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PREFACE  ET  EXPLICATIONS. 


Tout  antenr  désire  que  sa  préface  soit  lue,  parce  que  c^est  par  oo 
moyeD  que  son  livre  est  compris.  Celai  qai  veut  apprécier  un  volame 
d*an  coup  d*œil,  en  lit  la  préface  et  en  parcourt  la  table.  C*est  ce  que 
nous  désirons,  car  ainsi  le  lecteur  aura  l'idée  d'ensemble  de  notre  ouvrnsre. 
et  en  saisira  ce  qu'il  y  a  de  plus  utile.  Cette  observation  s'applique  surtout 
à  un  ouvrage  de  consultation,  comme  celui  que  nous  livrons  aujourd'hui 
au  public.  Et  en  effet,  l'homme  d'affaire,  l'homme  du  jour,  ne  sait  pas 
toujours  les  choses  ;  il  lui  suffit  de  savoir  où  les  trouver  promptement,  au 
besoin,  sans  perte  de  tempe  ;  et  c'est  paroeque  nous  avons  compris  ce 
besoin  que  nous  avons  adopté  le  plan  que  nous  soumettons  et  pour  l'ac- 
complissement duquel  nous  avons  passé  bien  des  veilles.  Ce  ne  sont  pas 
celles-ci  que  nous  r^rettons.  Mais  ce  que  nous  regrettons,  c'est  de 
D  avoir  pu  consacrer  le  temps  nécessaire  pour  perfectionner  le  sujet  si 
vaste  de  l'Histoire  du  droit.  Cette  histoire  n'en  sera  pas  moins  utile,  nous 
Pespérons,  mais  aux  yeux  de  ceux  qui  font  attention  plus  à  la  forme 
qu'au  fonds,  ils  apercevront  quelques  négligences  dans  la  toilette  de 
notre  fille  ainée,  qui  arrive  bien  mal  au  milieu  d'un  temps  où  la  société 
canadienne  est  si  brillante.  Cependant,  expliquons-nous  : 

La  nature  de  nos  devoirs  ne  nous  laissant  aucuns  loisirs,  l'on  comprend 
que  les  soirées  seules  nous  appartenaient,  et  nous  avons  dû  surveiller  seul 
les  travaux  d'impression.  Bien  plus,  c'est  que  la  Féconde  Epoque  était  à 
peu  près  imprimée  qu'il  nous  fallut  changer  complètement  notre  cadre 
pour  le  mettre  moins  brillant,  mais  beaucoup  plus  pratique.  C'est  ainsi 
que  dans  un  premier  projet  nous  avions  parcouru  la  troisième  époque 
eo  historien,  choisissant  les  lois  d'un  intérêt  général,  en  formant  un  bou- 
fiei  duquel  nous  nous  étions  efforcé  d'en  extraire  l'essence,  d'en  faire 
Ijrfritr  tout  le  parfum,  et  de  faire  connaître  les  tendances  de  l'Epoque 
fîi  mii  inséré  notre  Législature. 


4  EXPLICATIONS. 

Nous  avons  dû,  un  peu  tard,  nous  apercevoir  que  nous  n'avions  pas  à 
aprécier  ces  impérissables  monuments  Législatifs,  qui  traversent  les 
siècles  en  traînant  avec  eux  les  dépouilles  de  la  sagesse  d'un  autre  tempp, 
et  dont  chaque  Législation  moderne  s'empare  pour  asseoir  les  lois  que 
l'esprit  actuel  enfante. 

Nous  avons  renoncé  à  nos  projets  pour  nous  laisser  entraîner  par  le 
courant  des  idées,  et  substituer  à  un  plan  plus  brillant,  l'énumération 
de  nos  lois  statutaires  que  nous  livrons  à  l'apréciation.  Disons  de  suite 
que  nous  ne  les  critiquons  pas  sévèrement  Elles  sont  dues  à  notre  Ré- 
gime et  au  pas  rapide  que  fait  le  progrès  dans  notre  jeune  pays. 

De  nouveaux  besoins  se  fesant  sentir  à  chaque  instant,  il  a  fallu  fréquem- 
ment porter  la  main  sur  une  législation  antérieure,  y  ajouter  ou  re- 
trancher, et  souvent,  de  cette  mosaïque  incohérente,  présenter  un 
tableau  difficile  à  comprendre  et  souvent  mal  compris.  Il  ne  reste  de- 
bout dans  nos  lois  que  les  antiques  bases  romaines,  et  les  vieilles  colon- 
nes de  la  monarchie,  cimentées  de  Texpérience  et  de  la  raison  ;  les  autres 
dispositions  nécessaires  pour  la  circonstance  ne  sont  que  des  omemen 
tations  qui  se  fanent  et  s^envolent  au  souffle  de  l'industrie,  des  arts  et  du 
progrès.  Et  le  nombre  en  est  tellement  grand  qu'il  nous  a  fallu  les  tenir 
d'une  main  et  les  indiquer  de  l'autre  à  l'homme  d'affaire.  Mais  ceci  ex> 
plique  comment  dans  le  cours  de  cette  troisième  époque  surtout,  la  per- 
fection ne  se  trouve  pas  dans  la  forme.  Ceux  qui  connaisbent  ce  que  c'est 
que  l'impression  d'un  livre  de  mille  pages,  ne  seront  pas  surpris  que, 
n'ayant  que  nos  nuits  pour  y  voir,  nous  ayons  pu  laisser  inaperçues  des 
fautes  d'impression,  et  dont  nous  n*avons  signalé  à  la  correction  que  celles 
qui  changent  le  sens  de  la  phraséologie. 

Voici  le  plan  de  cette  Histoire  du  Droit  que  nous  livrons  avec  la  con- 
fiance quelle  atteindra  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé  :  l'utilité 
pratique  : 

Prkhièrs  Epoque  (de  1608  à  1663.)  Nous  avons  indiqué  comment 
le  droit  français  s'est  introduit  dans  notre  colonie  naissante,  queb  étaient 
ceux  qui,  à  cette  époque,  avaient  pouvoir  de  faire  les  lois,  et  ce  qu'ib  ont 
fait  Le  droit  suivi  en  France  avant  1663  étant  une  des  sources  de  notre 
droit,  nous  avons  dû  en  parcourir  les  phases  et  expliqué  comment  le  droit 
Romain,  passé  dans  notre  L^iislation,  s'était  introduit  dans  les  Pays  de 
droit  écrit,  et  quelle  autorité  il  avait  dans  les  Pays  coutumiers,  et  nous 
avons  parlé  de  son  importance. 

Dbuxi^s  Epoque  (de  1663  à  1769.)  Nous  avons  parlé  de  la  créa- 
tion du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  de  sa  composition  et  de  sa  ressem- 
blance avec  le  Parlemept  4e  Paris^  dop(  noua  avons  fait  connaître  la  oona- 
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titntioD.  Noua  a^oos  init^  au  long  de  la  qoestion  si  oootroversëe  de  l*En- 
registremeot  des  lois  firançaises  postérieures  à  oette  époque  an  même 
CoDseiL  Noos  avoDS  dit  comment  la  Coatame  de  Paris  a  été  introduite 
exelasTement  iel,  après  qnoi  nous  avons  détaillé  par  ordre  ohronologîqne 
les  actes  l^islatifs  des  Bois  de  Franoe  depuis  1663  et  en  force  ici,  ainsi 
que  les  arrêts  et  règlements  du  dit  Conseil  Supérieur,  les  Ordonnances 
et  les  Jugements  des  Intendants  et  des  Gouverneurs,  sur  la  Justice,  la 
voierie  et  la  police,  et  nous  avons  jeté  un  coup  d'œil  sur  l'organisation  ju- 
diciaire de  oette  Epoque. 

TaoïsiÈMX  Epoque  (de  1759  à  1791.)  Nous  avons  parlé  de  la  ces- 
sion du  Canada  à  l'Angleterre,  de  l'effet  de  cette  cession  relativement  aux 
lois  ;  nous  avons  apprécié  la  portée  des  capitulations,  des  Traités,  des 
prodamatioDS  et  des  Ordonnances  du  temps,  ainsi  que  de  l'Acte  de 
Québec  (1774). 

QuATRiixx  Epoque  (de  1791  à  la  Codification.)  Nous  avons  parlé 
des  perturbations  et  des  débats  qui  précédèrent  l'Acte  constitutionnel  du 
Canada,  (1791)  dont  nous  avons  fkit  connaître  les  principales  dispositions  ; 
ainsi  que  des  pouvoirs  Législatifli  qui  se  sont  succédés.  Pour  faire  con- 
naître les  Actes  Légblatift  de  cette  époque  constitutionnelle,  nous  les 
avons  divisés  en  différentes  brauebes.  Quant  au  droit  civil,  nous  avons 
suivi  la  logique  adoptée  par  le  code,  et  nous  n'avons  indiqué  que  les  parties 
du  Droit  Civil  affectées  par  nos  lois  provinciales,  et  pour  toutes  les  parties 
du  Droit  codifié,  savoir  :  droit  civil,  droit  commercial,  organisation  judi- 
ciaire et  procédure,  nous  n'avons  indiqué  que  les  statuts  de  cette 
époque.  D3  sorte  qu'il  faut  passer  à  la  cinquième  pour  connaître  les 
dispositions  l^islatives  de  cette  dernière  Epoque. 

Pour  les  autres  brancbes  du  droit,  nous  avons  à  la  quatrième  époque 
épuisé  la  matière,  en  faisant  connaître  toutes  les  lois  y  relatives,  passées 
jusqu'à  nos  jours,  moins  toutefois  les  statuts  de  la  dernière  session,  (1869) 
dont  nous  n'avons  pu  rapporter  que  les  tables,  à  la  fin  de  l'ouvrage.  Notre 
Index  guidera  le  lecteur  dans  les  recherches  sur  les  différents  sujets.  Con- 
naissant l'importance,  lorsque  l'on  fait  affaires  avec  les  corps  incorporés 
de  oonnsltre  leur  nom  social,  la  date  de  leur  incorporation  et  leur  cons- 
titatîon,  nous  en  avons  donné  une  Ibte  détaillée. 

Au  chapitre  du  Droit  Commercial,  nous  avons  parlé  de  notre  système 
de  droit  commercial  avant  là  codification,  et  de  ses  sources.  Nous  avons 
Mf^ié  la  question  de  savoir  si  l'ordonnance  de  commerce  avait  eu  force  de 
lot  M.  Nous  avons  fait  connaître  les  différentes  institutions  créées  pour 
pnC^ger  le  ocMumeroe,  ainsi  que  les  différents  produits  soumb  à  la  licence 
M  i  llnspeotiotti  et  par  quelles  lois  ils  le  sont.   Nous  avons  rapporté  le 
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sommaire  des  anciennes  lois  de  Banqueroate,  remplacées  toutes,  y  com- 
pris celle  de  1864,  par  celle  de  1869.  Nous  avons  donné  an  sommaire 
des  lois  criminelles  'provinciales,  et  dit  quelles  sont  celles  qui  ont  été 

introduites  ici  par  la  cession.  Nous  avons  un  chapitre  consacré  aux 
lois  de  police,  et  un  autre  aux  différentes  organisations  judiciaires  qui  se 

sont  succédé  en  Canada  et  en  Angleterre.  En  parlant  des  divisions 
judiciaires  du  pays,  nous  avons  indiqué  le  terme  des  cours,  le  nom  des 
Juges  actuels,  des  Shérifs,  des  Protonotaires  et  des  Greffiers.  Nous  avons 
parlé  de  la  Procédure,  des  Règles  de  Pratique,  des  Tarifs  d^honoraires. 
Au  chapitre  du  droit  municipal,  nous  avons  indiqué  les  différentes  lois 
antérieures  à  celles  qui  nous  régissent  actuellement,  ainsi  que  les  amende- 
ments récents,  et  donné  une  liste  des  principales  villes  incorporées 
et  des  statuts  qui  les  concernent. 

Dans  le  droit  rural,  nous  avons  détaillé  les  lois  relatives  à  TAgrioulture 
et  les  statuts  qui  s'y  rattachent.  Au  chapitre  du  droit  politique,  nous 
avons  indiqué  les  différents  systèmes^^de  gouvernement  qui  se  sont  succé- 
dé et  les  différentes  branches  du  gouvernement  constitutionnel,  les 
lois  qui  les  régissent,  et  les  diverses  attributions  du  gouvernement  :  des 
travaux  publics,  de  la  santé  publique,  des  postes,  du  cours  monétaire, 
des  Terres  du  gouvernement  et  de  la  Colonisation,  de  Tlmmigration,  des 
Revenus  et  propriétés,  dettes,  taxes,  du  service  civil,  de  la  liste  civile  et 
des  subsides.  Nous  avouH  fait  oonnaitro  la  législation  concernant  les  brevets 
dUnvention,  la  Milice,  l'Education,  la  Presse,  les  Tenures,  où  nous  avons 
énuméré  les  différentes  seigneuries  qui  se  partageaient  le  pays.  Nous 
avons  parlé  des  lois  concernant  les  Fabriques  et  Térection  des  paroisses, 
des  lois  concernant  le  Barreau,  les  Médecins,  les  Arpenteurs  et  les  Notaires; 
nous  avons  donné  une  liste  do  tous  les  notaires  décédés,  dont  les  greffes 
ont  été  déposés  aux  Bureaux  des  Protonotaires  de  Montréal,  de  Québec 
et  des  Trois-Rivières,  Tannée  et  le  lieu  où  ils  professaient,  ce  qui  nous 
a  paru  être  d'une  très  grande  utilité  pour  favoriser  les  recherches. 

Remarquons  que  dans  Ténumération  de  l'immense  quantité  de  lois  sta- 
tutaires <|Ui  nous  régissent,  nous  n'avons  fait  qu'en  indiquer  les  titres, 
nous  efforçant  de  remonter  aux  Statuts  mêmes  sur  le  sujet,  et  nous  avons 
indiqué  quand  ils  ont  été  refondus  et  à  qucljlieu  on  les  trouve  ;  quelques 
dispositions  oubliées  ont  été  indiquées  dans  les  corrections  auxquelles 
nous  renvoyons  dans  l'index. 

Cinquième  Epoque.  Dans  cette  époque,  nous  nous  sommes  bornés  à 
rapporter  le  rapport  si  important  des  Codificateurs.  On  sait  que  ce 
rapport  fait  connaîti-e  Tesprit  de  chaque  article  du  Code,  la  source  d'où 
il  est  tiré,  et  la  ressemblance  que  ces  dispositions  ont,  soit  avec 
le  droit  français  moderne,  soit  avec  les  L^islations  étrangères.  Dans 
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un  pajB  où  Ton  B*étadie  que  les  oommentatears  étrangers,  on  conçoit 
qu'il  est  de  la  pins  grande  utilité  de  connaître  en  quoi  nos  lois  dififôrent  de 
oellea  qu'ont  commentées  ces  auteurs. 

Tels  qu'ils  ont  été  publiés,  ces  rapports  sont  difficiles  à  consulter, 
d'abord  pareeque,  répandus  dans  les  différents  livres  du  projet,  dont  les 
matières  n'ont  pas  conservé  le  même  ordre  dans  le  Code,  tel  que  promulgué, 
ils  portent  chacan  le  numérotage  de  lear  titre.  Ils  ne  font  pas  non  pins 
connaître  les  amendements  adoptés  ;  et  en  troisième  lieu,  ils  ne  contiennent 
pas  les  corrections  et  les  ajoutés  que  les  Commissaires  eux-mêmes  ont  faits 
à  leur  projet. 

Nous  avons  donc  rangé  ces  rapports  d'après  l'ordre  du  Code  ;  nous 
avons  indiqué  comme  loi  ancienne  ce  qui  l'est,  et  en  quoi  cette  loi  a  été  mo- 
difiée par  la  Codification  ;  nous  avons  ensuite  donné  à  chaque  commen- 
taire le  numéro  qui  lui  correspond  au  texte  du  Code,  et  enfin  nous  avons 
intercalé  à  chaque  sujet  les  statuts  postérieurs  à  la  Codification,  sauf 
ceux  de  la  dernière  session  dont  nous  donnons  le  sommaire,  à  la  fin  du 
volume,  en  ayant  soin  de  l'indiquer  dans  Tindex. 

On  nous  reprochera  d'avoir  été  long  et  Ton  aura  raison.  Si  nous  eussions 
oonûdéré  notre  ouvrage  comme  un  livre  amusant  qui  dût  être  lu  tout 
d'une  haleine,  nous  Taurions  considérablement  diminué;  mais  nous  avons 
voulu  faire  un  livre  de  consultation  et  d'utilité  quotidienne,  et  nous  n'avons 
pas  épargné  les  détails.  Nous  avons  rapporté  de  longues  dissertations  paroe- 
que  nous  ne  pouvions  traîter  mieux  les  questions  auxquelles  elles  se  rat- 
tachent, et  qu^  était  inutile  de  paraître  plus  savant  en  nous  emparant 
des  idées  d'écrivains  judicieux,  qu'il  eut  été  facile  de  déguiser,  en  re- 
tranchant le  poids  de  leur  autorité. 

Plusieurs  de  ces  dissertations  n'ont  pas  même  été  avouées.  Nous  les 
avons  puisées  des  différents  écrivains  dont  nous  avons  parlé  au  chapitre 
des  lois  concernant  le  Barreau.  Disons  que  les  notes  prises  sous  la  dicté 
de  nos  savants  professeurs  de  l'Université  Laval,  ont  été  les  bases  sur  les- 
quelles nous  avons  élevé  notre  ouvrage. 

Nous  devons  ici  offrir  nos  plus  sincères  remerciements  à  notre  ami,  M. 
F.  X.  À.  Trude),  qui,  avec  la  franche  complaisance  que  tout  le  inonde 
loi  eonnait,  a  bien  voulu  mettre  à  notre  disposition  sa  belle  bibliothèque 
de  droit,  et  ses  notes  particulières,  qui  nous  ont  été  d'une  grande  utilité. 
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S'il  est  vrai  de  dire  que  la  géographie  et  la  chrono- 
logie sont  les  deux  yeux  de  l'histoire,  il  est  encore  plus 
vrai  de  dire  que  l'histoire  du  droit' est  le  flambeau  qui 
doit  présider  à  l'étude  de  cette  science. 

Avant  d'étudier  la  Législation  actuelle  d'un  peuple^ 
n'est-il  pas  du  plus  grand  intérêt  de  voir  par  quelles 
phases  ont  passé  ses  lois.  Cette  étude  n'eut-elle 
qu'un  intérêt  purement  historique^  elle  vaudrait  la 
peine  qu'on  s'en  occupât  ;  mais  il  y  a  plus  :  c'est  qu'on 
ne  comprendra  jamais  parfaitement  l'esprit  des  lois  d'un 
peuple,  si  on  n'en  parcourt  d'abord  les  étapes  et  si  on 
ne  sait  à  quelles  époques  elles  ont  été  promulguées, 
épo([ues  qui  serviront  puissamment  à  l'interprétation  de 
ces  mêmes  lois.  Et  en  effet,  combien  de  sens  nous 
paraîtraient  extraordinaires,  et  que  nous  ne  soupçon- 
nerions même  pas,  si  nous  ne  connaissions  les  motifs  qui 
les  ont  inspirés.  Car  si  ce  sont  les  mœurs  d'un  peuple 
qui  dictent  ses  lois,  comment  pourrait-on  prétendre  de 
bien  les  interpréter  sans  étudier  ces  mêmes  mœurs  et 
l'époque  qui  les  a  produites. 

"  D'ailleurs,  on  sait  que  l'esprit  humain  ne  peut  ren- 
fermer dans  un  seul  Code  de  loi  toutes  les  prévisions  et 
faire  d'un  trait  tout  ce  qui  peut  être  prévu.  La  législa- 
tion est  donc  l'ouvrage  des  siècles  et  il  ne  faut  pas  oublier 
qa' entre  le  droit  de  Justinien  et  notre  Code  civil,  il  se 
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trouve  treize  siècles  et  toute  notre  création  nationale 
progressive,  qu'il  faut  donc  à  la  suite  et  à  côté  du  droit 
Romain,  voir  arriver  le  droit  barbare,  le  droit  de  la  féoda- 
lité, celui  des  coutumes,  celui  de  l'Eglise,  celui  de  la 
Monarchie  qui  grandit,  qui  se  fortifie,  et  de  la  combi- 
naison de  ces  éléments  souvent  si  pittoresques  déduire 
la  génération  de  notre  droit  actuel." 

Voilà  pourquoi  on  est  souvent  obligé,  pour  des  cas  que 
l'on  n'a  pas  prévus  dans  les  lois  modernes,  de  recourir  à 
d'autres  époques  où  des  abus  à  réprimer  s'étaient  pré- 
sentés et  contre  lesquels  on  avait  alors  passé  des  règle- 
ments qui,  restés  lettre  morte  pendant  longtemps,  sont 
devenus  nécessaires  par  l'apparition  des  mêmes  abus  ou 
des  mêmes  causes  qui  les  ont  fait  naître. 

Nous  avons  donc  tout  intérêt  à  suivre,  depuis  l'origine, 
la  création  et  les  différentes  modifications  de  nos  lois  ; 
intérêt  historique  ou  spéculatif,  et  intérêt  scientifique 
et  pratique,  pour  mieux  comprendre  la  portée  de  nos 
institutions  ou  recourir  à  d'anciennes,  soit  pour  l'inter- 
prétation des  nouvelles  ou  pour  y  suppléer  quand  celles- 
ci  se  taisent. 

Le  jurisconsulte  Caïus  crut  qu'il  était  nécessaire  à 
tous  ceux  qui  voulaient  entrer  dans  une  parfaite  con- 
naissance du  droit  Romain,  d'en  savoir  l'origine  et  le 
progrès. 

Ce  que  Caïus  disait,  nous  pouvons  le  dire  avec  lui,  et 
nous  dirons  même  qu'il  devient  encore  plus  nécessaire 
de  les  connaître  aujourd'hui,  que  nos  lois  viennent  d'être 
mises  en  corps.  Et  en  effet  la  facilité  d'étudier  le  texte 
de  nos  lois  ainsi  codifiées  pourrait  jeter  dans  l'illusion 
ceux  qui  croient  que  tout  s'y  trouve.  "  Qu'on  se  rappelle 
que  celui  qui  ne  sait  que  le  Code  ne  sait  rien." 

En  France,  la  publication  du  Code  a  tourné  vers  la 
législation  nationale  tous  les  esprits,  et  jeté  sur  le  droit 
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Romain,  une.  défaveur  subite  parmi  les  jeunes  gens, 
tandis  que  les  jurisconsultes  célèbres  y  cherchaient 
encore  les  vérités  fondamentales  qui  leur  valurent  leur 
répatàtion. 

Ici,  en  Canada,  qu'on  demande  à  ceux  qui  se  sont 
distingués  dans  le  Barreau,  s'ils  n'ont  pas  puisé  leur 
science  dans  les  jurisconsultes  anciens,  et  s'il  ne  leur  a 
pas  fallu  souvent  recourir  à  d'anciennes  lois  pour  expli- 
quer les  nouvelles;  qu'on  demande  à  un  jurisconsulte 
qui  a  eu  tant  soit  peu  de  questions  sérieuses  à  résoudre^ 
s'il  n'a  pas  senti  plus  d'une  fois  le  vide,  que  laissait  dans 
ses  capacités,  la  négligence  d'avoir  étudié  les  racines 
même  de  cet  arbre  plusieurs  fois  centenaire,  dont  quel- 
ques branches  ont  été  implantées  sur  les  bords  de  nos 
grands  fleuves,  oîi  tout  devient  grand  comme  la  nature. 

Pour  nous,  le  cadre  de  notre  ouvrage  ne  nous  permet- 
tra pas  d'entrer  profondément  dans  des  considérations 
philosophiques,  développées  d'ailleurs  avec  beaucoup  de 
talents,  par  les  auteurs  du  droit  Romain  ou  du  droit 
commun  de  la  France. 

Quant  à  ce  qui  regarde  l'histoire  de  ces  deux  sources 
du  droit,  il  serait  inutile  d'en  parler  et  nous  renvoyons 
à  ceux  qui  en  ont  traité.  Nous  ne  ferons  qu'indiquer  la 
marche  de  ces  différentes  législations  pour  nous  arrêter 
plus  spécialement  sur  l'histoire  de  notre  droit  Canadien. 

Dans  nos  divisions,  nous  subordonnerons  quelquefois 
rhistoire  du  droit  à  celle  du  peuple,  en  nous  attachant 
pour  point  de  division  à  ces  grands  événements  politiques 
qui  changent  l'aspect  d'une  nation  en  en  changeant  son 
gouvernement.  Quelquefois,  nous  subordonnerons  l'his- 
toire du  peuple  à  celle  du  droit,  et  sans  avoir  égard  aux 
autres  événements,  nous  marquerons  les  divisions  de 
notre  ouvrage  aux  époques  où  la  jurisprudence  a  éprouvé 
de  grandes  modifications. 
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Nous  avions  pensé  à  classer  notre  droit  en  huit 
époques  ; 

Première  époque,  de  1608  à  1663  :  Epoqne  primitive. 

Deuxième  époque,  de  1663  à  1759  :  Conseil  Supérieur 
ou  Souverain. 

Troisième  époque,  de  1759  à  1764  :  Loi  martiale. 

Quatrième  époque,  de  1764  à  1774  :  Gouvernement 
militaire. 

Cinquième  époque,  de  1774  à  1791:  Gouvernement 
Civil  absolu. 

Sixième  époque,  de  1791  à  1841  :  Constitution  tiers- 
partie. 

Septième  époque,  de  1841  à  1867  :  Union. 

La  huitième  époque  aurait  compris  l'époque  de  la 
Confédération,  qui  a  été  pour  nous  un  des  grands  événe- 
ments politiques,et  qui  n'a  suivi  que  deux  années  l'œuvre 
de  la  Codification. 

Nous  avons  ensuite  pensé  que  cette  division  entrave- 
rait notre  marche  dans  l'étude  que  nous  devons  faire  des 
modifications  qu'ont  subi  les  différentes  lois,  et  nous 
avons  choisi  les  divisions  suivantes  : 

Première  époque,  de  1608  à  1663. 

Deuxième  époque,  de  1663  à  1759. 

Troisième  époque,  de  1759  à  1791. 

La  Quatrième  époque  comprend  le  temps  écoulé  entre 
1791  jusqu'à  la  Codification. 

La  Cinquième  époque,  de  la  Codification  jusqu'à  nos 
jours. 
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PREMIÈRE  EPOQUE 

(De  160B  à  1663) 

Lorsque  Cbamplain  arriva  sur  nos  rivages,  pour  prendre  le  gouverne- 
ment de  la  petite  colonie  naissante,  il  avait  été  revêtu  dos  pouvoirs  légis- 
latif, exécutif  et  judiciaire  les  plus  amples.      Ces  pouvoirs  constituaient 
no  despotisme  qui,  bien  que  tempéré  par  des  usages  et  des  formes,  serait 
devenu  de  plus  en  plus  intolérable.  '^  En  paix,  repos,  tranquilité,  disaient 
*'  les  instructions,  commander  et  gouverner,  tant  par  mer  que  par  terre  ; 
"ordonner,  décider  et  faire  exécuter  tout  ce  que  vous  jugerez  se  devoir 
**  et  pouvoir  se  faire  pour  maintenir,  garder  et  conserver  les  dits  lieux 
"  sous  notre  puissance  et  autorité,  par  les  formes,  voies  et  moyens  près- 
"  cnts  par  nos  ordcnnances.  Et  pour  y  avoir  égard  avec  nous,  commettre 
"  établir  et  constituer  tous  officiers,  tant  es  affiiires  de  la  guerre  que  de 
'*  justice  et  police  pour  la  première  fois  et  de  les  en  avant  nous  les  nom- 
"  mer  et  pr^nter  pour  en  être  par  nous  disposé  et  donner  les  lettres, 
"  titres  et  provisions  tels  qu'ils  seront  nécessaires.  Et  selon  les  occurences 
"  des  affiiires,  vous-même  avec  Tavis  de  gens  présents  et  capables,  pres- 
"  erire,  sous  notre  bon  plaisir,  des  lois,  statuts  et  ordonnances,  autant 
"  qu'il  se  pourra  conformes  aux  nôtres,  notamment  es  cboses  et  matières 
"  auxquelles  n'est  pourvu  par  icelles.'' 

Ainsi,  comme  on  le  voit,  entre  les  mains  du  gouverneur  se  trouvaient 
féms  tous  les  pouvoirs  qui  dans  une  société  plus  avancée,  doivent  être 
Mc&tiellement  divisés. 
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Les  premiers  successeurs  de  ce  gouverneur  usèrent  du  même  droit, 
n'ayant  pour  tempérer  leur  volonté,  que  les  avis  d'un  conseil  qu'ils 
choisissaient  et  dont  ils  n'étaient  pas  tenus  de  suivre  les  opinions. 

En  conséquence  de  ses  pouvoirs,  Champlain  publiait,  en  1621,  quel- 
ques ordonnances  pour  la  bonne  conduite  des  colons  et  le  maintien  de 
l'ordre.  Ce  petit  Code,  le  premier  qui  ait  été  fait  en  Canada,  ne  parait 
pas  avoir  été  conservé. 

En  1627,  Richelieu,  ayant  organisé  la  Compagnie  des  Cent  associés, 
lui  concéda  à  perpétuité  la  Nouvelle-France  et  la  Floride.  Le  roi  se 
réserva  la  nomination  des  officiers  de  la  justice  souveraine,  lesquels 
devaient  Otre  présentés  par  la  Compagnie  et  confirmés  par  la  couronne. 

Et  dans  les  Provisions  de  la  charge  de  Gouverneur  à  M.  de  Lauzon, 
le  17  janvier  1651,  les  mêmes  attributions  lui  sont  conférées  :  "juger  de 
tous  les  différents  qui  pourront  naître  entr'eux,  faire  punir  les  délin- 
quants, et  même  exécuter  à  mort  si  le  cas  échet,  le  tout  souveraiLcment 
et  sans  appel,  leur  ordonner  tout  ce  qu'il  verra  et  connaîtra  nécessaire 
pour  notre  service  et  le  bien  de  nos  affaires  et  la  garde  et  conservation 
du  pays  en  notre  obéissance."  Ed.  et  Ord.  III  Vol.  p.  15  et  16. 

Les  mêmes  instructions  sont  données  au  Vicomte  d'Argenson  en  1657. 

Quoique  ces  pouvoirs  accordés  à  un  seul  homme  paraissent  de  nos 
jours  être  de  la  plus  grande  tyrannie,  on  comprend  que  dans  un  pays 
tel  qu^était  le  Canada  à  cette  époque,  ce  despotisme  n'eut  que  peu  ou 
point  d'inconvénients.  C'était  un  gouvernement  de  famille  qui  convenait 
parfaitement  aux  mœurs  douces  des  premiers  habitants.  "  Le  peuple 
est  de  pièces  de  rapport,  disait  Talon  en  1667  ;  et  quoique  composé 
d'habitants  de  différentes  Provinces  de  France.  ••  «il  m'a  paru  aasex 
uni  pendant  tout  le  temps  de  mon  séjour.  Les  Oouverneurs,  faute  de 
juges  et  d'autres  fonctionnaires,  ont  dû  charger  les  missionnaires, 
recommandables  par  leur  éducation  et  leur  bonne  conduite,  d'une  partie 
des  fonctions  civiles  dans  les  paroisses." 

"Jusqu'à  cette  heure,  disait  le  Sr.  Boucher,  on  a  vécu  assez  doucement, 
parce  que  Dieu  nous  a  fait  la  grâce  d'avoir  toujours  des  gouvernears, 
.qui  ont  été  des  gens  de  bien  ;  et  d'ailleurs,  nous  avons  ici  les  Pères 
Jésuites,  qui  prennent  un  grand  soin  d'instruire  le  monde,  de  sorte  que 
tout  y  va  paisiblement  ;  on  y  vit  toujours  dans  la  crainte  de  Dieu,  et  il 
ne  se  passe  rien  de  scandaleux  qu'on  y  apporte  remède  aussitôt." 

Ainsi  d'après  les  provisions  données  aux  premiers  gouverneurs  du 

pays,  "  de  décider,  etc par  les  formes,  voies  et  moyens  prescrits 

*'  par  nos  ordonnances,"  et  "  prescrire  des  lois,  autant  que  se  pourra, 
"  conformes  aux  nôtres,  notamment  es  choses  et  matières,  auxquelles 
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"  n'est  pourvu  par  icelles,  "  les  sources  du  droit  d'alors  sont  donc  les 
OfdoDBaowB  royales,  et  à  leur  défaut,  les  lois  et  statuts  qu'avaient  le 
droit  de  promulguer  les  gouverneurs. 

Il  ne  reste  plus  de  trace  des  ordonnances  qu'auraient  ainsi  promulguées 
ees  paissants  jreprésentants  de  la  Couronne  ;  elles  paraissent  avoir  été 
fort  rares,  et  on  se  contentait,  en  l'absence  de  dispositions  préalables, 
de  quelques  règlements  provisoires  et  peut  être  aussi  suppléait-on  dans 
les  cours  de  justice  au  manque  de  certames  dispositions.  *^  La  justice, 
'^  dit  Gameau,  s'exerçait  plutôt  par  voie  d'amiables  compositeurs,  choisis 
*'  par  les  parties,  qu'autrement.  Ce  n'est  que  quand  ce  moyen  n'avait 
"  pis  réussi  qu'on  avait  recours  au  gouvemenr  et  à  son  conseil,  dont  les 
''  mets  étaient  dictés,  en  général,  moins  par  les  lois  que  par  le  bon  sens 
"  et  l'équité  naturelle.  Le  Baron  d' Avaugour  s'acquit  une  grande  repu- 
''  tation  en  ce  genre." 

3Iais  à  part  les  règlements  de  l'autorité  locale,  quel  était  le  droit  que 
l'oD  invoquait  ?  '*'  Il  est  certain,  dit  Ferland,  qu'en  l'absence  de  toute 
"  disposition  de  la  part  de  l'autorité  souveraine,  la  coutume  de  Paris,  la 
"plus  respectée  du  Royaume  de  France,  fut  naturellement  introduite  en 
"  méflM  temps  que  le  Régime  féodal  ;  on  Ta  trouvée,  en  effet,  invoquée 
^  dtns  tous  les  actes  passés  durant  la  première  époque,  à  fort  peu  d'ez- 
'*  eeptions  près;  mais  cependant  avec  des  modifications  qui  la  rendaient 
''  mieox  adoptée  au  besoin  d'un  pays  encore  sauvage  et  presqu'inhabité." 

Voilà  donc  pour  le  pouvoir  législatif  de  cette  première  époque. 

Qaant  an  système  judiciaire,  à  part  quelques  cas  décidés  en  France, 
cOBune  le  prouve  une  sentence  rendue  par  la  prévôté  de  Paris,  le  11  juillet 
1637,  à  la  demande  des  Jésuites  de  Québec  contre  Jacques  Hersant  et 
Demoiselle  Hélène  Baulé,  veuve  de  Cbamplain,  il  y  avait  une  organisa- 
tion judiciaire  locale  assez  variée. 

"  Dtns  les  premiers  temps,  dit  Gameau,  les  Gouverneurs  exerçaient, 
"eoDJointement  avec  rintendant,l'administration  militaire  et  civile,et  avec 
"  lee  Seigneurs  qui  avaient  droit  de  justice  dans  leurs  domaines,  l'admi- 
"nistration  judiciaire.  Mais  biintôt  ne  pouvant  tout  faire  par  eux- 
'*  mêmes,  ils  durent  employer  des  délégués  ;  et  dans  les  matières  civiles, 
'^  le  ministère  des  prêtres  et  des  Jésuites,  faute  d'hommes  de  loi." 

Bisons  de  suite  que  le  Seigneur  a  bien,  à  une  certaine  époque,  possédé 
k  droit  de  haute,  moyenne  et  basse  justice  ;  c'est-à-dire  le  droit  d'avoir 
fa  jageset  des  tribunaux  ;  mais  ce  droit  de  justice  a  été  rarement  exercé 
es  laeun  temps.  Nous  en  parlerons  dans  une  autre  partie  en  parlant  des 
faits  seigneuriaux. 

"Depuis  1640,  dit  Cbarlevoix,  il  y  avait  eu  un  senécbal  de  la  Nouvelle- 
[       FfiMe,et  aux  Trois-Rivières  une  jurisdiction  qui  ressortissait  au  tribu* 
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nal  de  oe  magistrat  d'épëe  ;  mais  il  paraît  que  celai-oi  était  sabordonné 
dans  ses  fonctions,  aux  gouverneurs  généraux,  qui  s'étaient  maintenus 
dans  la  possession  de  rendre  la  justice,  quand  on  avait  recours  à  eux». 
Dans  les  affaires  importantes,  ils  assemblaient  une  espèce  de  conseil,  com- 
posé du  Orand  Sénéchal,  du  premier  supérieur  ecclésiastique,  et  de 
quelques-uns  des  principaux  habitants  auxquels  on  donna  le  nom  de  con- 
seillers ;  mais  ce  conseil  n'était  pas  permanent  :  le  gouverneur  l'établissait 
en  vertu  du  pouvoir  que  le  roi  lui  en  donnait,  et  le  changeait,  ou  le 
continuait,  suivant  qu'il  le  jugeait  à  propos." 

'-'  Comme  aussi,  dit  la  commission  donnée  à  Mr.  de  Montmagnj,  (6 
juin  1645)  par  forme  de  provision,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  des  juges 
souverains  établis  sur  les  lieux  pour  l'administration  de  la  justice^  nous 
donnons  pouvoir  aux  lieutenants  qui  seront  par  vous  établis,  de  juger 
souverainement  et  en  dernier  ressort,  avec  les  chefs  et  officiers  de  la 
Nouvelle  France  qui  se  trouveront  près  deux,  tant  les  soldats  qu'autres 
habitants  des  dits  lieux." 

En  1647,  le  Conseil  du  Roi  rendit  un  règlement  portant  que  le 
conseil  du  pays  serait  composé  du  gouverneur  Général,  du  gouverneur 
de  Montréal,  de  leurs  lieutenants,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  eut  un  évêque, 
du  Supérieur  des  Jésuites,  et  que  les  questions  y  seraient  décidées  à  la 
majorité  des  voix.  Mais  c'était  plutôt  pour  observer  un  ancien  usage  que 
pour  les  consulter,  qu'on  nommait  ces  conseillers  ;  car  rien  n'obligeait  à 
suivre  leurs  décisions.  En  matière  judiciaire,  ce  conseil  releva  d'abord 
du  Parlement  de  Rouen,  qui  jugeait  en  dernier  ressort  ;  dans  la  suite, 
la  multiplicité  des  affaires  et  les  frais  considérables  d'un  renvoi  en 
France,  amenèrent  de  nouvelles  réformes. 

En  1651,  la  compagnie  nomma  le  Sénéchal,  chef  de  la  justice  ordi- 
naire, avec  juridiction  sur  tout  le  pays,  et  établit  un  Lieutenant  général, 
civil  et  criminel  au  siège  de  Québec,  et  un  lieutenant  particulier,  aussi 
civil  et  criminel,  pour  y  rendre  la  justice  en  première  instance,  avec 
appel  par  devant  le  gouverneur  général,  qui  eut  pouvoir  du  Roi  de  juger 
en  dernier  ressort. 

Les  difficultés  survenues  depuis,  entre  le  pouvoir  ecclésiastique  et  le 
pouvoir  civil,  et  le  conflit  d'autorité  qui  existait  entre  l'Evêque  et  le 
Oouvemeury  engagèrent  le  Roi,  en  1659,  à  rendre  un  édit  pour  tâcher 
de  rétablir  l'harmonie  dans  les  affaires  civiles.  Il  ordonna  à  tous  les 
habitants  de  se  pourvoir  en  première  instanee  par  devant  les  Juges 
déjà  établis  par  la  Compagnie,  et  en  appel  par  devant  le  gouverneur, 
dans  toutes  les  matières  civiles,  criminelles  et  de  police,  qui  ne  seraient 
pas  assez  importantes  pour  relever  du  Parlement  de  Paris,  ou  qui 
entraîneraient  une  punition  prompte  et  exemplaire.  Il  rendit  en  môme 
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temps  un  arrêt  portant  que  les  lieuteoaDts  généraux  et  partiouliers^ 
giefiera  et  sergents  ne  pourraient  être  interdits  que  par  le  Roi  en 
eoDseîL 

Cet  état  de  chose  ne  pouvait  durer,  et  ce  pouvoir  arbitraire  exister 
phis  longtemps,  sans  autres  règles  que  les  ordonnances  des  Rois  de 
Frmoe. 

Le  Baron  d'Avaugonr  insista  fortement  auprès  du  roi  pour  Téta- 
btissement  d'un  système  plus  favorable  à  la  prospérité  de  la  Colonie. 
Les  querelles  avec  M.  de  Laval  firent  ouvrir  les  yeux  sur  les  graves  inoon- 
Téoients  de  l'absence  d'une  administration  judiciaire  régulière,  inconvé* 
ments  qne  l'Evêque  reconnut  le  premier  et  qu'il  contribua  efficacement  à 
&ire  disparaître,  en  appuyant,  sinon  en  suggérant  rétablissement  d'un 
conseil  souverain. 

La  Compagnie  des  Cent  associés,  réduite  à  quarante-cinq  membres,  fut 
disHmte,  et  Louis  XIV,  reprit,  en  février  1663,  les  possessions  qu'il  lui 
iTiit  données. — I  Yol.  Edits  et  Ord.,  p.  31. 

On  saisit  cette  occasion  pour  adopter  un  système  plus  conforme  aux 
besoins  dn  pays. 

Avant  de  nous  occuper  de  cette  seconde  piriode  de  notre  droit,  puis- 
que  les  bis  françaises,  telles  qu'existant  alors  en  France,  avaient  été^ 
introduites  ici,  il  est  de  la  plus  grande  utilité  d'en  parcourir  les  phases. 

DROIT  SUIVI  XN  FRANGE  AVANT  1663. 

A  Tépoque  de  l'Edit  de  création  la  France  était  divisée  en  Provinces 
que  l'on  appelait  :  Pays  de  droit  écrite  et  en  Provinces  que  Ton  appelait  : 
Ta^%  Coutumier. 

Quelle  marche  avait  suivi  la  législation  ;  et  comment  le  droit  Romain 
M  trouvait-il  à  régir  une  partie  du  Royaume  ?  La  solution  de  cette 
question  nous  fera  naturellement  connaître  quelles  étaient  les  lois  qui 
r^ifisaient  la  France  à  l'Epoque  dont  nous  nous  occupons. 

LAbbé  Fieury,  dans  un  petit  traité  qui  sert  de  Préface  aux  Institu- 
tions du  droit  Français,  lesquelles  furent  imprimés  à  Lyon  en  1692,  con- 
nhant  d'abord  les  commentaires  de  César,  dit  :  "  Les  peuples  des  Oaulcs, 
'*  iTant  d*avoir  été  entièrement  assujettis  à  l'Empire  Romain,  avaient  leur 
*^  poliee  et  leurs  mœurs  particulières,  dont  il  est  encore  resté  quelques 
'*  feetiges  en  plusieurs  choses  :  le  peuple  vainqueur,  après  la  conquête 
"  obligea  le  peuple  vaincu  à  prendre  sa  langue  et  à  suivre  ses  lois,  ce  que 
"  oeax-ci  firent  assez  facilement,  et  surtout  après  s'être  apprivoisés  avec 
*^  leurs  maîtres  par  une  société  continuelle  du  commerce  et  des  affaires,  et 
^  qoe  l'empereur  Antonin  leur  eut  communiqué  le  droit  de  cité  et  de- 
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^'  Bourgeoisie  HomaÎDe,  par  TEdit  qai  rendit  (Jet  avantage  commun  à 
'^  tous  les  sujets  de  TEmpire  ;  oe  gouvernement  dura  plus  de  cinq  cents 
*'  ans,  à  compter  depuis  la  conquête  de  César,  qui  fut  faite  cinquante  ans 
'*  avant  la  naissance  de  Jésus-Christ. 

'^  Les  Français,  peuples  de  cette  partie  de  TAllemagne,  qu*on  appelait 
^*  Franconie,  s'étant  rendus  maîtres,  sous  la  conduite  de  Pharamond,d'une 
'<  partie  de  la  Gaule  Belgique,  vers  l'an  450,  trouvèrent  toutes  ces  contrées 
"  Romaines,  tant  pour  leur  police  et  leurs  loiz  que  pour  leur  langage  ; 
^'  mais  il  est  certain  que  le  droit  Romain,  par  lequel  elles  étaient  régies  no 
'*  pouvaient  être  celui  de  Justinien,  qui  ne  fu^  publié  que  cent  ans  après, 
''  savoir  Tan  580,  et  ne  fut  même  guère  connu  en  Occident,  et  c'était 
"  même  le  Code  Théodosien,  ainsi  qu'il  avait  été  composé  par  cet  Empe- 
"  reur. 

"  Une  partie  des  Gaules  fut  encore  occupée  par  les  Bourguignons  et 
*'  Goths,  aussi  peuples  du  Nord,  lesquels  étant  entièrement  remplis  de  l'es- 
^'  prit  de  la  guerre,  ne  songèrent  pas  d'abord  à  faire  des  lois,  et  laissèrent 
^'  aux  Gaulois  la  liberté  d'user  des  lois  Romaines,  dont  ils  admiraient 
'*  eux-mêmes  la  sagesse  et  la  perfection  ;  ils  firent  ensuite  quelques  lois, 
''  savoir  :  les  Français  résidant  entre  le  Rhin  et  la  Meuse,  celles  qui 
'^  furent  appelées  Ripuaires  ;  et  ceux  qui  s'établirent  entre  la  Meuse  et  la 
"  Loire,  h,  loi  Salique,  ;  les  Bourguignons  en  firent  aussi  qui  furent 
**  appelées  Gombettes,  du  nom  de  Gombaut,  leur  Roi,  qui  les  avait 
*^  recueillies,  de  même  que  les  Goths,  et  Visigoths,  qui  s'emparèrent  de 
<<  cette  Province  et  de  TEspagne  ;  ce  sont  les  lois  que  l'on  voit  dans  un 
'^  livre  intitulé  :  oodea  lequm  antiquabum  ;  ces  lois  qui  pourtant 
"  n'étaient  que  pour  ces  peuples  vainqueurs,  n'imposaient  pas  aux  Gau- 
^'  lois  la  nécessité  de  s'y  assujettir  ;  mais  il  leur  était  libre  de  choisir 
*^  quelles  lois  ils  voulaient  suivre  et  même  de  se  régler  par  la  loi  Romaine  ; 
«  les  causes  de  l'Eglise  n'étaient  jamais  jugées  que  par  cette  loi  ;  celles 
"  de  ces  conquérants  étant  courtes  et  ne  pouvant  pas  suffire  pour 
«  décider  la  plus  grande  partie  des  affaires,  ils  trouvèrent  utile  et 
'<  commode  de  se  servir  de  la  loi  Romaine,  où  la  matière  des  contrats  et 
«  des  dernières  dispositions  est  parfaitement  bien  traitée  ;  et  de  plus  les 
^'  droits  des  Souverains  fort  exactement  marqués  et  solidement  établis; 
^*  oe  qui  obligea  Alaric,  roi  des  Gots,  de  publier  le  Code  Théodosien,  en 
<<  la  ville  d'Aire,  en  Gascogne,  en  l'an  506,  avec  l'interprétation  d'Anian, 
*'  son  ohanceliery  pour  être  ponctuellement  observé  comme  la  principale  loi 
^*  de  son  Royaume.  Ensuite  le  Roi  Clovis,  ayant  embrassé  la  religion 
^'  Catholique  et  vaincu  ce  roi,  il  eut  le  soin  de  convoquer  plusieurs  con- 
'^  cilesà  Orléans  et  ailleurs,  où  il  fut  fait  divers  règlements  ecclésiastiques, 
•«  comme  aussi  pour  la  police  temporelle,  dauA  les  assemblées  qu'on 
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"  tppelâit  Parlemens  ;  et  la  couronne  de  France  étant  tombée  entre  les 
"  Bains  de  Pepîn,  premier  Bol  de  la  seconde  race,  et  Charlemagne,  son 
"  fils  et  son  snceesseur,  y  ayant  uni  Tempire  Romain,  ce  dernier  s'ap- 
'^pUqoa  avec  un  soin  extraordinaire  à  rétablir  dans  tous  ses  Etats 
^^  Tordre  qui  avait  été  ruiné  par  les  grandes  révolutions  et  les  guerres 
*'  dviles.  Il  assembla  pour  cet  effet  plusieurs  conciles,  et  convoqua  plu- 
"  gieors  de  ees  assemblées  qui  se  tenaient  annuellement  suivant  Tusage 
"  des  anciens  Rois  et  le  premier  temps  de  la  monarchie,  où  chaque  propo- 
*'  âtion  et  décision  séparée  étaient  appelée  chapitre  :  ce  qui  ayant  é^é 
"  «oiitinué  par  Louis  le  Débonnaire,  ^n  fils,  et  Lothaire,  son  petit  fils 
''  et  ses  successeurs  à  TEmpire,  Ansegise  fit  un  recueil,  en  Tan  827,  de 
"  tous  ces  chapitres,  lequel  fut  appelé  pour  cette  raison  le  Capitalaire^ 
*^  qu'il  divisa  en  quatre  livres,  dont  le  premier  et  le  second  contiennent 
**  les  r^lements  ;  savoir,  le  premier,  ceux  qui  avaient  été  faits  par  les 
"  oooeiles  de  Charlemagne,  sur  les  matières  ecclésiastiques  ;  et  le  second, 
**  par  Cbarlemagne  seul,  sur  les  affaires  temporelles  ;  et  les  deux  autres, 
"  dans  le  même  ordre,  ce  qui  avait  été  statué  par  les  mômes  conciles  et 
"  par  les  mêmes  Empereurs,  Louis  le  Débonnaire  et  Lothaire  ;  à  quoi 
*^  Benoît,  Diacre  de  Mayence,  ajouta,  en  l'an  845,  trois  livres  de  divers 
"  autres  Capitulaires  qui  avaient  été  omis  par  Ansegise  ;  et  on  en  a 
"  trouvé  par  après  plusieurs  autres  qui  ont  été  distribués  en  quatre 
"  éditions  que  M.  Balusc  donna  au  public  en  Tan  16G7,  avec  des  notes 
^  pleines  d'éruditions. 

'^  Ensuite  le  Pape  Adrien  fit  un  présent  à  Cbarlemagne  d'un  livre 
"  appelé  ''  le  Code  des  dinomy  que  cet  Empereur  fit  observer  dans  ses 
''  Etats  ;  et  il  en  usa  de  même  à  l'égard  du  Code  Théodosien,  tel  qu'il 
"  avait  été  publié  par  Alaric,  lequel  il  approuva,  la  vingtème  année  de 
<'  son  empire,  comme  il  est  marquée  à  la  fin  du  Commonitoire  du  Roi 
"  Alaric,  qui  est  à  la  tête  de  son  Code  Théodosien  ;  dç  sorte  qu'il  parait 
"  par  là  que  pendant  la  première  et  la  seconde  race  de  nos  rois,  on  obser- 
"  Tait  en  France  les  lois  antiques  des  peuples  vainqueurs,  celles  des 
'*  Romains,  contenues  dans  le  Code  Théodosien,  les  capitulaires  de  Char- 
"  lasagne  et  de  ses  enfants,  les  constitutions  canoniques,  contenues  dans 
^'  la  collection  des  canons  de  l'Eglise  Universelle,  avec  les  augmenta- 
^  tions  faites  par  celle  de  l'Eglise  Romaine  et  dans  le  Code  singulier  des  ' 
"  eanons  de  l'Eglise  Gallicane  ;  ce  qui  dura  jusqu'à  la  décadence  de  la 
"  Meonde  race  et  vers  le  commencement  de  la  troisième,  auquel  temps 
"  les  longues  guerres  civiles  et  la  nonchalance  des  Princes  ayant  intro- 
''  dût  rignorance  du  droit  et  un  désordre  universel,  la  barbarie  monta 
"  à  BB  tel  ezoèe  vers  le  dixième  siècle  qu'on  oublia  toute  espèce  de  droit 
"  ai  de  lois,  ce  qui  fut  suivi  d'une  espèce  d'anarchie  :  et  chacun  crut 
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'*  qa'il  était  en  droit  de  faire  valoir  sa  volonté  et  son  caprice,  et  de 
''  maintenir  ses  usurpations  par  la  force  et  par  la  voix  des  armes  :  d'où 
*^  naquirent  une  infinité  de  petites  guerres  que  chacun  de  ceux  qui 
^'  avaient  quelque  petite  puissance  entreprenait  facilement.  Ce  fut  alors 
'^  que  les  Comtes,  les  Duos,  les  Marquis,  qui  n^étaient  auparavant  que 
*^  de  simples  officiers  établis  par  les  Eois  pour  exercer  la  justice  en 
"  leur  nom  et  leur  autorité,  entreprirent  de  s'en  attribuer  la  propriété,, 
"  qu'ils  établirent  les  droits  Seigneuriaux,  rendirent  les  fiefs,  qui  n'étaient 
'*  auparavant  que  viagers,  perpétuels  et  patrimoniaux,  et  convertirent  en 
**  Fiefs  les  justices  qui  n'étaient  que  de  simples  offices. 

'^  Enfin  le  droit  et  l'usage  de  toutes  sortes  de  loi  et  de  règlements, 
'*  même  celui  des  lois  antiques  et  des  Capitulaires,  fut  entièrement 
"  oublié  et  aboli  ;  néanmoins  cet  interrègne  du  droit  donna  occasion  à  Tin- 
'*  troduction  du  droit  de  Justinien  en  France,  qui  y  fut  reçu  généra- 
*'  lement  ou  comme  loi  ou  comme  raison  écrite.'^ 

Voyez  Coquille,  en  la  Préface  sur  la  Coutume  de  Nivernois,  Cironius 
sur  le  dernier  chapitre  du  titre  de  Priuilegiisy  et  le  livre  5  de  ses  obser- 
vations chap.  I  et  suivants. 

A  Tépoque  de  la  première  race  on  tient  même  que  ceux  qui  inten- 
taient quelqu'action  étaient  obligés  par  les  ordonnances  des  Rois  de 
déclarer  au  commencement  de  la  Procédure,  suivant  quel  droit  ils  vou- 
laient qu'on  les  jugeât  ;  on  introduisit  certaines  formules  pour  agir  ou 
conformément  à  la  loi  Salique  ou  suivant  le  droit  Romain,  et  l'on  établit 
des  juges  savants  dans  Tune  et  dans  l'autre  jurisprudences  pour  rendre 
la  justice  aux  parties,  suivant  le  droit  qu'elles  suivaient. 

Mais,  comme  nous  l'avons  vu,  pendant  la  première  et  la  seconde  race, 
on  observait  en  France  le  droit  des  Romains  contenu  dans  le  Code 
Théodosien,  et  ce  sont  celles  qui  ont  servi  de  premières  sources  à  notre 
droit  ;  ce  sont  donc  celles  que  nous  devons  étudier  d'abord. 

'^  Nous  étudions,  dit  Ortolan,  dans  nos  facultés,  les  lois  de  Justinien 
seules,  et  cependant  ce  ne  sont  point  ces  lois  que  l'on  rencontre  en 
remontant  les  âges  de  notre  monarchie." 

^^  C'est  en  528,  continue  Fleury,  que  Justinien  fit  rédiger  un  nouveau 
*'  Code  qui  portait  son  nom. 

'  "  Ce  corps  du  droit,  publié  à  Constant  inople,  pour  les  sujets  de 
"  l'Empire  Grec,  ne  fut  importé  en  Italie  que  par  les  victoires  de  Béli- 
''  saire  et  ne  pénétra  pas  alors  dans  les  Gaules.  Observé  pendant  quatre 
"  siècles  dans  l'Empire  d'Orient,  ce  droit  changea  de  figure  par 
^'  la  Composition  du  livre  des  Basiliques,  dans  lequel  l'Empereur  Léon, 
'*  renferma  en  substance  et  en  abrégé,  mais  avec  un  ordre  différent,  les 
**  Pandectes,  le  Code  et  les  Novellesde  Justinien  ;  comme  aussi  dans  cette 
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"  partie  d'Italie  qui  obéissait  aux  empereurs  de  ConstantiDople,  qu'on 
"  appelle  aujourd'hui  la  Romague,  et  dans  le  royaume  de  Naples  et  de 
''  Sicile,  où  l'usage  en  fut  même  interrompu  par  l'irruption  des  Goths  et 
"  des  Lombards  jusqu'à  ce  que  quelques  uns  de  ces  exemplaires,  ayant 
*^  été  déterrés  vers  le  neuvième  siècle,  comme  il  se  prouve  par  un  concile 
**  de  Tours,  tenu  en  ce  temps  là,  et  au  dixième  siècle,  par  le  décret  et  les 
"  E|»tres  d'Yves  de  Chartres,  on  commença  à  l'étudier  en  Italie  où 
"  quelques  Docteurs  l'enseignèrent  publiquement  à  Boulogne  ;  ce  qu'ils 
"  firent  d'abord  de  leur  autorité  privée  ;  et  entr'autres  *Imoriu8, 
*' jurisconsulte  natif  d'Allemagne,  en  l'an  1128.  Ce  qui  fut  encore 
**  continué  avec  plus  de  progrès,  après  qu'on  eut  trouvé  un  exemplaire 
"  des  Pandeetes  dans  la  prise  d'Amalphie,  petite  ville  de  la  Fouille  faite 
^'  par  les  Pisans  vers  l'an  1137  ;  sur  lesquels  les  Florentins  l'emportèrent 
"  quaad  ils  prirent  la  ville  de  Pise  ;  c'est  pourquoi  on  appelle  cet  exem- 
''  plaire  les  Pandeetes  Florentines,  que  tous  les  savants  ont  estimé  6tre 
"  les  plus  correctes,  et  l'ont  suivi  dans  leur  usage,  et  dans  leur  interpré- 
"  tation,  et  les  leçons  de  ce  droit  furent  autorisées  en  Italie  par  la  Com- 
*'  tesse  Mathilde  et  par  une  ordonnance  de  l'Empereur  Lothaire  II. 
"  C'est  de  là  qu'il  passa  en  France,  en  Espagne  et  ensuite  en  Allemagne, 
"  où  il  n'a  été  en  vigueur  que  vers  la  fin  du  quinzième  siècle,  et  on  trouve 
"qu'Acurse,  le  fils  du  Glossateur,  l'enseigna  dans  l'Université  de.  Ton- 
"  louse  en  l'année  1225  ;  et  Placentin  et  Azon,  dans  la  ville  de  Mont- 
'*  pellier  vers  l'an  1190. 

"  Il  est  bien  vrai  que  Justinien,  dans  la  promulgation  de  son  Code,  ne 
^'  se  borna  pas  aux  lois  nouvelles  dont  il  fut  le  premier  auteur,  car  indé- 
"  pendamment  des  constitutions  qui  lui  sont  propres,  il  a  remis  en 
"  vigueur  une  grande  partie  de  l'ancien  droit  ;  il  en  a  réuni  et  coor- 
"  donné  les  différentes  branches  ;  et  par  suite  des  travaux  qu'il  a  exécutés, 
^  tous  les  peuples,  c'est-à-dire  toutes  les  Provinces  dont  se  composait 
"  Fempire,  se  sont  trouvées  régies,  comme  le  dit  Justinien,  par  les  lois 
"  qae  lui-même  avait  ou  promulguées,  (promulgatis)  ou  mises  en  ordre 
**  {cmpontis.)" 

Ainsi  puisque  presque  toutes  les  lois  anciennes  avaient  été  renfermées 
dtDsle  Code  de  Justinien,  nous  pouvons  donc  l'étudier  avec  profit  ;  mais, 
comme  le  dit  Ortolan,  ce  ne  sont  point  ces  lois  que  l'on  rencontre  en 
^montant  les  âges  de  la  monarchie  française. 
Cette  étude  a  été  pendant  longtemps  d'une  extrême  difficulté. 
"  Les  lourds  et  ignorants  commentaires  des  Glossateurp,  dit  Ortolan, 
"dans  son  histoire  de  la  Législation  Bomaine,  avait  couvert,  étouffé 
"les  textes  du  droit  Romain.  Cujas,  au  seizième  siècle,  débrouilla  le 
**  chaos  des  temps  historiques,  sépara,  classa  par  leur  âge  les  écrits  des 
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''  anciens  Prudents.  Ce  grand  homme  suffit  seul  pour  donner,  dans  la 
*'  passe,  à  TEoole  Française,  le  premier  rang  parmi  les  écoles  des  aatrei 
*^  nations,  rang  honorable  que  Pothier,  par  son  admirable  clarté,  défen- 
'*  dait  encore  au  dix-huitième  siècle.'' 

*^  L'impulsion  donnée  en  France  par  Gajas,  mit  plus  de  cent  ans  à 
''  pénétrer  en  Italie  et  en  Allemagne.  Des  savants  se  sont  élevés  à 
**  Tubingue,  à  Gœthingue,  à  Leipsick,  à  Berlin,  à  Milan,  à  Rome,  la 
''  plupart  ont  entrepris  des  ouvrages  pour  explorer  les  bibliothèques  de 
''  l'Europe,  confronter  les  manuscrits  antiques  ;  plusieurs  souverains 
"  ont  favorisé  cet  élan." 

'^  A  l'aide  d'un  procédé  chimique,  sur  de  vieux  parchemins  grattés, 
'^  surchargés  de  plusieurs  écritures,  rangés  sur  leurs  rayons  comme  livres 
"  d'Eglise,  on  est  parvenu  à  retrouver  des  ouvrages  de  l'antiqailé. 
'*  Successivement  ont  paru  :  ^^  La  République  de  Cicéron^  àeB/ragmmUê 
"  inconnus  d'anciens  jurisconsultes  Romains^  découverts  par  M.  Maï 
"  dans  la  bibliothèque  du  Vatican  ;  des  constitutions  nombreuses  du  Code 
"  de  Théodose ^  trouvées  à  Rome  par  M.' Maï;  à  Milan,  par  M.  Clossius; 
''  à  Turin,  par  M.  Peyron  ;  mais  surtout  les  commentaires  de  Gaïos, 
"  remarqués  à  Vérone  par  M.  Niebuhr,  reconnus  par  M.  SavigDj, 
"  exhumés  par  les  soins  opiniâtres  et  patients  de  M.  M.  Goeschen,  Bekker 
'<  et  Bethman,  dernier  manuscrit  qui  a  dévoilé,  presque  dans  son  entier, 
"  la  législation  Romaine  au  siècle  d'Adrien. 

''Ces  textes  précieux  étaient  imprimés  aussitôt  en  Italie  et  en  Allemagne  ; 
"  recueillis,  étudiés  avec  avidité,  bientôt  ils  ont  donné  naissance  à  des 
''  ouvrages  remarquables,  parmi  lesquels  s'élèvent  ceux  de  Hambold,  de 
'*  Savigny,  de  Niebuhr,  de  Hugo." 

'*  La  science  du  droit  Romain,  antérieur  À  Justînien  a  pris  une  face 
''  nouvelle  ;  tout  jusqu'au  langage  môme  à  subi  de  grands  changements.'* 

Nous  venons  de  voir  quelle  espèce  de  droit  Romain  s*était  introduit  en 
France  et  comment  il  s'y  était  implanté.  Maintenant,  quelles  étaient  les 
Provinces  qui  y  étaient  soumises  et  qui  pour  cette  raison  ont  été  appelées 
Pays  de  droit  écrit  ? 

'^  Los  Provinces  de  droit  écrit,  dit  Perrière,  sont  celles  qui,  voisines 
"  de  l'Italie,  ont  été  les  premières  conquêtes  des  Romains  et  les  dernières 
'*  des  Français.  Ces  Provinces,  au  temps  qu'elles  ont  été  réduites  sous 
'^  l'obéissance  de  nos  Rois,  n'avaient  point  d'autre  droit  que  les  lois 
''  Romaines.  Le  voisinage  de  l'Italie  ne  leur  donnait  pas  seulement  la. 
''  commodité  de  les  étudier  ;  mais  encore  une  entière  disposition  à  s'y 
'^  conformer.  On  met  au  nombre  de  ces  provinces,  la  Guyenne,  la 
"  Provence,  le  Dauphiné,  en  un  mot  toutes  les  Provinces  qui  relèvent  des 
''  Parlements  de  Toulouse,  de  Bordeaux,  de  Grenoble,  d'Aix  et  de  Pau; 
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"  et  ploneors  Proyinees  qai  relèvent  da  Parlement  de  Paris,  Bavoir  le 
^  Lyonnais,  le  Forei,  le  Beaujolais  et  une  très  grande  partie  de 
"  rAn¥crgne." 

"  On  appelle  Pays  de  droit  coutamier  les  Provinces  où  le  droit  Romain 
"  n'a  pas  foroe  de  loi  ;  mais  qui  se  règlent  par  des  usages  partiouliers. 
**  On  les  appelle  Pays  de  droit  ooutumier,  parce  que  leurs  Coutumes 
'*  font  le  droit  Commun  de  ces  Provinees,  et  le  droit  Romain  n'y  est  con- 
"  sidéré  que  oomme  raison  écrite." 

Yoici  comment  s'exprime  un  auteur  sur  Torigine  du  droit  coutumier 
en  France. 

''  Quoique  le  droit  de  Jnstinîen  fut  généralement  estimé,  il  ne  fut  pas 
*'  reçu  de  même  oomme  loi  en  France,  parceque  les  Français  et  les 
^'  Gaulois  ayant  vécu  dans  le  siècle  précédent  selon  les  lois  Romaines  et 
"  le  Code  Théodosien,  et  dans  ce  dernier  temps  de  trouble  et  d*agîta- 
'*  tion  continuelle  qu'avaient  produits  plusieurs  passions  des  particuliers, 
"  ils  ne  suivirent  plus  que  quelques  coutumes  qui  s'étaient  introduites 
"  pendant  la  discorde  et  dont  ils  ne  voulurent  pas  se  départir  et  ne  se 
"  servir  du  droit  de  Justinien  que  pour  corriger  ce  qui  paraissait  trop 
"  dur  et  de  plus  déraisonnable  dans  leur  coutume  ;  ou  pour  suppléer  à  ce 
"  qu'il  y  avait  de  défectueux  ;  et  c'est  de  ce  mélange  que  furent  com- 
'^  posées  les  Coutumes  que  nous  voyons  écrites  dans  le  Pays  qu'on 
"  appelle  coutumier  qui  compose  la  plus  grande  partie  du  Royaume." 

Or  ces  coutumes  furent  sans  doute  flottantes  et  incertaines,  tant 
qu'elles  furent  seulement  gravées  dans  le  cœur  et  dans  la  mémoire  des 
Juges  et  des  gens  d'affaires  ;  ce  qui  obligea  le  Roi  Charles  VU,  après 
aToir  chassé  les  Anglais  du  Royaume,  d'ordonner,  par  son  édit,  donné  à 
Montil  de  Tours,  en  l'an  1454,  art.  123.,  que  toutes  les  Coutumes 
fusent  rédigées  par  écrit  ;  ce  qui  fut  exécuté  dans  la  suite  après  plusieurs 
urnéss  et  a  été  encore  depuis  rectifié  par  les  nouvelles  rédactions  et  sur- 
tout par  celle  de  la  Coutume  de  Paris  qui  est  regardée  comme  la  plus 
parftite  et  le  modèle  de  toutes  les  autres. 

Voilà  donc  comment  le  Droit  Romain  a  pénétré  en  France  et  comment 
les  Coutumes  y  ont  pris  naissance.  Mais  ce  n'est  pas  là  tout  ce  qui 
eonititue  le  droit  Français. 

"  D'un  autre  côté,  dit  l'auteur  des  Institutions  du  Droit  Français, 
"  la  publication  des  livres  du  droit  Canonique  donna  lieu  à  plusieurs 
*^  Uiges  sur  les  matières  ecclésiastiques  qui  ont  formé  le  droit  Canonique 
"  Fruiçaia  en  partie,  parce  qu'on  les  a  reçus  en  France  en  ce  qui  ne 
'^  dérage  pas  aux  anciens  décrets,  qui  fondent  les  libertés  de  l'Eglise 
^  GaDieane,  et  en  oe  qui  peut  contribuer  à  la  pureté  de  la  discipline 
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**  Ecclésiastique,  et  suivant  les  modifications  établies  par  les  ordonnances 
^'  de  nos  iloisetles  résolutions  deTËglise  Gallicane,  et  la  Pragmatique 
**  Sanction  et  le  concordat/' 

''  Enfin  nos  Rois  ont  fait  des  ordonnances  pour  pourvoir  à  tout  ce 
^'  qui  est  nécessaire  pour  établir  une  bonne  police  dans  leur  Etat. 
*^  L'usage  et  les  nécessités  communes  de  la  nation  ont  introduit  les 
'*  coutumes  générales  ;  et  les  Parlements  etautres  Cours  Souveraines,  aux- 
*^  quelles  nos  Rois  ont  confié  Tadminbtration  de  la  plus  importante 
^*  partie  de  la  justice,  ont  par  leurs  arrêts,  établi,  en  certains  cas,  une 
"  jurisprudence  certaine,  dont  l'autorité  est  suivie  dans  les  jugements." 

Nous  venons  de  voir  quelles  sont  les  différentes  sources  du  droit 
Français,  nombreuses  et  variées  :  mais  comment  toutes  ces  législations 
en  apparence  si  différentes  purent-elles  s'harmoniser  eotr'elles  et  nur- 
cher  toutes  sans  s'entrechoquer  pour  le  bien  du  peuple. 

Quelle  était  enfin  l'importance  du  droit  Romain  dans  les  pays  de  droit 
<:outumier  ? 

^^  Le  droit  romain,  dit  encore  Perrière,  ne  s'étant  communiqué  à  ses 
''  provinces  que  par  la  suite  des  temps,  elles  ne  l'ont  point  adopté  comme 
^'  lois  qu'elles  fussent  obligées  de  suivre  ;  mais  elles  l'ont  regardé  comme 
^*  une  raison  écrite  où  elles  ont  eu  recours  au  défaut  de  leurs  coutumes 
''  et  des  ordonnances  de  nos  rois." 

Les  coutumes  et  usages  locaux,  dont  le  nombre  excédait  300,  gouver- 
naient avec  les  actes  législatifs  de  l'autorité  souveraine  et  les  arrêts  de 
règlements  des  parlements.  Mais  dans  le  pays  coutumier  même,  lorsque, 
sur  une  matière  juridique  quelconque  les  coutumes,  les  Edits  et  ordon- 
nances et  autres  dispositions  législatives  se  taisaient,  on  avait  recours 
au  droit  romain,  comme  loi  supplémentaire,  suivant  les  uns,  comme 
simple  raison  écrite,  suivant  les  autres.  Quoiqu'il  en  soit  de  cette  ques- 
tion, il  est  certain  que  l'autorité  législative  n'a  jamais  ordonné  que  le  droit 
romain  fut  une  loi  supplémentaire  dans  les  Coutumes  d'Orléans  et 
de  Paris  ;  les  dispositions  du  droit  romain  n'étaient  suivies  en  France 
qu'en  partie,  c'est-à-dire  que  dans  le  pays  coutumier  où  certaines  parties 
du  droit  romain  avaient  été  reçues  comme  coutume,  et  c'est  ce  que  l'on 
trouve  dans  tous  les  anciens  auteurs,  qui  seuls  peuvent  nous  indiquer  si 
telles  dispositions  du  droit  romain  étaient  reçues  en  France,  et  ce 
droit  tel  que  nous  le  tenons  de  Justinien  n'a  jamais  été  reçu  en  entier 
comme  le  droit  commun  de  la  France.  Brodeau,  commentaires  sur 
la  Coutume  de  Paris  ;  Laurière,  commentaires  sur  les  établissements 
de  St.  Louis,  posent  comme  principe  incontestable  que  la  coutume,  et 
non  le  droit  romain,  est  le  droit  commun  de  la  France. 
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L'bÎBtoire  dii  droit  français  nous  montre  que  le  peuple  a  toujours 
fénité  aux  tentatives  des  jurisconsultes,  et  parfois  des  souverains,  de 
nibstitaer  le  droit  Romain  au  droit  français.  L'enseignement  du  droit 
Bomain  fat  interdit  en  France  par  Tordonnanœ  de  Blois  en  1579,  art. 
69  ;  Mm  enseignement  n'a  été  formellement  autorisé  que  par  TEdît 
d'Anil  1679  qui  permit  à  TUniversité  de  Paris  d'enseigner  et  de 
^nner  des  degrés  en  droit  Romain.  Bouhier,  dans  sed  commentaires 
mu  la  Coutume  de  Bourgc^e,  a  soutenu  avec  beaucoup  de  force  que  le 
fboit  Bomain  n'était  pas  le  droit  commun. 

Ainsi  d'après  les  auteurs  que  nous  venons  de  citer,  il  paraît  reconnu 
que  le  droit  Romain  n'était  admis  que  comme  raison  écrite  et  seulement 
lonque  la  Coutume  ou  les  dispositions  du  Royaume  se  taisaient.  Est-ce  à 
dire  peur  cela  qu'il  ne  soit  pas  de  la  plus  grande  importance  ?  Au  con- 
traire. Le  soin  qu'on  a  mis  à  l'expulser  de  certaines  Provinces  prouve 
que  sa  supériorité  le  faisait  admettre  souvent  malgré  les  efforts  rcnou- 
Telés.  D'ailleurs,  tous  les  jurisconsultes  admettent  qu'on  était  obligé 
fréquemment  d'y  avoir  recours. 

Le  judicieux  Coquille,  l'un  des  plus  savants  interprètes  du  droit  Cou- 
tamier,  dit  en  sa  Préface  sur  la  Coutume  de  Nivemois,  que  les  Romains 
ont  excellé  en  l'établissement  des  bonnes  lois  pour  gouverner  les  peuples 
en  temps  de  paix,  et  que  nous  devons  nous  en  servir  au  défaut  des  Ordon- 
nanees  et  des  Coutumes. 

C'est  aussi  le  sentiment  de  Momac,  l'un  de  nos  plus  fameux  juriscon- 
mltes  français,  sur  la  loi  9.  ff.  de  Justitia  et  Jure  ;  qu'au  défaut  de  la 
Coatame  :  Tune  ad  jus  commune  et  Bomanum  confugimut. 

Loyseau,  auteur  très-renommé  va  plus  loin  et  dit,  au  traité  qu'il  a  fait 
da  d^uerpiseement,  Liv.  2.  ch.  6,  No.  5,  que  le  droit  Romain  est  le 
droit  eommun  de  la  France  ;  et  c'était  une  maxime  certaine  de  son  temps 
qoe  les  cas  omis  par  les  Coutumes  devaient  être  décidés  par  le  Droit 
Bomain. 

H.  Le  Prêtre,  Centurie  3,  ch.  85.  Charondas,  en  ses  réponses  liv.  3, 
dk.  87,  le  fameux  d' Argentré,  sur  le  titre  20  de  la  Coutume  de  Bre- 
t^gae.  No.  3.  Ricard  en  son  traité  des  Donations  No.  45,  disent  : 
"Noos  ne  considérons  pas  le  droit  Romain  comme  une  loi  absolue, et  à 
hqielle  nous  soyons  assujettis  par  nécessité  ;  mais  nous  en  avons  reçu 
1»  laÎKNi  ;  et  à  cause  de  sa  grande  équité,  nous  nous  en  servons  au 
^at  des  Coutumes  et  des  Ordonnances  pour  y  conformer  nos  déci« 
Mf  autant  que  notre  usage  nous  le  peut  permettre." 

^  Outre  la  solidité  des  principes,  dit  Feirière,  dans  son  histoire  du 
Mt  Romain,  p.  336,  et  l'équité  que  l'on  remarque  presque  toujours 
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àans  les  lois  romaines  et  de  laquelle  il  serait  dangereux  de  s'tfoarter,  il  y 
a  encore  une  autre  raison  qui  nous  rend  l'étude  de  ce  droit  absolument 
nécessaire,  même  en  pays  Coutumier,  c'est  que  le  droit  Romain  est  pour 
ainsi  dire  universel,  et  renferme,  presque  toutes  les  décisions  de  toutes 
les  contestations  qui  peuvent  naître  entre  les  hommes.  Ce  qui  est  r^lé 
par  les  Ordonnances  et  par  les  Coutumes  est  renfermé  dans  des  limites 
si  étroites,  qu'à  peine  peut-il  suffire  à  terminer  la  dixième  partie  des 
affaires  qui  se  présentent  à  juger  ;  ainsi  la  décision  du  reste,  qui  est  la 
plus  grande  partie,  dépend  absolument  du  droit  civil,  à  quoi  les  Jugea 
doivent  conformer  leurs  décisions,  autant  qu'il  est  conforme  à  l'équité 
et  à  la  raison." 

*<  Par  les  Ordonnances,  continue  Ferrière,  nos  Rois  se  sont  contentés 
de  pourvoir  à  la  police  générale  de  leur  Royaume,  au  règlement  de  la 
puissance  et  du  devoir  de  leurs  officiers  et  à  l'abréviation  des  procès, 
en  prescrivant  des  Règles  pour  la  procédure.  Ainsi  la  plupart  des 
Ordonnances  regardent  plus  les  instructions  des  procès  que  leurs  déci- 
sions. Nos  coutumes  se  sont  presque  toutes  bornées  à  quelques  matières 
particulières  que  le  droit  Romain  ne  touche  point,  comme  les  fiefs,  les 
droits  seigneuriaux,  la  communauté  de  biens  entre  conjoints  par  mariage, 
le  retrait  lignager,  les  gardes  nobles  et  bourgeoises,  et  quelques  autres. 
Le  droit  romain,  au  contraire,  enseigne  ce  qui  concerne  les  contrats,  les 
tutelles,  les  restitutions  en  entier,  les  obligations,  les  actions,  et  une  infi- 
nité d'autres  matières,  sur  lesquelles,  ni  les  Ordonnances,  ni  les  Coutumes 
n'ont  rien  établi,  ou  au  moins  dont  elles  n'ont  parlé  que  fort  légère- 
ment." 

^'  D'ailleurs  on  ne  peut  nier  que  dans  les  matières  que  les  unes  et  les 
autres  traitent,  il  n'y  ait  beaucoup  d'articles  empruntés  ou  imités  du 
droit  Romain  ;  d'où  il  s'ensuit  que  l'on  ne  peut  entendre  parfaitement 
les  Coutumes  ni  les  Ordonnances  sans  le  secours  du  droit  Romain, 
attendu  le  rapport  qu'elles  y  ont  toutes.  Aussi  nos  jurisconsultes  Fran- 
çais ont  rempli  les  Commentaires  qu'il  nous  ont  donnés,  tant  sur  les 
Ordonnances  que  sur  les  Coutumes,  de  lois  Romaines,  pour  autoriser 
leurs  sentiments  ;  il  ne  leur  était  pas  possible  de  faire  autrement,  puisque 
les  Ordonnances  et  les  Coutumes  sont  le  plus  souvent  tirées  de  ces  lois. 
Il  est  même  certain  que  le  droit  Romain  est  le  modèle  sur  lequel  les 
plus  belles  ordonnances  de  nos  Rois  ont  été  faites,  et  à  qui,  par  consé- 
quent, on  doit  avoir  recours  pour  les  expliquer.  Comme  nos  Rois  se  sont 
toujours  servis  pour  les  composer,  des  plus  versés  dans  la  jurisprudence 
Romaine,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  la  plupart  tiennent  si  fort  du  droit 
civil,  dont  les  auteurs  étaiert  si  pleins." 

"  Il  faut  donc  demeurer  d'accord  que  nos  Coutumes  en  ont  été  en 
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partie  tirées,  et  que  Ton  s'en  est  servi  pour  les  interprêter.  Aussi  de 
hwi  de  ceux  qui  ont  le  plus  ifjpprofondi  le  Droit  français,  la  plupart 
de  nos  Coutumes  ne  contiennent  que  des  confirmations,  des  extensions 
des  dérogations,  des  restrictions,  ou  des  interprétations  du  droit 
Bomain,  et  qui  demandent  toujours  une  parfaite  connaissance  de  ce  droit 
pour  les  bien  entendre,  attendu  que  nos  Coutumes  passent  légèrement 
EUT  ee  qui  est  décidé  par  le  droit  Romain.*' 

Yoyes  Pasquier,  dans  ses  Recherches  :  livre  IX.  chap.  38.  Chopin, 
dans  sa  préface  sur  la  Coutume  d'Anjou. 

n  est  donc  hors  de  doute  que  Tétude  du  droit  Romain  est  nécessaire 
poar  celui  qui  veut  approfondir  le  droit  français.  , 

'  Noua  avons  insisté  fortement  sur  ce  point,  persuadé  qu'en  Canada,  Ton 
a  toujours  n^igé  cette  importante  étude.  Plusieurs  causes  y  ont  con- 
tribné.  Le  défaut  d'enseignement  universitaire  ;  et  surtout  le  défaut 
d'étude  en  général. 

Dans  un  pays  commercial,  et  surtout  en  Amérique,  où  tout  se  fait  à 
la  yapenr,  même  les  lois,  on  n'a  guère  pris  la  peine  d'approfondir  un 
droit  qui  cependant  a  gouverné  la  terre. 

La  codificatidU  de  nos  lois  va  encore  jeter  dans  un  esprit  d'apathie 
nos  jeunes  gens  qui,  après  avoir  jeté  sur  leur  esprit  le  verni  qu'ils 
emprunteront  aux  articles  du  Code,  se  croiront  dispensés  d'acquérir  la., 
vraie  science. 
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DEUXIÈME   ÉPOQUE. 

(De  1663  à  1759) 

La  population  à  cette  époque  ne  dépassait  pas  2,000  à  2,500  âmes, 
dispersées  sur  différents  points  depuis  Tadoussac  jusqu^à  Montréal.  Il 
n*y  avait  que  800  habitants  à  Québec.  (Boucher  Hist.  de  la  Nouvelle- 
France.) 

Le  24  février  1663,  Louis  XIV,  après  avoir  exposé  les  grandes  diffi- 
cultés que  la  Cour  éproui^t  pour  régler  en  France  les  affaires  d*une 
colonie  si  éloignée  dit  :  '^  Nous  avons  cru  ne  pouvoir  prendre  une  meil- 
leure résolution  qu'en  établissant  une  justice  réglée  et  un  Conseil  sou- 
verain dans  le  dit  pays,  pour  y  faire  fleurir  les  lois,  maintenir  et  appuyer 
les  bons,  châtier  les  méchants  et  contenir  chacun  dans  son  devoir,  y  fai- 
sant garder,  autant  qu'il  se  pourra,  la  même  forme  de  justice  qui  s'ex- 
erce dans  notre  royaume,  et  de  composer  le  dit  conseil  d'un  nombre 
d'officiers  convenables  pour  la  rendre."  (Voir  Ed.  et  Ord.,  1  vol.  p.  37.) 

Ce  Conseil  fut  d'abord  composé  des  Sieurs  de  Mésy,  Qouverneur,  de 
Mgr.  de  Laval,  Evêque  de  Petrée,  ou  du  premier  Ecclésiastique  de  la 
colonie  ;  et  de  cinq  conseillers  dont  la  nomination  devait  être  faite,  con- 
jointement et  de  concert,  par  ces  deux  dignitaires.  Les  cinq  conseillers 
ainsi  nommés  pouvaient  être,  au  bout  de  cinq  années,  changés  ou  con- 
tinués par  le  Gouverneur  et  l'Evêque  ou  le  premier  Ecclésiastique. 

'^  Avons,  continue  l'Edit,  en  outre  au  dit  Conseil  souverain  donné  et 
attribué le  pouvoir  de  connaître  de  toutes  causes  civiles  et  crimi- 
nelles pour  juger  souverainement  et  en  dernier  ressort,  selon  les  lois  et 
crdonnancet  de  notre  Royaume^  et  y  procéder  autant  qu'il  se  pourra  en 
la  forme  et  manière  qui  se  pratique  et  se  garde  dans  le  ressort  de  notre 
Cour  du  Parlement  de  Parb,  nous  réservant  néanmoins,  selon  notre 
pouvoir  souverain,  de  changer,  réformer  et  amplifier  les  dites  lois  et 
ordonnances,  d'y  déroger,  de  les  abolir,  d'en  faire  de  nouvelles,  ou  tels 
règlements,  statuts,  et  constitutions  que  nous  verrons  être  plus  utiles  à 
notre  service  etc." 
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Le  Conseil  devait  régler  la  dépense  des  deniers  publics,  disposer  de  la 
traite  des  pelleteries  avec  les  sauvages,  et  de  tout  le  trafic  que  les  habi- 
tants du  Canada  pouvaient  faire  avec  les  marchands  du  Royaume. 
Toates  les  affaires  de  police,  publiques  et  particulières,  se  décidaient 
dans  le  Conseil,  qui  avait  aussi  le  pouvoir  de  *^  commettre  à  Québec,  à 
MoDtréal  et  aux  Trois-Rivières,  des  personnes  chargées  de  juger  en  pre- 
mière instance,  sans  chicane  et  longueur  de  procédure,  les  différents 
procès  entre  particuliers  ;  de  nommer  tels  greffiers,  notaires  et  tabellions, 
sergents  et  autres  officiers  de  justice  qu'il  jugerait  à  propos." 

Les  cinq  conseillers  étaient  de  plus  commis  pour  terminer  les  procès 
et  les  affaires  de  peu  de  conséquence,  pour  veiller  à  l'exécution  des 
choses  jugées  en  conseil,  et  y  rapporter  les  affaires  dont  ils  étaient  char- 
ge par  les  syndics  des  habitations  et  par  les  particuliers. 

Le  Roi  dit  ensuite  :  '^  Ordonnons  de  faire  publier  cet  Edit,  et  enre< 
gistrer  de  point  en  point,  selon  sa  forme  et  teneur,  et  le  contenu  en  icelui 
ftire  garder  et  obsetver,  nonobstant  tous  empêchements...  dont  si  aucuns 
interriennent  nous  nous  en  sommes  réservé  la  connaissance  et  icelle  ren- 
Toyée  et  renvoyons  au  Conseil  de  la  Nouvelle-France,  et  à  cet  effet 
îaterdite  et  défendue  à  toutes  nos  autres  cours  et  juges."  I.  Ed.  et 
Ord.  p.  37. 

A  sa  première  séance,  tenue  à  Québec,  le  18  septembre  1663,  le  Con- 
Beil  souverain  ordonna  que  l'Edit  de  création  fut  publié  et  enregistré. 

Colbert  avait  envoyé  avec  M.  de  Mésy  un  commissaire  royal,  M. 
Gaudais  Dupont,  '^  pour  examiner  Vétat  du  pays... et  pour  voir  comment 
les  changements  qu'il  se  proposait  de  faire  seraient  reçus  par  les  habi- 
tants." III  Ed.  et  Ord.  p.  23. 

Celui-ci  écrivit  :  "  que  les  conseillers  étaient  des  hommes  sans  lettres, 
de  peu  d'expérience  et  de  pratique,  et  presque  tous  incapables  de  résou- 
dre une  affaire  de  conséquence."  C'est  à  la  suite  des  observations  de 
Ihipont  que  le  Ministre  fit  des  changements  qui  dépassèrent  de  beau- 
ooap  les  bornes  d'une  réforme  judiciaire,  et  qui  s'étendaient  à  toute  l'or- 
ganisation intérieure. 

En  vertu  de  cette  clause  de  l'Edit  de  création  du  Conseil  souve- 
rain, qui  autorisait  ce  corps  à  *^  commettre  à  Québec,  à  Montréal,  et  aux 
Trois-Rivières  des  personnes  chargées  de  juger  en  première  instance, 
les  procès  qui  pourraient  survenir  entre  les  particuliers,"  le  gouver- 
Bear  et  les  conseillers  instituèrent  une  nouvelle  Cour  de  justice,  sous  le 
Mm  de  Sénécbaussé  de  l'Ile  de  Montréal,  et  M.  de  Mésy  en  nomma  les 
cCeien. 

Cependant  TEdit  Royal,  en  créant  le  Conseil  souverain  et  en  posant 
ki  hfaes  de  l'organisation  législative,  judiciaire  et  administrative  dans 
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la  Nouvelle*FraDce,  ne  s'exprimait  qu'en  termes  généraux  sur  la  nature 
et  l'espèce  de  lois  qui  devaient  servir  de  règles  à  la  Cour  qu'il  établit  ;  et 
pn  la  soumettant  à  ce  qui  se  pratiquait  dans  le  ressort  du  Parlement  de 
Paris,  dont  elle  était  l'image,  entendait-il  nous  soumettre  aux  300  cou- 
tumes qui  régissaient  la  France  à  cette  époque,  et  aux  différentes  lois  qui 
couvraient  le  Royaume  ;  car  dans  ce  Parlement,  on  décidait  les  causes 
tantôt  d'après  les  lois  romaines,  tantôt  d'après  les  coutumes,  suivant  que  les 
questions  qui  étaient  amenées  devant  lui  originaient  soit  des  pays  de  droit 
écrit,  soit  des  pays  de  coutume  qui  ressortissaient  à  ce  même  Parlement. 
Il  parait  que  la  généralité  de  cet  article  avait  fait  introduire  des  coutumes 
différentes,  tel  que  la  coutume  du  Texin  le  Français  et  la  Coutume  de 
Normandie.  Ceci  était  tout  naturel,  puisque  les  colons,  tirés  des  diffé- 
rentes provinces,  préféraient  être  jugés  d'après  les  lois  du  pays  de  leurs 
ancêtres,  et  d'ailleurs  la  Compagnie  nouvelle*,  ayant  fait  des  concessions 
sous  la  Coutume  du  Texin  le  Français,  on  semblait  autoriser  à  se  régir 
d'après  cette  coutume. 

C'est  pour  subvenir  à  cette  lacune  que  l'Ëdit  de  1664,  qui  établit  la 
Compagnie  des  Indes  Occidentales,  dit  formellement,  art.  XXXIII  : 
^*  Seront  les  Juges  établis  en  tous  les  dits  lieux,  tenus  de  juger  suivant 
les  lois  et  ordonnances  du  Royaume,  et  les  officiers  de  suivre  et  se  con- 
former à  la  Coutume  de  la  Prévôté  et  Vicomte  de  Paris,  suivant  laquelle 
les  habitants  pourront  contracter,  sans  que  l'on  y  puisse  introduire 
aucune  Coutume,  pour  éviter  la  diversité."  I  Ed.  et  Ord.  p.  46. 

Voilà  donc  en  Canada  l'introduction  d'un  Code  de  lois  positives  et 
connues,  protection  nécessaire  à  toute  nation  qui  a  déjà  pris  un  certain 
développement. 

Ainsi,  d'après  les  termes  de  cet  article,  les  lois  et  Ordonnances  décré- 
tées par  le  pouvoir  Législatif  en  France,  c'est-à-dire,  par  l'autorité 
Royale  seule,  et  les  autres  lois  positives  reçues  dans  le  Royaume  de 
France,  ainsi  que  la  Coutume  de  Paris,  formèrent  donc  le  droit  de  la 
Nouvelle-France. 

L*édit  de  1663,  ayant  donné  le  pouvoir  de  connaître  toutes  causes... 
selon  les  lois  et  ordonnances  de  notre  Royaume^  et  y  procéder...  en  la 
manière  qui  se  pratiquait  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Paris,  nous 
croyons  devoir  faire  connaître  ce  qu'était  ce  Parlement  dont  le  conseil 
souverain  n'a  été  que  Pimage. 

PARLEMENT   DE   PARIS. 

On  donnait  le  nom  de  Parlements  à  certaines  Cours  souveraines 
établies  pour  prononcer  en  dernier  ressort  sur  les  questions  litigieuses 
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tiDt  8U  civil  qu'au  criminel,  et  juger  .les  appels  des  sentences  rendues 
tos  les  justices  subalternes.  Dans  son  acception  prîmitire  le  mot  parle- 
ment signifiait  pourparler,  conférence,  et  il  se  disait,  non-seulement  des 
tnemblées  de  prélats  et  de  barons  ;  mab  encore  des  réunions  des  magiis^ 
trtts  municipaux  et  des  habitants  d'une  commune.  C'est  dans  ce  sens 
qu'on  l'appliqua  d'abord  aux  sessions  que  tenait  la  Cour  du  Roi  ;  puis, 
pir  ane  transition  facile  à  comprendre,  ce  mot  devint  le  nom  propre  de 
cette  Cour. 

De  même  que  tous  les  Seigneurs  féodaux,  les  K  >is  de  la  troisième 
race,  qui  n'étaient  que  les  premiers  d'entre  eux,  et  qui  n'avaient  pas  plus 
d'antorité  qu'eux,  dans  leurs  propres  domaines,  étaient  tenus  de  rendre  la 
justice  à  leurs  vassaux  et  à  leurs  serfs.  Or  d'après  la  coutume  féodale,  les 
oonteitations  devaient  être  jngées  par  des  hommes  d'une  condition 
pareille  à  celles  des.  parties,  et,  en  général,  de  celles  des  Défendeurs.   Il 
n'y  avait  donc  point  de  juges  officiels  ou  institués,  et,  en  conséquence,  le 
Roi  convoquait  ses  barons  pour  l'assister  dans  le  jugement  des  affaires 
qai  se  présentaient  à  lui  ;  car  cette  assistance  aux  plaids  du  Koi  consti- 
tuait un  des  premiers  devoirs  des  Seigneurs  féodaux  à  l'égard  de  leur 
laserain.  Plus  tard,  les  juges  féodaux  ne  pouvant  plus  suffire,  on  se  vit 
obligé  de  leur  adjoindre  des  clercs  dont  les  enquêtes  et  les  rapports  pré- 
paraient les  décisions.      Comme  il  se  présentait  des  décisions  à  rendre 
nir  des  matières  que  la  justice  féodale  n'avait  pas  pratiquées,  les  Kois  de 
Il  troisième  race  attribuèrent  la  décision  de  ces  matières  à  des  juges 
officiels  qui  tenaient  leurs  droits  et  leur  pouvoir  de  la  Royauté  seule.  Ce 
fnt  ainsi  que  la  justice  féodale  se  transforma  peu  à  peu  en  justice  royale. 
Les  Rois  d'ailleurs,  par  pinceurs  ordonnances  travaillèrent  de  toutes 
leurs  forces  à  cette  métamorphose.   En  1319,  le  Parlement  se  trouvait  à 
la  veille  de  ne  plus  contenir  que  des  juges  institués  par  le  roi.    C'est  ce 
qni  fut  accompli  par  l'Ord  :  de  Philippe  VI,  en  date  du  10  avril  1344. 
Néanmoins,  cette  Cour  conserva  toujours  quelque  chose  de  son  origine 
féodale  ;  nous  voulons  parler  de  l'usage  où  étaient  les  pairs  d'y  venir 
siéger  à  certains  jours,  dans  des  circonstances  solennelles.    On  a  cru 
pendant  longtemps  que,  jusqu'en  1302,  époque  où  il  avait,  disait-on,  été 
rendu  sédentaire,  le  parlement  avait  été  ambidatoire^  c'est-à-dire  attaché 
à  la  suite  du  Roi  ;  mais  il  est  aujourd'hui  reconnu  qu'il  tint  constam- 
oient  ses  sessions  au  centre  des  terres  de  la  Couronne,  c'est-à-dire  à 
Paris. 

Au  point  de  vue  judiciaire,  le  Parlement  exerçait  une  jurisdiction 
civile,  criminelle,  administrative  et   de   police,  et  jugeait   suivant   la 

Btture  des  affaires,   tantôt  en  première  instance,  tantôt  en  appel  et 
comme  tribunal  suprême.  Sa  compétence  n'avait  pas  de  limites  ;  nul  ne 
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pouvait  se  soustraire  à  son  action,  et  il  n'y  avait  que  Tarbitraire  du  Roi 
qui  pût  prévenir,  suspendre  ou  infirmer  ses  jugements.  Il  créait  môme 
quelquefois  la  loi  parce  qu'on  nommait  des  arrêud'édit]  c'est-à-dire  de» 
décisions  rendues  en  assemblée  générale  et  par  lesquels  la  Cour  déclarait 
que  désormais,  dans  tous  les  cas  analogues,  elle  jugerait  invariablement 
de  la  même  manière.  Outre  le  rôle  immense  qu'il  jouait  comme  organe 
suprême  de  la  justice,  le  Parlement  avait  encore  acquis  avec  le  temp» 
une  influence  politique  considérable.  Cette  influence  résultait  surtout  da 
Droit  d'enregistrement  qui  lui  avait  été  donné.  Le  Parlement  était  tenu 
de  faire  exécuter  les  actes  législatifs  du  Eoi  ;  mais  avant  d'en  prescrire 
l'application,  il  devait  en  prendre  connaissance  et  ils  ne  devenaient 
exécutoires  qu'après  qu'il  en  avait  ordonné  la  transcription  sur  ses 
registres.  Cette  prétention  triompha  pendant  les  luttes  intestines  qui 
rendirent  les  Rois  faibles  ;  mais  lorsque  la  Royauté  devint  puissante  et 
absolue,  comme  sous  Loub  XIV,  le  Parlement  n'osa  jamais  refuser 
l'enregistrement  d'un  édit  ou  d'un  autre  acte  législatif  du  Sou  ver  ain,  car 
alors  l'enregistrement  n'était  plus  qu'une  affaire  de  forme. 

Le  Parlement  de  Paris  comprenait  dans  son  ressort  :  la  Picardie,  la 
Champagne,  la  Brie,  l'Isle  de  France,  le  Perche,  la  Beauce,  le  Touraine, 
le  Maine,  la  Sologne,  le  Berry,  le  Nivernois,  l'Anjou,  le  Poitou,  l' Aunis^ 
le  Rochelois,  l'Angoumois,  la  Marche,  le  Bourbonnais,  le  Maçonnais, 
l'Auvergne,  le  Forez,  le  Beaujolais  et  le  Lyonnais.  Pour  exercer  son 
immense  jurisdiction,  il  se  divisait  en  quatre  sections  appelées  Chambres, 
savoir  :  la  Grande  Chambre^  la  Chambre  criminelle^  la  Chamhre  des  En* 
quêtes  et  celle  des  Requêtes.  Ces  quatres  Sections  avaient  des  attributions 
distinctes  et  une  compétence  particulière  ;  néanmoins,  dans  certaines  cir- 
oonstances,et  quand  il  y  .avait  dissentiment  dans  l'interprétation  des  prin- 
cipes légaux,le  Parlement  décidait  la  question  en  jugeant,  toutes  les  Cham- 
bres réunies. 

La  Grande  Chambre,  appelée  aussi  Chambre  du  Parlement  et  Chambre 
des  Plaids,  connaissait  des  causes  qui  concernaient  les  pairs  et  les  droits 
de  régal,  à  l 'exclusion  de  tous  les  autres  parlements  ;  des  affaires 
qui  intéressaient  le  Roi,  la  Couronne,  l'Université  de  Paris,  l'Hôpital 
Général  de  la  ville  et  autres  Communautés.  Elle  recevait  les  serments 
des  ducs  et  des  pairs,  des  baillis,  des  sénéchaux,  de  tous  les  juges  et 
magistrats  du  ressort,  et  prononçait  sur  les  appellations  verbales  de 
leurs  sentences.  C'est  dans  la  salle  où  elle  se  réunissait  et  que  l'on 
appelait  vulgairement  la  Grand^voute^  à  cause  de  ses  dimensions,  et  la 
Chambre  dorée,  à  cause  de  sa  décoration,  que  se  tenaient  les  lits  de 
justice  et  les  assemblées  solennelles  où  les  princes  du  sang  et  les  Duos  et 
Pairs  venaient  s'asseoir. 
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La  Chambre  Criminelle,  appelée  plas  habituellement  la  Toumelle, 
puoe  qu'elle  se  réunissait  primitivement  dans  une  tour,  connaissait  par 
appd  en  dernier  ressort,  des  jugements  au  criminel  qui  entraînaient  une 
peine  corporelle  et  inf&mante.  Dans  certaines  circonstances  et  pour  des 
personnes  déterminées,  elle  ne  fonctionnait  qu*avec  la  participation  de  la 
Gnnd'chambre. 

Lei  Chambres  des  Bequêtes,  au  nombre  de  trois  depuis  1756,  pro- 
nonçaient sur  la  validité  des  appellations  en  parlement  dans  les  procès 
iostroita  par  écrit,  et  connaissaient  par  appel,  en  dernier  ressort  des 
délits  entraînant  une  peine  pécuniaire. 

Les  Chamhres  des  Requîtes,  au  nombre  de  deux,  jugeaient  en  premier 
resiort  les  causes  personnelles,  possessoires  et  mixtes  entre  les  officiers 
commensaux  de  la  maison  du  Roi  et  autres,  qui  avaient  le  droit  de 
commUimus,  c'est-à-dire  le  privilège  de  porter  directement  leurs  affaires 
an  Parlement,  sans  passer  par  une  jurisdiction  inférieure. 

Enfin  tous  les  ans,  il  était  établi,  en  vertu  de  lettres  patentes,  une 
Chmuhre  de  vacation,  pour  juger  les  affaires  civiles  provisoires  et  toutes 
les  affaires  criminelles  qui  survenaient  pendant  les  vacances  de  la  Com- 
pagnie. 

Le  personnel  du  Parlement  était  fort  nombreux.  Il  se  composait  low 
D<i  Boi,  source  de  toute  justice  ;  des  princes  du  sang,  qui  participaient 
de U qualité  royale  ;  des  pain  laïques  et  ecclésiastiques;  du  chancelier, 
2a  des  Conseillers  dits  d'honneur  ;  de  quatres  Maitres  des  Requîtes 
dn  eonseil  du  Boi.  3o.  d'un  Procureur  Général,  de  trois  avocate  génér 
raaz,de  dix-neuf  Substituts  du  procureur  général.  4o.  d'un  premier 
pritident,  de  neuf  présidents  à  mortier,  de  quinze  présidents  de  cham 
In,  de  cent  cinquante  conseillers,  tant  clercs  que  laïques.  5o.  de  deux 
$nfiers  en  chef,  de  vingt-cinq  greffiîrs  subalternes  de  trente-huit 
4«ûfifr«,  dont  deux  premiers,  de  quatre  aeniA procureurs  et  d'un  grand 
nombre  d'avocats. 

Nous  avons  parlé  au  long  du  Parlement  de  Paris,  modèle  de  tous  les 
antres  et  particulièrement  de  notre  Cour  Souveraine,  parce  qu'on  retrouve 
beaucoup  de  similitude  dans  notre  organisation  judiciaire  telle  que  cons- 
tituée aujourd'hui,  surtout  depuis  l'établissement  de  notre  système  actuel* 

On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  l'enregistrement  au  Conseil 
Sonterain  avait  été  nécessaire  pour  donner  force  de  loi  aux  Ordon- 
Biaeee  Royales  passées  après  1663.  La  similitude  du  Conseil  Souverain 
tvee  le  Parlement  de  Paris,  les  termes  de  notre  Edit  de  création  qui 
ordonne  quant  au  dit  Edit  "  de  le  faire  publier  et  enregistrer  de  points  en 
pobts  selon  sa  forme  et  teneur,"  servaient  de  prétexte  à  ceux  qui  étaient 
A  laveur  de  l'affirmative.   Mais  disons-le,  la  grande  raison  était  celle-ci, 
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dit  M.  Cremazie:  *'  De  1763  à  1837,  les  cours  composées  en  grande 
majorité  de  juges  d'extraction  anglaise,  et  souvent  même  nés  en  Angle- 
terre,  soulevaient  cette  question  en  décidant  que  toute  ordonnance 
postérieure  à  1663,  et  non  enregistrée  au  Conseil  Souverain  de  Québec, 
ne  fesait  pas  loi.  On  peut  attribuer  cette  décision  dos  juges  au  désir  de 
se  débarrasser  autant  que  possible  des  lois  françaises  et  principalement 
de  Tordonnance  de  commerce,  dont  les  dispositions  gênaient  le  commerce 
des  anglais  qui  en  avaient  le  monopole." 

'^  Il  est  un  fait  certain,  c'est  que  Louis  XIY,  jaloux  de  sa  puissance,  en' 
ne  mettant  pas  dans  l'édit  de  création  cette  disposition,  savait  fort  bien 
les  inconvénients  qui  étaient  résultés  en  France  du  droit  d'enregistrement. 
D'ailleurs  pourquoi  supposer  ce  qui  n'est  pas  ordonné.  Et  il  n'y  a  que 
depuis  la  conquête  qu'on  a  soulevé  cette  question.  Il  est  bien  vrai 
que  les  Registres  du  Conseil  Souverain  nous  font  voir  que  cette  formalité 
a  été  quelquefois  remplie  ;  mais  la  preuve  que  l'enregistrement  posté- 
rieur à  1663  n'était  pas  nécessaire  pour  leur  donner  force  de  loi  dans  la 
Nouvelle-France,  c'est  que  deux  des  plus  célèbres  ordonnances  de  Louis 
XIV,  c'est-à-dire  l'ord.  du  commerce  ou  de  1673,  et  celle  de  la  marine, 
de  1684,  n'ont  jamais  été  enregistrées,  et  cependant',  il  est  hors  de  doute 
qu'elles  étaient  suivies  dans  leurs  dispositions  par  les  conseillers  de  la 
Nouvelle-France,  comme  le  constatent  les  Registres  de  l'époque." 

"  On  voit  encore  que  l'ord.  de  Louis  XV  sur  les  donations,  les  substi- 
tutions et  les  testaments  était  aussi  suivie  dans  la  Nouvelle-France,  sans 
avoir  été  enregistrée.  Nos  cours  d'ailleurs,  il  y  a  quelques  années,  ont 
fait  exception  au  principe  de  la  nécessité  de  l'enregistrement  en  faveur 
de  l'ord.  de  1673  et  de  1684.  Pourquoi  cette  faveur  accordée  à  ces  deux 
ordonnances  ?  Pourquoi  les  admettre  et  rejeter  les  autres  qui  auraient 
un  intérêt  aussi  général  ?  On  donne  pour  raison  que  leurs  dispositions 
étaient  suivies  sous  le  gouvernement  français.  Mais  on  trouve  pareille- 
ment que  les  ord.  de  Louis  XY  étaient  aussi  suivies  dans  la  pratique,  et 
que  la  raison  qui  fait  maintenir  comme  loi  ces  deux  premières  ordon- 
nances doit  également  militer  en  faveur  des  dernières." 

Cependant  hâtons  nous  de  le  dire,  la  jurisprudence  jusqu'à  nos  jours 
n'a  pas  été  en  faveur  de  cette  opinion. 

Quoique  cette  question  de  l'enregistrement  des  ordonnances  ne  soit 
pas  aujourd'hui  d'un  intérêt  aussi  pratique  qu'elle  l'était  autrefois,  nous 
nous  permettons,  pour  y  jeter  le  plus  de  lumière  possible,  de  reproduire 
l'article  de  M.  de  Bellefeuille,  publié  dans  la  Reime  Canadienne  du 
mois  d'avril,  1869.    ' 

"  Il  y  a  trois  considérations  qui  ne  permettent  pas  de  douter  un  ins- 
tant que  les  édits  et  ordonnances  publiés  par  les  rois  de  France  n'acqué- 
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nient  foroe  de  loi  en  Canada  que  par  rcnregistrement  au  Conseil 
Snpér&iir  de  Qaâl>ec. 

La  premièie,  tirée  de  la  nécessité  de  promalguer  nne  loi  pour  la 
aettre  en  force. 

La  seconde,  tirée  de  la  similitude  qui  existait  entre  le  Conseil  Supé- 
lieu  de  Québec  et  les  Cours  Souveraines  de  France. 

La  troisième,  tirée  de  la  ressemblance  parfaite  qu'il  j  avait  entre  le 
ftême  Conseil  Supérieur  et  les  Conseils  Souverains  établis  aux  Iles 
Françaises. 


[ 


C'est  un  principe  de  législation  universellement  admis  qu'une  loi  n'ac- 
quiert de  vigueur  qu'après  promulgation  suffisante,  faîte  selon  certaines 
formtiités  qui  peuvent  varier  avec  les  pays,  mais  dont  le  but  est  le  même 
partoQt.  celui  de  faire  connaître  les  lois  aux  sujets,  attendu  que  ceux-ci 
ne  pourraient  être  tenus  d'obéir  à  une  loi  qu'ils  ignoreraient.  Or,  en 
Fiance,  le  seul  mode  de  promulgation  connu  était  la  publication  et  l'en- 
registrement aux  parlements  ou  cours  souveraines.  *^  Les  volontés  do 
nos  rois,  dit  Ferrière,  *  ne  peuvent  avoir  leur  exécution,  qu'elles  n'aient 
été  présentées  et  publiées  aux  courp."  Cette  promulgation  était  absolu- 
ment nécessaire  et,  d'après  les  principes  du  droit  français,  les  édits 
n'tTiient  pas  force  de  loi  sans  l'accomplissement  préalable  de  cette  for- 
malité. *^  It  is  a  prindph  of  (ht  french  law,  dit  Lord  Brougbam,  that 
ail  ordonnances  not  registered  are  void.  They  onîy  take  effect  from  the 
daUo/the  re^tration.**  *  Ce  principe  a  été  introduit  en  Canada  avec 
la  législation  française.  Du  moment  que  la  colonie  a  été  constituée  en 
pnmnce  séparée,  complètement  indépendante  de  la  prévôté  de  Paris,  et 
^n'elle  a  possédé  une  organisation,  des  cours  et  un  gouvernement  parti- 
eoliers,  les  édits  et  ordonnances  n'ont  pu  y  devenir  en  force  qu'au  moyen 
d'one  promulgation  locale.  Or  cette  promulgation  ne  pouvait  avoir  lieu 
({ae  par  la  publication  et  l'enregistrement  au  parlement  que  Louis  XIY 
«réa  si«us  le  nom  de  Conseil  Supérieur  de  Québec.  Ce  tribunal,  en  rece- 
vuit  le  privilège  de  promulguer  les  édits  du  roi,  obtint  aussi  celui  d'en 
aoDtrùler  la  publication,  soit  en  n'enregistrant  que  les  ordonnances  qui 
lii  paraissaient  conformes  au  bien  et  au  progrès  du  pays,  soit  en  suggé- 
faat  i  l'auteur  de  la  loi  les  changements  que  la  condition  particulière 
^  la  colonie  lui  semblait  réclamer.     En  effet,  toutes  les  lois  faites  en 

1  Dictionnaire  de  Droit  etc.,  t.  II,  p.  435,  yo.  Publication. 

2  Rer^  de  Législation  et  de  Jurisprudence,  t.  III,  p.  432,  Hutchinion  et 
OiHcpflie. 
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France  n'avaient  pas  d'à  propos  en  Canada  ;  plusieurs  étaient  d'une 
application  impossible  ;  tontes,  cependant,  auraient  dû  être  observées,  si 
le  roi  n'avait  pas  constitué  cette  colonie  en  province  séparée  ayant  son 
parlement,  ou  Cour  Souveraine,  lequel  en  contrôlant  la  publication  des^ 
lois,  écartait  ceUes  qui  ne  pouvaient  pas  convenir  au  pays. 

Le  roi,  en  envoyant  l'édit  de  1667,  le  Conseil  Supérieur  de  Québec^ 
en  le  recevant  et  en  proposant  des  modifications  à  cette  ordonnance,  se 
sont  bien  exprimés  de  manière  à  faire  entendre  que  Sa  Majesté  recon> 
naissait  à  ce  tribunal  le  droit  d'enregistrer  les  ordonnances,  et  que  le- 
Conseil  Supérieur  pensait  de  son  côté  qu'il  avait  ce  droit  et  qu'il  tenait 
à  l'exercer  d'une  manière  effective. 

En  effet,  l'article.  Y,  du  titre  I,  dit  que  les  Cours  Souveraines  seront 
tenues  d'enregistrer  dans  les-buit  jours  ou  dans  les  six  semaines,  suivant 
l'éloignemcnt  des  lieux,  les  ordonnances  qui  leur  auront  été  adressées- 
par  le  roi.  A  ce  commandement,  le  Conseil  Supérieur  répond  :  "  Sa 
Majesté  sera  très-bumblement  suppliée,  attendu  qu'elle  accorde  aux 
cours  éloignées  six  semaines  pour  lui  représenter  ce  qu'elles  jugeront  à 
propos  après  la  délibération,  sur  ses  ordres,  les  dites  déclarations  et 
lettres  patentes  qu'il  lui  plaira  leur  envoyer,  de  permettre  que  son  Con- 
seil Souverain  de  Québec,  puisse  avoir  un  an  pour  lui  faire  ses  remon- 
trances, attendu  le  grand  éloignement,  et  qu'il  lui  est  impossible  de 
les  faire  plus  tôt."  ' 

Il  ressort  de  cette  demande  que  le  Conseil  Supérieur  de  Québec  était 
persuadé  qu'il  Rivait  droit  de  faire  des  remontrances  au  roi  ;  il  ressort  de 
plus,  de  toute  la  conduite  tenue  par  le  même  conseil,  au  sujet  de  cet  édit 
de  1667,  qu'il  exerça  ce  droit  avec  l'assentiment  fbrmel  du  roi.  Je 
trouve  ce  fait  péremptoire  en  faveur  de  l'opinion  que  je  défends. 

II 

Il  faut  assimiler  complètement  le  Conseil  Supérieur  de  Québec  aux 
parlements  qui  existaient  en  France. 

En  effet,  quand  on  compare  ces  institutions,  on  trouve  que  le  Conseil 
Supérieur  de  Québec  avait,  dans  cette  colonie,  les  mêmes  attributions, 
les  mêmes  pouvoirs,  les  mêmes  privilèges  et  la  même  juridiction  que  les 
parlements  ou  Cours  Souveraines  de  France.  "  Le  roi,  dit  Garneau,  '  fit 
organiser  une  Cour  Supérieure  sous  le  nom  "  de  Conseil  Souverain  de 
Québec  "  qui  fut  l'image  du  parlement  de  Paris.  Le  règlement  suprême 

1  Edits  et  ordonn.  1. 1,  p.  108. 

2  Histoire  du  Canada,  1. 1,  p.  1C9,  édition  de  1859. 
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^6  tontes  les  affaires  de  la  colonie,  tant  administratives  que  judiciaires, 
fut  déféré  à  cette  cour,  qui  reçut  les  mêmes  pouvoirs  que  les  Cours  Sou- 
Teraines  de  France." 

Ces  pouvoirs  des  parlements  français  sont  décrits  comme  suit  par 
Perrière  '  :  "  Les  parlements  ont  droit  de  juger  en  dernier  ressort,  non- 
seulement  toutes  les  appellations  des  juges  inférieurs,  de  leur  ressort, 
tant  en  matière  civile  que  criminelle  ;  mais  encore  les  appellations  comme 
d^bus  des  jugements  rendus  par  les  officiatix  ou  vicaires  des  diocèses. 
De  plus,  leurs  arrêts  rendus  en  forme  de  règlements  avaient  force  de  loi 
pourvu  qu'ils  ne  fussent  pas  contraires  aux  édits,  coutumes  ou  usages."  ' 
Les  parlements  ne  pouvaient  connaître  d'aucune  affaire  en  première  ins- 
tance, à  l'exception  de  quelques  causes  dont  la  connaissance  était  spécia- 
lement attribuée  au  Parlement  de  Paris.  '  Enfin  les  édits  et  ordonnances 
royaux,  comme  Perrière  l'affirme  formellement,  n'acquéraient  force  de 
loi  que  par  la  publication  au  parlement  et  la  transcription  dans  les  r^is- 
tres  de  la  cour.  * 

En  étudiant  l'histoire  et  l'organisation  du  Conseil  Supérieur  de 
Québec,  on  se  persuade  bientôt  qu'il  possédait  tous  ces  droits  et  toutes 
ces  attributions. 

En  effet,  ce  tribunal  avait  indubitablement  la  première  et  la  deuxième 
pirtie  de  leurs  privil^es,  c'est-à-dire  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir 
l^;ifllatif.  L'édit  de  création  lui  donne  "  le  pouvoir  de  connaître  de 
toutes  causes  civiles  et  criminelles,  pour  juger  souverainement  et  en  der- 
vm  ressort  selon  les  lois  et  les  ordonnances."  ^  Quand  on  parcourt  ses 
ngistres,  on  rencontre,  presqu'à  chaque  page,  des  arrêts  prononçant  sans 
•ppel  sur  les  contestations  portées  devant  lui,  et  réformant  tantôt  les 
jogements  de  la  prévôté,  tantôt  ceux  des  justices  royales  ou  seigneuriales. 
Ces  pouvoirs  sont  explicitement  décrits  dans  l'édit  du  mois  de  juin 
1679,  *  qui  règle  aussi  que  la  prévôté  de  Québec  devait  connaître  des 
etiues  en  première  instance.  On  lit  dans  Gameau,  ^  que  le  Conseil  ne 
jugeait  qu'en  appel,  absolument  comme  les  parlements  de  France.     J'ai 


1  Dictioimaira  de  droit,  etc.,  t.  II,  p.  302,  to.  Parlement. 
i  Id.  1 1,  p.  408,  TO.  Cour  Souveraine.  ^ 

3  Dictionnaire  de  droit,  etc ,  t.  II,  p.  302,  to.  Parlement. 

4  Gayot.  Répertoire  etc.,  t.  YI,  p.  754,  to.  Enregistrement. 

5  Kdito  et  ordonnances,  1 1,  p.  38,  édition  de  1854. 
é  iditi  et  ordonnançais,  1. 1,  p.  236. 

9  Bistcire  da  Canada,  1 1,  p.  164. 


26  HISTOIRE  DU  DROIT  CANADIEK. 

fait  voir  ailleurs  ^  qu'il  recevait  les  appels  comme  d'abus  des  senteuces 
rendues  en  Tofficialitë  de*  Québec. 

Enfin,  il  n'est  personne  qui  ne  connaisse  les  arrêts  et  règlements  du 
Conseil  Supérieur,  qui  étaient  de  véritables  lois  pour  le  Canada.  Ainsi 
donc,  il  est  hors  de  doute  que  ce  tribunal  ait  joui  de  la  double  attribu- 
tion de  pouvoir  judiciaire  et  de  pouvoir  législatif,  absolument  comme 
les  parlements  ou  cours  souveraines  do  France. 

La  seule  question  qui  reste  à  examiner,  c'est  de  savoir  s'il  avait  aussi 
le  droit  de  contrôler  la  promulgation  des  lois  ? 

M.  Garneau  nous  l'assure.  ^  ''  Le  Conseil,  dit-il,  devait  enregistrer, 
sur  l'ordre  du  roi  seulement,  tous  les  édits,  déclarations,  lettres  patentes^ 
et  autres  ordonnances,  pour  leur  donner  force  de  loi."  On  lit  aussi  dans 
le  nouveau  Dcnisart  :  '^  Les  Conseils  Supérieurs  jouissent  dans  les  colo- 
nies, des  mêmes  droits  que  les  cours  souveraines  en  France.  Ils  enre- 
gistrent les  ordonnances,  édits,  déclarations  et  lettres  patentes,  concer- 
nant les  colonies,  et  même  de  simples  lettres  ministérielles  qui  leur  sont 
adressées."  '  Ainsi  l'édit  de  1667  n'est  entré  en  vigueur  dans  la  Nou- 
velle-France, qu'après  avoir  été  enr^stré  au  Conseil  Supérieur  de 
Québec,  avec  les  modifications  que  cette  Cour  crut  convenable  d'y 
proposer.  Par  Tédit  de  juin,  1679,  le  roi  accepta  plusieurs  des  change- 
ments, faits  provisoirement  par  le  Conseil,  et  les  rendit  définitifs. 

J'ai  signalé  plus  haut  la  conduite  tenue  par  le  roi  et  par  le  Conseil 
Supérieur  de  Québec,  au  sujet  de  l'article  Y  du  titre  I  de  Tédit  de 
1667.  Le  fait  que  cet  article,  qui  définit  le  délai  dans  lequel  les  ordon- 
nances doivent  être  enregistrées,  fut  envoyé  ad  Conseil  de  Québec, 
comme  aux  cours  souveraines  ou  parlements  de  France,  indique  bien 
que  le  roi  considérait  et  traitait  le  tribunal  canadien  comme  une  insti- 
tution identique  aux  cours  souveraines  de  France.  Enfin,  la  manière 
dont  le  Conseil  reçut  cet  édit  confirme  pleinement  cette  appréciation. 

Les  édits,  règlements,  ordonnances,  etc.,  que  le  roi  faisait  pour  la 
Nouvelle-France,  étaient  invariablement  adressés  au  Conseil  Supérieur 
do  Québec,  avec  ordre  de  les  enregistrer.  On  en  lit  l'attestation 
officielle  au  bas  de  chacun  de  ces  documents. 

n  suffira  de  citer  ici  l'édit  du  30  juillet  1666,  contre  les  jureurs  et 
blasphémateurs  ;  celui  du  1  avril  1676,  pour  encourager  les  mariages 
en  Canada,  qui  se  trouvent  tous  dans  la  collection  canadienne  des  Edits 

1  Revue  Canadienne,  t.  V,  p.  580  et  suiv. 

2  Histoire  du  Canada,  1. 1,  p.  1G4. 

3  T.  IV.  p.  609.  vo.  Colonie,  no.  6. 
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et  Ordonnances  \    pour  pennettre  au    lecteur   de  yérifier  lui-mêm& 
l'exaetitude  de  cette  remarque. 

Puisqu'il  en  est  ainsi^  dans  quel  but  Louis  XIV  aurait-il  adressé  ces 
ordoDDanoes  au  Conseil  Supérieur,  et  pourquoi  lui  aurait-il  ordonné  de 
les  poUier  et  de  les  enr^strer,  si  elles  n'avaient  pas  eu  besoin  de  ces 
formalités  pour  entrer  en  force  dans  la  province  de  Québec  ?  Il  est 
ërident  que  ce  monarque  absolu,  si  jaloux  de  son  autorité,  n'aurait  pas 
soumis  ses  édits  au  contrôle  de  ce  tribunal,  pour  les  mettre  en  vigueur, 
À  celui-ci  n'eut  réellement  possédé  le  droit  d'en  contrôler  la  publication 
et  même  de  leur  faire  subir  les  changements  que  pouvaient  demander 
ks  besoins  du  pays.  Le  Conseil  Supérieur,  établi  au  milieu  d'une 
population,  avec  laquelle  il  était  chaque  jour  en  contact,  soit  en  lui 
rendant  la  justice,  soit  en  faisant  des  arrêts  et  règlements  remplis  de 
sigesse,  devait  connaître  mieux  que  le  roi  la  condition  de  la  colonie  et 
ks  lois  qui  pouvaient  être  favorables  à  ses  développements.  C'est  ce 
que  Louis  XIY  sembla  dire,  dans  l'édit  de  création,  du  Conseil  Supé- 
rieur, en  déclarant  *'  que  la  distance  des  lieux  est  trop  grande  pour 
pouvoir  remédier  d'ici  à  toutes  choses,  avec  la  diligence  qui  serait  néccs- 
siire.  " 

ToT!S  ces  faits  semblent  nous  induire  à  penser  que  le  Conseil  Souve- 
nin  de  Québec  avait  été  revetU;  dès  son  établissement,  d'un  droit  de 
contrôle  sur  les  édits  du  roi,  et  qu'il  avait  reçu  le  privilège  de  no  les 
publier  qu'après  une  délibération  libre  et  inspirée  par  le  bien  du  pays. 

Ainsi  donc,  on  retrouve  dans  l'organisation  et  les  fonctions  de  ce 
tnbunal  toutes  les  principales  attributions  et  tous  les  droits  essentiels 
qui  eiractérisaient  les  parlements  français.  L'on  peut  donc  les  assimiler 
complètement  et  affirmer  qu'ils  formaient  les  institutions  du  même 
genre,  possédant  les  mêmes  privilèges,  et  que,  par  conséquent,  les  édits 
et  ordonnances  publiés  en  France,  après  1663,  et  qui  n'ont  pas  été 
eoregistrés  au  Conseil  Souverain  de  Québec,  n'ont  pas  force  de  loi  en 
Cintda. 

m. 

On  trouve  aussi  dans  l'organisation  judiciaire  des  Iles  de  la  Guàde- 
kupe  et  de  la  Martinique  un  puissant  argument  en  faveur  de  cette 
opinion. 

Peu  de  temps  après  l'érection  du  Conseil  Supérieur  de  Québec, 
Louis  XIV  créa  dans  ces  Iles,  par  un  édit  du  11  octobre  1664,  deux 
CoQBdls  Souverains,  qui  furent  organisés  tout-à-fait  à  l'instar  do  celui 

IT.l.p.  62. 
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dé  Québec.  Merlin,  '  nons  dit  qo'ila  ne  oonoûssait  pu  dea  eatues  eo 
première  instanoe,  mais  qn'ils  formaient  nn  tribunal  d'appel  où  \e» 
sentenoei  dea  amirantée  et  dea  jaridiotJOQS  infërieiirefl  pouvaient  être 
révisées.  Par  l'édit  de  IG64  et  par  un  règlement  [de  1671,  le  roi 
leur  ordonna,  comme  il  avait  fait  an  Conseil  Supérienr  da  Qaébeo,  de 
juger  suivant  les  loia  et  ordonnances  du  rojanme  et  eonformément  à  la 
oonlume  do  Paria.  ■' 

Quant  à  leur  droit  d'enregistrer  les  éiits  publiés  en  France,  tons  léa 
auteurs  reconnaissent  formellement  qu'ils  le  possédaient,  et  l'histoire  de 
«es  Gonseila  Souverains  montrent  qu'ils  l'ont  constamment  exercé.  Les 
ordonnances  royales  ne  devenaient  en  force  aux  Des  que  par  cette 
promulgation.  "  A  la  Martinique,  par  exemple,  dit  Petit,  '  le  Conseil 
Supérieur  se  conforme  aux  lois  du  rojanme  antérieures  à  son  établisse- 
ment, en  1664,  autant  que  la  différence  des  lieux  n'y  fait  point  d'obs- 
tacle ;  mais  quant  aux  lois  promulguées  après  sa  création,  il  ne  regarde 
comme  lois  que  les  ordonnances  de  1667, 1669, 1670,  1673,  parce  gu'U 
la  a  iMTegiitriei  en  1681.  Ce  conseil,  continue  le  mSme  anteurr 
infirme  les  sentences  des  premiers  juges  rendues  en  contravention  à  ces 
lois,  quoique  ces  sentences  soient  rendues  en  exéontion  des  lois  posté- 
rieurea,  vnait  non  enregiitriei.  " 

Ceci  nous  montre  clairement  qu'on  ne  considérait  comme  lois  à  la 
Martinique  que  celles  qui  avaient  été  enregistrées.  Gnyot,  *  Merlin,  * 
qui  admettent  oe  fait,  l'expliquent  en  disant  que  plusieurs  loia  françaises 
n'étaient  pas  applicables  aux  colonies.  On  retrouve  aussi  la  mdma 
doctrine  dans  le  nouveau  Dcuisart.  ' 

Enfin,  il  était  si  bien  reconnu  que  l'enregistrement  aux  Gonsdls 
Souverains  des  Colonies  était  nécessaire  pour  mettre  lea  édita,  ordim- 
nanccB,  etc.,  en  vigueur,  que  Gnyot  ',  nons  dit  qu'une  déclaration  du  18 
man  1766  renouvelle  les  défenses  déjà  faites  aux  Consaila  Souverains 
dea  Colonies,  d'enregistrer,  sans  les  ordres  du  roi,  les  lois  ancieoncs  et 
nouvelles  du  royaume.    C'était  admettre  que  par  cet  enregistrement 

1  Bépertoire,  vo.  Coloaie,  ^  III. 

2  G ufCt,  Répertoire,  to.  Colonie,  t  III,  p.  '01. 

3  Droit  public  dei  Colonies,  t  III,  p.  T8. 

4  Bèperloire,  vo.  Coloaie,  t.  III,  p.  102. 

5  Répertoire,  td.  Colonie,  t.  IT. 

6  T.  IT.  vo.  Colonies,  fi.  61 1,  ».  3,  no.  3, 
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«M  loîa  seraient  devenaes  en  vigueur  dans  la  colonie.     Donc,  celles  qui 
l'étaient  pas  enr^iatrëes  n'avaient  aucune  force. 

Cette  oondonon  est  logique,  et  elle  a  été  adoptée  par  le  Parlement  de 
Puis  dans  plusieurs  arrêts  et  entre  autres  dans  Tespèce  suivante. 

Un  testament  olographe,  fait  sans  date  à  Saint-Domingue,  a  été 
attaqué,  en  1764,  à  la  &veur  de  la  nullité  prononcée  par  l'ordonnance 
•de  1735  sur  les  testaments.  Les  parents  légataires  ont  opposé  à  cette 
oidonnanoe  le  défaut  de  publication  et  d'enregistrement  dans  les  deux 
Conseils  de  Saint-Domingue,  attesté  par  le  ministre  et  le  député  des 
Coueils  des  colonies.  Le  Chatelet  de  Paris  avait  déclaré  le  testament 
aul;  mais  le  Parlement,  devant  qui  la  cause  fut  portée  en  appel,  a 
isfirmé  cette  sentence  et  ordonné  l'exécution  du  testament. 

Je  retrouve  la  même  doctrine  dans  deux  arrêts  de  la  cour  de  Cassa- 
iîoD,  dont  le  premier  est  en  date  du  23  mars  1820.  ^  Il  résulte  de  cet 
arrêt  que  toutes  les  dispositions  législatives  et  réglementaires,  de  quelque 
aatorité  qu'elles  émanent,  ne  peuvent  être  obligatoires  pour  les  colonies 
qa'autant  qu'elles  j  ont  été  promulguées  et  enregistrées. 

^  Hais  il  suffit  que  les  lois  aient  été  enregistrées  pour  qu'elles  soient 
réputées  légalement  promulguées.  " 

C'est  ainsi  que  le  compilateur  du  Journal  du  Palais  apprécie  le  sens 
de  oet  arrêt. 

Le  second  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  est  du  26  décembre  1827.  ^ 
D  a  jogé  que  "  sous  l'ancien  droit,  les  ordonnances  légalement  publiées 
en  France  étaient  exécutoires  dans  les  colonies,  sans  avoir  besoin  d'y 
^  enregistrées.  La  nécessité  de  l'enregistrement  ne  s'applique 
^'inx  lois  postérieures  à  l'établissement  des  conseils  supérieurs.  (Ori. 
d»24  mai  1764,  ar^  34).  " 

Et  Toici  les  paroles  bien  remarquables  et  bien  fortes  qu'on  Ht  dans 
kl  eonâdérants  de  cet  arrêt  : 

"*  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  si,  depuis  rétablissement  des 
^ottâla  supérieurs  de  la  colonie,  les  lois  du  royaume  n'ont  pu  y  recevoir 
ci^tion  avaht  curettes  aient  été  régulièrement  promulguées  par  un 
^^n^tftment  dans  ces  conseils^  il  n'en  était  pas  de  même  pour  les  lois 
^  ordonnances  antérieurement  rendues,  qui  formaient  le  droit  commun 
^v royaume; — Qu'il  est  établi  par  l'art.  34,  ordonn.  du  28  mai  1664, 
et  ptr  ime  série  constante  de  jugements  et  d'arrêts,  que  les  lois  et 
^'^onDanccs  légalement  promulguées  dans  le  royaume  y  étaient  exécutées 

1  JoQrnal  da  Palais,  1869-18*20,  p.  877.  Douanes  C.  Lesage. 

2  Srty,  Becueil  Général  des  lois  et  des  arrête,  8e  vol.  de  la  1ère  série,  an  1825- 
1«17.  iKitette). 
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sans  eDregistrement  ;  que  la  Dëcessité  lo  voulait  ainsi,  puisque,  dans  le 
système  contraire,  les  crimes  qui  attaquent  la  sooîété  civile  jusque  dan» 
ses  fondements,  y  seraient  demeurés  impunis.  ** 

M.  Portails  présidait  la  Cour  de  Cassation  à  cet  arrêt,  qui  fût  rendu 
sur  le  rapport  de  M.  Ollivier,  les  conclusions  de  M.  Laplagne-Barris,  et 
le  plaidoyer  de  M.  Isambert. 

Le  même  arrêt  se  retrouve  également  dans  le  Journal  du  Palaii,  et 
voici  comment  Tauteur  de  cette  collection  en  résume  le  sens  : 

''  Jugé  cependant  que  si,  depuis  rétablissement  des  conseils  supérieurs^ 
aux  colonies,  les  lois  du  royaume  n'y  ont  pu  être  obligatoires  qu'autant 
qu'elles  y  ont  été  enregistrées,  il  n'en  était  pas  de  même  sous  le  droit 
antérieur  ;  les  lois  et  ordonnances  légalement  publiées  en  France  étaient 
exécutoires  dans  les  colonies  sans  enregistrement.  "  ' 

Ce  sont  là  les  seuls  arrêts  sur  la  question  que  j'ai  pu  trouver  après 
des  recherches  assez  longues.  On  le  voit,  ils  sont  clairement  favorables 
à  la  thèse  que  je  soutiens  ici. 

Ainsi  donc,  il  est  évident  que  les  édits,  ordonnances,  etc.,  non  enre- 
gistrés aux  Conseils  Souverains  des  Iles,  n'avaient  pas  force  de  loi 
dans  CCS  colonies  ;  mais  j'ai  fait  voir  une  analogie  complète  entre  ces 
Conseils  Souverains  et  celui  de  Québec;  par  conséquent,  comme  aux 
Iles,  les  édits,  ordonnances,  etc.,  non  enregistrés  au  Conseil  Supérieur 
de  Québec  n'ont  pas  force  de  loi  en  Canada. 

IV. 

Quelle  que  soit  la  valeur  des  trois  considérations  qui  m'ont  conduit  à 
cette  conclusion  unique,  que  les  édits  et  ordonnances  royaux  ne  pouvaient 
acquérir  force  de  loi  en  Canada  que  psr  l'enregistrement  au  Conseil 
Supérieur  de  Québec,  je  crois  utile  de  rapporter,  pour  fortifier  cette 
conclusion,  certains  arrêts  qui  viennent  à  l'appui  et  les  opinions  des 
écrivains  et  des  jurisconsultes  qui  ont  eu  occasion  de  traiter  cette 
question  dans  leurs  ouvrages.  L'intelligence  humaine  est  ainsi  faite 
qu'elle  ne  se  sent  complètement  à  l'abri  do  l'erreur  que  lorsque,  ayant 
d'abord  basé  son  jugement  sur  une  évidence  bien  raisonnée,  elle  le 
confirme  ensuite  par  les  témoignages  nombreux  d'hommes  graves, 
instruits  et  prudents. 

Or,  sur  la  question  qui  nous  occupe,  il  sera  facile  de  faire  voir  que 
la  grande  majorité  des  auteurs  est  d'avis  que  les  édits  et  ordonnances 
royaux  devaient  être  enregistrés  au  Conseil  Supérieur  de  Québec  pour 

1  Voir  aussi  le  Journal  du  Palais,  Répertoire  Général,  t.  III,  Vo.  Colonies? 
§§  406,  420,  458,  514,  539. 
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acquérir  ibroe  de  loi  en  Canada.  C'est  aussi  TopiDion  que  les  tribunaux 
oiaadieiiB  ont  embrassée,  conformes  sur  ce  point  à  la  jurisprudenoe 
française. 

J^û  déjà  cité  GkmeaUi  dans  son  Sutoire  du  Canada;  j'ai  aussi 
lapporté  qndqnes  paroles  de  Lord  Brougham.  L'illustre  bomme  d'état 
et  réminent  magistrat,  dont  TAngleterre  pleure  la  perte  récente,  eut 
oeossioo,  dans  la  cause  déjà  citée  de  Hutcbinson  &  Gillespie,  portée 
détint  le  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  d'exprimer,  en  qualité  de  prési- 
dent de  ce  Iwut  tribunal,  son  opinion  sur  la  nécessité  de  Tenregistre- 
■eai  des  ordonnances;  il  le  fit  avec  cette  netteté  d'esprit  et  cette  pro- 
fondeur de  vues  qui  ont  toujours  marqué  ses  jugements.  En  pronon- 
fnt  la  sentence  de  la  cour  Lord  Brougham  développa  sa  pensée  sur 
Tibsolue  nécessité  de  la  publication  des  édits  au  Conseil  Supérieur  de 
Québec.  Les  avocats  de  Oillespie  avaient  cité,  en  faveur  de  leurs 
préttntioos,  l'ordonnance  du  commerce  de  1673,  la  déclaration  du  18 
MVHttbre  1702,  et  celle  des  11  et  16  juin  1716.  Lord  Brougham,  en 
nndant  le  jugement  du  Conseil  Privé,  dit  : 

**TKe  ordonnances  cited  do  not  apply  ;  ihey  were  never  registeredy 
miU  ù  aprinciple  of  the  French  law  that  a?^  ordonnances  not  registered 
an  toid.  Regiitration  was  neceuary  ta  give  them  authorift/.  It  ta 
tAe  ekeck  which  the  Parliament  of  Paris  had  over  the  édits  of  the 
Crorn,  The  ordonnance  of  1766  throughout  assumes  regist ration  ta  he 
Mcasary.  The  mère  fact,  therefore,  of  the  existence  of  certain  ordon- 
oioees  w  not  siificient  to  make  them  in  force  in  Canada,  "  ^ 

A  cette  haute  autorité,  j'ajouterai  celle,  non  moins  remarquable, 
du  célèbre  jurisconsulte  anglais,  M.  Burge,  qui,  dans  la  même  cause  de 
Hatchiuson  vX  Gillespie,  dit  explicitement  ce  qu'il  pensait  de  toute  cette 
question  de  l'enregistrement  des  édits  et  ordonnances  royaux  au  Conseil 
Sapérieur.  Répondant  aux  avocats  de  Gillespie,  qui,  comme  on  vient 
de  le  dire,  avaient  cité  des  lois  non  enregistrées  à  Québec,  il  dit  : 
**  Kone  of  thèse  authorities  prevail  in  Canada  ;  they  were  never  regis- 
tfftdy  as  required  hy  th^  édit  of  Louis  XIV,  to  hecome part  of  the  law 
tii  Canada,  "  » 

L'Honorable  juge  Mondelet,  traitant  cette  question  dans  un  travail 
leaarqnable  sur  la  nécessité  de  l'étude  de  l'histoire  du  droit,  exprima 
la  même  opinion  et  dit  :  *'  Nous  avons  cru  devoir  rappeler  au  souvenir 
du  lecteur  différentes  ordonnances  depuis  1510,  jusqu'à  cette  dernière 
époque,  1665,  afin  de  nous  bien  faire  comprendre.     Aussi,  l'on  saisit 

1  Eevae  de  Législation  et  do  Jurisprudence,  t.  III,  p.  433. 

2  Do.  do.  do.,  p.  432. 
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on  corn  met  trait,  en  citant  ces  dernières  oraonuauuco,  ^ 
Ant,  des  erreurs  graves  ;  mais  si  Ton  n'est  pas  bien  éd 
lartie  du  droit  français,  Ton  est  exposé  à  donner,  téta 
ia  méprises  les  plus  lourdes  et  les  plus  dangereuses,  en  i 
inions  de  jurisconsultes,  ou  des  arrêts  de  cours,  basés 
)rs  en  force  en  France,  mais  sans  application  aucune  en  Cai 
le  banc,  ce  magistrat  exprima  encore  la  même  opinion, 
Dt  le  jugement  dans  une  cause  célèbre  en  nullité  de  ma 
éclaration  de  1697,  dit-il,  est  la  seule  loi  en  France  qui  pr< 
lité  du  mariage,  lorsqu'il  avait  été  fait  sans  publication 
spense  d*iceux  et  sans  le  consentement  de  leur  père  ou 
r  pour  les  mariages  des  mineurs  ;  mais  elle  n'est  pas 
anada,  vu  qu'elle  n'a  pas  été  enregistrée  au   Conseil  Supé 


jec." 


'..  Crémazie,  professeur  de  droit  à  l'Université  Laval,  trait 
jtion  dans  son  cours  de  droit  civil  ;  mab  il  ne  fait  pas  vc 
t  à  quelle  opinion  il  se  range. 

Le  Conseil  Souverain  de  Québec,  dit-il,  était  le  parlemi 
ivelle-France,  et  une  loi  n'était  obligatoire  en  Canada  de 
lutant  qu'elle  avait  enregistrée  dans  le  registre  du  Conseil, 
n'ordonne  cet  enregistrement,  mais  les  registres  du  Co 
itrent  que  cette  formalité  a  été  remplie  en  quelques  cas  ; 
le  peut  la  mettre  en  doute  en  présence  de  la  défense  de  ] 
>  '^.lA  nn\  est  dans  les  termes  suivants  :  *^  Je  vous  ai  déj^ 


«  i''v<mw^«:<.4. 
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depuis  1664  jusqu'en  1746  ;  Déanmoins,  depuis  la  domination  anglaise, 
on  a  toujours  décidé  que  tout  acte  législatif,  de  quelque  nature  qu'il 
floit,  fait  on  promulgué  en  France  depuis  1664,  et  non  enregistré  au 
Conseil  Souverain  de  Québec,  est  sans  autorité  quelconque  en  Canada. 
Cependant  il  paraîtrait  que  sous  la  domination  française,  le  Conseil 
SouTerain  et  les  autres  cours  du  Canada  décidaient  d'après  les  ordon- 
nances et  édits  des  rois  de  France  postérieurs  à  1664,  et  jusqu'en  1759, 
quoique  ces  lois  n'aient  pas  été  enregistrées." 

M.  Crémasie  semble  soutenir  dans  ces  lignes  l'opinion  que  j'ai  moi- 
même  adoptée.  Cependant  il  apporte  les  principales  objections  que  l'on 
fidt  contre  cette  opinion,  sans  indiquer  les  réponses  qu'elles  provoquent. 
Essayons  de  suppléer  à  son  silence. 

La  lettre  de  Louis  XV  qu'il  cite  est  du  9  décembre  1746.  ^  Au 
commencement,  le  roi  réfère  à  une  lettre  antérieure  qui  contenait  les 
mêmes  recommandations  ;  cette  lettre  est  du  26  octobre  1744,  et  voici 
ce  qu'elle  dit  : 

***  M.  le  marquis  de  Beauharnois  et  M.  Hocquart, 

"  Quoique  je  vous  aie  déjà  expliqué  par  rapport  à  l'enregistrement 
en  mon  Conseil  Supérieur  de  la  Nouvelle-France,  de  mes  édits,  décla- 
ntions  et  autres  expéditions,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire 
que  mon  intention  est,  que  vous  empêcbiez  qu'il  ne  soit  enregistré  au 
dit  Conseil  Supérieur  non-seulement  aucuns  édits,  déclarations,  arrêts, 
r^lements  et  ordonnances,  autres  que  ceux  qui  par  mes  ordres  vous 
seront  adressés  par  mon  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
niarine  ;  msis  encore  aucunes  lettres  de  grâce,  de  rémission  ou  d'abo- 
lition, lettres  l'anoblissement,  de  confirmation  de  noblesse,  dé  relief  de 
nirannation,  ou  de  dérogeance  à  noblesse,  lettres  de  naturalité,  ni  autres 
expéditions  de  mon  sceau  ni  de  mon  conseil  d'état  vous  aura  fait  savoir 
de  ma  part,  que  je  trouve  bon  qu'on  procède  aux  dits  enregistrements. 
Sur  ce.  etc."  » 

Un  arrêt  du  Conseil  Souverain,  en  date  du  18  juillet  1746,  '  ordonna 
qu'on  se  conformerait  aux  instructions  du  roi. 

On  prétend  qu'avant  cette  époque,  il  n'existait  aucun  ordre  semblable 
de  k  part  du  roi,  ni  aucun  arrêt  du  Conseil  portant  le  même  comman- 
donent  ;  et  on  en  conclut  que  ce  n'est  qu'à  partir  de  1746  que  les 
crdoonances  ont  dû  être  enregistrées  au  Conseil  pour  acquérir  force  de 
\Am  Canada. 

1  Bdits  et  Ordon.  1. 1.  p.  588. 

3  Edita  et  OrdoDances,  etc.,  t.  II,  p  224. 

illid. 
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Il  me  semble  évidcDt  qu'on  fait  dire  à  la  lettre  de  Louis  XV,  beau- 
coup plus  qu'elle  ne  comporte  par  elle-même.  Il  suffit,  en  effet  de  U 
lire,  pour  se  convaincre  qu'elle  n'introduisit  pas  de  dispositions  nouvelles 
dans  le  pays. 

Déjà  quelques  années  auparavant,  en  effet,  le  roi  avait  défendu  d'en- 
registrer les  édits,  ordonnances,  etc.  sans  un  ordre  de  sa  main.  Il  renou- 
vela plus  tard  le  même  commandement  dans  la  lettre  que  cite  M.  Oié- 
mazie.  Dans  cette  lettre,  le  roi  réfère  évidemment  à  celle  du  26  octobre 
1744,  dont  il  ne  fait  à  peu  près  que  renouveler  les  prescriptions. 

Ces  deux  documents  doivent  donc  s'interpréter  l'un  par  l'autre.  Or 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  déclare  que  les  ordonnances  publiées  en  Franoe 
depuis  1G63  acquéraient  force  de  loi  en  Canada  sans  l'enregistrement  au 
Conseil  Supérieur  de  Québec.  Il  aurait  cependant  fallu  le  dire  formel- 
lement ;  car  un  tel  privilège  qui  aurait  été  contraire  aux  principes  foo- 
damentaux  de  la  législation  française,  ne  pouvait  exister  en  Canada  que 
par  une  volonté  du  roi  bien  explicite,  formulant  une  exception  aux  règles 
générales.     On  ne  peut  produire  aucun  acte  qui  indique  ce  désir  royal.* 

De  plus,  il  est  incontestable  que  lors  de  l'édit  de  1667  le  roi,  en 
adressant  cette  loi  au  Conseil  Supérieur  de  Québec,  reconnut  à  cette 
Cour  les  droits  et  les  prérogatives  des  cours  souveraines  ou  parlements 
de  France.  Le  monarque  aurait-il  donné  ce  caractère  au  Conseil  Supé- 
rieur de  Québec  seulement  pour  le  cas  de  cet  édit  ;  et  en  le  lui  envoyant 
pour  l'examiner,  le  modifier  et  l'enregistrer,  aurait-il  par  là  même  con- 
féré à  ce  tribunal  une  faveur  exceptiopnelle  ?  Non,  évidemment  ;  il  ne 
fit  en  cela  que  reconnaître  un  droit  que  le  Conseil  eut  du  moment  de 
son  institution  et  qu'il  tenait  en  vertu  de  la  nature  même  de  son  organi- 
sation. Les  droits  et  les  prérogatives  que  possédait  le  Conseil  Supérieur 
en  1667,  il  les  possédait  avant,  et  il  les  a  toujours  eu  depuis.  Mais  il 
ne  les  a  pas  toujours  exercés,  assure-t-on  ;  cela  n'y  fait  rien,  et  ne  peut 
prouver  qu'il  n'an  était  pas  revêtu. 

L'bistoire  du  droit  dans  les  anciennes  Iles  françaises  de  la  Martinique 
et  de  la  Ouadeloupe,  vient  encore  ici  à  notre  aide  pour  nous  faciliter 
rintelligence  de  notre  propre  législation.  Le  18  mars  1766,  Louis  XV 
adressa  aux  Conseils  Souverains  de  ces  colonies  une  déclaration  leur 
renouvelant  les  défenses  déjà  faites  d'enregistrer  sans  ses  ordres  les  lois 
anciennes  ou  nouvelles  du  royaume.  On  voit  que  cette  déclaration  est 
semblable  à  la  lettre  du  26  octobre  1744,  adressée  à  MM.  de  Beaubar- 
nois  et  Hocquart.  Cependant,  personne  n'a  jamais  songé  à  prétendre 
que  ce  n'est  que  depuis  ce  moment  que  les  Conseils  Souverains  de  la 
Martinique  et  de  la  Ouadeloupe  ont  joui  du  privilège  d'enregistrer  les 
ordonnances  royaux.     C'aurait  été  contraire  aux  faits  ;  car,  on  Ta  vu, 


DEUXIÈME  ÉPOQUE.  35 

dès  leor  institatioiii  oes  Conseils  Souverains  ont  eu  le  droit  do  publier 
les  édita  du  roi,  et  ceux  qu*ils  avaient  enregistrés,  seuls,  acquéraient 
&Tee  de  loi  dans  les  Des.  H  en  a  été  de  même  au  Canada.  Le  Conseil 
Supérieur  de  Québec  et  les  Conseils  Souverains  des  Iles  étaient,  oomme 
je  Tai  démontré  plus  haut,  des  institutions  analogues.  Pourquoi  voir 
dans  une  lettre  de  Louis  XV  un  sens  et  un  effet  que  personne  n*a  jamais 
donné  à  une  déclaration  identique  du  même  monarque.  Dans  les  deux 
cas,  il  défend  d'enregbtrer  sans  ses  ordres  les  lois  qu'il  fait  en  France  ;  ici 
on  veut  prétendre  que  oette  défense  confère  dorénavant  au  Conseil  un 
nouveau  droit,  celui  de  contrôler  la  promulgation  des  édita  ;  tandis 
qu'aux  Iles,  on  a  toujours  cru  que  cette  défense  ne  donnait  pas  aux 
Conseils  d'autres  prérogatives  que  celles  dont  ils  avaient  toujours  joui 
précédemment.  On  doit  donc  penser  que  cette  lettre  de  Louis  XV,  de 
1744,  comme  sa  déclaration  de  1766,  loin  de  conférer  aux  Conseils 
auxquels  elles  s'adressaient  des  droitii  nouveaux,  no  fit  au  contraire,  que 
leur  enjoindre  strictement  de  se  conformer  à  un  ordre  préalablement 
«donnée  par  lequel  ils  ne  devaient  enregistrer  qae  les  lois  spécialement 
destinées  aux  colonies  par  le  roi. 

Mais,  dit-on,  l'ordonnance  du  commerce  de  1673,  quoique  non  enre- 
gistrée au  Conseil  Supérieur  de  Québec,  a  cependant  été  observée  en 
Canada  oomme  loi  en  force.  On  prétend  conclure  de  là  que  l'enregis- 
trement des  édits  n'est  devenu  nécessaire  qu'à  partir  de  1744.  Ceux 
qui  ont  fait  cette  objection  ne  se  sont  pas  rappelés  qu'ils  l'avaient  eux- 
mêmes  résolue,  d'une  manière  très-juste  ;  en  sorte  que  ce  fait  ne  peut 
avoir  l'importance  qu'ils  ont  voulu  lui  attribuer  en  faveur  de  leur  thèse. 
En  effet,  l'on  pourrait  presque  dire,  remarque  M.  Bibaud,  ^  que  le 
Code  Marchand  est  de  droit  commun  universel,  étant  cité  et  pris  pour 
règle  partout.  Ainsi,  Lord  Mansfield  se  soumettait  à  son  influence,  et 
ce  code  joue  le  plus  grand  rôle  dans  les  écrits  de  Lord  Tenderden  sur  le 
droit  commercial. 

Mais  s'il  est  vrai,  comme  l'affirme  M.  Bibaud,  qui  prétond  pourtant 
que  Tenregistrement  n'est  devenu  nécessaire  au  Conseil  Supérieur  de 
de  Québec  qu'après  la  lettre  de  Louis  XV,  s'il  est  vrai  que  le  Code 
Marchand  était  respecté  on  Angleterre,  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  ait 
■été  observé  dans  la  Nouvelle-France.  Du  reste,  on  sait  que  souvent  les 
tribunaux  se  laissent  guider  par  des  considérations  qui  ne  sont  pas 
toujoars  puisées  dans  les  lois  du  pays,  souvent  ils  s'appuient  sur  des 
fnmpes  d'équité  et  de  droit  commun  que  les  édits  et  ordonnances 
jnyanx  ne  font  quelquefois  que  reproduire. 

J.  CommissAirefl,  t.  II,  p.  296. 
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On  cite  des  arrêts  de  la  prévôté  de  Québec  qui  ont  jugé  d'après  des 
ordonnances  non  enregistrées  au  Conseil  Supérieur  ;  et  dans  V Extrait 
des  Messieurs,  assure-t>on,  Cugnet  et  ses  collaborateurs  citent  comme  lois 
du  pays  les  ordonnances  des  donations,  des  testaments  et  des  substitu- 
tions, qui  n'ont  pas  été  enregistrées  au  Conseil  Supérieur  de  Québec. 
Il  faut  dire  que  ce  sont  là  de  ces  irrégularités  et  de  ces  anomalies  qu'oir 
rencontre  dans  tous  les  nouveaux  établissements  ;  on  sait  qu'elles 
n'étaient  pas  isolées  dans  le  gouvernement  primitif  de  la  colonie  cana- 
dienne, et  qui  pourrait  affirmer  qu'il  ne  s^en  rencontre  pas  encore  au- 
jourd'hui, dans  la  jurisprudence  du  pays  ?  Du  reste,  qui  nous  dit  que  oeff 
jugements,  s'ils  eussent  été  portés  en  appel  devant  le  parlement  da  Paiis, 
comme  le  fut  l'arrêt  sur  le  testament  de  St.  Domingue  cité  plus  haut, 
n'auraient  pas,  comme  lui  été  infirmés  et  mis  à  néant  ? 

Ainsi  donc,  il  faut  tenir  que  les  ordonnances  publiées  après  1663, 
qui  n'ont  pas  été  enregistrées  au  Conseil  Supérieur  de  Québec,  ne  sont 
pas  en  force  en  Canada.  Je  ne  vois  pas  qu'il  soit  possible  d'en  arriver  à 
une  autre  conclusion.  Aussi,  s'il  est  permis  au  jurisconsulte  de  consulter 
ces  édits  et  ces  ordonnances,  pour  y  trouver  l'esprit  du  droit  français, 
qu'il  peut  quelquefois  être  important  de  connaître  pour  éclairer  certains 
points  obscurs  ou  contestés  de  nos  lois  ;  cependant  l'avocat  ne  saurait  les 
citer  sans  danger  à  l'appui  de  sa  cause.  En  le  faisant,  il  s'expose  à 
entendre  le  tribunal  lui  dire  qu'il  s'appuie  sur  des  lois  qui  ne  sont  pas 
en  force  et  qui,  par  conséquent,  ne  pourraient  prévaloir  contre  une  l^is- 
lation  positive." 

Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  cette  question  en  parlant  de  l'Or- 
donnance du  commerce. 

Quoiqu'il  en  soit,  d'après  la  Jurisprudence  telle  qu'établie  dans  notre 
pays  depuis  1663,  jusqu'à  la  conquête,  nous  avons  donc  pour  sources  de 
notre  droit,  autres  que  le  droit  antérieur  à  l'Edit  de  création  :  la  Cou- 
tume de  Paris,  les  Ordonnances  Royales  ou  du  Parlement  de  Paris,  enre- 
gistrés au  Convscil  souverain  de  Québec  ;  la  jurisprudence  des  arrêts  de 
ce  même  Parlement,  interprétant  les  actes  législatifs  dont  on  vient  de 
parler  ;  les  arrêts  de  règlements  du  Conseil  souverain  de  Québec,  et  lea 
Ordonnances  des  Intendants,  car  nous  allons  voir  maintenant  que  ceux- 
ci  ont  eu  le  pouvoir  de  faire  des  Ordonnances. 

Quoique  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  eut  obtenu  le  droit  de 
nommer  le  Gouverneur  et  l'Intendant  de  la  NouvUe-Franoe,  il  semble 
d'après  un  mémoire,  qu'elle  supplia  le  Koi  de  faire  lui-même  les  nomi- 
nations, jusqu'à  ce  qu'elle  fut  elle-même  en  état  d'exercer  ses  droits  à  oet 
égard.  Par  commission  du  23  mars  1665,  le  Roi  nomma  M.  Talon, 
Intendant  de  la  justice,  police  et  finances  de  la  Nouvelle-France,  pour 
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en  cette  fonotioD|  dit  U  commifision  ''  vous  trouver  aux  Conseils  de 
gaerre,  qui  seront  tenns  ptr  notre  Lieutenant-Général  en  Amérique  et 
ptr  le  GouTemeur  et  notre  Lieutenant-Oénéral  aux  dits  pays  du  Canada^ 
onîr  les  plaintes  qui  vous  seront  faites  par  nos  peuples  des  dits  pays,  par 
les  gens  de  guerre  et  tous  autres,  sur  tous  excès,  torts  ou  violences,  leur 
rendre  bonne  et  briève  justice,  informer  de  toutes  entreprises,  pratiques 
et  menées  ikites  contre  notre  service,  procéder  contre  les  coupables  de 

ton  crimes  etc.,  leur  faire  et  parfaire  le  procès appeler  avec  vous  le 

nombre  de  juges  et  gradués  porté  par  les  Ordonnances présider  au 

Conseil  souverain  en  l'absence  des  Sieurs  de  Tracj,  etc.,  juger  souve- 
rainement seul  en  matières  civiles  et  de  tout  ordonner  ainsi  que  vaut 

verrez  juste  et  à  propos,  validant les  jugements  par  vous  rendu8> 

tout  ainsi  que  s'ils  étaient  émanés  de  nos.  Cours  Souveraines,  nonobstant 
tentes  récusations,  prise  à  partie,  édits,  ordonnances  et  autres  cboses  à 
ce  contraire." 

"  Voulons  que  vous  ayez  l'œil  à  la  direction,  maniement  et  distribu- 
tion de  nos  deniers vérifier  et  arrêter  les  états  et  ordonnances  qui 

en  seront  expédiés  par  notre  Lieutenant-Oénéral  en  cbef. faire  et 

ordonner  ce  que  vous  verrez  nécessaire  et  à  propos  pour  le  bien  et  avan- 
tage de  notre  service  et  qui  dépendra  de  la /onction  et  de  la  dite  charge- 
i Intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos  dits  pays ^  III.  Ed. 
et  Ord.  p.  33. 

Les  mêmes  pouvoirs  sont  donnés,  le  8  avril  1668,  à  M.  de  Bouteroue. 
III.  Ed.  et  Ord.  p.  38,  à  M.  Ducbesneau  le  5  juin  1675,  III.  Ed.  et 
Ord.  p.  42.,  de  même  qu'aux  autres  intendants  qui  leur  succédèrent. 

Ainsi  donc,  il  n'y  a  pas  à  douter  que  les  Intendants  avaient  aussi  le 
droit  de  faire  des  ordonnances  qu'ils  croyaient  nécessaires  en  ce  qui  dépen- 
dit de  l'exercice  de  leurs  fonctions  de  justice,  police  et  finances. 

Nous  allons  maintenant  examiner  les  différentes  sources  de  notre  droit 
dont  nous  venons  de  parler. 

COUTUME   DE  PARIS. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  la  première  source  de  notre  droit  à 
tette  deuxième  Epoque  est  donc  la  Coutume  de  Paris.  Il  est  par  consé- 
fnent  néoessaire  de  la  connaître. 

La  première  Rédaction  de  la  Coutume  de  Paris  remonte  à  1510. 
BDeftit  réformée  en  1580. 

En  1510.  e'est-à-dîre,  à  l'époque  de  la  première  rédaction,  cette  Cou- 
taie  contenait  199  articles,  repartis  en  dix-sept  cbapitres.  Après  sa 
fanation,  elle  se  composait  de  seize  titres  dont  le  premier  renferme- 


'U8  nous  contenterons  pour  iO|;tvov.«., 

étaient  disposés  et  les  matières  auxquelles  ils  se  rapport 
s  on  lettres  italiques  sont  ceux  qui  ont  été  radicalement  i 
|ui  n*ont  plus  aucune  force  de  loi. 

îs  fie/s. 

)es  censives  et  des  droits  seigneuriaux. 

Quels  biens  sont  meubles  et  quels  sont  immeubles. 

De  complainte  en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté  et  simple  s 

^es  actions  personnelles  et  d'hypothèques. 

De  la  prescription. 
Du  retrait  lignager, 

[.  Arrêts,  exécutions  et  gageries. 

Des  servitudes  et  rapports  de  jurés. 
Communauté  de  biens. 

Des  Douaires. 
..  De  garde  noble  et  Bourgeoise. 
[I.  Des  donations  et  don  mutuel.  • 

V.  Des  testaments  et  exécution  d*iceux. 
'.  De  succession  en  ligne  directe  et  collatérale. 
^I.  Des  Criées. 

ACTES  LÉGISLATIFS  DBS  BOIS  DE  FRANCE  DEPUIS  166 

lis  XIV  et  Louis  XV  promulguèrent  des  lois  générales 
te  et  des  lois  particulières  à  la  Nouvelle-France.  Quant 
-1—  ««tfAmnfrées  au  conseil  souverain  de  Québec,  elles  son 
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ées  Kdita  et  OrdonDanoes,  suivant  l'Ordre  Chronologique,  avec  les  dates 
des  Insinuations  et  la  ]>age  on  ils  se  trouvent,  y  laissant  les  arrêts,  etc., 
^ui  ont  trait  à  ces  mêmes  ordonnances. 

L'édition  dont  nous  extrayons  cette  lettre  est  de  1854,  imprime  en 
Terta  d'une  résolution  de  l'Assemblée  Législative  du  8  Juin  1853.  ' 


Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 


1627.  Avril,  29. 


1827-28.  Août  6. . 


Dates 
des  Insinuations. 


Déposé  en  minute 
et  accepté  en  l'étude 
de  Me  P.  Guerreau, 
notaire,  à  Paris  les 
'29e  et  30e  Avril  et 
|4e  Mai  1627 


Ibidem 


Acte  pour  rétablissement 
de  la  Compagnie  des 
Cent  Associés  pour  le 
commerce  du  Ôanada, 
contenant  les  articles 
accordés  à  la  dite  Com 
pagnie  par  M.  le  cardî 
nal  de  Richelieu 


Acceptations  à  divers  jours 
desannées  1627  et  1628, 
par  plusieurs  associés  de 
la   Uompagnie   du  Ca- 


1  Kétolu:  Qa'une  hamble  adresse  soh  présentée  à  son  Excellence  le  gouvernenr 

général,  exposant  qne  les  *'  Edlts  et  Ordonnances  des  Intendants,  et  Arrêts  portant 

Règlement  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,"  constituant  une  partie  des  lois  et  de 

Ujôrispnidence  du  Bas-Canada,  publiées  en  l'année  1803,  conformément  à  une 

adresse  de  la  chambre  d'assemblée  du  Bas-Canada,  votée  le  5  mars  1801,  étant 

épuisés  ou  à  peu  près,  et  comme  il  est  difficile  de  s'en  procurer,  il  est  expédient 

qu'une  nouTelle  édition  en  soit  imprimée  ensemble  avec  les  ''  Ëdits  et  Ornon- 

oaneet,  Arrêta  et  Règlements,"  m  ezUnto,  qui  dans  l'édition  susdite  ne  sont  men- 

tioonéfl  que  sous  leurs  titres  respectifs  ;  soumettant  aussi  qu'il  y  a  raison  de  croire 

que,  parmi  les  archives  de  la  province,  un  grand  nombre  d'ordonnances,  records, 

Â>cumeDtset  papiers  qui  n'ont  jamais  été  publiés  jusqu'ici,  relativement  aux  affaires 

jmbliqnes,  depuis  les  premiers  établissements  de  la  colonie  jusqu'à  l'établissement 

de  la  constitution  du  Bas-Canada,  qu'il  est  d'un  grand  intérêt  public  et  très-con- 

Ttnabl*  de  eonserver  comme  tendant  à  jeter  du  jour  sur  l'histoire  passée  du  pajs, 

et  qui  aojonrd*hui  peuvent  être  imprimes,  il  est  à  présumer,  sans  préjudice  au 

service  public  ou  aux  individus,  assurant  Son  Excellence  que  s'il  lui  platt  do 

fi^re  an  choix  des  archives  qui  pourront  être  publiées  avec  avantage,  et  les  faire 

impriaer  et  distribuer  pour  l'information  du  public,  quant  aux  époques  et  aux 

èréBements  du  passé,  a<ix  personnes  qui  ont  droit  à  une  copie  des  statu tS;,  cette 

ehambce  en  paiera  volontiers  la  dépense. 

Oriommé  : — Que  cette  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  par  tels  membres 
de  aette  chambre  qui  forment  partie  de  l'honorable  conseil  exécutif  de  cette  pro- 


Attesté, 


W.  K.  LINDSAY, 
G.  A. 


L  &1  •     I. !••••••  «te ••• 


Ibidem, 


l.  Août,  6 


Ibidem, 


tfai,  6 


Mai,  6* 


Conseil  duBoi 


Ibidem. 


■r~o- 


Articles  et  convei 
tioDS  de  société  < 
compagnie ,  poi 
Texécution  des  a 
ticles  accordés 
29e  avril  1627,  à 
Compagnie  du  C 
nada,  eto 

Acceptations  à  dive 
jours  des  anné 
1627  et  1628,  p 
plusieurs  associ 
delaCompagnie( 
Canada,d6sarticl 
et  conventions 
société  et  comi 
gnie,  du  7e  n 
1627 

Arrêt  du  conseilpo 
la  ratification  c 
articles  de  la  Co 
pagnie  du  Cana< 
des  29e  avril  et 
mai  1627 

Lettres  patentes,  c< 


1    it 
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Dates  des  Edits, 
OrdoDnaDoes,  etc. 


—1640.  Déoembre,  17.. 


Dates 
des  Insiiiaations. 


Ins.  OoQS.  Sup.  ) 
1666.  Sept.  20...  j 


—1644.  Février,  13.... 


•1644. 
1650 


X  Mars,  I 


25.. 

21.. 


Ibidem, 


Ibidem. 


1645.  Mars,  6. 


maître,  chef  etsur- 
inteodaot  -  généra) 
de  la  navigation  et 
commerce  de  Fran- 
ce, sur  les  lettres 
patentes  du  6e  du 
dit  mois  pour  la 
Compagnie  da  Ca- 
nada   


Concession  d*ane 
grande  partie  de 
rlle  de  Montréal  à 
M  M.  du  Séminaire 
de  Saint  •  Solpice. 

Ratification  de  la  con- 
cession de  rislede 
Montréal  en  faveur 
des  MM.  du  Sémi 
naire  de  Saint-Sul- 
pice 


Dépôt  de  la  Marine. 


-IW,  Avril,  21 


Déclarations  de  MM. 
Cbevrier  et  Le 
Royer  au  sujet  des 
concessions  de  l'Isle 
de  Montréal 


Ins.  Cons. 
1666.  Sept.,  20 


Sup.) 


Arrêt  par  lequel  Sa 
Majesté  approuve 
la  délibération  de 
la  Compagnie  delà 
Nouvelle-France  et 
le  traité  fait  en  con 
séquence  entre  la 
dite  compagnie  et 
le  député  des  habi- 
tans  de  la  Nouvelle- 
France  


Concession  du  reste 
de  risle  de  Mon 


19 


20 


24 


26 


28 


février,  254. 


Février,  24 


Mars,  — 


Mar?,  21 


Mars,  26 


jooo.   oept.,  xo« . 


Ins.   CoDS.    Sup.  ) 
166S.  Sept.,  18.  j 


Ibidem. 


Ibidem. 


Ibidem. 


Avril.  —  . 


Ibidem. 


Délibération     de 

Compagnie   de 

Nouvelle  -  Frat 

pour  l'abandon 

Canada  à  Sa  Maj 

té  très-Chrétieni 

Abandon  etdémissi 
du  Canada  au 
par  la  Compagi 

•  de  la  Nouvelle 
France 

Acceptation  du  roi 
la  démission  de 
Compagnie   de 
Nouvelle-France 

Révocation  des  o< 
cessions  non  déi 
chées  

Etablissement  du 
minaire  de  Que] 
par   Monscigni 
l'évêque    d  e    I 
trée 

Approbation  du 
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Dates  des  Edita, 
Ordonnances,  etc. 


1664.  JoUlet,  11 


1664.  Jmllet,  31 


1665.  Juillet,  15 


1666.  AtoI,  8 


1666.  Avril,  8  ... . 


—1666.  Juillet,  30 


Dates 
des  Insinuations. 


Ibidem, 


Ibidem, 


1866.  Sept.,  16.... 


des  Occidentales  .. 

Arrêt   du  parlement 

Îui  déboute  le  sieur 
[ouel  de  son  oppo- 
sition à  la  vérifica- 
tion de  redit  d'éta- 
blissement de  la 
Compagnie  des  In- 
des Occidentales... 

Arrêt  de  la  cbambre 
des  comptes  de  Pa- 
ris qui  ordonne  que 
Téditci-dessus^pour 
rétablissement  d'u- 
ne Compagnie  des 
Indes  Occidentales, 
sera  enregistré. . . . 


Ibidem. 


Requête  de  M. LeBar- 
roys  à  Monseigneur 
de  Tracy,  concer 
nant  les  droits  de 
la  compagnie 


Ibidem, 


Ina.  Conseil 
1668.  Mars 


il  Sup.  \ 
rs,  29.  j 


Arrêt  du  conseil  d'état 
du  roi  qui  accorde 
à  la  compagnie  le 
quart  des  castors, 
le  dixième  des  ori- 
gnaux et  la  traite 
de'Tadoussac.  •  •  • 

Mandement  du  roi 
sur  l'arrêt  ci-dessus 


Ëdit  du  roi  contre  les 
jureurs  et  blasphé- 
mateurs  


—i^lt  Septembre,  6..  Ibidem lArrêtedu  parlemnt 


40 


48 


50 


51 


60 


61 


62 


î.  Février,  27. 


Ibidem 


Mars,  2 


1671.  Mars,  21 


blasphémateurs. 


Avril,  8 1670.  Octobre,  20. 


Avril,  12 


Ibidem. 


Avril,  12 


Ibidem. 


Ordonnance  de  M. 
Jean  Talon,  inten- 
dant, pour  Tenre- 
gistrement  et  pu- 
blicité de  redit  du 
roi  contre  les  blas* 
phémateurs 

Règlement  du  roi  qui 
exclut  les  officien 
militaires  d'avoii 
rang  dans  les  égli 
ses 

Agrément  du  roi  sui 
rétablissement  dei 
Beligieuses  Hospi 
talières  de  Mont 
réal 

Arrêt  du  conseil  d*éta 
du  roi  pour  encou 
rager  les  mariage 
des  garçons  et  de 
filles  du  Canada.. 

Mandement  du  roi  su 
V arrêt    ci-dessus.. 
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Sitat  dei  Edita, 
Ordoonanoes,  tic. 


1672.  JuD,  4., 


1671  Job,  4. 


1672.  Juin,  4. 


-1673.  Juin,  13. 


1674.  Déocmbre, - 


Dates 
dM  InÂnaationfl. 


Ibidem. 


Ibidem. 


tat  da  roi  pour  re- 
traneber  la  moitié 
des  coDoesnoDfl.... 

Mandement  et  ordre 
du  roi  rar  i'arrê 


i 

m 

A4 


' 


Ibidem. 


1673.  Septembre,  4. 


Conseil  du  Roi.... 


Arrêt  da  oonseil  d'é- 
tat qui  ordonne  à 
M.  Talon  de  faire 
des  r^lements  de 

pouoe  •«•...••••    « 

Mandement  du  roiaur 
Tarrêt  ci-deasua... 

Ordonnance  du  roi  au 
sujet  des  vaga* 
bonds  et  coureurs 
de  bois 


*1876«  Mai,  lO..**  •••  Ins.  Cons.  Sup.   1 


*mS.  Mai,  10.» 


1675.  Sept. 


Ibidem 


Edit  du  roi  portant 
révocation  de  la 
Conipagnie  des  In- 
des Occidentales  et 
union  au  domaine 
de  la  couronne  des 
terres,  isles,  pays 
et  droits  de  la  dite 
compagnie ,  avec 
permission  à  tous 
les  sujets  de  Sa  Ma 
jesté  d'y  trafiquer, 
eto , 


Arrêt  de  confirmation 
des  concessions  fai- 
tes par  le  sieur 
comte  de  Frontenac 
en  1674 


Mandement   du   roi 

4 


70 


oi-dessus 71 


72 


7a 


7a 


74 


78 


Juin,  4. 


.  Juin,  5. 


>.  Juin,  5. 


1675.  Oct.,  21 


Ibidem 


beo  à  celui  de  Pari 
rue  du  Bac 

Arrêt  pour  retranc  l 
les  oonoessioi 
d'une  trop  gram 
étendue  et  les  oo 
céderàdenouyeai 
habitans,  et  po 
faireunrecenseme 

Mandement  du  roi  s 
l'arrêt  ci-dessus. 


1675.  Sept,  23.... 


>.  Avril,  — . 


1676.  Octobre,  26.. 


5.  Avril,  15. 


1676.  Octobre,  5 . 


Déclaration  du  i 
qui  confirme  et  : 
gle  Tétablissemc 
du  Conseil  Sou^ 
rain  de  Canada* 

Approbation  et  0( 
sentement  du 
pour  l'union  du  1 
minaire  de  Quel 
à  celui  de  Pai 
rue  du  Bac 

Ordonnance    du 
qui  défend  d'à' 

3l    1.    A.M..4A     Aab     1 
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Dates  des  Edits. 
PrdoDDaDces,  etc. 


1676.  ÀYril,  15. 


1676.  Mai,  20, 


1C77.  Mai,  — 


1677.  Mai,  — 


1677.  Mai,  9. 


-M77.  Mai,  9. 


Bâtes 
des  InsinuatioDS. 


Ibidem 


onart  des  castors  et 
dixième  des  ori- 
gnaux, sortant  dn 
pays  de  Canada  et 
traite  de  Tadou»- 
sao 


Ins.  Cons.  Snp.    ) 
1676.  Oct.  19...  j 


1677.  Octobre,  25. 


Extrait  d*nne  lettre 
de  M.  Golbert  à  ce 
sujet 


Pouvoir  accordé  à 
MM.  de  Frontenac 
et  Buchesneau 
pour  donner  des 
concessions 


1677.  Sept.,  20. 


Ibidem 


1677.  Octobre,  14.. 


1678.  Bécembre,  5. 


Edit  pour  rétablisse- 
ment du  siège  de  la 
prévôté  et  justice 
ordinaire  de  Qué- 
bec  


Etablissement  d'un 
séminaire  dans 
risle  de  Montréal, 
et  amortissement 
pour  la  seigneurie 
de  la  diteisle 

Contrat  de  donation 
au  dit  séminaire, 
en  date  du  9e.  mars 
1863 

Edit  de  création  d'un 
office  de  prévôt  de 
la  maréchaussée  en 
Canada 


Amortissement  de 
cent-six  arpens  de 
terre  en  faveur  des 


87 


89 


89 


90 


91 


93 


97 


&  Mai,  12. 


rS.  Mai,  12. 


78.  Mai,  12. 


678.  Novembre,  7. 


-1679.  AtoI,  25. 


1678.  Octobre,  31 


1679.  Octobre,  31.. 


1678.  Octobre,  31.. 


Ins.  CoDs.  Sap. 


1679.  Octobre,  31.. 


fidit  un  TOI  |n 
taxes  dea  oi 
de  justice.... 

Amortissement 
yeur  des  RB 
Jésuites 

Ordonnance  d 
qui  défend  < 
à  la  chasse  hc 
tendue  des 
défrichées  e* 
lieue  à  la.ron 

Procès-Ycrbal 
nant  les  un 
tiens  faites 
conseil  supé 
rordonn.anc 
code  civil  d 
avec  la  dite 


nance. 


Ordonnance 

qui  défend 

à  la  chasse 

tendue  de 

défrichées 

lieue  à  la 
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Sitei  des  Edita, 
QrdoonaDoes  etc., 


).  Nai^  — 


Date^ 
des  Insinuations. 


1679.  Octobre,  23. 


.  Hd,  7. 


Ins.  Cons.  Sup. 
1679.  Oct.,  31.., 


} 


Hti,9. 


Mai,  9. 


9.  Mai,  24. 


Ibidem 


Ibidem 


1679.  Octobre,  16. 


Edit  du  roi  concer- 
nant les  dîmes  et 
cures  fixes  ^ 


Défenses  aux  gouyer 
neurs  particuliers 
d'emprisonner  les 
habitans 


Retranchement  des 
concessions  de  trop 
grande  étendue,  et 
ordre  d'en  disposer. 

Mandement  du  roi 
pour  Tezécution  de 
1  arrêt  ci-des3us.... 

Ordonnance  du  roi 
qui  défend  de  por 
ter  de  l'eau-de-yie 
auz  bourgades  des 
sauvages  éloignées 
des  habitations 
françaises 


PL< 


231 


233 


233 


234 


235 


Ia  dtnuuide  de  plasiean,  Louis  XIY  rendit  les  cares  fixes.  En  1678,  yingt- 
m  fixes  ATaîent  déjà  été  établies  et  pourvues  de  pastenrs.  L'édit  d'octobre 
fiait  la  question  de  Vinamovibilité  des  cures  et  la  question  plus  importante 
es. 

■  ajant  été  rapporté,  dit  le  Roi,  que  divers  seigneurs  et  habitants  de  notre 
b  la  Noavelle-France,  désiraient  avoir  des  carés  fixes  pour  leur  administrer 
atmcatB,  an  lien  de  prêtres  et  curés  amovibles  qu'ils  avaient  auparavant, 
■riofts  donné  nos  ordres  et  expliqué  nos  intentions  sur  ce  Siget,  les  années 
ras,  et  étant  nécessaire  à  présentée  pourvoir  &  leur  subsistance  et  aux  bAti- 
to  églises  et  paroisses nous  ordonnons  ce  qui  suit  :  " 

I  tflaies,  outre  les  oblations  et  les  droits  de  l'église  appartiendront  à  chacun 
Mi,  dans  l'étendue  de  la  paroisse  où  il  est  et  oh  il  sera  établi  perpétuel,  au 
I  prvtre  amovible  qui  le  desservait  auparavant " 

pràonoance  quant  a  ce  qui  touche  a  l'amovibilité  des  curés  est-elle  encore 

lia  eonquéte,  le  principe  de  TamoTibilité  est  devenu  général,  sans  que  les 
Im  paroiasiena  aient  manifesté  d'opposition  à  cet  égard. 

^■«tioD  est  venue  à  plusieurs  reprises  devant  nos  tribunaux.  Noua 
ri  d'an  oarràgv  trèt-intéressant,  publié  par  notre  ami,  M.  de  BellefeulUe,  la 
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HISTOIRB  DU  DROIT  CANADIEN. 


Dates  des  Edits. 
OrdoDDanoes,  eto. 


Dates 
des  Insinuations. 


1679.  Juin,  — 


1680.  Mai,  29. 


1679.  Octobre,  23. 


Edit  du  roi  pour 
Texécution  de  l'or 
donnanoe  de  1667 
ou  rédaction  du 
code 


1680.  Mai,  2^. 


1680.  Mai,  29, 


1680.  Octobre,  24.  Règlement  pour    les 

qualités  des  per- 
sonnes du  conseil 
et  autres,  revêtus 
de  ohai^ges  et  com- 
missions  


Ibidem 


Ibidem 


21 


Mandement  du  roi 
sur  Tarrêt  ci -dessus 

Arrêt  qui  confirme 
les  concessions  fai- 
tes par  MM.  les 
gouverneur  et  in- 
tendant depuis 
1676  jusqu'à  1679. 


2: 


2: 


jugement  suivant  qui  jette  du  jour  sur  cette  question  et  qui  nous  prouve  en  mèi 
temps  l'existence  de  l'offîcialité  : 

Cour  du  Banc  de  la  Reine. 

Coram  : — Reid,  juge-en-cbef, — Pyke  J., — ^Rolland  J., — Gale  J. 

Messîre  Louis  Nan,  Ptre. — Demandeur, 

Sa  Grandeur,  Mgr.  Jean  Jacques  Lartigue,  évêque  de  Montréal — ^Défendeur. 

AMOVIBU.ITÊ  DES  CUBES. — POUVOIR  iPIBCOPAL. 

Jugé:  lo.  Que  les  tribunaux  civils  sont  incompétents  à  prendre  connaissiz 
d'une  sentence  rendue  par  un  évèque  diocésain  qui  suspend  un  euré  de  ses  fonctic 
sacerdotales  ou  curiales. 

2o.  Que  révêque  diocésain,  en  Bas-Canada,  peut  nommer  à  une  cure  vacante 
desservant  ou  curé  amovible,  révocable  ad  nutum  epiteopi. 

3o.  Qu'un  curé  ou  desservant  nommé  à  une  cure,  en  vertu  d'une  lettre  de  pi 
vision,  conçue  dans  les  termes  suivants,  est  nécessairement  un  curé  amovible 
nutum  épiêcopi. 

"  Monsieur,  conformément  à-  l'avis  que  je  vous  ai  déjà  donné  par  ma  demi^ 
lettre  du  22  mai  dernier,  je  vous  nomme  par  la  présente,  jusqu'à  révocation  de  i 
part  ou  de  celle  de  mes  successeurs,  à  la  desserte  de  la  cure  et  paroisse  de  St.  Jea 
Baptiste  de  Rouville,  dont  vous  percevrez  les  dîmes  et  oblatioos,  et  oh  vous  exei 
cerez  les  pouvoirs  dont  jouissent  les  autres  curés  du  diocèse.  Vous  serez  renda 
Totre  nouveau  poste  au  plus  tard  pour  le  27  du  présent  mois,  qui  sera  le  demi 
dimanche  d'avril  prochain.  " 
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Dates  des  Edita, 
Ordonninces,  etc. 


1680.  Mai,  29. 


680.  Juin,  — 


Dates 
des  Insinuations. 


Ibidem 


1681.  JaiUet,  28. 


.  Juin,  7< 


.  Juin,  7, 


681.  Janvier,  — 


•1681.  Mai,  — 


Mandement  du  roi 
sur  Tarrêt  ci-dessus 

Déclaration  du  roi 
portant  que  les  ap- 
pellations des  jus- 
tices seigneuriales 
des  Troia-Bivières 
ressortiront  au  sié- 
ce  royal  établi  pour 
la  juridiction  ordi- 
naire des'  dites 
Trois-Rivières..., 


1681.  Fév.,  25.... 


1681.  Août,  11.... 


Ins.  Cous.  Sup. 
1681.  Août 


Jup.    I 
,  4...  J 


Lettres  d'amortisse- 
ment en  faveur  des 
Religieuses  Ursu- 
lines 


Lettres  d'amortisse- 
ment pour  les  reli- 
gieuses et  pauvres 
de  l'Hôtel-Dieu  de 
Québec 

Edit  du  roi  qui  or- 
donne que  les  voix 
des  officiers  parens 
ou  alliés  aux  de- 
grés y  marqués,  ne 
seront  comptées 
que  pour  une 
quand  elles  seront 
uniformes 


1681.  Août,  18.... 


Edit  du  roi  qui  dé- 
fend d'aller  à  la 
traites  des  pellete- 
ries dans  la  profon 
deur  des  bois  et  les 
habitations  des 
sauvages 


241 


242 


243 


244 


247 


248 


MoTemDre,  ID.... 


J.QOO.    JCHOY.  Ji^. 


Avril,  15. 


1684.  Déo.  5 


\/ A  UV/UUMUX/V 


Avril,  15, 


Mars,  — 


Ibidem 


qui  défend  de  saisir 
les  bestiaux 

Arrêt  du  conseil  d'é- 
tat portant  confir- 
mation des  conces- 
sions faites  par  M. 
le  gouverneur  e1 
M.  rintendant,  de- 
puis le  5e  janviei 
1682  iusqnes  et 
compris  le  17e  sep 
tembre1683 

Commission  p  o  u  i 
rezéoution  de  Par 
Têt  ci-dessus 


1685.  Août,  30... 


ALars,  Id. 


1688.  Nov.  29, 


Déclaration  du  roi  su 
le  jugement  de 
causes  de  récusa 
tion  et  autres  ei 
Canada,  et  sur  le 
requêtes  civiles. . . 

Arrêt  du  conseil  d'^ 
tat  pour  transfère 
le  conseil  souverai 
de  Québec  dans  1 
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Diles  des  EdiU, 
QrdftDDinoeB,  ete. 


1686.  Juin,  4. 


1686.  Novembre^  16.... 


-1690.  Juillet,  14. 


Ibidem 


1687.  Juillet,  21.. 


-1690.  Juillet,  14. 


-1691.  Mm,  10. 


169?.  JaBTÎer,— 


Ins.  CoiiB.  Sup.  ) 
1691.  Août,  20.  J 


Ibidem 


1712.  Octobre,  14. 


Mandement    du    roi 
•nr  Tarrêt  ci-dessoB 

Traite  de  neutralité 
eonelu  à  Londres, 
entre  les  rois  de 
France  et  d'Angle 
terre,  touchant  les 
limites  des  pays 
des  deux  rois  en 
Amérique 


Arrêt  du  conseil  d'é- 
tat du  roi,  fait  en 
éonfirmation  des 
concessions  faites  à 
divers  particuliers 
y  dénommés 


Lettres  patentes  de 
Sa  Majesté  qui 
coùfirment  Tairêt 
ci-dessus  et  les  con- 
cessions de  terres  y 
mentionnées 


Règlement  du  roi 
concernant  Tami- 
rauté,pour  les  vais- 
seaux naufragés  et 

"  les  effets  qu'ils  con- 
tiennent   


1692.  Décembre,  1. 


Avis  donné  au  roi  par 
François,  archevê- 
que de  Paris,  et 
François  de  la 
Ghaize  Jésuite,  sur 
les  demandes  faites 
à  Sa  Majesté  par 
Pévêque  de  Qué- 
bec, tant  à  r^ard 
du  séminaire  que 


256 


25T 


262 


263 


264 


,'vrier  11. 


évrier,  11 


dars, 


Mars,  — . 


Mars,  — . 


Avril,  15, 


Ibidem 


Ibidem, 


1692.  Dec.,  9, 


1693.  Octobre,  12. 


1693.  Octobre,  5... 


1694.  Octobre,  14. 


Arrêt  du  roi  sur  ut 
règlement  e  n  t  r  < 
Mgr.  Tévêque  d< 
Québec  et  lo  sémi 
maire  et  le  oha 
pitre 

Commission  sur  Tar 
rêt  ci-dessus 

Permission  du  roi  d*é 
tablir  un  Hôpital 
Oénéral  à  Québec 

Bdit  du  roi  pour  IV 
tablissement  des  Pi 
res  Réoollets 
Québec,  Montrés 
Plaisance  et  à  Vh 
Saint-Pierre 

Edit  de  création  d' 
ne  justice  royale 
Montréal 

Lettres  patentes  p( 

rétablissement  d' 

Hôpital-Oénérà 

Ville-Marie,   d 

-  VTrIg  de  Montr 


VI 
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Dates  des  Edita, 
OrdonnanœSf  etc. 


—1700.  Octobre,  15.... 


1701.  Mai,  28. 


Dates 
des  InsinnatioDS. 


Ins.  Cens.  Snp. 
1701.  Octobre,  3 


} 


Ibidem. 


1701.  Mai,  31, 


"01.  Mai,  31, 


1702.  Mai.  — 


1702.  Mai,  15. 


Ibidem. 


Ibidem, 


1705.  Août,  11 


lUttlement  pour  la 
Compagnie  du  Ca- 
nada  


Amendement  fait  par 
les  procurenra^é- 
nérauz  des  direc- 
teurs généraux  à 
Tartiole  XXe  du 
r^Iement  pour  la 
Compagnie  du  Ca- 
nada, qui  règle  le 
prix  du  castor 


1706.  Octobre,  11.. 


Arrêt  du  conseil  d'é- 
tat du  roi  au  sujet 
du  règlement  fait 
pour  la  Compagnie 
du  Canada  et  qui 
confirme  le  chan- 
gement de  Tartiele 
XX  du  dit  règle- 
ment  


Mandement  du  roi 
sur  Tarrêt  ci-des- 
sus et  en  approba- 
tion des  règlements 
faits  pour  la  colo- 
nie de  la  Nouvelle- 
France 


Etablissement  d'un 
hôpital  aux  Trois- 
Rivières,  et  autres 
actes  y  relatifs  à  la 
suite 


Arrêt  du  conseil  d'é- 
tat du  roi,  du  15 
mai,  1702,  et  let- 
tres patentes  du 
mois  de  juin  de  la 


I 


280 


28& 


28& 


28T 


288 


Fiiin,  1^. 


Juin,  18. 


tiio,  25. 


foio,  25. 


rnOlet  12. 


1703.  Octobre,  29. 


1706.  Février,  8... 


1707.  Octobre,  24. 


Ibidem. 


Ibidem. 


et  de  (iaintrjduipiotf 
au  séminaire  des 
eodésîutiqueB  de 
Montréal 


Déclaration  dn  roi 
pour  Faugmenta- 
tion  de  cinq  offices 
de  conseiller  an 
conseil  supérieur 
de  Québec 


Ordre  dn  roi  sur  ce 
qtd  doit  être  usité 
dans  le  conseil  sou- 
verain  


ArrSt  du  conseil  d'é- 
tat du  roi,  au  snjet 
du  commerce  dee 
castors 

Commission  du  ro 
sur  Tarrêt  ci-des 
sus 

Arrêt  du  conseil  dU 
tat  contre  les  cuW 
et  missionnaires  a 
fmîet  des  dîmes.. 
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Dtt68  des  Bdito, 
Ordonnances,  etc. 


-1709.  Mai,— 


*1709.  Jailkt^  6. 


-mo.  Mai,  19m. 


^1710.  Mai,  19. 


^1711.  JuiUet,  6, 


1711.  Juillet,  6. 


1711.  Juillet.  6. 


Dates 
des  Insinnations. 


1712.  Oct,  14, 


1709.  Nov.,  25. ... 


1710.  Octobre,  6v.. 


Ibidem 


1711.  Novembre,  6. 


1712.  Décembre,  5. 


Arrêt  du  roi  pour  la 
retenue  des  quatre 
deniers  pour  livre 
applicables  aux  in 
valides  de  la  ma- 


nne. 


Edit  du  roi  portant 
défenses  de  faire  le 
commerce  et  le 
transport  du  castor 
chez  les  étrangers, 
au  préjudice  de  la 
compagnie.... 


•  • 


Edit  du  roi  au  sujet 
de  la  remontrance 
faite  par  les  inté- 
ressés en  la  recette 
du  castor  gras  danf 
la  colonie  dn  Cana- 
da, suivant  un  trid 
té  du  10e  mai 
1706 


i 

m 


3ia 


320 


Lettres  obtenues  en 
chancellerie  sur  Té- 
dit  ci-dessus 

Ratification  de  plu- 
sieurs  conces- 
sions  


Ibidem 


Arrêt  du  roi  qui  or 
donne  que  les  terres 
dont  les  concessions 
ont  été  faites,soient 
mises  en  culture  et 
occupées  par  les  ha 
bitans 

Mandement    du    roi 
sur  Tarrêt  ci-dessus 


321 


32a 


323 


324 


325 


Juillet,  6. 


2.  Septembre,  14.. 


3,   Mars,  — 


Ibidem 


Ins.  'GoDS.  Slip.  > 
1714.  Juillet,  30.  $ 


Ibidem 


13,    Septembre,  — 


Ibidem 


terres  qui  leur  a 
ront  été  oonoédé< 
s'ils  ne  les  mette 
en  Taleur,  en  y  1 
nant  feu  et  lie 
dans  un  an  et  jo^ 
de  la  publicati< 
du  dit  arrêt 

Mandement  du  roi  si 
Tarrêt  ci-dessus.. 

Edit  du  roi  porta 
l'établissement  • 
la  Louisiane  par 
sieur  Crosat.... 

Edit  de  création 

commissaires  gë: 

raux  et  de  comn 

saires  provincii 

des  invalides  de 


marine. 


Don  fait  par  le  ro 
chapitre  de  1'^ 
cathédrale  de  ( 
bec,  de  la  soi 
de  3000  livres 
an,  à  prendre 
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Dates  dei  Edita, 
Ordonnances,  etc. 


Dates 
des  Insinnaiions. 


1711  JnUlet,  — 


-1715.  JuiUet.  6. 


—1715.  Septembre,  12. 


—1716.  Septembre,  22. 


1716.  Man,  — 


1716.  Avril,  27, 


1717.  Sept.,  20.... 


1716.  Atril,  21, 


1716.  Dec.,  1er 


• .  • . 


tions  sauvages,  et 
ce  sons  certaines 
conditions 


Lettres  patentes,  en 
forme  d'édit,  con- 
cernant les  jnstices 
de  risle  de  Mon- 
tréal et  Côte  Saint 
Sulpice , 


Déclaration  da  roi  qni 
rectifie  son  ordon- 
nance du  6e  juillet 
1709,  au  sujet  de 
la  fraude  des  cas- 
tors en  Canada.... 


Arrêt  et  déclaration 
du  roi  concernant 
la  régence  du  roj 
aume , 


Ibidem 


Ibidem 


Lettres  patentes  du 
roi  sur  Tarrêt  ci- 
dessus 349 


l 

es 


341 


342 


347 


348 


^1716.  Anil,  28. 


Ibidem 


Ibidem 


Lettres  patentes  en 
forme  d*édit,  por- 
tant amnistie  poui 
les  coureurs  de 
bois,  et  oui  établit 
denouyelles  peines, 
et  la  forme  de  pro- 
céder contre  ceux 
qui  n'en  profiteront 
point 


R^lement  fait  au  su 
jet  des    honneurs 
dans  les  églises.... 


Arrêt  du  conseil  d*é- 


350 


352 


I.  Haij  5. 


3.  Mai,  5. 


iT.  Janvier,  12. 


Ins.  Gons.  Snp.     ) 
1716,  Dec,  1er.  j 


Ibidem 


1717.  Nov.,  22.... 


17.  Janvier,  12, 


Ibidem 


fet6,  iîàteB  pai 
Sanyagea  du 
nada 

• 

Arrêt  au  sujet 
fortifications 
Montréal 

Arrêt  du  conseil 
tat  du  roi  poi 
rénnion  des  U 
concédées  pai 
messieurs  du  e 
naire  de  Saint 
pioe 

Règlement      ce 
nant  les  si^ 
mirante  que 
Teut   être   é 
dans  tous  les 
des  isles  et  co 
françaises  en 
ue  partie  do 
e  qu'elles 
situées 


i 


Lettres  patent 
le  règlement 


^•nf 


ennc 
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Dates  des  Edita, 
Qrdo&nanceSy  etc. 


-1717.  Mars,  — 


1717.  Mars,  9. 


I)ate9 
des  Insizinations. 


Ibidem 


Ibidem 


1717.  Mtn,  9. 


in7,Mai,ll, 


1717.  Juillet,  5. 


Ibidem  • 


Ibidem 


1717.  Octobre. 


1717.  Août,  2. 


ni.  Août,  10. 


Lettres  patentes  de 
Sa  Majesté  pour 
augmenterde  deux, 
le  nombre  des 
sœurs  converses  de 
rHôpital-Oénéral 
de  Québec 


Arrêt  rendu  au  sujet 
des  prêtres  du  Ca- 
nada qui  ne  sont 
plus  en  état  de  ser- 
vir   


Lettres  patentes  sur 
Tarrêt  ci-devant, 
rendues  au  sujet 
des  prêtres  de  Ca 
nada,  qui  ne  sont 
plus  en  état  de  ser- 
vir   


Ins.  Gons.  Sup.    ) 
1719.  Octobre...) 


Arrêt  qui  permet  aux 
négocians  des  villes 
de  Québec  et  de 
Montréal  de  s'as- 
sembler tous  les 
jours  dans  un  en 
droit  convenable 
pour  y  traiter  de 
leurs     affaires    de 


commerce 


Déclaration  du  roi  au 
sujet  de  la  monnaie 
de  cartes 


Ibidem 


Déclaration  du  roi 
pour  la  conserva- 
tion des  minutes 
des  notaires , 


Déclaration    portant 

5 


366 


367 


368 


369 


370 


372 


7.  Août,— 


|9\^    AX/AX"" 


Ibidem 


17.  Septembre,  27 


Ibidem 


Ibidem  .• 


18.  Février,— 


Ibidem 


.17lft    Mars.  14. 


Ibidem 


sae  des  messe&r 
paroisses 


Lettres  patentes  p 
rétabUssement 
d'ane  compag 
de  commerce,  s 
le  nom  de  "  Coa 
gnie  d'Occideni 

Arrêt  du  conseil 
tat  qui  unit  et 
corpore  le  pays 
sauvages  Illi 
au  gouvemen 
de  la  Louisian 


Mandement    du 

sur  les  lettres 

tentes  et  Tarrê 

dessus,  du  19e 

1718 

Lettre  de  confi 
tion  de  THô] 
Général  éUb 
Montréal  .... 


Arrêt  du  consei! 
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Dates  des  Edits, 
OrdoDDanoes,  etc. 


-1718.  Juillet,  11, 


-1719.  Mai,  7. 


-1719.  Mai,  T. 


-1719.  JniD,  4. 


l720,ATril,— . 


-1720.  Juin,  2, 


-1720.  JuiUet,  — . 


ino.  JuiUet,  23. 


Ibidem 


Ibidem  • 


Ibidem  • 


Ins.  Gons.  Sup.  1 
1720.  Octobre  7.  J 


Ibidem 


Majesté  pour  le 
commandement  de 
la  colonie  de  Ga 
nada , 


Arrêt  du  conseil  d'é- 
tat portant  r^le- 
ment  pour  la  re- 
cette des  castors. . . 

Arrêt  du  conseil  d'é- 
tat qui  ordonne 
une  diminution  sur 
les  espèces  d'or. . .  • 

Mandement  du  roi 
sur  l'arrêt  ci-des- 


sus. 


Arrêt  du  conseil  d'é- 
tat du  roi  au  sujet 
des  fraudes  du  cas- 
tor  


Ibidem 


1721.  Sept.,  23 


Ibidem 


Lettres  patentes  qui 
permettent  à  la  su- 
périeure de  l'Hôpi- 
tal-Général  de  Qué- 
bec de  recevoir  en- 
dix     religi- 


core 
euses. 


Arrêt  du  conseil  d'é- 
tat du  roi  concer 
nant  les  marchan- 
dises étrangères... 

Edit  du  roi  concer- 
nant les  invalides 
de  la  marine 


394 


395 


400 


400 


401 


403 


404 


Règlement      concer- 
nant le  commerce 


405 


!0.  Juillet,  ZS. 


1720.  Septembre,  — 


1720.  Octobre,  24 


1720.  Décembre,   26. 


-1720,  Décembre,  30. 


iDiueiu 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem. 


Ibidem 


Tarrét  ci-dessi 


Bdit  du  roi  poi 

2u'il  sera  fabr 
e  nouvelles  < 
oesd'oretd'arf 


Arrêt  du  conseil 
tat  du  roi 
augmenter  la 
leur  des  moni 
et  diminuer  le 
des  denrées.... 

Arrêt  du  conseil 
tat  du  roi  qui 
roee  jusqu'à 
veloitlre  les  < 
nutions  indic 
pour  le  1er.  ja 
sur  les  espèces 
anciennes  que 
Telles 

Déclaration  du  ] 
interprétation 
redit  du  mo 
juillet  demiei 
cernant  les  i 
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Dites  des  Edita, 
OidoDDanoes,  etc. 


1721.  Décembre,  15,.... 


—1721.  Janvier,   28... 


—1722.  Janvier,   28.... 


1722.  Man,  3. 


1722.  Mtrs,  24. 


—nia  Mai,    15. 


1722.  Octobre,  5... 


Ins.  Coqs. 
1722.  Oct. 


up.  ) 

. . .»  i 


Sup. 
5 


Ibidem. 


Ibidem. 


Ibidem. 


Ibidem. 


marcs  d'espèces  de 
caivre  pour  les  co- 
lonies d'Amériqne. 

Déclaration  du  roi  au 
sujet  des  tuteurs. . 

Arrôt  du  conseil  d'é- 
tat du  roi  qui  or 
donne  l'exécution 
de  celui  du  30  mai 
1721  portant  éta- 
blissement du  pri 
vilège  exclusif  de 
la  vente  du  castor 
en  faveur  de  la 
Compagnie  des  In- 
des  


Mandement  du  roi  sur 
l'arrêt  ci-dessus.... 

Arrêt  du  conseil  d'é- 
tat du  roi  qui  con- 
firme le  règlement 
fait  par  MM.  de 
Vaudreuil  et  Be- 
gon  et  M.  l'évêque 
de  Québec,  pour  le 
district  des  parois- 
ses de  ce  pays,  en 
date  du  20  septem- 
bre 1721 


Arrêt  du  conseil  d'é- 
tat du  roi,  au  su- 
jet de  l'imposition 
pour  les  fortifica- 
tions de  Montréal.. 

Arrêt  du  conseil  d'é- 
tat du  roi  qui  or- 
donne que  les  mar- 


337 


438 


441 


442 


443 


462 


5.  Mai,  31 


722.  Juin  1er 


'23.  Février,  22, 


Ibidem 


Ibidem 


r23.  Juin,  9. 


1723.  Juillet,  19... 


1723.  Sept,  14. 


mises  à  Taget 
la  Compagnie 
Indes 

A.rrêt  du  conseil 
tat  du  roi  au 
des  dots  des  i 
euses  qui  sero 
eues  à  THô 
OénéraldeQu 

Arrêt  du  consei 
tat  du  roi  qi 
donne  que  lei 
maîtres  d'écol 
dés,  ûendror 
écoles       grs 
dans  les  lie 
ainsi  qu'il  ( 
donné   par 
du  3  mars  1 

Lit    de   justi 
Louis  XV.. 

Règlement  qu 
veut  être 
au  sujet  de 
oesssion  de 
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Dites  des  Edita, 
OrdonnaDoes,  etc. 


-1724.  Février,  4 


-1724.  Fémer,  4 


-1724.  Mare,  27 


-1724.  Mare,  27 


-1724.  Mai,  22 


724.  Mai,  30. 


-1724.  Février,  15  .... 


-1724.  Septembre,—- .. 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


actes   des  notaires 
dans, lés  colonies... 

Arrêt  da  conseil  d'é- 
tat da  roi,  poar  la 
diminution  des  es- 
pèces et  matières 
d'or  et  d'argent.... 

Mandement  du  roi 
sur  l'arrêt  ci-des- 
sus  


Ordonnance  du  roi 
au  sujet  des  enga 
gés 


Arrêt  du  conseil  d'é- 
tat du  roi  pour  la 
diminution  des  es- 
pèces et  matières 
d'or  et  d'argent  et 
des  espèces  de  cui- 
vre et  de  billon.... 

Mandement  du  roi 
sur  l'arrêt  ci-des- 
sus   


483 


484 


485 


485 


487 


Déclaration  du  roi  au 
sujet  des  voyages 
qui  se  font  de  Ua 
nada    en  la  Nou- 
velle-Ancleterre.  . . . 

Arrêt  du  conseil  d'é- 
tat du  roi  au  sujet 
des  fortifications 
de  la  ville  de  Mon- 
tréal  


1725.  Août,  13.... 


488 


489 


Edit  du  roi  portant 
qu'il  sera  fait  une 


491 


i4.   Septembre,  22 


24.  Septembre,   22 


Ibidem 


Ibidem 


'25.  Avril,  27 


.726.  Janvier,  — 


26.  Mars,  30. 


1726.  Octobre,  7. 


1726.  Septembre.  2. 


Ids.  Gons.  Sop.   ) 
1726.  Août,  5...  j 


Arrêt  du  conseil  d'é 
tat  du  roi  portan 
diminution  sur  le 
espèces  et  matière 
d'or  et  d'argent.. 

Mandement  dn  roi  su 
l'arrêt  ci-dessus.. 

Arrêt  du  conseil  d'^ 
tat  du  roi  au  sujc 
du  défrichemer 
des  terres  des  pai 
vres  de  THôpita 
Général  de  Québe 
dans  la  seigneur 
d'Orsainville  di 
des  Islets 

Edit  du  roi  qui  < 
donfte  une  fabri 
tion  de  nouvel 
espèces  d'or  et  d' 
gent 

Arrêt  du  conseil  < 
tat    au  sujet 
castors 
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Dittf  des  Edita, 
OrdoDiitnaes,  etc. 


*1726.  Mai,  26 


1727.  Janvier,  23. 


1727.  Octobre,  — 


-1728.  Mai,  22. 


-1729.  Mars,  2. 


-1730.  Mars,  25 


1730.  Man,  25. 


M31.  Pèrricr,  17. 


Dates 
des  Insinuatîons. 


Ibidem 


1727.  Sept.,  15. 


1728.  Sept.,  17. 


MaDdement  du  roi 
sur  Tarrêt  ci-des- 
sus  


Arrêt  du  conseil  d'é- 
tat au  sujet  de  la 
division  des  parois- 
ses de  Beauport, 
Gharlesbourg  et 
autres 


Lettres  patentes  du 
roi,  en  forme  d*édit 
concernant  le  com- 
merce étranger  aux 
isles  et  colonies  de 
r  Amérique 

Arrêt  du  conseil  d*é- 
tat  du  roi  au  sujet 
du  prix  du  castor 
gras,  demi-gras  et 
du  castor  yeule... 


1736.  Octobre,  1er  Ordonnance  du  roi  au 

sujet  de    la  mon 


1728.  Sept.,  15. 


1730.  Août,  7' 


508 


509 


512 


520 


noie  de  carte. 


Ibidem 


1731.  Octobre,  1er. 


Lettres  patentes  qui 
règlent  la  séance 
du  conseiller-clerc 
au  conseil  supéri- 
rieur  de  Québec ... 

Déclaration  du  roi, 
en  interprétation 
de  celle  du  5e  juil 
let  1717,  au  sujet 
des  cens  et  rentes 
et  autres  dettes 
contractées 


522 


524 


Arrêt  du  conseil'  d'é- 


525 


I.  Février,  19. 


2.  Mars,  15 


(2.  Mars,  15. 


1732.  Avril,  22 


1732.  Septembre,  4. 


Ibidem 


Ins.  Cons.  Sup.     \ 
1732.  Sept.  4....  j 


Ibidem 


emplacements 
pendans  du  p 
épiscopal 

Ordonnance  an  i 
des    déserteur 
autres  qui -se 
vent  dans  les 
vens 

Arrêt  du  conseil 
tat  au  sujet 
dots  des  rôli 
ses 

Arrêt  du  consei 
tat  qui  enjoic 
seigneurs  de 
tenir  feu  et  lie 
leurs  seignc 
et  leur  fait  d' 
de  vendre  d< 
res  en  bois  d 

Règlement  du 
sujet  du  rai 
le  commissf 
la  marine,  n 
à    Montréa^ 


«»«»<^ï*i  e% 


ona 
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Dates  des  Edita, 


Dates 


Ordonnances,  etc. 

des  Insinuations. 

1733.  Mai,  6 

1733.  Août.  26.... 

1T33.  Mai.  6 

■ 

Ibidem  «.. 

1733.  Mai.  6 

• 

Ibidem  .« ...... 

-1733.  Mai,  12  

1736.  Octobre,  1er. 

1735.  Mai,  24. 


1735.  Mai,  24. 


-1737.  Avril,  — 


-1737,  Avril,  — 


1735.  Octobre,  3... 


Ibidem 


1737.  Août  19. 


Ibidem 


Déclaration  da  roi, 
concernant  les  ac- 
tes défectueux  des 
notaires,  qui  ont 
été  déposés  aux 
greffes  des  jurisdic- 
tioBS  ordinaires,  et 
en  ceux  des  justices 
seigneuriales  de  la 
Nouvelle-France. . . 

Déclaration  concer- 
nant les  actes  des 
nanit  les  actes  des 
notaires  en  Canada. 

Déclarations  concer- 
nant les.  conven- 
tions matrimonia- 
les en  Canada 

Autre  ordonnance  du 
roi  au  sujet  de  la 
monnaie  de  carte.. 

Règlement  des  droits 
et  salaires  des  offi- 
ciers du  siège  de 
Tamirauté  de  Qué- 
bec   


Mandement  du  roi 
sur  le  règlement  ci- 
dessus 

Déclaration  du  roi 
portant  amnistie 
pour  les  coureurs 
de  bois 

Lettres  patentes  de 
Sa  Majesté  qui 
fixent    le    nombre 


536 


539 


541 


544 


546 


550 


551 


Avril,  17. 


.  Avril,  19, 


los.  CoDs.  Sap.     ) 
1741.  Sept.,  18.  j 


Ibidem 


1.  Octobre,  1er. 


1742.  Juillet;  30... 


supérieure  et 
converses 

Prestatioudesem 
par  rillustrisi 
et  révéreudise 
Henry  -  Marie 
breildePontbrij 
évêque  de  Quel 

Installation  de  Tl 
trissisme  et  r 
rendissime  He 
Marie  Dubrei 
Pontbriand  à 
vêché  de  Qn 
et  autres  acte 
oonséquenoe . . 

Déclaration  qui 
la  manière  d 
des  tuteurs  c 
rateurs    aux 
neurs  qui  or 
biens     situé 
France  et  d' 
situés  dans 
lonies 
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Dates  des  Edits, 

DateB 

• 
OQ 

Ordonnances,  etc.^ 

des  Insùnoations. 

P«g< 

iT42.Aflût,— 

• 

1743.  Sept,  23.... 
Ibidem 

Lettres   patentes  en 
forme  d'édit   con- 
cernant  les  asses- 
seurs aux  conseils 
supérieurs  des  co- 
lonies  

661 

1743.  Février,  1er 

Déclaration     concer- 
nant   la    manière 
d'élire  des  tuteurs 
et   curateurs    aux 

% 

Ibidem 

mineurs    <^ui    ont 
des  biens  situés  en 
France  et  d'autres 
situés  dans  les  co- 
lonies  

56a 

-1743.  Mai,  1er 

Déclaration     du    roi 
par  laquelle  Sa  Ma- 
jesté fait  don  et  re- 
mise aux  habitans 
deMontréaldel64,- 
808  Ibs.    138.  3d. 
dentelle  est  en  avan- 
ce au  sujet  de  l'en- 
ceinte de  Montréal. 

567 

1743.  Mai.  30 

1743.  Nov.  2 

Arrêt  du  conseil  d'é- 
tat du  roi,  qui  ré- 
unit la  maison  épis- 
copale  au  domaine 
et  en  fait  don  aux 
évêques  de  Québec, 
aux    charges  por- 
tées au  dit  arrêt. . . 

568 

"43.M«i,30 

Ibidem 

Lettres  patentes  sur 
l'arrêt  ci-dessus.  • 

571 

W«.  Juillet.  17 

Ins.   Cons.   Sup.  ) 
1744.  Oct.,  5....J 

Déclaration    du    roi 
concernant  les  con- 
cessions   dans  les 
colonies 

572 

;.  Novembre,  25 IWdem, 


4.  Mars,  1er, 


14.  Mars,  1er. 


45.  Avril,  28. 


Ibidem, 


Ibidem 


xjuêtes    faites 
mer • 


^ir  ^0^0* 


1746.  Juillet,  18... 


Déclaration  du  r 
concernant  les  c 
dres  religieux 
gens  de  main-moi 
établis  aux  colon 
françaises 

Arrêt  du  conseil  c 
tat  du  roi,  port 
règlement  sur 
commerce  des  © 
nies  françaises 
r  Amérique 

Lettres  patentes 
le  dit  arrêt — 

Ordonnance  du 

portant  entr'ai: 

choses,  défenses 

habitants  de  1 

sur    les    terre 

moins  qu'elle 

soient  d'un  ai 

et  demi  de 

I     sur  trente  à 
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Dites  des  Edita, 
Ordonnances,  etc. 


174C.  Décembre,  9. 


1T47.  Janvier,  23. 


174*.  Octobre,  1er. 


Ibidem. 


1747,  Juin,  26. 


1748.  Péyricr,  — 


1748.  Juin,  19, 


1748.  Août,  5.  • . . 


Lettre  du  roi  adres- 
sée au  conseil  supé- 
rieur concernant  les 
cnrc^strements. . . . 

Arrêt  du  conseil  d'é- 
tat du  roi,  portant 
une  augmentation 
pour  trois  ans  des 
droits  d'entrée  des 
vins,  caux-de-vîe  et 
guildivc 


Déclaration  du  roi  en 
interprétation  d  e 
celle  du  17e  juillet 
1743,  concernant 
les  concessions  des 
terres  dans  les  co- 
lonies  


1748.  FéTrier,  25. 


Ins.   Cons. 
1748. 


Sup.l 
Aoûty  5...  j 


i 

m 


588 


589 


590 


Edit  du  roi  concer- 
nant l'imposition 
des  droits  d'entrée 
et  de  sortie,  sur 
toutes  les  marchan- 
dises qui  entreront 
au  pays  do  Canada, 
ou  qui  en  sortiront, 
payables  par  toutes 
sortes  de  personnes, 
suivant  l'état  et 
tarif  des  dits  droits 
attaché  au  dit  édit. 

État  et  tarif  des  droits 
que  le  roi  a  ordon- 
né être  levés  en  Ca- 
nada sur  toutes  les 
marchandises  qui  y 
entreront  ou  qui  en' 


591 


sortiront,  en   ezé-i 
cution  de  l'édit  dut 


â.  Mars,  5. 


tô.  Mars,  6. 


1748.  Juin,  lif. 


1748.  Août,  6. 


749.  Avril,  21. 


••  *\^ 


1749.  Août,  25. 


Tbîdem  .. 


portant  la  sosj 
sion  du  dizièmi 
Tamiral  sur  les 
ses  faites  en  i 
et  autres  eocoi 
gements  pour 
course 

Arrêt  du  conseil  • 
tat  qui  surseoî 
TexécutiondelV 
du  mois  de  fëv 
1748,  n'entenc 
Que  rimpositioi 
donnée  par  ic 
n'ait  lieu  que 
que  la  paix  ; 
été  connue  en 
nada 

Béglement  pou: 
£roits,  safain 
vacations  des 
ciers  des  jur 
tiens  et  de 
taires  ëtabb' 
Canada 

Mandement    d 
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Biteft  des  Edita, 
Oidonnanoes,  etc. 


1753.  Juin,  3. 


1T53.  Juin,  1er. 


Dates 
des  Iniintiations. 


Ibidem 


Ibidem 


1756.  Mai,  15. 


1756.  Août,  16. 


veuve  You7ille,oon- 
cernant  Me     soin 
raoquittement  des 
dettes  et  la  direc- 
tion du  dit  hôpital. 

Bêlement  du  roi 
pour  Tadministra- 
tion  de  T  Hôpital- 
Général  établi  à 
Montréal 


Arrêt  du  Conseil 
d'état  du  roi  au  su- 
jet de  l'imposition 
faite  et  à  faire  sur 
les  habitants  de  la 
ville  de  Québec, 
pour  les  dépensée 
de  l'entretien   dos 


casernes. 


613 


616 


Déclaration  du  roi  qui 
suspend  le  droit  de 
dixième  attribué  à 
M.  Tamiral., 


620 


621 


3.  Septembre,  18. 


;3.  Septembre,  20. 


63.  Septembre,  28.... 


363.   Octobre,  4. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec 
ordonne  que  Tédit  de  création  d'ic< 
sera  enr^istré 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Quel 
ordonnant  une  assemblée  générale 
habitans  de  la  ville  de  Québec,  p 
procéder,  en  présence  du  dit  consei 
l'élection  d'un  maire  et  de  deux  éc 


vms. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec, 
fendant  à  toutes  personnes  de  traite; 
donner  des  boissons  enivrantes  aux 
vages 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Que 
cassant  et  annulant  le  bail  fkit  pi 
sieur  Davaugour,  gouverneur,  d 
traite  de  Tadoussac  et  des  droits 
recette  du  quart  des  pelleteries,  à 
sieurs  particuliers,  sans  Tavis  et 
sentement  du  dit  conseil 


(t)  En  Canada  sous  la  domination  française,  le  Oonseil  Sapérienr  a 
xrêts  sur  différents  sujets  concernant  le  droit  Municipal  ;  mais  nos  a 
elles  que  publiées,  ne  nous  donnent  aucun  renseignement  quant  aux 
t  ii.ax  devoirs  du  Maire  et  des  Echevins. 

''--'»'-  oi\  oAnfAmhre  1663,  ordonne  aoz 
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1663.  Octobre,  7. 


1663.  Octobre,  10, 


1663.  Octobre,  16. 


1663.  Octobre,  18, 


Réoeptîon,  par  le  conseil  supérieur  de 
Québec,  de  la  personne  de  Jean-Bap- 
tiste LeGarduer,  écuyer,  sieur  de  Re- 
pentigny,  à  la  charge  de  maire,  et  des 
personnes  de  Jean  Madry  et  Claude 
Charron,  à  celle  d'échevins 


Prestation  de  serment  du  sieur  de  Repen- 
tigny  en  sa  qualité  de  maire,  et  du  sieur 
Madry  comme  écheyin,  et  ordre  du 
conseil  pour  la  comparution  du  sieur 
Charron  au  premier  jour,  pour  prêter 
serment  en  sa  qualité  d'écheyin 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec 
ordonnant  que  les  marchands  payeront 
incessamment  le  dix  pour  cent  de  leurs 
marchandises,  et  enjoignant  aux  pré- 
posés à  la  recette  du  dit  droit  d'y  tenir 
la  main ..*. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec, 
ordonnant  que  le  sceau  du  dit  conseil 
sera  déposé  es  mains  de  Tun  des  con- 
seillers de  mois  en  mois,  successiycment 
do  Tun  à  l'autre 


10 


10 


11 


11 


*•  il  parait  que  cea  officiers  avaient  été  sapprirnss  vers  1661  ;  sur  la  réquisition 
>  ptt>earear  général,  le  conseil  convoqua  en  1663,  les  citoyens  pour  procéder,  par 
V  d'élection  au  choix  d'un  maire  et  de  deux  échevins.    Les  habitants  les  plus 
Bridtrables  de  Québec  et  de  la  banlieue  s'assemblèrent,  et  choisirent  J.  Bte  Le- 
ete,  8r  de  Repentigny  pour  remplir  la  première  charge,  et  Jean  Madry  et  Claude 
■VTOfi  pour  remplir  celle  d'échevins  *,  mais  ces  élus  agissant  sous  une  Influence 
!>iritiii«  probablement,  remirent  bientôt  leur  mandats  au  conseil  qui  les  accepta, 
^iMarant  que  sur  la  "  petitesse  de  l'étendue  du  pays  en  désert  et  le  nombre  du 
91e''  il  serait  plus  à  propos  de  ce  contenter  d'un  seul  syndic,  dont  il  ordonna 
Je  champ  la  nomination.  Un  syndic  fut  élu  en  1664  ;  mais  ce  n'était  plus  qu'une 
os  normalité  :  Télection  fut  annulée  sous  prétexte  qu'elle  n'avait  pas  satisfait  le 
pie.    Les  élections  furent  convoqués  de  nouveau  ;  mais  aucune  résolution  ne 
■doptée.     Le  gouverneur  fit  faire  le  choix  d'un  autre  syndic  ;  mais  l'opposition 
at  manifesta  de  la  part  de  TEvéque  fit  qu  à  partir  de  ce  moment,  on  uentendit 
I  parier  de  municipalité  en  Canada.  On  ne  trouve  rien  de  l'autorité  des  officiers 
ûpaox.     Cependant  lors  de  la  capitulation  de  Québec,  en  1759,  le  personnage 
lié  maire  apparaît  pour  demander  à  M.  de  Vaudrcuil  de  capituler,  et  c'est  1& 
acte  officiel  de  la  part  des  maire  sous  le  gouvernement  français. 
oos  traiterons  plus  tard  de  cet  important  sujet. 
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Dates 
des  Arrêts^  etc. 


1663.  Octobre,  18, 


1663.  Octobre,  23. 


1663.  Novembre,  14.... 


1663.  Décembre,  5. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec, 
confirmaut  la  Domination  faite  par  le 
sieur  de  Mézy,  gouverneur-général,  et 
révoque  de  Pétrée,  de  MM.  de  Sailly, 
Le  Mojne  et  Basset,  aux  charges  de 
juge  royal,  procureur  du  roi  et  greffier 
en  la  sénéchaussé  de  Tlsle  de  Montréal. 

Ordre  du  conseil  supérieur  de  Québec,  au 
sieur  de  Maisonneuve  d'exercer  sa 
commission  de  gouverneur  de  Tlsle  de 
Montréal  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  autre- 
ment pourvu  par  Sa  Majesté,  et  aux 
intéressés  de  produire  dans  huit  mois 
leurs  litres  de  propriété  de  la  dite  isle. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ré- 
voquant l'arrêt  qui  pourvoit  à  l'élection 
d'un  maire  et  de  deux  échevins,  et  or 
donnant  de  procéder  à  l'élection  d*un 
syndic 


1664.  Janvier,  24 


1664.   Février,  8, 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  au 
sujet  des  engagés  qui  quittent  le  ser- 
vice de  leurs  maîtres  et  ceux  qui  les 
reçoivent 


1664.    Avril,  17, 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  or- 
donnant de  prendre  prisonnier  Louis 
LePage,  domestique,  pour  avoir,  sans 
congé,  quitté  le  service  du  sieur  Le 
Oardeur,  son  maître 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  or 
donnant  que  le  greffier  et  secrétaire  du 
dit  conseil  tiendra  et  continuera  un 
plumitif  des  arrêts  et  ordonnances  d'au- 
dience, pour  ensuite  être  rapportés  au 
registre  et  être  signés  tous  les  mois  par 
tous  les  conseillers 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec, 
réduisant  les  liards  à  trois  deniers  pièce. 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


1664.  ÀTril,  21. 


1664.  Juin,  18 


1664.  Juin,  30 


1664.  Juillet,  10 


1664.  Août,  6. 


1664.  Novembre,  3. 


1664.  Novembre,  8. 


166i  Novembre,   8. 


1664.  Novembre,  12. 


Arrêt  du  conaeil  supérieur  de  Québec 
qui  soumet  les  sauvages  à  la  peine  por- 
tée par  les  lois  et  ordonnances  de  Fran- 
ce pour  raison  de  meurtre  ot  de  viol. . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  ordonnant  la 
déposition  du  sceau  des  armes  du  roi.. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  établit  un 
tarif  dos  marchandises  et  boissons  im- 
portées de  France 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec, 
ordonnant  qu'une  compensation  sera 
faite  au  sieur  Poyrier  par  le  gouverne- 
ment, par  le  bois  qui  a  été  pris  sur  sa 

'    seigneurie 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
ordonne,  avant  faire  droit,  que  Tarrêt 
concernant  la  réunion  des  terres  non 
défrichées,  sera  communiqué  au  syndic 
des  habitans 


Arrêt  du  conseil  supérieur  ordonnant  Té 
lection  d'un  syndic  des  habitans  des 
Trois-Kivières  pardevant  le  juge  du 
lieu 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  enjoint  aux 
marchands  de  ce  conformer  aux  règle- 
mens  et  tarifs,  et  qui  les  condamne  à 
Tamende  pour  y  avoir  contrevenu 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec, 
ordonnant  aux  habitans  de  la  Côte  de 
Lauzon,  de  payer  entre  les  mains  du 
greffier  le  prix  de  leurs  fermes  de  pêches. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec, 
défendant  à  tous  juges  subalternes  et 
procureurs  fiscaux  de  prendre  aucuns 
salaires  des  p  irties,  à  peine  d'être  traités 


15 


17 


17 


18 


18 


19 


19 


21 
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Dates 

des  Arrêts,  etc. 


1664.  Novembre,  12.... 


1665.   Février,  7 


1665.  Mai,  13. 


1665.   Mai,  27. 


1665.  Mai,  29. 


1667.    Janvier,  10. 


1667.  Janvier,  24 


comme  concussionnaires,  sauf  à  ei 
se  faire  donner  des  appointemen 
ceux  qui  les  ont  pourvus   des 
charges 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Qt 
nommant  commissaire  le  sieur  De 
conseiller,  pour  examiner  les  papi 
titres  de  fondation  de  THôtel-Di 
Québec,  avec  l'emploi  des  reveni 
celui,  pour  en  faire  rapport  au  co 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québ< 
ordonne  au  sieur  de  Saint-Aign 
continuer  à*  exercer  la  justice, 
Qualité  de  juge-prévôt,  en  la  seigi 
do  Beaupré 

Ordonnance  du  conseil  supérieur  au 
des  clôtures  sur  le  bord  du  fleuve  i 
Laurent 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québ 
ordonne  que  le  sieur  Leneuf  do  '. 
teric,  lieutenant  de  feu  M.  de  Mé 
sera  point  reçu  au  dit  conseil  c 
chef  et  président  d'icelui 

Défenses  faites  par  le  conseil  supéri 
toutes  personnes  de  faire  pâtur 
animaux  sur  les  terres  qui  ne  le 
partîennen  t  pas 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québ 
reçoit  et  installe  le  sieur  Chartie 
Texercice  de  loffico  de  lieutenant 
et  criminel  en  cette  ville  de  Québ 

Permission  donnée  par  le  conseil 
rieur  de  Québec  aux  habitans 
pays,  de  s'assembler  devant  le  '. 
nant  civil  pour  procéder  à  l'él 
d'un  syndic 
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Dates 
Arrêts,  etc. 


1G67.  Janyier,  24. 


1667.  Janvier,  24. 


1667.  Janvier,  31, 


1667.  Mars,  28, 


1667.  Mars,  28. 


1667.  Avril,  26. 


1677.  Avril,  26. 


î«Î.Jnin,20. 


1667.  Juin,  20. 


IWî.  JniBet,  30, 


Ordonnance  da  conseil  snpërîenr,  an  snjet 
des  r^lemens  concernant  la  jus^ce  et 
police 

Projets  de  réglemens  qni  semblent  être 
utiles  en  Canada,  proposés  à  MM.  de 
Tracy  et  de  Courcelles  par  M.  Talon. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  au 
snjet  de  la  réduction  de  la  valeur  des 
sols  marqués 


Prestation  de  serment  par  le  sieur  Jean 
Le  Mire,  devant  le  conseil  supérieur  do 
Québec,  en  sa  qualité  de  syndic  des^ 
habitans 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  au 
sujet  des  meuniers 


Donation  entre-vifs  déclarée  par  lo  con- 
seil supérieur  avoir  son  plein  et  entier 
effet,  et  icelle  déchargée  du  défaut 
d'insinuation,  suivant  Tordonnance.... 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec 
qui,  sur  une  demande  de  répit  sollici- 
tée par  Marguerite  Le  Beuf,  femme  de 
Gabriel  Lemieuz,  ordonna  de  faire  ap- 
peler ses  créanciers 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  règle  les 
moutures  à  la  quatorzième  portion.... 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  à 
ceux  qui  ont  des  chardons  sur  leurs 
terres,  de  les  couper  entièrement  cha- 
que année 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 

accorde  un  délai  d'une  année  à  Laurent 

'  Benoist,  pour  payer  ses  créanciers. 


ç^ 
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Dates 
des  Arrêtf),  etc. 


1667.    Octobre,  17 


1667.    Octobre,  17. 


1667.  Octobre,  31. 


1668.  Mars,  5, 


1668.  Mars,  20. 


1668.    Avril,  26. 


1668.    Août,  27. 


Arrêt  da  conseil  supérieur  de  Québec 
qui  relève  Georges  Cadoret  et  Anne 
«Jeppy,  sa  femme,  du  défaut  d'insinua- 
..  tion  de  leur  donation  mutuelle 


Agrément  du  conseil  supérieur  de  Qué- 
bec au  sujet  d*un  projet  d'établisse- 
ment d'une  compagnie  des  habitans  du 
Canada,  pour  faire  le  négoce  du  pays 
à  Texclusion  de  tous  autres,  dont  lec- 
ture a  été  faite  devant  le  dit  conseil... 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui,  sur  la  dé- 
position des  personnes  présentes,  donne 
à  un  contrat  de  mariage  son  entière 
force  et  valeur,  quoique  signé  sur  la 
minute  d'aucuns  témoins,  seulement 
d'une  des  parties  contractantes 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec, 
qui  défend,  après  qu'il  y  aura  des 
brasseries  d'établies  pour  faire  de  la 
bierre,  d'importer  aucuns  vins  ni  eaux- 
de-vie  sans  oongé  du  roi  ou  de  ce  con- 
seil, à  peine  de  confiscation  et  de  500 
Ibs.  d'amende » 


Bêlement  du  conseil  supérieur  pour  le 
payement  des  dîmes  par  le  propriétaire 
et  par  le  fermier 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec, 
qui  met  au  néant  l'appel  d'une  senten- 
ce et  qui  ordonne  qu'icelle  sortira  son 
plein  et  entier  effet  ;  laquelle  sentence 
porte  que  les  semences  seront  faites 
par  les  parties  suivant  les  bornes  posées 
ar  provision  seulement,  sauf  à  faire 
es  récoltes  par  qui  il  appartiendra,  les 
frais  de  semences  préalablement  pris. . . 


F' 

le 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec, 
qui  relève  Adrien  Sédillot  et  Jeanne- 
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Dates 
Arrêts,  etc. 


1669.  Mars,  19. 


1669.  Avril,  13. 


1669.  Juillet,  22. 


1670.  Janvier,  13. 


1670.  Janvier,  27, 


1670.  Juillet,  7. 


1W2.  Octobre,  24. 


Angélique  Brière,  sa  femme,  du  défaut 
d'iDsinuation  de  leur  donation  mutuelle. 

Arrêt  du  oonseil  supérieur  de  Québec  qui 
oblige,  par  provision,  les  marchands  et 
autres  créanciers  de  prendre  le  bled  de 
leurs  débiteurs  en  payement,  à  raison 
de  quatre  livres  le  minot 


1678.  Septembre,  11..., 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne 
que  ceux  qui  auront  défriché  des  ter- 
res qui  se  trouvent  appartenir  à  leurs 
voisins,  seront  tenus  de  les  délaisser  et 
les  remettre  aux  propriétaires  d*icelles. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  tient 
François  Bissot  à  livrer  un  chemin  de 
vingt  pieds  de  largeur  le  long  des  deux 
rochers  de  la  Pointe-Lévy,  dans  toute 
rétendue  de  sa  prairie  basse 

Ordonnance  du  conseil  supérieur  de  Qué- 
bec, ))Our  que  le  pain  béni  soit  rendu 
par  les  habitons  à  peine  d'amende  ar- 
bitraire contre  les  contrevenants 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
ordonne  que  les  appellations  de  la  jus- 
tice du  Cap  ressortiront  aux  Trois- 
Rivières 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  au 
sujet  des  clôture  au  devant  de  la  sei- 
gneurie de  ]Notre-Dame-des- Anges. 


)  •  •  •  • 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
ordonne  que  les  parties  se  communi- 
queront leurs  demandes  et  défenses.... 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
l^itime  les  enfans  de  Pierre  Picher  et 
Catherine  Durand,  et  qui  les  déclare 
habiles  à  leur  succéder 
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des  Arrêts,  etc. 


1673.  Ddeembre,  5. 


1674.  Janvier,  29, 


1674.   Septembre,  6. 


1674.  Septembre,  27.... 


1674.  Décembre,  4. 


1675.  Février,  12, 


1676.  Mars,  18. 


1675.  Mars,  26. 


Arrêt  du  conseil  snpérîenr  qui  défend  à 
toutes  personnes  de  se  servir  d*aacnns 
domestiques  sans  congé 


Règlement  du  conseil  supérieur  qui  or- 
donne que  les  boussoles  des  arpenteurs 
seront  égalées  par  un  professeur  es 
mathématiques 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
ordonne  que  les  causes  et  moyens  de 
prise  à  partie  et  de  récusation  fournis 
par  le  sieur  Perrot  contre  le  gouver 
neur,  seront  joints  au  procès  et  envoyés 
en  cour  pour  être  jugés  par  qui  il  plaira 
au  roi 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
ordonne  que  les  peaux  d'orignaux  au- 
ront cours  au  prix  ordinaire  et  qui  dé- 
fend à  toutes  personnes  de  les  refuser 
en  payement  de  dettes 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
défend  aux  tanneurs  de  prendre  à  leur 
service  aucunes  personnes  du  métier  de 
cordonnier 


Ordonnance  du  conseil  supérieur  concer- 
nant les  honneurs  à  rendre  aux  conseil- 
lers et  autres  officiers  dans  les  églises- 
Ordonnance  du  conseil  supérieur  concer- 
nant les  abus  commis  par  les  marguil- 
liers  et  le  curé,  des  biens  de  Téglise. . .  • 

Arrêts  du  conseil  supérieur  qui  ordonnent 
aux  marguilliers  de  donner  aux  offi- 
ciers de  la  justice  des  Messieurs  de  la 
Compagnie,  une  place  honorable  dans 
leur  église  après  celle  du  conseil,  et 
dans  les  autres  églises,  aux  officiers  de 
la  justice  des  lieux,  une  place  après 
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des  Arrêts,  etc. 


1675.  Mai,  6. 


1675.  JoiUet,  1er. 


1675.  Jmllet,  1er, 


1675.  Octobre,  7.. 


1676.  Mars,  2. 


1«6.  Mai,  11. 


1676.  Juillet,  6, 


1«6.  Octobre,  29, 


celle  des  gouverneurs  des  lieux  et  sei- 
gneurs particuliers 


Permissions  du  conseil  supérieur  d'ense- 
mencer les  terres  aux  dépens  de  qui  il 
appartiendra 


Ordonnance  du  conseil  supérieur,  décla- 
rant banaux  les  moulins  à  vent  et  à  eau, 
bâtis  par  les  seigneurs 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
ordonne  que  le  sieur  de  Bernières, 
grand-vicaire,  ou  le  sieur  Dudouy  t,  prê- 
tre, remettront  incessamment  au  con- 
sctil  les  titres  de  leur  prétendue  juris- 
diction  ecclésiastique 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
ordonne  que  les  habitans  s'assembleront 
en  Tbôtel  de  M.  Tintendant  pour  déli- 
bérer sur  le  traité  fait  pour  les  droits 
qui  se  perçoivent  sur  les  castors,  ori- 
gnaux, boissons,  tabac,  etc 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui 
valide  une  saisie  de  grains  pour  lods  et 
ventes  et  rente  seigneuriale 

Béglements  généraux  du  conseil  supérieur 
de  Québec  pour  la  police 


Ordonnance  du  conseil  supérieur  portant 
défense  de  passer  ni  cbasser  sur  les 
terres  ensemencées 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec, 
déclarant  nulle  une  saisie  de  bœufs  au 
service  d'une  babitation,  condamnant 
néanmoins  le  défendeur  à  payer  le  mon- 
tant de  la  somme  pour  laquelle  la  dite 
saisie  avait  été  faite 
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Dates 

des  Arrêts,  etc. 


1677.  Mars,  15. 


1677.  Mars,  16 


1677.  Juin,  21. 


1677.  JuiUet,  5, 


1677.  JuiUet,  5, 


1677.  Septembre,  6. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui 
condamne  Jean-Baptiste  Morin-Rocbe- 
belle  et  autres  babitans  de  la  seigneurie 
de  Gaudarville,  à  payer  à  Me.  Jean  de 
Mosny  ce  qu'ils  doivent  au  sieur  Peu- 
vret  de  Mesnu,  pour  cens  et  rentes  et 
lods  et  ventes  jusqu'à  concurrence  de 
93  Ibs.  et  les  frais 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  le 
payement  des  lods  et  ventes  sans  remise. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
condamne  Jean  Quesneville  à  cent  sols 
d'amende  pour  avoir  fait  signer  dans 
Téglise  des  procès-verbaux  contre  le 
nommé  Rolland,  et  qui  défend  au  curés 
de  lire  dans  les  églises  ou  ajiz  portes 
d'icelles  aucuns  écrits  que  ceux  qui  re- 
gardent les  cboses  ecclésiastiques,  ou 
ce  qui  sera  ordonné  par  justice 


Arrêt  <du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
maintient  les  écbevins  de  l'Hôtel- Com- 
mun de  Québec,  en  la  possession  d'un 
terrain  sur  lequel  la  boucherie  est  cons- 
truite, et  qui  condamne  Pierre  Parent 
et  autres  bouchers  à  payer  les  loyers 
des  étauz  qu'ils  occupent  dans  la  dite 
boucherie 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
permet  aux  huissiers  et  sergents-royaux 
de  mettre  à  exéc\ition  ses  arrêts  et  ordon- 
nances hors  la  ville  et  banlieue  de  Qué- 
bec, et  aux  huissiers  du  conseil,  d'exécu- 
ter ceux  de  la  dite  ville  et  banlieue.... 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
relève  Pierre  Robeige  et  Antoinette 
Ragau,  son  épouse,  du  défaut  d'insi- 
nuation de  leur  donation  entrevift  insé- 
rée en  leur  contrat  de  mariage 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


1677.  Septembre,  20.... 


1677.  Octobre,  14, 


1677.  Novembre,  3, 


1677.  Décembre,  20, 


1677.  Décembre,  20. 


ICÎS.  Mars,  22. 


WW.  Awa,  18. 


Arrêt  du  conseil  supi^rieur  de  Québec, 

ai  permet  à  Louis  Lcvasseur  de  jouir 

u  revenu  du  bien  de  Marie-Magde- 

laine  Berson,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 

pourvue  ou  ait  atteint  Tâge  de  majorité. 


l 


Arrôt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
ordonne  Tenregistrement  des  lettres 
patentes  du  roi,  du  8e.  juin  16()7,  qui 
accordent  au  sieur  Jean- Baptiste  de 
Lagny  des  Brigandiôres  la  permission 
de  faire  ouvrir  les  mines,  minières  et  mi> 
néraux  qui  se  peuvent  trouver  en  ce 
pays  et  qui  lui  permettent  de  les  ex- 
ploiter à  son  profit  pendant  vingt  ans.. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
ordonne  que  le  sieur  de  Peiras,  con- 
seiller en  icelui,  gardera  le  sceau  du  roi 
pour  en  faire  les  applications  nécessai- 
res   

• 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec, 
ordonnant  que  les  mercuriales  seront 
tenues  pour  régler  les  matières  de  po- 
lice  

Arrêt  du  conseil  supérieur  do  Québec, 
ordonnant  au  lieutenant-général  de 
convoquer  rassemblée  générale  des 
babitans,  faire  faire  Tessai  du  pain  et 
en  régler  le  prix 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ré 
glant  provitîoirement  que  le  prévôt  des 
maréchaux  fera  juger  ses  compétences 
par-devant  les  plus  prochains  juges  ro- 
yaux, et  pour  Taffaire  dont  il  s'agit, 
incessamment  devant  le  lieutenant-gé- 
néral de  la  prévôté  de  Québec 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec, 
déclarant  que  les  procureurs  du  roi  ou 
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Dates, 
des  Arrêts,  etc. 


1680.    Décembre,  23.... 


1681.  AvrU,  24. 


1681.   Juillet,  14. 


1681.  Juillet,  28 


1681.   Août,  26. 


fiscaux  ne  pourront  être  juges  dans  les 
affaires  criminelles  et  autres  où  l'inté- 
rêt du  roi  et  du  public  sera  concerné. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec, 
qui  ordonne  que  les  dîmes  des  lieux 
joints  pour  composer  une  paroisse  se- 
ront affermées  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur  par  les  seigneurs  de 
fiefs  et  habitans  d'ioeux 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec, 

Îui  permet  au  sieur  François  Yienej 
^achot,  marchand  forain,  de  jouir  des 
privil^es  dont  jouissent  les  autres  ha- 
bitans de  ce  pays 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec, 
ordonnant  que  la  déclaration  de  juin 
1681,  concernant  les  appellations  des 
justices  seigneuriales  des  Trois-Riviè- 
res,  sera  montrée  au  procureur-général 
avant  d'être  enregistrée 


168 1 .  Septembre,  17.... 


Arrêt  du  conseil  supérieur,  restituant 
une  veuve  en  le  même  état  qu'elle  étoit 
avant  l'expiration  du  tems  dans  lequel 
elle  pouvait  renoncer  à  la  commu- 
nauté  

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
mande,  en  supplément  de  juges,  les 
juges  de  Beaupré  et  de  Lauzon  pour 
assister  au  jugement  des  causes  de  ré- 
cusation du  sieur  de  Tilley,  dans  l'af- 
faire du  procureur-géfléral  contre  le 
procureur  du  roi  en  la  prévôté  de  Qué- 
bec  

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne 
que  les  réaux  ou  piastres  et  toutes 
monnoies  étrangères,  tant  d*or  que 
d'argent,  seront  prises  au  poids  selon 
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SI.  NoTembrOi  4. 


SI.  Novembre,  lO.... 


)82.  Janvier,  12. 


leur  prix,  le  tiers  en  montant  suivant 
Tusage  du  pays 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
permet  à  Françoise  Grespeau,  femme 
de  Pierre  Lat,  de  faire  informer  de 
l'incapacité  de  son  dit  mari  pour  gérer 
ses  biens,  et  qui  l'autorise  à  la  pour- 
suite et  conservation  de  ses  droits  et 
actions 


Arrêt  du  conseil  supérieur,  portailt  que 
Sa  Majesté  sera  suppliée  de  faire  dé- 
fenses à  toutes  personnes  de  traduire 
les  habitans  du  pays  aux  requêtes  du 
palais  ou  ailleurs 


682.  Janvier,  12, 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec 
qui  statue  que  les  personnes  qui  com- 
posent le  conseil  s'abstiendront  déjuger 
les  procès,  tant  en  matière  civile  que 
criminelle,  ou  leurs  parrains,  filleuls  ou 
compères  auront  intérêt 


^.  Février,  16. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de>  Québec 
qui,  sur  la  requête  de  Pierre  Gilbert, 
règle  que  M.  l'intendant  s'abstiendra 
d'opiner  dans  l'affaire  pendante  en  ju- 
gement entre  le  dit  Gilbert  et  Charles 
Catignon,  attendu  la  connexité  qu'il  y 
a  entre  ce  dernier  et  le  dit  intendant . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
confirme  l'arrêt  de  ce  conseil  du  17 
septembre  dernier,  concernant  les  mon- 
noies,  et  qui  défend  à  toutes  personnes 
de  porter  ni  faire  porter  des  pelleteries 
à  Manatie,  Orange  ou  autres  lieux 
étrangers 


^«2.  Juillet,  13.. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
reçoit  Louis  Lefebvre  Battanville  ap- 
pelant d'une  sentence  de  la  prévôté  de 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


1683.  Janvier,  13 


1683.   Février,  1er. 


1683.   Avril,  2G. 


1683.   Avril,  26. 


1683i  JoiUet,  5. 


1684.  Mars,  13. 


1684.   Mars,  20. 


Qnébeo,  obtenue  contre  lui  par  Bertran 
Chesnay  la  Garenne,  sur  un  appel  d*un 
jugement  de  la  jurisdiction  de  Beaupré. 

Arrôt  du  conseil  supérieur  de  Québec, 
réglant  que  les  piastres  qui  seront  de 
poids  seront  marquées  d'une  fleur  de 
lis,  et  celles  qui  ne  seront  pas  de  poids 
ne  vaudront  que  selon  les  chiffres  dont 
elles  seront  empreintes 

Arrêt  et  règlement  du  conseil  supérieur 
de  Québec  en  dix  articles,  qui  rîègle  et 
restraint  les  droits  des  marchands- 
forains 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
fait  défense  aux  mendiants  valides  de 
mendier  en  cette  ville,  et  aux  particu- 
liers, de  leur  donner  l'aumône,  à  peine 
de  dix  livres  d'amende 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
accorde  un  délai  à  Demoiselle  Cathe- 
rine LeGardeur,  veuve  de  feu  Pierre 
Saurel,  écuyer,  pour  faire  parachever  et 
clore  son  inventaire  et  pour  délibérer. . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  quij 
accorde  bénéfice  d'inventaire  à  GédéoD 
PeUt 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec, 
ordonnant  que  les  criées  du  fief  de  Lo- 
thainville  seront  faites  à  la  porte  de  l'é- 
glise où  la  messe  sera  dite,  et  à  celle  de 
la  paroisse  du  dit^fief. , 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec, 
homologuant  une  sentence  arbitrale 
rendue  sur  compromis  entre  Marguerite 
Cochon,  pour  elle  et  ses  enfans,  et  Jean 
Gagnon 
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16g5.  Août,  30. 


1686.  Janvier,  14.... 


1686.  Janyier, 21.... 


1686.  Février,  4. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
ordonne  Tenrégistrement  de  Tarrêt  du 
conseil  d'état  du  roi  du  10e.  mars  1685, 
et  qui  annule  Tarrêt  du  conseil  supé- 
rieur du  16e.  août  1684,  faisant  dé- 
fense au  dit  conseil  de  faire  des  règle- 
ments sur  la  police  générale  en  Tab- 
sence  du  gouverneur  et  de  l'intendant . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
défend  d'acheter  vendre  ou  troquer  les 
armes  des  habitans,  à  peine  de  50  Ibs. 
d'amende 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
ordonne  de  notifier  les  ordonnances  et 
les  articles  XXIX  et  XXX  des  règle- 
ments généraux  pour  la  police,  du  11 
mai  1676,  aux  Sauvages  de  Lorette  et 
de  Sillery 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  sur 
le  résultat  de  l'assemblée  des  habitans 

*  de  Québec,  concernant  la  police  pour 
les  boulangers,  les  moyens  à  aviser  pour 
établir  des  chantiers  à  bois  de  chauf- 
sage,  etc.,  etc.,  etc 


1686.  Février,  18. ...  Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 

nomme  un  praticien  pour  juger  une 
affaire  entre  Jean  Mathieu  et  Claude 
Charron,  attendu  l'alliance  du  lieute- 
nant-général avec  le  dit  Charron 


1686.  Août,  19. 


1688.  Janvier,  14. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
défend  de  laisser  sortir  et  vaquer  les 
porcs  dans  la  ville 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui 
sur  une  requête  présentée  par  les  bou- 
langers de  cette  ville,  statue  qu'une  as- 
semblée des  principaux  habitans  sera 

I     convoquée  pour  savoir  le  prix  du  «bled 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


1688.  Janvier,  26 


1688.  Mars,  29. 


1688.  Avril,  8 


1688.  Novembre,  29. 


1689.  Juin,  27 


1690.  Janvier,  23, 


1691.  Janvier,  29. 


11691.  Février,  26. 


et  aviser  au  moyen  d'enrichir  la  co- 
lonie   

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
rède  le  prix  du  pain  et  autres  chefs  de 
police 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
restitue  Marie-Aune  Chesnay  d'une 
vente  de  ses  droits  successifs  faite  par 
Pierre  LoMaistre,  son  mari 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
ordonne  qu'il  sera  établi  dans  les  villes 
de  Québec,    Trois-Rivières  et  Ville- 

'  Marie,  des  bureaux  des  pauvres  et  des 
directeurs  à  cet  effet 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
ordonne  Tenrégistrenient  des  lettres  de 
provisions  de  conseiller  et  lieutenant- 
général  au  siège  ordinaire  de  TAcadie, 
octroyées  à  Me.  Mathieu  De  Goutin.. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec, 
accordant  lettres  de  validation  d'un 
inventaire  non  daté  ni  signé  du  no- 
taire, en  faveur  de  Guillaume  Chartier. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec, 
portant  règlement  pour  tenir  cabaret... 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec, 
portant  règlement  au  sujet  des  effets 
naufragés 


< 

P 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec, 
portant  règlement  au  sujet  des  ventes 
et  saisies  de  bestiaux,  lesquelles  ne 
seront  faites  qu'au  cas  de  la  déclara 
tion  de  Sa  Majesté  du  6e.  novembre 
1 683,  et  pour  d'autres  fins  y  mention 
nées 
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Dites 
des  Arrêts,  etc. 

1693.  Jaîii,  30... 


1693.  Juin,  30. 


1696.  JuiD,  25. 


1696.  JuiD,  25. 


1701.  Juin,  27,, 


HM.  Mai,  6, 


'W5.  Novembre,  18. 


Arrêt  da  conseil  supérieur  de  Québec 
qui  ordonne  qu'il  sera  expédié  par  le 
greffier  des  lettres  de  relief  d'appel 
comme  d'abus  d'une  ordonnance  de  l'é- 
vOque  de  Québec,  du  24e.  avril  1693, 
en  faveur  de  Messire  André  de  Merlac 
prêtre,  grand-shantre  de  l'église  caihé-, 
drale  de  cette  ville  de  Québec 


Lettres  de  relief  d'appel  comme  d'abus 
expédiées  par  le  conseil  supérieur  de 
Québec,  en  conformité  de  son  firrêt  ci 
dessus 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec 
qui  accorde  des  lettres  de  restitution  à 
Jeanne  Maillon,  veuve  Nicolas  Oolom 
be,  contre  un  contrat  de  mariage  por- 
tant don  mutuel,  non  insinué,  attendu 
sa  minorité 


lettres  de  restitution  expédiées  par  le 
conseil  supérieur,  en  vertu  de  son  arrêt 
ci-dessus,  en  faveur  de  Jeanne  Mail- 
lon   


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec, 
portant  que  deux  conseillers  peuvent 
appeler  un  troisième  juge  d'entre  les 
praticiens  pour  administrer  la  justice.. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec 
qui  ordonne  renrégistrement  de  l'arrêt 
du  conseil  d'état  du  roi  du  20e.  mars 
1703,  réunissant  au  domaine  de  Sa 
Majesté  la  province  de  l'Acadie 


Arrêt  du  conseil  supérieur  au  sujet  des 
dîmes  de  tous  les  produits  des  terres 
que  les  curés  de  Beauport  et  de  l' An- 
ge-Gardien voulaient  exiger,  et  défense 
à  eux,  ainsi  qu'à  tous  autres  curés, 
d'en  exiger  de  plus  fortes  que  celles 
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1706.  Février,  1er. 


1706.  Août,  16. 


1706.  Août,  30. 


1706.  Septembre,  13. 


nant  la  police 

Arrêt  du  conseil  supërie 
ordonne  que  les  dîme 
payées  conformément 
été  observé  jusqu*à  pi 

Défense  faite  par  le  co 
la  Dame  de  la  Forêt 
son  moulin  dans  le  c 
rent 

Arrêt  du  conseil  supéric 
ordonne  aux  marguil 
que  de  Beauport  de 
PP.  Jésuites  une  p 
pour  y  placer  un  bai 
et  sur  la  même  ligne 
Duohesnay 

Permission  donnée  par 
rieur  à  la  Dame  de  1 
tourner  son  moulin 
seigneur  ait  fait  rétal 


1706.  Octobre,  11....  i  Arrêt  du  conseil  supéri( 


1  Les  cures  étant  encore  trop  petites  pour  subveui 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


1706.  Décembre,  20. 


1707.  Janvier,  24.... 


1707.  Octobre,  24. 


"07.  Octobre,  24.... 


ordonne  l'enregistrement  de  l'arrêt  du 
conseil  d'état  du  roi  du  15e.  mai  1702, 
en  interprétation  des  édit  et  déclara- 
tion du  mois  de  mai  1679  et  20e.  jan- 
vier 1686,  qui  déclarent  que  les  cures 
de  risle  de  Montréal  et  Côte  Saint- 
Sulpice  ne  sont  point  comprises  en 
iccux,  mais  qu'elles  demeureront  unies 
et  incorporées  au  séminaire  de  Saint- 
Sulpice  établi  à  Montréal 

Arrêt  du  conseil  supérieur,  portant  que 
le  moulin  bâti  sur  un  arriére-fief,  dans 
la  seigneurie  de  Lauzon,  sera  fermé  et 
que  Tarrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du 
4  juin  1686  sera  lu,  publié  et  enregis- 
tré partout  où  besoin  sera 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
ordonne  que  l'ordonnance  de  1667, 
titre  33,  article  XIY,  au  sujet  de  la 
saisie  et  vente  des  bestiaux,  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur,  mais 
qu'il  sera  laissé  à  celui  sur  qui  on  fera 
l'exécution,  une  vache,  outre  celle  ré- 
servée par  le  dit  article,  au  lieu  de 
trois  brebis 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
ordonne  l'enregistrement  do  l'ordon- 
nance de  Sa  Majesté  qui  défend  de 
vendre  des  boissons  enivrantes  aux  Sau- 
vages de  ce  pays 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
ordonne  l'enregistrement  de  l'ordon- 
nance de  l'intendant  du  22  octobre 
1707,  laquelle  réunie  la  haute-justice 
de  Sillery  à  la  prévôté  do  Québec,  et 
celle  d'un  fief  dans  la  ville  des  Trois- 
Rivières  (appartenant  aux  Pères  Jé~ 
suites)  à  la  jurisdiction  de  la  dite  ville. 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


1708.  Novembre,  26.. 


1709.  Juillet,  8 


1709.  Août,  5. 


1710.  Juillet,  7 


1712.  Décembre,  5. 


1713.  Janvier,  30 


1713.  Janvier,  30. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
ordonne  qu'il  ne  sera  plus  fait  de  ré- 
cusations, à  l'avenir,  pour  causes  d'al- 
liances spirituelles 


Règlement  du  conseil  supérieur  au  sujet 
des  honneurs  décernés  aux  seigneurs 
dans  les  églises 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  explique  le 
Vie.  article  du  r4;Iement  du  conseil  du 
8  juillet  dernier,  au  sujet  des  honneurs 
décernés  aux  seigneurs  dans  les  égiîaea.. 

Arrêt  du  conseil  supérieur,  ordonnant  que 
l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du  4e. 
juin  1686,  réglant  que  les  seigneurs 
feront  bâtir  des  moulins,  sera  enregis- 
tré en  la  jurisdiction  de  l'Acadie  éta- 
blie au  Port-Royal 


Arrêt  du  conseil  supérieur,  portant  que 
l'arrêt  du  conseil  d'état  du  20e.  juin 
1712,  qui  régie  les  limites  de  la  ban- 
lieue du  fort  Pont-Chartrain  de  Cham- 
bly,  sera  enregistré 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
ordonne  que  les  séances  du  dit  conseil 
se  tiendront  dans  une  des  chambres  de 
l'évêché  de  Québec,  à  cause  de  l'incen- 
die du  palais  arrivé  dans  la  nuit  du  5 
au  6  de  ce  mois 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
ordonne  que  la  requête  présentée  par 
Jacques  Sivre  dit  Saint-Fort,  tendante 
à  le  recevoir  appelant  comme  d'abus  de 
sentence  rendue  en  l'officialité  de  cette 
ville,  entre  lui  et  Catherine  Damiens, 
lors  sa  femme,  sera  communiquée,  avec 
les  pièces  énoncées  en  icelle,  au  procu- 
reur-général   
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1713.  Février,  6. 


Arrêt  da  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
reçoit.  Jacques  Sivre  dit  Saint-Fort  ap- 
pelant de  la  sentence  rendue  en  Toffici- 
alité  de  cette  ville  le  6  novembre  1706. 
et  lui  permet  do  faire  intimer  le  pro- 
moteur de  la  dite  offîcialité 


1713.  Mai,  29. 


1714.  Septembre,  10. 


1714.  Novembre,  19... 


1715.  Juillet,  29. 


"15.  Août,  5. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec 
portant  règlement,  qui  fait  défense  au 
sieur  Duchesnay  de  concéder  aucun 
emplacement,  dans  le  bourg  de  Fai^ 
à  Béauport,  à  plus  haut  titre  de  rede- 
vance qu*à  celui  d'un  sol  de  cens  et  un 
poulet  de  rente  seigneuriale  par  chaque 
arpent..... 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui, 
sur  requête  du  promoteur  en  Tofficia- 
lité  de  ce  pays,  renvoie  Pierre  Le  Bou- 
langer, sa  femme  et  sa  fille  en  la  dite 
officialité,  pour  y  continuer  les  procé- 
dures par  eux  commencées  à  l'encontre 
du  Père  Joseph  Denys,  Récollet 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
ordonne  provisoirement  que  Jean  Ga- 
gnon  fournira  à  Etienne  Janneau  un 
chemin  de  dou2e  pieds  de  largeur  pour 
aller  sur  sa  terre,  tel  que  réglé  par  le 
nrocès-verbal  du  grand-voyer  daté  du 
16  août  1713 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
ordonne  finalemert  qu'Etienne  Janneau 
jouira  d'un  chemin  privé  de  12  pieds 
de  largeur  sur  la  terre  de  Jean  Oagnon, 
conformément  au  procès-verbal  du 
grand-voyer 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  au 
sujet  des  registres  de  baptêmes,  mari- 
ages, sépultures,  etc.,  et  qui  ordonne 
que  les  articles  VIII,  IX,  X,  XI,  XII, 
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des  Arrêts,  etc. 


1715.  Décembre,  2.... 


1717.  Février,  22. 


1718.  Mai,  2. 


1721.  Juillet,  7 


1722.  Octobre,  5 


XIII,  XV,  XVI  et  XVIII  de  rordon- 
nance  de  1667,  titre  20,  Des  faits  qui 
gisent  en  preuve  vocale  ou  îitérale,  se- 
ront exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec, 
portant  règlement  pour  les  boulangers 
et  meuniers,  et  pour  l'étalonnage  des 
poids  et  mesures,  en  dix  articles 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
déboute  plusieurs  seigneurs  y  dénom- 
més des  fins  de  leur  requête  tendante 
à  révision  de  Tarrêt  rQndu  en  ce  con- 
seil, le  8e  juillet  1709,  au  sujet  des 
honneurs  à  eux  décernés  dans  les 
églises ' 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
déclare  nul  le  bail  fait  par  les  mai^il- 
liers  de  Québec  au  nommé  Greysac, 
d'un  banc  placé  dans  la  cathédrale,  ^t 
qui  ordonne  qu'il  sera  crié  de  nouveau 
en  donnant  la  préférence  aux  héritiers 
Jorian,  etc 


1723.  Septembre,  18. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
ordonne  qu'à  l'avenir  les  concessioDS 
de  bancs  dans  les  églises  passeiont  aux 
veuves  et  enfans  des  concessionnaires, 
moyennant  une  rétribution  de  10  Ibs. 
pour  les  villes  et  de  3  Ibs.  pour  les  pa- 
roisses de  la  campagne 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  règle  le 
ruiub-de-vent  des  concessions  au  Lao- 
des-deux-Montagnes  et  sur  la  Rivière 
desOutaouais 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
déclare  nulles  les  procédures  faites  en 
PAmirauté  de  Louisbourg,  concernant 
deux  bâtiments  arrêtés  en  mer 
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Dates 
ArrêtSy  eto. 


1737.  Jaillet,  29. 


1737.  Octobre,  25, 


1738.  Février,  3, 


1T38.  Avril,  21. 


Arrêt  du  conseil  supériear  portant  que 
les  écrits  que  feront  signifier  les  parties 
dans  les  causes  et  instances  qu'elles  au- 
ront, seront  signés  des  parties  si  elles 
savent  signer,  ou  de  ceux  qui  agiront 
en  leurs  noms 

Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  qu'il 
sera  expédié  lettres  de  restitution  en 
entier  contre  une  donation  mutuelle, 
et  autres  stipulations  préjudiciables 
portées  dans  un  contrat  de  mariage... 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec 
qui  ordonne  que  lettres  d'émancipation 
et  bénéfice  d'âge  seront  expédiées  à 
Marie-Catherine  Guyon,  pour  être  en- 
térinées, si  faire  se  doit,  en  la  jurisdic- 
tion  royale  de  Montréal 


1738.  Septembre,  9... 


1<^.  Novembre,  24. 


Appel  d'abus  accordé  par  le  conseil  su 

périeur  à  Catherine  Peuvret,  de  l'or 

donnance  rendue  par  Me.  Deminiac, 

vicaire-général,    concernant    la    place 

d'un  banc  dans  l'église- 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
ordonne  (attendu  qu'il  s'agit  d'aliéna- 
tion de  biens  de  mineurs  par  ordon- 
nance de  M.  Raudot,  intendant,  du  23 
juin  1708,)  que  les  parties  se  pourvoi- 
ront pardevant  M.  l'intendant 


1Î39.  Janvier,  19. 


Arrêt  du  coneeil  supérieur  de  Québec  qui 
déclare  nul  et  met  au  néant  un  appel 
fait  en  icelui  d'une  sentence  rendue  en 
l'amirauté  de  Québec 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  enjoint  au 
lieutenant -général  de  la  prévôté  de 
cette  ville,  d'appeler  le  substitut  du 
procureur-général  du  roi  aux  élections 
de  tutelle  et  autres  actes  auxquels  sa| 


189 


191 


192 


193 


194 


19a 


1740.  Mars,  7 


1741.  Février,  27. 


1741.  Juin,  12 


1742.  Octobre,  1er. 


praticien  pour  eu  lanc 


IV>0     A\/u 


Arrêt  du  conseil  supérieur  àe  Qv 
ordonne,  avant  faire  droit,  sur 
interjecté  par  Pierre  Saint-5J 
tre  Guillaume  Dufresne,  que  i 
vojer  se  transportera  sur  les 
contestation,  et  après  visite  i 
ceux,  en  dressera  son  procès-v 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui 
formes  de  destitution  des  tute 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  i 
les  mariages  des  mineurs  fait 
consentement  de  leurs  parent 
enjoint  aux  curés  d'observer  1 
nances  canoniques  concernant 
cation  des  bancs 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Q 
ordonne,  avant  faire  droit  s 
pel  interjeté  par  Jean-Baptis 
seau  et  autres  contre  Louis 
seigneur  de  la  Kivière-du-Si 
moulin  à  farine  en  Question  ( 
par  le  capitaine  de  la  Côte 
de  la  dite  seigneurie,  et  qu' 
ront  procès- verbal  de  son  éta 
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Datée 
des  Arrêts,  etc. 

43.  Mars,  4 


1743.  Mars,  18. 


1743.  Ayril,  22 


'44.  Mars,  2, 


"'^.  Mars,  15 


^«.  Mars,  22 


Arrêt  da  consesl  supérieur  qui  commet  le 
ourë  de  Saint-Jean  pour  recevoir  le 
serment  des  experts  nommes  pour  faire 
l'estimation  d'une  terre  saisie  qui  ne 
peut  supporter  les  frais  d'un  décret.... 

Arrêt  du  conseil  supérieur  do  Québec  qui 
ordonne,  avant  faire  droit  sur  un  appel 
înteijeté  par  Michel  Vallée  et  autres 
contre  Antoine  Juchereau,  écujer,  sei- 
^eur  de  Beauport,  que  le  moulin  à 
farine  de  la  dite  seigneurie  sera  visité 
par  le  sieur  Orenet,  menuisier,  et  qu'il 
dressera  procès-verbal  de  l'état  actuel 
d'icelui 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui, 
sur  requête  présentée  en  icelui  par  Me. 
Nicolas  Lanouillier  aux  fins  de  Tenrô- 
gistrement  d'un  brevet  par  lui  obtenu 
de  Sa  Majesté,  lui  accordant  le  privi- 
l^e  exclusif,  pendant  dix  années,  de 
construire  sur  le  fleuve  Saint-Laurent 
des  moulins  sur  bateaux,  ordonne  qu'il 
se  retirera  devers  Sa  Majesté  pour  ob- 
tenir des  lettres  de  surannation  et  de 
confirmation 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  confirme 
un  contrat  de  concession  nonobstant  ses 
défectuosités 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  adjuge  des 
arrérages  de  rente,  dans  le  cas  de  la  ré- 
duction de  moitié  et  quart,  et  qui  dé- 
cide d'autres  questions  entre  les  sei- 
gneurs et  les  censitaires 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  permet  la 
vente  des  immeubles  sur  tiois  simples 
publications  et  aiïïches,  pour  éviter  les 
firais  d'un  décret 


ta 


214 


215 


216 


217 


219 


222 


1746.  Juillet,  18. 


1750.  Janvier,  19... 


1750.  Février,  23#. 


1750.  Mars,  16 


1750.  Juin,  13, 


1750.  Octobre,  16. 


17M    Janvier.  11 


O^UWV     Vft«* 


■>#*  ^^  w»«  «  ...- 


Arrêts  du  conseil  supérieur  r 
une  lettre  de  Sa  Majesté  c< 
l'enregistrement  des  édits,  arr 
clarations  du  roi 

Arrêta  du  conseil  supérieur  d< 
qui  ordonne  à  tous  les  huis; 
sister  au  conseil  tous  les  je 
s'assemblera,  et  d'y  rester  toi 
qu'il  demeurera  assemblé  .... 

Arrêt  du  conseil  supérieur  rend 
de  la  jurbdiction  du  Château 

Ajrrêt  du  conseil  supérieur  por 
ment  au  sujet  de  l'administr 
justice  au  Gbâteau-Richer... 

Arrêt  du  conseil  supérieur  po 
sera  expédié  lettres  de  reli 
comme  d'abus  pour  le  chapi' 
bec 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui 
le  sieur  Bêcher  en  la  po8s< 
cure  de  Québec 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qu 
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Bâtes 
des  Arrêts^  etc. 


1752.  Ami,  14. 


1755.  Septembre,  20. 


1756.  Jmyier,  12. 


cernant  la  juri^diotion  de  N.-D.  des 
Anges,  Saint-Gkibriel,  Sillery  et  Belair, 
seront  remis  an  greffier  de  la  dite  juris- 
diction  de  N.-D.  des  Anges 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
met  au  néant  Tappel  d'une  sentence 
rendue  en  la  prévôté  de  Québec,  le  8 
mai  1749,  confirmative  de  celle  rendue 
en  la  jurisdiction  de  Beaupré  le  30  dé- 
cembre 1747 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui 
ordonne  de  faire  insérer  dans  les  sen- 
tepces  les  exceptions  et  moyens  de  dé- 
fense que  pourront  alléguer  les  défen- 
deurs lorsqu*ils  ne  les  auront  pas  dé- 
duits par  écrit  et  fait  signifier 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  enjoint  à 
tous  les  huissiers  que  lorsque  les  parties, 
à  qui  ils  feront  des  significations,  vou- 
dront à  l'instant  y  faire  quelques  ré- 
ponses, de  les  transcrire  en  entier,  tant 
dans  l'original  que  dans  la  copie  qu'ils 
laisseront * 


1756.  Novembre,  15. 


"58.  Décembre,  4... 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  maintient 
un  habitant  de  Batiscan  dans  la  pro- 
priété et  jouissance  du  terrain  qu'il 
possède  de  plus  que  son  titre  ne  porte, 
en  en  payant  les  cens  et  rentes  au  prorata 
du  reste  de  sa  concession 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui, 
sur  un  appel  de  sentence,  condamne  J. 
B.  Gacicn  et  André  Corbin  à  concéder 
au  sieur  Claude  Poulin  Cressé  un  ter- 
rain dans  la  commune  des  Trois-Ri- 
vières 


ITSS.  Mii,  21. 


234 


Arrêt  du  conseil  supéri3ur  qui  enjoint  au 
lieutenant-général  de  se  conformer  à 


236 


242 


244 


246 


248 
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HISTOIRE  DU  DROIT  CANADIEN. 


Dates 
des  Arrêts,  etc. 


1759.  Novembre,  24.. 


rarticle  XVI  dn  titre  21  de  rordon- 
nanoe  de  1667 

Arrêt  du  conseil  sapérîeur  portant  r^le- 
ment  pour  la  tenue  de  ses  séances  à 
Montréal  ainsi  qu'il  le  faisait  à  Qué- 
bec avant  la  reddition  de  cette  dernière 
ville 


ORDONNANCES 


DES   INTENDANSDU   CANADA. 


Dates 
Arrêts,  etc. 


1705.  Septembre,  7... 


n05.  Décembre,  3.... 


1Î06.  Juin,  22.. 


n06.  JuiDct,  2. 


n06.  Juillet,  2. 


1<06.  Juillet,  2. 


"06.  Juillet,  12. 


Ordonnance  portant  que  les  droits  d'en- 
trée sur  les  eaux-de-vie,  vins,  etc.,  se- 
ront payés  en  monnaie  de  France 


Ordonnance  réglant  que  les  pièces  de  qua- 
tre sols  auront  cours  en  ce  pays  pour 
quatre  sols,  et  les  sols,  de  quelqu^cspè- 
cc  qu'ils  soient,  pour  quinze  deniers... 

Ordonnance  pour  l'établissement  d'un 
marché  sur  la  Place- d'Armes  à  Mon- 
tréal, et  qui  ordonne  qu'il  se  tiendra 
tous  les  mardis  et  vendredis  de  chaque 
semaine,  et  pour  d'autres  fins  y  men- 
tionnées   


Ordonnances  concernant  les  communes  de 
risle  de  Montréal,  et  qui  oblige,  les  ha 
bilans  de  les  déserter,  chacun  vis-à-vis 
de  son  habitation,  dans  six  mois  de  la 
date  de  la  présente  ordonnance 


Ordonnance  en  faveur  des  habitans  de 
Notre-Dame-des-Nciges,  portant  que  la 
clause  de  confiscation  insérée  dans 
leurs  contrats  de  concession,  contre 
ceux  qui  donneront  de  l'cau-de-vie  aux 
sauvages,  ne  tirera  pas  à  conséquence. 

Ordonnance  au  sujet  de  la  réserve  que  les 
seigneurs  ont  laite,  dans  les  contrats 
de  concession  qu'ils  ont  donné  à  leurs 
tenanciers,  de  prendre  tous  les  bois  qui 
leur  seront  nécessaires 


Ordonnance  qui,  sur  le  refus  des  habi 
tans  de  Montréal  de  payer  les  cens  et 
rentes  sous  prétexte  que  leurs  terres 


n 


257 


257 


258 


262 


262 


263 
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HISTOIRE  DU  DROIT  CANADIEN. 


Dates 
des  Arrêts,  etc. 


1706.  Juillet,  20. 


1706.  Juillet,  28. 


1706.  Novembre,  26.. 


1708.  Novembre,  20. 


1708.  Décembre,  14.. 


1708.  Décembre,  14.. 


1709.  Février,  5. 


1709.  Mars,  12. 


ne  sont  pas  bornées,  ordonne  qu^elles 
le  seront  dans  Tan  et  jour,  en  par  les 
les  dits  habitans  payant  le  bornage  et 
les  arrérages  de  cens  et  rentes 


Ordonnance  portant  règlement  pour  les 
tanneurs,  cordonniers  et  boucher  de 
Montréal 

Ordonnance  qui  condamne  les  habitans 
de  Montréal,  ayant  des  emplacemens 
dans  la  rue  basse,  à  payer  les  rentes 
suivant  leurs  contrats  ou  remettre  les 
dits  emplacemens  au  seigneur 


Ordonnance  qui,  sur  les  plaintes  du  sieur 
de  la  Faye,  missionnaire,  faisant  les 
fonctions  curiales  à  Contrecœur,  Saint- 
Ours,  Saurel  et  Verchères,  condamne 
les  habitans  de  ces  missions  d'aller  le 
chercher  tour  à  tour  pour  les  fonctions 
de  son  ministère,  et  de  le  remener  en- 
suite chez  lui,  etc 


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de 
faire  des  attrapes  sur  Iqurs  terres 


« 

e 
p. 


Ordonnance  qui  défond  aux  Sœurs  de  la 
Congrégation  de  Notre-Dame  de  faire 
des  vœux,  et  qui  déclare  nuls  ceux 
qu'elles  feront  à  l'avenir 


Ordonnance  qui  fait  défenses  aux  Frères 
Hospitaliers  de  Montréal  (les  Frères 
Charon)  de  faire  des  vœux  et  de  por 
ter  l'habit  uniforme 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de 
la  Durantaye  de  contribuer  à  la  cons- 
truction d'un  presbytère  et  d'un  pont 
en  la  dite  paroisse 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  habitans  de' 


2( 


2i 


2; 
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des  Arrêtd,  etc. 


1709.  Ami,  13. 


1709.  Mai,  25. 


1709.  Juin,  13 


1710.  ïltrs,  9. 


1710.  Juin,  25. 


1710.  Juin,  29. 
1710.  Juin,  30. 


1710.  Août,  4. 


^"1.  Février,  20. 


fûre  des  clôtures  le  long  de  leurs  habî- 
ta^ons 


Ordonnance  rendue  au  sujet  des  nègres 
et  des  sauvages  appelés  PanU 


Ordonnance  qui  permet  aux  juges  et  sei 
gneurs  des  paroisses  de  ce  pays  de  faire 
publier  les  défenses  contre  l'abandon 
des  bestiaux 


Ordonnance  qui  fait  défense  aux  habi- 
tans  des  côtes  de  Montréal  d'avoir  plus 
de  deux  chevaux  ou  cavales  et  un  pou- 
lin,  chacun 

• 

Ordonnance  rendue  au  sujet  des  baux  ju- 
diciaires des  biens  de  mineurs 


I  •    *  • 


Ordonnances  portant  que  les  capitaines 
des  côtes  iront  les  premiers  aux  pro- 
cessions, après  les  marguillers,  suivis 
des  autres  officiers  de  milice,  et  qu'ils 
auront  le  pain-bénit  avant  les  habitans. 

Ordonnance  qui  fait  défense  de  laisser 
vaquer  les  cochons  par  les  rues 


Ordonnance  touchant  les  honneurs  à  ren- 
dre dans  relise 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habi- 
tans de  mettre  des  carcans  à  leurs  co- 
chons, et  qui  permet  de  les  tuer  lors- 
qu'ils seront  trouvés  en  dommage  sans 
carcans 


Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Descor- 
miers, prêtre,  missionnaire,  de  recevoir 
les  testamens  de  ses  paroissiens  malades 
comme  un  curé,  en  observant  les  for- 
malités prescrites  par  la  coutume 
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HISTOIRE  DU  DROIT  CANADIEN. 


Dates 
des  Arrêts,  etc. 


1711.  Février,  27. 


1711.  Mars,  14. 


1713.  Mars,  6. 


1713.  Mars,  11 


1713.  Novembre,  11., 


1714.  Mars,  26. 


1715.  Janvier,  4. 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  entrepre- 
neurs, maçons  et  autres  particuliers, 
d'ouvrir  aucune  carrière  dans  l'étendue 
de  200  toises  en  dehors  des  fortifica 

*  tiens  de  Québec,  et  d'en  ouvrir  aucu- 
nes en  dedans  des  dites  fortifications, 
si  ce  n'est  sur  un  terrain  où  l'on  von 
drait  bâtir , 

Ordonnance  au  sujet  des  baux  judiciaires 
des  biens  de  mineurs,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  faits  par  des  officiers  de  justice... . 

Ordonnance  qui  règle  que  tous  les  bois 
nécessaires  à  la  construction  des  ponts 
sur  les  rivières,  seront  pris  sur  les  ter- 
res les  plus  prochaines  des  dites  riviè- 
res  

Ordonnance  qui  exempte  Louis  Lefebvre 
Duchouquet  du  logement  des  gens  de 
guerre,  de  la  tutelle,  curatelle  et  autres 
charges  et  fonctions  publiques,  à  cause 
de  sa  commission  de  député-grand 
voyer 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de 
Saint-Louis  de  ELamouraska  qui  lais- 
sent vaquer  leurs  bestiaux  sur  les  grè- 
ves, de  les  retirer  tous  les  soirs  pour 
éviter  les  dommages,  à  peine  d'amende. 

Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  d'un 
arrière-fief  en  l'Isle  d'Orléans  de  four- 
nir au  sieur  Duchesnay,  leur  seigneur, 
copies  des  titres  en  vertu  desqueb  ils 
possèdent  leurs  terres 


Ordonnance  qui  commet  Monsieur  8aint- 
Surain,  notaire  à  Batiscan,  pour  procé- 
der à  l'élection  d'un  tuteur  et  d'un 
subrogé-tuteur  aux  mineurs  de  Pierre 
Arcan 


2 


2! 
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1715.  Mars,  2. 


ms.  Norembre,  22.^, 


1715.  Béeembre,  18. 


1716.  Février,  29. 


1716.  Mars,  20. 


1^6.  Mars,  24. 


1^6.  Avril,  3(f. 


Wï.  Avril,  2, 


Ordoonance  qui  interdit  Abel  Michon, 
notaire,  de  ses  fonctions  pendant  trois 
mois,  poar  aToir  délivré  une  expédition 
dont  la  minute  n'était  point  signée.... 

Ordonnance  qui  condamne  les  habitans 
de  la  Côte-  de  Laozon  d'exhiber  au  Sr. 
Boucher,  curé,  les  titres  et  contrats 
concernant  les  terres  qu'ils  possèdent, 
avec  les  reçus  des  cens  et  rentes  qu'ils 
ont  payés  au  Sr.  Duplessis 


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de 
Neuville  d'abattre  aucuns  bois  sur  les 
terres  non  concédées  de  la  dite  sei- 
gneurie, à  peine  de  501bs.  d'amende 
contre  les  contrevenans 


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de 
faire  galoper  leurs  chevaux  à  la  sortie 
de  relise 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  marguillers 
de  la  paroisee  Saint-Charles-des-Roches 
des  Grondines  de  faire  placer  le  banc 
du  sieur  François  Hamelin  ensuite  de 
celui  du  sieur  Louis  Hamelin 


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Jorian, 
prêtre,  missionnaire  à  la  Baie-Saint- 
Faul,  pour  faire  une  élection  de  tutelle 
et  rinventaire  des  biens  de  la  commu- 
nauté de  feu  Pierre  Allard  avec  Hé- 
leine  Pérou. 


Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de 
Yincelotte,  Bonsecours,  l'Idet  et  Ri- 
vière des  Trois-Saumons,  d'entretenir 
les  chemins  chacun  au-devant  de  leurs 
habitations 


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Dehomé, 
notaire,  pour  fidre  élire  un  tuteur  et 


284 
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1717.  Septembre,  1er.. 


1719.  Mars,  10 


1721.  Mai,  19 


1721.  Juillet,  8 


1722.  Mars,  24 


Ordonnance  qui  permet 
chargés  de  faire  des 
vières  des  seigneuries  • 
et  de  la  Grande- Anse 
bois  pour  la  construc 
les  terres  où  ils  devroi 

Ordonnance  qui  permet 
praticien,  d'exercer  V 
de  la  jurisdiction  ro^ 
conformément  au  bail  c 

Ordonnance  qui  enjoint 
de  la  fabrique  de  i 
Pade  de  convoquer  ui 
habitans  pour  délibère: 
plus  avantageux  de  ré 
que  dans  construire  u: 

Ordonnance  portant  ré 
reconstruction  des  m 
dans  l'incendie  du  19 
ville  de  Montréal)  en 
bustibles,  et  pour  d'ai 

Ordonnance  qui  défend 
la  Qrande-Anse  et  du 
de  troubler  les  nom 
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Dates 
des  Arrêta,  etc. 


1722.  Avril,  30 


1722.  Juillet,  5. 


1722.  Septembre,  3. 


1722.  Décembre,  24. 


1723.  Janvier,  15. 


•  • .. 


1"23.  Février,  11 


l'23.Map8,9. 


OrdonnaDce  qui  autorise  les  missionnaires 
de  recevoir  les  tcstamens  des  habitans 
en  présence  de  trois  témoins 


OrdoDuance  qui  homologue  Tacte  de  soci- 
été des  habitans  de  la  Petite-Rivièrç 
(Saint-François-Xayier)  pour  l'établis- 
seuiuift  de  deux  pêches  à  marsouin 


Ordonnance  qui  autorise  Me.  Etienne  Jan- 
neau,  notaire,  peur  faire  la  clôture  de 
rinventaire  des  biens  de  la  communau- 
té de  Pierre  Koj  et  de  feue  Marie 
Martin,  sa  femme 


M23.  Juin,  17. 


Ordonnance  qui  ordonne  qu'il  sera  pro- 
cédé par  devant  Tintendant,  au  nom  de 
Sa  Majesté,  à  la  confection  d'un  papier 
terriers  des  fiofs  relevant  directement 
de  Sa  dite  Majesté 


Ordonnance  qui  commet  Abel  Michon, 
notaire,  pour  faire  une  élection  de  tu- 
telle aux  mineurs  de  feus  Louis  Côté 
et  Geneviève  Bemier,  et  procéder  en- 
suite à  l'inventaire  de  leurs  biens 


Ordonnance  qui  commet  le  sieur  Jan- 
neau,  notaire,  pour  faire  assembler  les 
parens  et  amis  des  mineurs  Paradis, 
et  délibérer  s'il  serait  avantageux  aux 
dits  mineurs  qu'une  terre  en  bois  de- 
bout, à  eux  appartenante,  fut  remise 
au  seigneur 


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Hazeur, 
curé  de  Neuville,  pour  faire  une  élec- 
tion de  tutelle  à  l'enfant  mineur  de  feu 
Charles  Rognon,  et  procéder  ensuite  à 
l'inventaire  de  ses  biens 


Ordonnance  qui  défend  à  quatre  habi- 
tans de  tendre  des  pêches  à  anguilles 
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HISTOIRE  DU  DROIT  CANADIEN. 


Dates 
des  Arrêts,  etc. 


1723.  Août,  3. 


1723.  Novembre,  21 


1724.  Juin,  10. 


1724.  Octobre,  14. 


1725.  Janvier,  8. 


1725.  Janvier,  14. 


dans  l'étendue  du  parc  où  se  doit  faire 
la  pêche  à  marsouins,  à  peine  de  vingt 
livres  d'amende 


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Chasle, 
curé  de  Beaumont,  pour  faire  assem- 
bler les  parens  des  mineurs  de  feu 
Pierre  N^u,  aux  fins  de  leur  élire  un 
tuteur,  et  ensuite  délibérer  s'il  serait 
plus  avantageux  de  vendre  une  terre 
appartenante  aux  dits  mineurs  ou  la 
leur  conserver 


Ordonnance  portant  que  les  rentes  des 
concessions  faites  dans  la  seigneurie  de 
Beauport,  seront  payées  sur  le  pied  de 
vingt  sols,  monnoie  de  France,  sans 
déduction  du  quart,  conformément  à 
Tarticle  Y III  de  la  déclaration  du 
du  5  juillet  1717 


roi 


Ordonnance  au  sujet  des  clôtures  et  fos- 
sés de  ligne 


Ordonnance  qui  choisit  M.  le  Marquis  de 
Vaudreuil  et  six  autres  pour  procéder 
à  Telection  d'un  tuteur  et  d'un  subro- 
gé-tuteur au  fils  mineur  de  feu  Edme- 
Nicolas  Robert,  député-intendant  en 
ce  pays 


Ordonnance  qui  homologue  un  acte  sous 
seing  privé  fait  entre  Michel  et  Philippe 
Porreau  et  Marguerite  Morin,  leur 
mère,  touchant  une  pension  alimentaire. 

Ordonnance  qui  ordonne  que  les  propri- 
étaires de  fiefs  et  bien  en  roture  i^e- 
vant  de  Sa  Majesté,  seront  tenus  d'en 
faire  foi  et  hommage,  et  de  fournir 
leurs  aveux  et  dénombrement  dans  tout 
le  mois  de  février  (1725),  conformé- 
ment aux  ordonnances  des  24  déc. 
1722  et  24  mai  1724 
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US 


Dates 

des  OrdonnanoeB,  etc. 


1726.  Afril,  25. 


1726.  Août,  7. 


1727.jM?îer,  14. 


1727  Février,  6. 


1727,  Jub,  7, 


lKï.Jum,25. 


"28.  Janvier,  4. 


Ordonnance  qui  condamne  la  veuve  Pe- 
lage dit  Lavigneur  à  payer  à  la  fabri- 
que de  Charlebourg  les  droits  d'inhu- 
mation de  son  fils  qu'eUe  a  fait  inhumer 
à  Beauport 


Ordonnance  qui  condamne  le  fermier  ju- 
diciaire du  fief  de  Kepentîgny  à  rem- 
bourser au  Sr.  Kaimbeault  la  somme 
de  601bs.  qu'il  a  payé  à  Guillaume 
Lescarbot  et  sa  femme  pour  les  soins, 
nourriture  et  entretien  d'une  enfant 
trouvée 


Ordonnance  au  sujet  de  la  contestation 
entre  Jacques  Hamelin  et  Charles  Du- 
bord,  pour  raison  de  l'étetfdue  de  terres 
et  grèves  appelée  ^'  commune,  "  en  la 
seigneurie  des  Grondines 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  notaires 
et  ecclésiastiques  de  prêter  leur  minis- 
tères au  mariage  projeté  d'entre  le  Sr. 
Berthelot  avec  la  Dlle.  Koussel,  jus- 
qu'à ce  que  le  dit  Berthelot,  mineur, 
ait  fait  apparoir  da  conpentement  de 
ses  parens 


Ordonnance  portant  règlement  pour  la 
construction  des  maisons  en  matériaux 
incombustibles,  dans  les  villes  de  la  co- 
lonie  


Ordonnance  par  laquelle  il  est  accordé  un 
espace  libre  de  20  pieds  autour  d'un  na- 
vire en  radoub  dans  le  Cul-de-Sac,  et 
qui  défend  d'échouer  aucun  cageux 
de  bois  dans  le  dit  Cul-de-Sac 


Ordonnance  qui  traite  des  pouvoirs  du 
conseil  supérieur  contre  la  prétention 
des  chapitres  et  chanoines  de  Québec 
de  ne  reconnaître  ancun  juge  capable, 
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HISTOIRE  DU  DROIT  CANADIEN. 


Dates 
des  Ordonnanoes,  etc. 


1728.  Janvier,  6. 


1728.  Février,  17, 


1728,  Mars,  8. 


1728.  Marp,  22 


1728.  Mars,  27 


en  Canada,  de  juger  leurs  di 
avec  le  Sr.  de  Lotbinière,  arcl 
pas  même  le  conseil  supérieur 
bec 

Ordonnance  qui  défend  aux  pi 
vicaires-généraux  du  chapitre 
bec  et  à  tous  curés  de  publie: 
mandement  et  manifeste  qui 
des  dits  prétendus  vicaires-g( 
sous  peine  de  saisie  de  leur  tci 

Ordonnance  qui  porte  que  les  t 
subrogé-tuteur  et  autre  parens 
rie- Anne  Pelletier,  mineure,  s'a 
ront  chez  le  sieur  Janneau,  n< 
Teffet  d'accepter  la  successior 
Noël  Pelletier,  son  père  ou  d'; 
oer 

Ordonnance  qui  défend  au  gran 
d'exécuter  aucun  des  ordres 
quis  de  Beauharnois  en  ce  qui 
directement  ou  indirectement  ] 
ordinaire  et  les  arrêts  du  cons 


rieur 


Ordonnance  qui  commet  le  Sr. 
Valette  de  Chevigny  pour  pr 
l'élection  d'un  tuteur  et  subro^ 
aux  enfants  mineurs  de  feu 
Tremblay,  et  ensuite  à  l'invei 
leurs  biens 

Ordonnance  qui,  sur  les  défenses 
faites  le  marquis  de  Beauharn 
les  villes  et  campagnes,  d'y  re< 
arrêts  du  conseil  sans  sa  perm 
sur  le  refus  du  clergé  de  les 
ordonne  à  tous  colonels,  capit 
autres  otïiciers  de  milice,  et 
huissiers,  sergents,  praticiens  e' 
d'écoles  de  recevoir  tant  les  o 
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1 29.  Décembre,  7. 


730.  JuTier,  20. 


ï30.Pémer,  1. 


730.  Jnillet,  8. 


lî30.Jmllct,22 


1730.  Juillet,  27. 


W31.  Jintier,  7, 


roi  et  des  inteDdans  que  les  arrêts  du 
conseil,  et  d'en  faire  Icoture  aa  peuple. 

Ordonnance  portant  qu'il  sera  procédé  à 
la  nomination  d'un  curateur  aux  biens 
de  la  succession  du  nommé  Carpentras, 
décédé  en  1720  sans  héritiers  apparens. 


Ordonnance  qui  condamne  les  nommés 
Provençal.  Gendron,Boutin,  Daudieret 
Sanschagrin,  habitants  de  Bellechasse,  à 
payer  à  leur  seigneur  les  cens  et  rentes, 
conformément  à  leur  contrat  de  con- 
cession  '. 33T 


Règlement  provisoire  fait  par  M.  Hoc- 
quart,  intendant,  entre  le  Sr.  Cugnet, 
directeur  et  receveur-général  du  do- 
maine, et  le  Sr.  Lanouillère,  agent  gé- 
néral de  la  compagnie  des  Indes 

Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Bouffan- 
deau,  curé  de  la  Chesnaye,  à  élire  un 
tuteur  et  un  subrogé-tuteur  à  Tenfant 
mineur  de  feu  Jacques  Maurisseau,  et 
à  faire  Tinventaire  de  ses  biens 


Ordonnance  qui,  sur  les  plaintes  de  la 
Dame  de  Kamezay,  défend  aux  habi- 
tants do  Sanrel  de  porter  leur  bleds 
moudre  ailleurs  qu'au  moulin  de.  la 
dite  dame,  si  ce  n'est  après  48  heures 
d'attente,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende.. 

Ordonnance  portant  que  tous  les  ouvra 
ges  réglés  et  arrêtés,  dans  le  gouver- 
nement de  Montréal,  par  le  Sr.  Her- 
vieux,  commis  du  grand-voyer,  seront 
exécutés  conformément  à  ses  procès- 
verbaux 


Ordonnaace  qui  enjoint  à  tous  officiers  de 
milice  et  autres  d'obéir  au  Sr.  Lanouil- 
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HISTOIRE  DU  DROIT  CANADIEN. 


Dates 
des  Arrêts,  etc. 


1731.  Mars,  12-, 


1731.  Mars,  17, 


1731.  Mars,  20. 


1731.  Août  6, 


1731.  Août  22. 


1731.  Août,  26. 


1731.  Octobre,  5, 


1732.  Février,  8. 


lier,  grand-voyer,  dans  les  fonot 
sa  charge 

Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Du 
de  Ste.  Anne,  de  procéder  à  !'< 
d'un  tuteur  et  d'un  subrogé-tut 
enfans  mineurs  de  feu  Nicolas  ] 

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  h 
de  cette  colonie  de  faire  anneh 
cochons  tous  les  printems  à  li 
des  neiges  jusqu'aux  nouvelles 
d'automne 

Ordonnance  qui  défend  à  toutes 
nés  de  chasser  dans  les  i^les  et  s 
ries  (Isles-aux-Oies,  etc.)  du 
Fonvillc,  à  peine  de  lOlbs.  d'aï 

Ordonnance  qui  ordonne  l'exécutic 
procès-verbal  de  M.  Lanoullier  d 
clerc,  grand-voyer,  au  sujet  de 
tien  d'un  puits  sur  la  rue  Saini 

Ordonnance  qui  condamne  les  h 
de  Sainte- Anne,  près  Batiscan, 
nir  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
tisse  d'un  presbytère 

Ordre  donné   au  nommé  Jean-E 
Gatien  pour  aller   visiter   l'arc 
du  Grand-Etang,  et  concerter 
sures  à  prendre  pour  donner  ur 
forme  à  l'exploitation  d'icelle... 

Permissions  aux  sieurs  Le  Pag< 
Bleury  de  faire  exploiter  sur  c 
seigneuries  2000  pieds  cubes  d 
pour  la  construction  d'une  flûte 
tonneaux  pour  le  service  du  roi, 

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  h 
tans  de  la  Sainte-Famille  de  F 


DEUXIÈME  EPOQUE. 


119 


Dates 
Arrêts,  etc. 


1732.  Hin,  8. 


de  s'assembler  pour  procéder  à  la  no- 
mination des  principaux  habitans,  les 
quels,  ainsi  nommés,  arrêteront  Tétat 
estimatif  du  coût  de  la  bâtisse  de  leur 
presbytère 


Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Audair, 
curé  de  Ramouraska,  à  faire  assembler 
les  ^rens  de  Tenfant  mineur  d'Augus 
tin  Dionne,  pour  donner  leurs  avis  sur 
la  nécessité  de  vendre  une  terre  appar- 
tenant au  dit  mineur 


1732.  Juin,  10. 


1732.  Août,  19, 


^    1732.  Septembre,  12.... 


'732.  Septembre,  29-... 


'733.  Mai,  2. 


'733.  Mai,  12, 


lï33.Mai,23 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  fermier^ 
et  tuteurs  de  faire  et  entretenir  les 
chemins  et  ponts  publics  dont  les  ter- 
res qu'ils  tiennent  à  ferme  et  font  va- 
loir sont  chargées 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  particuliers 
des  villes  et  faubourgs  de  cette  colonie, 
qui  veulent  bâtir  de  prendre  aligne- 
ment du  grand-voyer  ou  de  ses  dépu- 
tés  


Ordonnance  qui  règle  que  le£  pièces  de 
monnaie  de  18  et  de  27  deniers  auront 
cours  dans  le  commerce  indistincte- 
ment pour  24  deniers 


Ordonnance  concernant  les  cribles  pour 
les  bleds  dans  les  moulins  du  gouver- 
nement de  Québec 


Ordonnance  rendue  au  sujet  de  la  police 
au  Poste  de  Mingan 


Ordonnance,  dont  est  fait  mention  dans 
la  suivante,  entre  le  directeur  du  do- 
maine du  roi  et  les  sieurs  Bissot,  La- 
gorgendière  et  leurs  cohéritiers 

Ordonnance  au  sujet  des  limites  du  do- 
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1734.  Février,  8. 


1734.  Mars,  10 


1734.  Avril,  19. 


1734.  Avril,  30, 


1734.  Juillet,  12.. 


J736.  Février,  17, 


1736.  Avril,  11 


Uraonnance  au  sujcu  v»ww  ^ 

moulins   du   gouvernement 
réal 

Ordonnance  qui  accorde  un  dél 
ans  à  la  veuve  Poisson,  propi 
fief  Gentilly,  pour  construire 
lin  banal  en  le  dit  fief. 

Ordonnance  portant  que  le  si 
bert,  premier  capitaine  de  m 
paroisse  St.  Joseph  de  Lauzi 
du  bano  le  plus  honorable  a 
du  seigneur 

Ordonnance  au  sujet  des  bacs 
vières  entre  Québec  et  Mom 

Ordonnance  pour  prévenir  et 
les  incendies 

Ordonnance  qui  commet  le  Sr. 
prêtre,  missionnaire  à  Sainte- 
faire  une  élection  de  tutel 
neurs  de  défunt  Jean  Mig 
brie  et  de  Marianne  Dubé.. 

Ordonnance  pour  le  carénag< 
seaux  dans  le  Cul-de-Sac  oi 
de  la  Basse-ville  de  Québec 
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Dates 
éeB  Arrêts^  etc. 


1738.  Mars,  18. 


1738.  Avril,  25. 


1738.  JaiUet,  18. 


1739.  Janvier.  16. 


1739.  Avril,  26. 


1739.  Juin,  5.... 


1740.  Mais,  20 


1740.  Juin,  26.... 


•  .....< 


Mémoire  de  MM.  Beauhamois  et  Hoc- 

3aart  pour  servir  d'instruction  au  Sr. 
e  la  Itonde,  commandant  à  Ghag8fi- 
mignon,  pour  la  découverte  des  mines 
de  cuivre  au  Lac  Supérieur 

Ordonnance  portant  r^lement  en  cinq 
articles  en  addition  aux  réglemens  déjà 
faits  en  faveur  de  la  Compagnie  des 
Indes 

Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de 
Demaure  de  bûcher  aucun  bois  sur  les 
terres  de  la  dite  seigneurie  avant  d'avoir 
exhibé  leurs  titres  de  propriété,  à  peine 
de  501bs.  d'amende 

Ordonnance  qui  enjoint  au  capitaine  et 
aux  marguilliers  de  Saint-Joseph,  Poin- 
te-Lévy,  de  planter  des  piquets  de  cha- 
que côte  de  l'église,  auxquels  les  habi- 
tans seront  tenus  d'attacher  leurs  che- 


vaux. 


Ordonnance  rendue  au  sujet  des  imtnon 
dices,  vidanges,  etc.,  que  les  charretiers 
de  cette  ville  portent  sur  les  grèves.... 

Ordonnance  portant  règlement  pour  re- 
médier à  plusieurs  abus  qui  se  com- 
mettent dans  l'administration  de  la 
justice  par  les  officiers  de  la  jurisdic- 
tion  royale  de  Montréal 


Ordonnance  qui  défend  aux  propriétaires 
de  quelques  seigneuries  de  couper  ou 
de  faire  ccfuper  aucuns  chênes  propres 
à  la  construction  des  vaisseaux  du  roi. 

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habi- 
tans du  gouvernement  de  Montréal  de 
travailler  aux  chemins  et  ponts  publics, 
au  premier  ordre  qui  leur  sera  donné 
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Dates 


des  Arrêts,  etc. 


1740.  Juin.  27, 


1742.  Septembre,  12. 


1743.  Juin,  26. 


1744.  Janvier,  30 


1744.  Août,  14. 


1745.  Janvier,  28, 


1747.  Février,  25. 


1747.  Août,  27. 


1747.  Décembre^  15. 


par  le  Sr.  Hervieux,  député^and-voy- 
er'de  ce  pays 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  person- 
nes d'aller  chasser  ou  pêcher  dans  Plsle- 
Saint-Paul  et  autres  islets  adjacens, 
sans  une  permission  des  seigneurs 


Ordonnance  pour  mettre  le'  receveur  du 
domaine  de  Sa  Majesté  en  état  de  faire 
la  perception  des  droits  du  dit  domaine 
sur  les  héritages  féodaux  ou  roturiers* 

Ordonnance  qui  rèsle  la  tenue  des  regis- 
tres du  greffe  de  la  jurisdiction  de 
Montréal  et  autres  dispositions 


Ordonnance  qui  r^le  que  les  vieux  sols 
marqués  ne  seront  plus  reçus  que  pour 
dix-huit  deniers  pièce , 


Ordonnance  qui  homologue  un  procès- 
verbal  du  grand-voyer,  qui  fixe  et  éta- 
blit un  chemin  depuis  le  moulin  des 
Pères  Jésuites  jusqu'au  Coteau  Sainte- 
Grenevieve,  sur  leur  terrain 


Commission  en  forme  d'ordonnance,  oc- 
troyé au  Sr.  Dulaurent,  notaire,  pour 
faire  le  recensement  général  de  la  colonie 

Ordonnance  qui  enjoint  au  Sr.  Perthuis 
de  se  rendre  à  Kamouraska  pour  y 
faire  un  établissement  propre  à  la  fa- 
brication du  sel 


Ordonnance  qui  reçoit  et  agrée  la  démis- 
sion des  Frères  Hospitaliers  d%  l'Hô- 
tal-Général  de  Montréal,  et  qui  nom-l 
me  provisoirement  la  Dame  veuve] 
Youviile  directrice  du  dit  Hôpital 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  habi- 
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747.  Deo6Dibre,  29. 


?48.  Janvier,  10. 


i48.Mar8, 12, 


'48.  JttiUet,  1er. 


tants  de  la  seigneurie  de  Sainte-Croix 
et  tons  autres  de  couper  aucun  bois  sur 
les  terres  non  concédées  de  la  dite  sei- 
gneurie, à  peine  de  lOlbs^  d*2^ende... 

Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  habi- 
tants de  la  seigneurie  des  Aunais  de 
mettre  sur  les  grèves  aucuns  animaux 
depuis  le  1er.  avril  jusqu'à  la  Saint 
Michel  de  chaque  année 


Commission  de  subdélégué  de  M.  Tinten- 
dant  à  Québec,  pour  M.  Daine 

Mémoire  pour  servir  de  règlement  à  M. 
le  procureur  du  roi  en  la  juridiction 
de  Montréal,  au  sujet  des  enfants  trou- 
vés  


'48.  Septembre,  20 . 


^48. Décembre,  24... 


Î48. Décembre,  28... 


Î49.  Avril,  20 


Ordonnance  qui  nomme  deux  syndics 
pour,  conjointement  avec  le  curé  et  le 
capitaine  du  Château-Richer,  dresser 
les  états  estimatif  des  dépenses  à  faire 
pour  bâtir  un  presbytère 


Ordonnance  qui  r^le  à  quatre  pieds  la 
longueur  du  bois  de  chauffage 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes 
de  glisser  et  patiner  dans  les  rues  de 
cette  ville,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende. 

Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes 
de  faire  galoper  les  chevaux  dans  la 
ville,  à  peine  de  SOlbs.  d'amende 


392 


39a 


394 


395 


39e 
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398 


W9.  Juin,  25. 


Ordonnance  qui  défends  aux  habitants  de 
la  campagne  de  venir  s'établir  en  cette 
yille,  a  peine  de  ôOlbs.  d'amende  et  de 
confiscation  de  leurs  meubles  et  effets. 

Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  de  Rou- 
ville  pour  faire   démolir  les  maisons 


399 


399 
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Pâtes, 
des  Arrêts,  etc. 


1749.  Juin,  27. 


1749.  Octobre,  1er, 


1750.  Mai,  17. 


1750.  Août,  14. 


1750.  Octobre,  15. 


1751.  Décembre,  14, 


1752.  Mai,  26. 


1752.  Septembre,  28. 


1753.  Janvier,  28 


bâties,  au  préjudice  de  l'ordonna: 
roi  de  1745,  sur  des  terrains  mo 
d'un  arpent  et  demi  de  front 
trente  de  profondeur 

Ordonnance  qui  défend  aux  habita 
la  Pointe  de  Léw  de  laisser  allei 
animaux  sur  les  grèves,  depuis 
mai  jusqu'après  les  récoltes  de  c 
année 

Ordonnance  qui  réduit  à  trois  pi 
longueur  du  bois  de  chauffage . . . 

Ordonnance  rendue  au  sujet  du 
port  des  immondices  qui  sont 
sur  les  grèves  à  la  Basse- Ville . . . 

Ordonnance  rendue  contre  les  mait 
barques  qui  veulent  s'approprier 
néfice  du  bled  qu'ils  chargent. .. 

Ordonnance  qui  réunit  rHôpital-G< 
de  Montréal  à  celui  de  Québec. . 

Ordonnance  qui  remet  la  Dame  Yo 
en  possession  de  l'Hôpital-Généi 
Montréal  et  de  tous  les  biens  q 
dépendent 

Ordonnance  qui  défend  de  laisser  < 
les  bestiaux  sur  les  terres  de  la 
lieue  de  la  ville 

Conditions  en  vertu  desquelles  la  '. 
veuve  Youville  se  charge  de  l'Hô 
Général  de  Montréal 

Ordonnance  qui  établit  un  village  d 
paroisse  de  Château-Richer,  en  h 
de  Beaupré,  de  quatre  arpens  de 
sur  quatre  arpens  de  profondeur. 
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des  Ordonninoes,  eto, 


1753.  Août,  25 


1754.  Fëyrier,  15. 


1754.  Mars,  18 


1754.  Mai,  7 


1754.  Mai  28, 


1754.  Mai,  30. 


1754.  Mai,  31 


1757.  Mars,  10, 


1758.  Mai,  17. 


1768.  Mai,  27 


Ordonnanoe  qui  établit  an  yillage  sur  la 
pointe  de  Test  de  risle-Jésns,  d'environ 
yingt  arpens  en  superficie 


Ordonnance  qui  établit  un  bourg  dans  la 
seigneurie  de  Saint-Michel  de  la  Du- 
rantaje,  de  dix  arpens  de  firent  sur 
trois  de  profondeur 


Ordonnance  oui  établit  un  village  à  TAs- 
somption,  de  deux  arpens  et  demi  de 
front  sur  sept  arpens  de  profondeur, 
sur  une  terre  appartenant  au  curé 


Ordonnance  rendue  au  sujet  des  aoquisi 
tiens  qui  se  font  dans  la  censive  du 
domaine  du  roi 


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  de  Cour- 
ville  pour  faire  les  fonctions  do  notaire 
royal  dans  toute  Tétendue  de  l'Aoadie 
Française 


Ordonnance  rendue  au  sujet  des  pignons 
des  maisons  de  la  ville  de  Québec 


Ordonnance  qui  établit  un  bourg  dans  la 
seigneurie  de  Soulange,  sur  la  pointe 
nommée  le  Côteau-des-Cèdres.. 


Ordonnance  qui,  à  la  requête  du  seigneur 
de  Contrecœur,  établit  un  bourg  à 
Saint-Denis,  sur  la  Rivière  Richelieu, 
de  deux  arpens  de  front  sur  quatre  ar- 
pens de  profondeur 


Ordonnance  qui  r^le  que  tous  les  ter- 
rains relevant  du  domaine  de  Sa  Ma- 
jesté, dans  la  banlieu  de  Québec,  paye- 
ront cinq  sols,  six  deniers  par  an 

9 


412 


414 


415 


416 


417 


Ordonnance  qui,  pour  prévenir  les  incen- 
dies, défend  à  toutes  personnes  de  faircj 
du  feu  dans  leurs  cours,  à  peine  dei 
lOOlbs.  d'amende 417 


418 


419 


420 


421 


JUGEMENTS  DES  INTENDANTS  DU  CANADA, 

PORTANT  ORDONNANCES  ET  RÈGLEMENTS.  1 


Dates 


des  Oidonnanoee,  etc. 


1706.  Mars,  24. 


1706.  Mai,  9. 


Ordonnanoe  entre  le  Sr.  Dafoumel,  curé 
de  FAnge-Oardien,  et  Pierre  Tremblay, 
au  sujet  de  24  perches  de  terre  qui  ont 
été  autrefois  concédées  à  Téglise  par  la 
Dame  Couillard 


1706.  Novembre,  12, 


Ordonnance  portant  que  les  bestiaux  de 
la  ville  de  Québec  n'auront  point  d'a- 
bandon   

Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  à 
garder  le  respect  dans  les  ^dises,  et  qui 
leur  défend  de  se  quereller,  de  s'y  en- 
tretenir, ni  même  d'en  sortir  pendant 
le  prône 


423 


424 


42& 


1  II  y  avait  en  France  des  droits  qui  existaient  relativement  à  l'Eglise,  et  U 
est  incontestable  que  son  autorité  était  reconnue  en  Canada,  môme  dam  plasieon 
affaires  civiles  et  particulièremont  dans  l'administration  des  biens  de  l'Egliie, 
autorité  reconnue  bous  la  domination  Anglaise. 

L'indépendance  de  li Eglise  est  une  vérité  incontestable  et  qui  renferme  un  psin- 
cipe  fondûnental.  i  Voyez  Pcj.  De  Tautorité  des  deux  puissances  part.  3  c  1.  édit 
de  1*780  vol.  2  p.  14).  S.  B.  le  Gard.  Gousset,  dans  son  exposition  des  princîpeidD 
droit  canonique  «édit  de  1859,  p.  28). 

Quelques-uns,  tout  en  reconnaissant  à  l'Eglise  la  jiécessité  dVivoir  dei  biens 
temporels  pour  subvenir  aux  cultes  extérieur,  seraient  portés  à  nier  la  nôoenité 
pour  la  puissance  ecclésiastique,  d'être  indépendante  de  la  Puissance  eivile  dans 
1  administration  de  ces  biens.  Il  n'y  a  pour  se  convaincre  de  cette  nécessité  qu'à 
consulter  Héricourt,  Lois  Ecclésiastiques  p.  2.  Affre,  traité  de  l'administratioa 
temporelle  des  paroisses,  édit  de  1845,  p.  13  et  17.  1  Qameau,  Hist  du  Canada» 
1  édit.  p.  181.  L'acte  de  Québec,  14  Geo.  IIL  ch.  83.  S.  R.  B.  C.  cb.  18,  8  Tiet, 
ch.  35,  18  Vict,  ch.  59.  Concile  d'Orléans  en  511.  Concile  de  Séville  en  619. 
Concile  de  Salebourg  en  1420,  canon  53.  Concile  de  Mayence  en  1549.  Concile 
de  Narbonne  en  1531,  celui  de  Rouen  en  1581,  celui  de  Reims  en  1583,  et  surtout 
celui  de  Trente  en  !562  (session  22.  cb.  9.) 

Plusieurs  édits  des  Rois  de  France  et  les  arrêts  des  Parlements  ont  approuvé  eS 
appuyé  les  décrets  des  Conciles. 

Le  droit  canonique  et  ecclésiastique  tel  que  suivi  en  France,  c'e8t-à«dsre  modïSS 
par  les  principes  du  Gallicanisme,  a  été  introduit  en  Canada  par  l'fidit  de  166Sf 
conjointement  avec  les  autres  lois  11  y  avait  à  Québec  une  cour  ecclésiastique 
appelée  l'officialité  de  Québec,  dout  la  juridiction  était  identiquement  la  même  qra^ 
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.    1707.  Février,  27.. 


1707.  Mai,  15, 


1707.  Juin,  U.. 


Jugement  qui  condamne  les  margaillers 
de  Sainte-Poy  à  fournir  au  Sr.  de  Vil- 
leray  un  bano  après  celui  des  RR.  PP- 
Jésuites,  seigneurs  de  la  dite  paroisse.. 

Ordonnance  entre  le  Sr.  Dupont,  conseil- 
ler, et  les  babitans  de  NeuviUe,  au  su- 
jet de  Texhibition  de  leurs  titres  de 
concession  et  du  payement  des  arréra- 
ges de  cens  et  rentes.... 


1708.  Mars,  16. 


Ordonnance  qui  permet  aux  habitans  de 
la  seigneune  de  Milles-Isles  d'y  cons- 
truire un  moulin,  et  qni  les  décharge  à 
perpétuité  du  droit  de  banalité 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  person- 


426 


426 


427 


ceUe  qoe  le  pouvoir  royal  et  les  parlements  avaient  laissée  en  France  aux  cours 
«cdMiflstiqQes. 

Qoaot  aux  honneurs  à  rendre  dans  les  Eglises  à  certains  privilégiés,  ces  lois 
tteûtent  plus,  parce  qu'elles  se  rapportaient  à  des  offices  qui  n'ont  pas  continué 
i^  occupés  depuis  la  conquête  :  ou  si  ces  offices  existent  quant  au  nom,  les 
«ttributioùs  de  ceux  qui  les  remplissent  ne  sont  plus  les  mêmes. 

On  peot  consulter  avec  beaucoup  d'avantage  sur  l'administration  des  paroisses 
<t  &briqae8  dans  le  Bas-Canada,  l'excellent  petit  ouvrage  de  Mgr.  Desautels,  et 
Itt  Mtorités  qu'il  cite  ;  ainsi  que  l'ouvrage  de  l'Hon  H.  Langevin  .  "  Manuel  des 
?*roii8es  et  Fabriques." 

PlosiearB  arrêts  du  Conseil  Supérieur  ont  été  prononcés  et  plusieurs  règlements 
Pfiiês,  ainsi  que  des  Ordonnances,  pour  régler  cette  matière  et  appuyer  les  déci- 
lioDs  des  diflRh^nts  conciles  que  nous  avons  cités. 

Comme  pièces  justificatives,  Mgr.  Desautels  cite  : 

Une  ordonnance  de  Mgr.  de  Pétrée,  du  5  déc.  1660,  ordonnant  que  dorénavan 
Vâection  des  nouveaux  Marguillers  se  fera  par  ceux  qui  seront  en  charge  et  pa 
^  tndens  qui,  pour  ce  sujet,  seront  avertis  de  se  trouver  à  l'assemblée,  ou,  à  la 
P^onlité  des  voix  et  par  suffrages  secrets. 

Cette  ordonnance  a  été  inscrite  aux  Registres  des  élections. 

^ne  ordonnance  du  25  Octobre  1677,  qui  se  trouve  dans  les  archives  de  la  Fa- 
^o•  de  Montréal.  Rég.  2.  p.  24.,  ordonnant,  suivant  l'usage  de  l'Eglise  de  Paris, 
4M  lei  assemblées,  soit  pour  la  nomination  des  Marguillers,  pour  la  reddition  des 
^ptcs  des  Fabriques  et  autres  choses  qui  regarderont  seulement  le  bien  de  la 
^^fittj  iott  pour  la  conservationde  son  oien  ou  augmentation  d'icelui,  se  tien- 
^t  dins  réglise.  la  sacristie  ou  presbytère  ;  et  faisant  défense  de  les  tenir 
"^Wnii,  et  à  toutes  personnes  de  troubler  les  dites  assemblées. 

^M  ordonnance  de  l'Intendant  Begon,  do  21  juillet  1724,  qui  se  trouve  dans  les 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 

s 

1708.  Juin,  30 

nés  de  chasser  ni  de  pêcher  sur  les  grè- 
ves, islets  et  battures  de  la  seigneurie 
de  Beaupré  et  sur  les  terres  qui  en  dé- 
pendent,8ans  la  permission  des  seigneurs 

Ordonnance  au  sujet  de  la  rente  des  bancs 
de  Téglise  Saint-Joseph,  seigneurie  de 
Lauzon 

1709.  Juin,  18 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  sei- 
gneurs de  faire  les  chemins  et  les  clô- 
tures avec  fossés  le  long  de  leurs  .do- 
maines  i 

1710.  Février,  23 

Jugement  portant  acte  de  séparation  de 

Registres  da  Gods.  Sup,  de  Québec  Rég.  10,  Fol.  46.  ordonnant  que  le  ba 
Capitaine  de  Milice  soit  placé  immédiatement  après  celui  du  Seigneur. 
.    Une  ordonnance  du  même,  en  date  du  20  août  1724,  qui  se  trouve  dai 
Registres  du  Gons.  Sup.  de  Québec  Reg.  10,  fol.  52,  sur  le  même  sujet. 

Du  même,  en  date  du  3  sept  1724  (Gons.  Sup.  de  Québec  Reg.  10,  fol.  61 
le  même  sujet. 

Quant  à  la  place  que  devait  occuper  le  banc  du  Seigneur,  voyez  le  règlem( 
Conseil  Supérieur  du  8  juillet  1 709  ;  et  quant  aux  bancs  d'honneur,  le  régit 
du  Roi  du  27  Avril  1716. 

Ordonnance  de  Henry  III.  de  Mai  1759.  ordonnant  que  les  Curés  soient  a 
vés  ès-droits  d'oblations  et  autres  droits  paroissiaux  (II). 

Pourvoyant  à  la  fourniture  des  objets  d'Eglise  et  à  leur  réparation  (III). 

Défendant  aux  Marguillers  et  Fabriqueurs  d'accepter  aucunes  fondations 
appeler  les  curés  (LUI). 

Les  prêtres  en  vertu  de  l'Ord.  de  Moulins,  ne  pourront  être  emprisonnés  d 
eu  tés  en  certains  effets  (LYII). 

(Conservant  aux  prêtree  leurs  privilèges  (LVIII). 

Défendant  aux  Cours  de  Parlement  de  recevoir  aucunes  appellations  c 
abus,  sinon  es  cas  des  ordonnances,  etc.  (LIX). 

Permettant  aux  curés  et  vicaires  de  recevoir  des  testaments  en  certaii 
(LXIII). 

Défendant  aux  Cours  de  Parlement  et  autres  juges  de  contraindre  les  Prél 
bailler  provisions  de  bénifices  dépendant  de  leurs  collations  (LXIV). 

L'édit  de  Melun,  de  Février  1589,  sur  le  même  sujet  et  au  sujet  des  Dimes 

Des  lettres  Patentes  du  4  septembre  1619,  statuant  sur  les  comptes  des  D 
des  Fabriques.  » 

Déclaration,  du  18  Février  1661,  relativement  à  là  réparation  des  Eglises 
presbytères. 

Edit  de  Louis  XIII  de  septembre  1610,  statuant  sur  la  répression  du  cri 
Simonie,  sur  les  appels  comme  d'abus,  la  tenue  des  Conciles,  les  privilège 
dignitaires  Ecclésiastiques. 
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Dates 
Arrêta,  etc. 


1710.  Juin,  25. 


mo.  JuiUct,  3. 


im.  Mm,  27. 


1713.  Septembre,  9. 


1713.  Décembre,  27. 


1714.  Jum,  3. 


1714.  Juin,  15, 


1714.  JuiD,  19, 


«ïl4.Jub,19. 


Vincent  Rodrigue  d^avec  Angélique 
Girout,  sa  femme,  à  cause  du  mauvais 
traitements  de  la  part  du  dit  Rodrigue. 

Ordonnance  entre  les  marguillers  de  Mont- 
réal et  les  officiers  de  justice  au  sujet 
d'un  prie-Dieu « 


Ordonnance  qui  fait  défense  de  rompre 
les  clôtures,  abattre  les  arbres  et  en 
ôter  Técorce,  sous  peine  de  lOlbs  d'a- 
mende  


Ordonnance  *qui  oblige  les  babitans  de 
Bcaumont  et  de  la  Durantaye  ^e  por- 
ter les  dîmes  au  presbytère  de  Beau- 
mont 


S 

^ 
^ 
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434 


434 


Ordonnance  concernant  la  bâtisse  d'une 
^lise  en  pierre  dans  la  paroisse  de 
Boucberville 


Ordonnance  qui  fait  défense  aux  babitans 
de  cette  ville  d'enlever  des  bois  sur  les 
terres  dont  ils  ne  sont  pas  propriétaires. 

Ordonnance  qui  condamne  les  babitans  à 
donner  à  leur  seigneur  les  journées  de 
corvée  portées  par  leurs  contrats  de 
concession 

Jugement  qui  valide  le  retrait  seigneurial 
exercé  par  la  Dame  veuve  de  Varenne, 
propriétaire  du  Cap- Varenne,  contre 
Alexis  Bissonnet 


Ordonnance  qui  condamne  le  Sr.  de  Ri- 
gauville  à  passer  titres  de  concession  à 
ses  babitans,  et  d'établir  une  personne 
dans  sa  seigneurie  et  non  ailleurs  pour 
recevoir  les  rentes 
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437 


438 


440 


Ordonnance  qui  enjoint  à  chaque  babi-' 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


1715.  Mai,  14 


1715.  Août,  3. 


1715.  Septembre,  30... 


1715.  Décembre^  24 


1716.  Janvier,  22, 


1716.  Janvier,  25. 


1716.   Février,  11. 


1716.   Février,  15. 


tant,  même  anx  seigneurs  de  tontes  les 
côtes  de  ce  pays,  de  fidre  nne  clôture 
bonne  et  valable  le  loDg  du  front  de  sod 
habitation  ou  de  leurs  domaines  et 
terres  non  concédées ^ 


Ordonnance  concernant  la  bâtisse  d'un 
presbytère  au  Cap-de-la-Magdelaine. . .  • 

Jugement  qui  accorde  défaut  au  Sr.  de 
Lotbinière,  et  réunit  à  son  domaine  les 
terres  des  nommés  Mayot,  Lavigne  et 
Grégoire 


Ordonnance  concernant  la  b&tisse  d'un 
presbytère  en  la  paroisse  Saint-Louis 
des  Kamouraskas 


Ordonnance  qui  condamne  les  habitans  de 
Lotbinière  à  fournir  chacun  huit  jour- 
nées de  travail  pour  la  réparation  de 
leurs  église  et  presbytère 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de 
la  Chevrotière  à  donner  à  leur  seigneur 
leurs  corvées  franches,  sans  qu*illeur 
soit  fourni  ni  nourriture  ni  outils,  et 
qui  défend  à  tous  seigneurs  d'insérer  à 
l'avenir  cette  clause  de  corvée  dans  les' 
contrats  de  concession  qu'ils  feront,  à 
peine  de  nullité 
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443 


Ordonnance  au  sujet  de  la  bâtisse  d*une 
église  en  la  paroisse  Sainte- Anne 


Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de 
risle-du-Pads  de  fournir  chacun  trente- 
cinq  pieds  de  bois  d'équarrissage  pour 
l'érection  d'un  presbytère 


444 
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447 


Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de^ 
Demaure  à  représenter  au  Sr.  Aubert, 
seigneur  du  dit  lieu,  les  titres  et  con- 
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1716.  Mars,  5. 


me.  Mars,  20. 


1716.  Mai,  27. 


1716.  Jaio,  5. 


1718.  Jonner,  30. 


inS.  JttiDet,  7. 


trats  en  vertu  desquels  ils  possèdent 
leurs  terres,  eto 


Jugement  qui  ordonne  que  les  habitans 
de  la  Chevrotière  payeront  à  leur  sei 
gneur,  au  lieu  de  corvées,  chacun  vin^t 
80I5  par  an  pour  chaque  concession  de 
trois  arpens  de  front  sur  quarante  de 
profondeur 


Ordonnance  qui  fait  défense  aux  habi- 
tans de  BelleQhasse  d'entailler  les  éra- 
bles sur  les  terres  non  concédées 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de 
Champlain  à  porter  leurs  grains  mou- 
dre au  moulin  de  la  dite  seigneurie  et 
à  payer  au  seigneur  la  mouture  des 
grains  qu'ils  feront  moudre  ailleurs.... 

Jugement  qui  condamne  les  héritiers  Ni- 
colas Gkmache  de  clore  la  devanture  de 
leurs  habitations,  en  sorte  que  les  bes- 
tiaux de  leurs  voisins  n'y  puissent  pas- 
ser  


Jugement  par  lequel  l'intendant  s'évoque 
une  affaire  pendante  en  la  jurisdiction 
seigneuriale  de  Beaupré,  et  qui  ordonne 
au  greffier  de  la  dite  jurisdiction  de  re- 
mettre au  secrétariat  de  l'intendance 
les  charges  et  informations 


mo.  Déceml»M,31.... 


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Jeannot, 
notaire,  pour  recevoir  les  avis  de  parens, 
faire  les  élections  de  tutelle,  adminis- 
trer le  serment  et  faire  les  inventaires 
dans  les  seigneuries  de  Kamouraska, 
Rivière-OueUe  et  Grande-Anse 


Jugement  qui  ordonne  que  le  Sr.  Cugnet, 
procuieur  d'Armand  Pillavoine,  adju- 
dicataire des  fermes  unies  de  France  et 
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1721.  Janvier,  27. 


1721.  Janvier,  28. 


1721.  Avril,  15. 


1721.  Juin,  6 


1721.  Juin,  28. 


héritiers. 


Ordonnance  oui  accorde  au 
lier  le  privilège  exclusif,  pe 
années,  de  tenir  les  postes  ; 
courriers  et  voitures  publiq 
bec  à  Montréal  et  vice  vers 

Ordonnance  pour  empêcher  la 
des  perdrix 

Jugement  qui  révoque  et  a 
cause  d'ingratitude,  la  de 
sentie  par  Louis  Civadier 
à  Antoine  Civadier,  leur  fi 
son  contrat  de  mariage  av< 
maingo 

Jugement  qui  condamne  i 
faire  et  entretenir  par  mo 
mitoyenne  de  la  terre  de 

avec  leur  voisin,  la  dépens) 
compte  certifié  par  le  curt 

Ordonnance  qui  condamne  1 
seigneur  de  Vincelotte,  à 
les  terres  qu'il  a  promue 
ses  habitans,  et  de  leur 
titre  de  concession  aux  c< 
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1722.  Janvier,  5. 


722.  JmUct,  29. 


723.  Janvier,  15, 


723.  Mars,  2, 


î23.Mars,ll 


726.  Août,  7, 


moulin  banal,  à  la  charge  d'en  concé- 
der une  antre  au  concessionnaire  et  au 
choix  de  ce  dernier 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur 
de  Jacques-Cartier,  ordonne  que  le 
titre  de  fa  dite  seigneurie  sera  rempli 
au  préjudice  de  celui  de  la  seigneurie 
de  Bélair,  comme  étant  antérieure  .... 

Jugement  qui,  sur  les  représentations 
de  Michel  Laliberté,  habitant  des  Isles- 
Bouchard,  fait  défense  au  Sr.  Desjor- 
dy,  seigneur  du  dit  lieu,  de  troubler  ses 
habitans  dans  Texploitation  des  bois 
de  chêne  qu'ils  abattent  pour  défricher 
leurs  terres 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur 
de  Verchères,  déclare  une  saisie  faite 
sur  un  habitant  de  la  dite  seigneurie 
bonne  et  valable,  et  qui  le  condamne  à 
payer  les  arrérages  de  cens  et  rentes... 

Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans 
de  la  paroisse  de  Repentigny  a  contri- 
buer chacun  à  la  bâtisse  d'une  église, 
à  proportion  de  ce  qu'ils  possèdent  de 
terre  en  la  dite  paroisse 


Ordonnance  qui  condamne  le  seigneur  de 
Saint-Pierre  à  rembourser  les  cens  et 
rentes  perçus  sur  les  terres  où  il  a  bâti 
son  moulin,  et,  par  remplacement,  à 
faire  de  nouvelles  concessions  dans  l'en- 
droit que  choisiront  les  propriétaires 
des  dites  terres 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  pro- 
priétaires des  terrains  qui  sont  compris 
dans  les  fortifications  de  Montréal 
rfaites  et  à  faire  suivant  le  plan  du  Sr. 
Uhaussegros  de  Léry),  de  fournir  inces- 
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des  Jugemens,  etc. 


1727.  AvrU,  10 
1727.  Mai,  8... 
1727.  Juin,  7... 


Jugement  qui  autorise  Augustin  Plourde, 
mineur  de  22  ans,  à  faire  Tacquisition 
d^une  terre  contre  le  gré  de  son  tu- 
teur, et  qui  condamne  le  dit  tuteur  à 
la  payer  des  deniers  du  dit  mineur. ... 

Ordonnance  au  profit  du  Sr.  Lévrard, 
portant  réunion  au  domaine  de  sa  sei- 
gneurie de  Saint-Pierre,  des  terres  par 
lui  concédées  à  différens  habitans  qui 
n'ont  point  tenu  feu  et  lieu 


1727.  Août,  21 


1727.  Septembre,  17.... 


1727.  Novembre,  16 


sament  au  Sr.  Raimbault  copie  de 
leurs  titres  de  propriété  des  dits  ter- 
rains ;  et  faute  par  eux  de  les  lui  avoir 
fournis  dans  la  quinzaine,  il  ne  sera 
point  pourvu  au  remboursement 


Ordonnance  qui  enjoint  à  la  Sœur  Sainte- 
Hélène,  dépositaire  du  bien  des  pauvres 
de  r Hôtel-Dieu,  d'en  rendre  compte.  • 

Ordonnance  rendue  en  faveur  de  M. 
Resche,  curé  de  Saint-Antoine  de  Tillj, 
contre  les  habitans  de  sa  paroisse,  au 
sujet  des  dîmes 


Jugement  qui  condamne  six  habitans  de 
Batiscan  en  chacun  Tamende  de  51bs. 
par  jour,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fourni 
et  payé  leur  quote-part  de  la  réparti- 
tion pour  la  construction  d'un  presby- 
tère  

Ordonnance  qui  condamne  les  habitans  de 
Bellechasse  à  payer  les  cens  et  rentes 
seigneuriales,  conformément  à  leurs 
contrats,  nonobstant  la  réduction  du 
quart,  mentionnée  en  Tart.  IK  de  la 
déclaration  du  roi,  daté  du  ôe.  juillet 
1717 


1728.  Janvier,  13 Jugement  qui  coniamne  les  habitans  de| 


47Ï 


477 


478 


483 


484 


485 


486 


DEUXIÈME  ÉPOQUE. 


13S 


des  Jngemens^  eto. 


1728.  JuiUet,  10. 


1730.  Janvier,  31, 


1780.  Février,  18 


1730.  Mars,  14. 


1730,  Mars,  30 


1730.  Avril,  1er. 


Beauport  à  payer  les  cens  et  rentes  et 
arrérages  d'iceux,  ainsi  qu'il  est  porté 
par  leurs  contrats  dé  concession,  sans 
réduction  ni  diminution 

Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de 
Sainte-Anne  de  la  Pérade  de  porter 
moudre  leurs  grains  ailleurs  qu'au  mou 
lin  Lanal  de  la  dite  seigneurie,  en  oon 
formité  de  leurs  contrats  de  conces- 


sion 


Jugement  qui  déboute  le  directeur  et  re- 
ceveur-général du  domaine  du  roi  de 
ses  prétentions  sur  la  succession  du  Sr. 
Dupré,  bâtard,  mort  ah  intestat  et  sans 
enfans,  et  qui  adjuge  la  dite  succession 
à  sa  veuve  et  aux  héritiers  de  la  dite 


veuve. 


Ordonnance  rendue  en  faveur  du  Sr. 
Charest  contre  plusieurs  de  ses  tenan- 
ciers de  la  Côte  de  Lauzon  qui  ne  tien- 
nent ni  feu  ni  lieu 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur 
de  Descbambault  qui  offi'c  de  fournir 
le  terrain  pour  Féglise  et  la  b&tir  à  ses 
frais,  condamne  les  habitans  de  la  dite 
seigneurie  à  construire,  à  leurs  frais, 
un  bresbytère 


Ordonnance  portant  réunion  de  plusieurs 
terres  au  domaine  de  la  seigneurie  de 
Lauzon,  faute  par  les  habitans  d'avoir 
tenu  feu  et  lieu  sur  icelles 


Ordonnance  qui  déclare  Louis  Durand, 
Nicolas  Huyot  dit  Saint-Laurent  et 
autres  habitans  de  la  Seigneurie  de 
TiUy,  déchus  de  leurs  propriétés  s'ils 
n'y  tiennent  feu  et  lieu  au  tems  fixé 
par  la  présente  ordonnance 
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1730.  Juin,  27 


1730.  Juillet,  3 


1730.  Juillet,  14. 


1730.  Juillet,  14, 


1730.  Juillet,  16. 


Ordonnance  qui  permet  aux 
risie  Jésus  de  se  faire  paj 
tes  en  argent  ou  en  obap 
les  contrats  de  concession. 

Jugement  qui,  sur  les  plai 
Desenclaves,  curé  de  Saii 
l'Isle  de  Montréal,  conda 
roissiens  à  lui  payer  les  dî 
grains  suivant  l'usage,  à 
Ibs.  d'amende 

Ordonnance  qui  enjoint  aux 
Boucherville  et  de  Mont 
présenter  dans  trois  moi 
gneur  les  billets  et  contri 
sion  des  terres  qu*ils  pc 


les  dites  seigneuries. 


Jagement  qui  condamne  Ëtj 
Jean  Lesueur  et  Baptii 
payer  les  cens'  et  rentes  a 
Boucber,  curé  de  Sai 
d'Orléans,  et  à  Dlle.  L( 
sa  sœur 

Jugement  qui,  à  la  requê 
de  Lanoraye  et  Dautra^ 


Airto' 
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1730.  JuUlet,  18. 


1730.  Juillet,  20. 


1730.  Juillet,  20. 


Ordonnance  qni  ordonne  à  tous  les  babi- 
tans  de  payer  les  dîmes  aux  curés  des 
paroisses  de  Tlsle  de  Montréal 


Ordonnance  qui  permet  au  Sr.  de  la  Cor- 
ne de  faire  vendre  une  terre  située 
dans  sa  seigneurie,  pour  payer  les  cens 
et  rentes  et  arrérages  dus 


1730.  JuiUet,  24. 


Jugement  qui,  sur  la  représentation  du 
Sr.  Demuy,  ordonne  que  les  terres  de 
Jacques  Lapierre  et  de  Henry  Séné 
cal,  ses  censitaires,  seront  bornés  con- 
formément à  leurs  contrats  de  conces- 


sion 


Jugement  qui,  sur  la  représentation  du 
seigneur  de  Chambly,  enjoint  à  39  ha- 
bitans  de  la  dite  seigneurie  de  tenir 
feu  et  lieu  sur  les  terres  qu'ils  y  ont 
concédées,  et  de  les  déserter  dans  huit 
mois,  à  peine  de  réunion  au  domaine 


de  la  dite  seigneurie. 


1731.  Février,  18 


1*31.  Février,  21.... 


1731.  Avril,  14, 


1*31.  Août,  3. 


Ordonnance  qui  permet  aux  habitans  de 
Saint-Michel  de  la  Durantaye  de  cons- 
truire un  moulin,  faute  par  le  seigneur 
ou  son  procureur  de  faire  faire  les  ré 
parations  nécessaire  à  Tancien 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de 
Port-Joly  à  payer  au  Sr.  De  Oaspé, 
leur  seigneur,  les  arrérages  de  cens  et 
rentes  et  le  chapon  en  nature  ou  en 
argent,  au  choix  du  seigneur 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur 

de  Dauteuil,  condamne  les  habitans  de 

la  dite  Seigneurie  à  lui  exhiber  les  bil 

lets  et  contrats  en  vertu  desquels  ils 

possèdent  leurs  terres 
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^ 
f 


1732,  Février,  1er.... 


1732.  Février,  12. 


1732.  Mars,  24. 


1732.  JuiUet,  15. 


1732.  JuiUet,  27. 


1732.  Décembre,  29.... 


la  Dame  Dachesnay  au  sujet  d'un  fos- 
sé que  les  Jésuites  ont  fait  faire  sur 
leur  seigneurie  de  Notre-Dame-des-An- 
ges  pour  conduire  à  lemr  moulin  les 
eaux  oui  alloient  tomber  dans  la  Bi- 
vière  de  Beaùport  et  qui  servoient  au 
moulm  de  la  dite  dame .•«... 


Jugement  qui,  sur  la  plainte  de  k  sei 
gneuresse  du  fief  Dutort,  condamne 
ses  censisaires  à  tenir  feu  et  lieu  sur 
leurs  terres,  à  peine  de  réunion  au  do- 
maine  


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  babi- 
tans  d'Argentenay  de  s'assembler  au 
lieu  domanial,  et  là  exhiber  leurs  con- 
trats de  concescion  et  dernières  quit- 
tances au  Sieur  Charles  Campagna.... 

Ordonnance  oui  enjoint  aux  habitans  de 
la  seigneune  de  Sorel  de  s'assembler  et 
nommer  trois  d'entr'eux  pour  faire  un 
état  estimatif  de  la  dépense  à  faire 
pour  la  clôture  de  leur  cimetière 


Jugement  qui  condamne  tous  les  habi- 
tans de  Terrebonne  à  fournir  à  leur 
seigneur  copie  de  leurs  contrats  de  con- 
cession, à  peine  de  réunion  de  leurs 
terres  au  domaine  de  la  dite  seigneurie. 

Ordonnance  portant  réunion  des  terres 
des  particuliers  y  dénommés  au  do- 
maine du  Sr.  Boucher  de  Niverville, 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  24e  juil- 
let 1730,  qui  les  oblige  à  tenir  feu  et 
leur  défend,  ainsi  qu'à  tous  autres,  de 
vendre,  céder  ou  échanger  leurs  terres 
pour  éviter  toute  surprise 

Ordonnance  rendue  en  faveur  du  Sr.  de 
la  Martinière  contre  le  Sr.  Lamorille 
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Dates 
des  Arrêts,  ete. 


1733.  JoiUet,  20. 


Jugement  oui  condamne  les  habitans  de 
Fortneui  à  fournir  à  leur  seigneur  co- 
pie de  leurs  contrats  de  concession 
dans  le  délai  d'un  mois,  et  ceux  qui 
n'en  ont  point  d'en  prendre  dans  le 
même  délai 


1734.  Mars,  23 


1734.  Juillet,  22, 


17S4.  Décembre,  24.... 


1735.  Janvier,  24. 


1735.  Juin,  18. 


1036.  Janvier,  10. 


an  sujet  d'un  ban  dans  la  cathédrale 
de  Québec 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habi- 
tans de  la  seieneurie  Dauteuil  de  sa- 
tisfaire à  rordonnance  ou  jugement  du 
14e.  avril  1781,  dans  quinzaine  pour 
toute  préfixion  et  délai ^ 

Instructions  données  par  M.  Gilles  lloc- 
quart,  intendant,  au  Sr.  de  Boisclero 
pour  aller  visiter  une  mine  de  plomb. . 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de 
Demaure  d'exhiber  à  M.  Dulaurent, 
notaire,  les  titres  ot  contrats  en  vertu 
desquels  ils  possèdent  leurs  terres,  et 
d'en  faire  une  déclaration  fidèle  etexacte 

Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Jacques 
Oourdeau,  propriétaire  des  ûefs  Beau- 
lieu  et  la  Lenardière  en  Plsle  d'Or- 
léans, à  faire  faire  le  papier-terrier  des 
dits  fiefi,  et  qui  oblige  ses  tenanciers  à 
lui  exhiber  leurs  titres  de  propriété.... 

Ordonnance  qui  défend  aux  habitans, 
voisins  de  la  terre  de  Michel  Billy  à 
Gentilly,  et  autres  personnes,  de  pê- 
cher sur  la  devanture  de  sa  dite  terre. 

Commission  pour  le  Sr.  Dulaurent  pour 
se  transporter  chez  les  seigneurs  de  la 
colonie,  afin  de  prradre  communication 
de  leurs  titres  pour  l'expédition  du 
papier-terrier  du  domaine  du  roi , 
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des  Arrêts,  etc. 


1736.  Mars,  11. 


1736.  Juin,  23. 


1736.  Octobre,  4. 


1736.  Novembre,  10.... 


Ordonnance  qui^  sur  la  prétentions  des 
chantres  des  paroisses  Saint-Thomas 
et  Saint-Pierre,  Rivière  du  Sud,  que 
le  paîn-bénit  leur  fût  offert  avant  le 
capitaine,  ordonne  que  Fart.  XI  du 
règlement  de  Sa  Majesté  du  27e.  avril 
1716.  et  Tart.  VIII  de  Tarrêt  du  con- 
seil  supérieur  du  8e.  juillet  1709,  se- 
ront exécutés,  à  peine  d'amende 


Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  la 
seigneurie  d'Argentenay  à  faire  mou- 
dre leurs  grains  au  moulin  du  dit  lieu, 
après  visite  faite  et  nomination  d'ex- 
perts   


1737.  Janvier,  17. 


Ordonnance  qui  enjoint  au  procureur  fis- 
cal de  faire  déposer  les  minutes  de 
plusieurs  notaires,  décédés  en  la  Côte 
dé  Beaupré,  au  greffe  de  la  justice  sei- 
gneuriale de  la  dite  Côte  de  Beaupré. 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de 
la  Pocatière  à  payer  à  leur  seigneur  les 
arrérages  de  cens  et  rentes  et  les  lods 
et  ventes  dans  un  mois,  et  à  lui  tenir 
compte  du  dixième  du  produit  des 
pêches  à  marsouins , 


1737.   Mars,  23. 


1 737.  Septembre.  18.... 


Ordonnance  qui  ordonne  que  le  capitaine 
de  la  Côte  Saint-François  jouira  du 
banc  le  plus  honorable  immédiatement 
après  celui  du  seigneur  haut-justicier.. 

ugement  qui  condamne  les  marguilliei 
de  Saint-Thomas  à  faire  présenter  le 
pain-bénit  au  Sr.  Couillard,  seigneur 
du  dit  lieu,  avant  qui  que  ce  soit 


Ordonnance  qui  ordonne  la  publication  de 
Tarrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  concer- 
nant le  commerce  des  lalea-du-Yent, 
etc.  (au  pied  cTicdut) 
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1738.  Janvier,  23.. 


1738.  Septembre,  15... 


1739.  Avril,  1er. 


1739.  Jufflet,  22 


1739.  Septembre,  30. 


1740.  Juin,  25, 


1740.  Juin,  27, 


ITM.  Septombre,  28.... 


Jugement  qui  homologue  un  procès-verbal 
du  grand-vover,  et  ordonne  que  Pierre, 
Jean  et  André  Robitaille  et  autres,  ha- 
bitons de  Gkiudarville,  seront  tenus  de 
Î rendre  contrats  de  concession  de  la 
^lle.  Peuvret 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  nouveau 
seigneur  de  la  Durantave,  condamne 
tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie 
à  lui  fournir  leurs  déclarations  exactes 
de  ce  qu'ils  y  possèdent  de  terre,  et  à 
lui  exhiber  leurs  contrats  et  autres  titres 
de  propriété 


Jusement  qui  condamne  le  seigneur  et 
deux  habitans  du  Cap-Saint-Ignaoe  à 
Tamende  et  aux  dépens,  pour  avoir  re- 
fusé de  travailler  aux  chemins  et  fossés 
de  1er.  et  2nd.  rang  de  la  dite  sei 
gneurie 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur 
de  risle  du  Pads,  réunit  à  son  domaine 
plusieurs  terres,  faute  par  les  conces- 
sionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu... 

R^lement  entre  les  propriétaires  des 
fsIes-Mingan  et  les  concessionnaires  en 
terre-ferme 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de 
la  paroisse  de  Chambly,  qui  n'ont  point 
payé  leurs  quotesparts  de  T^lise,  à 
payer  aux  marguilliers  chacun  vingt 
sois  par  arpent  de  terre  de  front 


Jugement  rendu  entre  le  greffier  de  la  ju- 
risdiction  royale  de  Montréal  et  le  curé 
et  marguilliers  du  dit  Montréal,  au 
sujet  du  pain-bénit 

Ordonnance  définitive  entre  le  Sr.  Cons- 
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1.  Mai,  10, 


2.   Février,  10. 


2.   Février,  13. 


2.  Juillet,  11. 


chaQS  et  négocians  de  cette  ville,  t< 
au  palais  de  TintendaDt,  par  laquel 
Sr.  Desaumiers  est  nommé  syadic 
dits  marchands 

Jugement  qui  réunit  au  domaine  d< 
Majesté  toutes  les  seigneuries  qu 
sont  point  mises  en  valeur 

Ordonnance  qui  oblige  les  habitant 
Portneuf  à  représenter  au  Sr.  Dum 
leur  seigneur,  leurs  titres  de  concess 
et  ceux  qui  n'en  ont  pas,  d'en  prei 
immédiatement 

Jugement  qui,  sur  la  requête  des  ; 
sionnaire  et  habîtans  de  Contrecc 
oblige  le  Sr.  de  Contrecœur,  fils, 
seigneur,  de  bâtir  un  moulin  à  fa 
dans  la  dite  seigneurie,  le  droit  de 
nalité  lui  étant  transmis  par  les  au 
oo-seigneurs , 

Jugement  qui  condamne  les  habi 
d'Argentenay  à  porter  moudre  h 
grains  au  moulin  de  la  dite  seignei 
à  peine  de  lOlbs.  d'amende,  et  à  pi 
au  Sr.  Jolin  les  moutures  pour  le  t 
qu'ils  ont  manqué  à  faire  moudre  1( 


JÎA 
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Dites 
des  Arrêts,  eto. 


743.  Décembre,  30.. 


745.  Mars,  26. 


i45.  Avril,  22. 


'45.  Septembre,  23 . 


'46.  Janvier,  15. 


<46.  Février,  12, 


^*Î.Min,l5. 


la  veuve  Pommereau  et  les  béritîers 
Lalande  et  JoUiet 

Jugement  qui  condamne  la  veuve  Pom- 
mereau à  payer  au  Sr.  de  Lafontaîne, 
es  noms,  la  somme  de  18081bs.  etc., 
pour  la  moitié  de  la  redevance  par  elle 
due  pour  les  Isles-Mlingan  qu'elle  oc- 
cupe  i 

Jugement  qui  ordonne  que  le  presbytère 
et  relise  du  Cap-Saint-Ignace  seront 
bâtis  sur  le  terrain  offert  par  le  Sr.  de 


Vincelotte 


Jugement  qui,  à  la  requête  de  curé  du 
Cap-Saint-Ignace,  condamne  tous  les 
co-seigneurs  et  babitans  à  fournir  cha- 
cun leur  quote-part  à  la  bâtisse  de  leur 
presbytère 


Jugement  qui  condamne  Jacques  Ponte- 
ville,  habitant  de  la  Nouvelle-Beauce, 
à  rendre  le  pain-bénit  et  à  fournir  ud 
cierge  pour  offrande 

Ordonnance  qui  homologue  un  procès- 
verbal  du  grand-voyer  au  sujet  d'une 
chaussée  et  d'un  fossé  en  la  seigneurie 
de  Batiscan 


Jugement  qui  condamne  le  Sr.  Charest  à 
faire  construire  un  moulin  à  farine  sur 
la  Rivière  Etchemin  seigneurie  de 
Lauzon,  et  qui  oblige  le  Sr.  Charly  d'y 
contribuer  au  prorata  de  la  portion 
qu'ont  ses  mineurs  en  la  dite  seigneu- 
rie  


Ordonnance  de  MM.  les  gouverneurs  et 
intendant,  contenant  plusieurs  dispo- 
sitions pour  l'acquisition  à  faire  pour 
le  roi  de  divers  emplaoemens  et  maisons 


Ph 
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568 


672 
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576 
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Dates 
des  Arrêts,  ete. 


1748.  Février,  23 


1748.  Mars,  30. 


1748.  Août,  10. 


1749.  Mars,  20. 


1749.  Avril.  1er. 


1749.  JuUlet,  9. 


1749.  Juillet.  24. 


au  Gol-de-Sao,  pour  y  construire  un 
nouveau  quai 


Jugement  qni  condamne  le  seigneur  de 
Berthier  à  passer  contrat  de  concession 
à  la  fabrique  de  Berthier,  d'une  terrel 
donnée  par  la  Dame  de  VUlemur,  sans' 
aucune  charge,  à  moins  qu'elle  ne  passe 
en  d'autres  mains 


Jugement  qui  condamne  tous  les  oensi 
taires  de  la  seigneurie  de  Nicolet  à  ex- 
hiber à  leur  seigneur  les  titres  en  ver- 
tu desquels  ils  possèdent  leurs  terres 
dans  la  dite  seigneurie,  etc 


Jugement  qui,  sur  la  requête  du  seigneur 
de  Bécancourt,  réunit  à  son  domaine 
plusieurs  terres,  faute  par  les  oonces- 
sionaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et 
les  avoir  mises  on  valeur 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  dé  la 
seigneurie  de  Terrebonne  trois  arrière- 
fieâ,  faute  par  les  concessionnaires  de 
les  avoir  mis  en  culture  et  d'y  tenir 
feu  et  lieu 


Ordonnance  qui  fixe  les  limites  du  Fort 
Saint- Jean  près  de  Montréal 


Ordonnance  qui  enjoint  au  Sr.  François 
Bancourt,  capitaine  de  milice,  de  faire 
démolir  la  maison  de  Pierre  Chabot, 
bâtie  sur  un  demi-arpent  de  terre  à 
Saint-Joachim,  en  centravention  à  l'or- 
donnance du  roi,  datée  le  28e.  avril  1745 


Jugement  qui  homologue  les  états  esti- 
matifs et  de  répartition  pour  la  bâtisse 
du  presbytère  de  'Kamouraska,  et  qui 
condamne  tous  les  habitans  à  fournir 
chacun  leur  quote-part |  K 


S 


& 


51 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


1750.  Janvier,  22.  • 


1750.  Février,  18, 


1750.  Mars,  20. 


1752.  Janvier,  12, 


1753.  Mai,  20, 


Jugement  qui  réunit  un  arrière-fief  au 
domaine  du  seigneur  de  Terrebonne, 
faute  par  le  concessionnaire  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu  ni  y  avoir  fait  faire  au- 
cuns travaux 


1753.  Septembre,  1er.... 


1768.  Mai,  15. 


Jugement  qui  défend  aux  habitans  de 
Soro],  qui  n*ont  pas  droit  de  pêche  par 
leurs  contrats,  d'en  établir  aucune  a 
l'avenir  sur  la  devanture  de  leurs  terres 
ni  dans  les  isles  adjacentes,  sous  peine 
delOlbs.  d'amende,  etc 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  de  MM. 
les  seigneurs  de  Montréal  vingt-trois 
terres,  faute  par  les  concessionnaires 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 


Ordonnance  contre  plusieurs  habitans  de 
l'Isle  d'Orléans  ,  qui  ont  bâti  des  mai- 
sons au  préjudice  de  l'ordonnance  du 
datée  le  28e.  avril  1745 


roi, 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de 
Notre- Dam e-des- Anges,  Saint-Gabriel, 
Sillery  et  Bélair,  à  rendre  foi  et  hom- 
mage à  leurs  seigneurs,  et  de  leur  four- 
nir aveu  et  dénombrement  à  l'effet  de 
dresser  un  papier-terrier 


Ordonnance  qui  fait  défense  à  M.  Rey 
Gaillard  et  à  tous  autres  d'exiger  des 
cens  et  rentes  et  autres  droits  pour  rai 
sons  des  fiefs  qu'ils  possèdent  ou  qu'ils 
prétendent  posséder  dans  la  Baie-des- 
Chaleurs 


Ordonnance  qui  réunit  au  domaine  du 
roi  des  terrains  possédés  par  les  Reli- 
gieuses de  r  Hôtel-Dieu  et  les  Jésuites 
(dont  ils  se  disaient  seignenrs)  et  qui 
les  condamne  a  restituer  les  lods  et 
ventes  qu'ils  ont  perçus 
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590 
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594 
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1705.    Octobre,  10. 


1705.  Octobre,  29 


1705.    Novembre,  9. 


1706.  Mars,  21. 


Règlement  qui  détermine  qu< 
Seigneuriaux  de  Champlait 
tiscan  tiendront  leurs  audie 
les  semaines,  savoir:  à  B 
vendredi,  et  le  samedi  à  Ch: 
qui  leur  défend  de  tenir  àei 
extraordinaires 

Jugement  qui  ordonne  que  le 
celotte,  seigneur  du  Cap  S: 
fournira  à  son  fermier,  jusc 
sorte  de  sa  ferme,  les  grain! 
pour  la  subsistance  de  sa  fa 
condamne  le  dit  fermier  à 
qu'il  lui  doit  en  plusieurs 

Jugement  qui  reçoit  la  veuv 
sitairedu  seigneur  d'Arg 
pelante  d'une  sentence  re 
elle  far  le  Juge  seigneui 
d'Orléans  au  sujet  des  cei 


Jugement  qui  ordonne,  c 
aux  règles  de  successu 
pour  les  fiefs  en  la  Cout\] 
suivie  en  cette  Colonie,  ] 
la  seigneurie  des  Grondi 


Vï^rîtîprR 
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Dates 
des  Jugements  et 
OrdonnsDces. 


1706.  JuiUet,2. 


1706.  Août,  7. 


1706.  Septembre,  3, 


priëté  et  possession  des  Isles-Bouchard, 
ordonne  que  le  dit  sieur  Desjordy  joui 
ra  des  dites  Isles  et  desbattures  autour 
d^icelles 


Ordonnance  qui  limite  la  ri^serve  du  bois 
de  chauffage  que  les  seigneurs  ont  faite 
dans  les  contrats  de  conce^sipu  qu'ils 
ont  passés  aux  habitans  de  Tlsle  de 
Montréal 


1706.  Novembre,  21.... 


1707.  Mars,  18, 


1707.  Mars,  22 


Jugement  rendu  entre  le  seigneur  de 
Lauzon  et  Michel  Gaj,  son  censitaire, 
au  sujet  de  la  ligne  de  séparation  d'uni 
terrain  que  ce  dernier  a  vendu  au  dit  sei- 
gneur,pour  Tusage  de  son  moulin  banal. 

Jugement  qui,  en  exécution  de  celui  du 
vingt-huit  Juillet,  170 G,  permet  aux 
seigneurs  de  Montréal,  après  avoir  fait 
une  sommation  à  leurs  habitans  de 
payer  leurs  rentes,  et  faute  par  eux  de 
le  faire,  de  réunir  leurs  empiacemens  à 
leur  Domaine 

Jugement  qui,  sur  les  contestations  sur- 
venues entre  deux  voisins,  au  sujet  de 
leurs  lignes,  approuve  et  confirme  celles 
qui  ont  été  tirées  par  Larivière 

Jugement  qui  ordonne  que  les  aligne- 
mens  de  la  commune  de  Varennes,  pré- 
tendue par  les  habitans  du  dit  lieu, 
seront  maintenus  suivant  leurs  bornes 
plantées  par  Lerouge,  arpenteur,  at- 
tendu que  ce  sont  les  plus  anciennes.  • 

Jugement  qui.  dans  une  contestation  de 
ligne  de  séparation  entre  Charles  et 
Julien  Desieur,  et  Jean-Baptiste  Ga- 
tineau,  ordonne  que  le  procès- verbal 
de  la  ligne  fixée  par  M.  de  Catalogne 
sera  exécuté 
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1707.  Mai,  25, 


1707.  Juin,  6. 


1707.  Juin,  15, 


1707.  Juin,  21 


à  travailler  tous  au  pn 
possèdent  de  terre  en 

Jugement  qui  ratifie  une 
par  les  seigneurs  de  '. 
nard  de  la  Lande  dit 
terre  qu'ils  avaient  ci- 
à  François  Livemois 
réunie  à  leur  domain 
jugement  sommaire... 

Jugement  qui  réunit  au 

gneurs  de  Montréal  la 

Montajban,  faute  d'e 

cens  et  rentes  depuis 

dérable,  et  qui  déchai 

de  toutes  hypothèques 

Jugement  qui,  sur  les  ph 

Robert  Drason,  fait  d< 

Hertel  de  le  troubler  < 

ce  de  sa  terre  et  de 

bois  dessus 

Jugement  qui,  sur  les  co 

entre  les  habitans  de  ] 

de  risle-au-Castor  et  1 

sujet  des  «ommunes, 

dit    seigneur  rentren 
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Dates 
des  Jugements  et 
Ordonnances. 


1707.  Juin,  29, 


1707.  JuiD,  30. 


1707.  Juillet,  1 . 


1707.  JuiUet,  1, 


1707,  Août,  1 


1707.  Août,  20 


Jugement  qui,  du  consentement  de  la 
Dame  et  seigneuresse  de  Yarennes, 
décharge  ses  censitaires  du  Tremblay, 
de  l'obligation  de  porter  leurs  grains 
moudre  à  son  moulin  du  Cap-de-Ya- 
rennes,  etc.,  à  la  charge  de  lui  payer 
annuellement  un  minot  de  bled  par 
chaque  deux  arpens  de  front 

Jugement  qui,  pour  terminer  les  contes- 
tations entre  M.  M.  Dusable  et  Radi- 
son,  ordonne  que  M.  Dusable  demeu- 
rera propriétaire  de  Tlsle  St.-Pierre, 
et  M.  Badison  de  celle  appelée  Tlsle- 
àTAigle 


Jugement  qui  sursoit  le  payement  du 
droit  de  commune,  en  faveur  des  ha- 
bitans  de  Berthier,  jusqu'à  ce  que  leur 
seigneur  ait  clos  ou  fait  clore  les  terres 
concédées  dans  Tlsle-aw-Castor,  afin 
qu'ils  puissent  jouir  de  leur  com- 
mune  


Jugement  qui  ordonne  que  la  commune 
de  Notre-Dame  des  Neiges,  (  n  la  sei 
gneurie  de  Saint-Sulpice,  sera  proté 
gée,  en  sorte  que  chaque  habitant 
joindra  à  sa  terre  une  portion  de  la  dite 
commune,  pour  en  jouir  de  môme  que 
de  sa  terre,  aux  charges  y  spécifiées... 

Jugement  qui  condamne  un  locataire  à 
payer  les  arrérages  de  loyer  et  à  faire 
les  réparations  des  meubles  et  de  la 
maison  qu'il  tient  à  loyer  avant  que 
d'en  sortir  ses  meubles , 


Jugement  qui,  en  conséquence  d'une  or 
donnance  de  M.  l'Evêque  de  Pétrée, 
du  28  Mai,  1671,  ordonne  que  les  cu- 
rés de  l'Ange-Gardien  prendront  à 
perpétuité  leur  bois  de  chauffage  sur 
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Dates 

des  Jugements  et 

OrdonnaDces. 


1707.   Octobre,  6 


1707.    Octobre,  22. 


1708.   Mai,  22. 


1708.  Mai,  25. 


1708.  Mai,  27 


1708.  Juin,  15. 


la  terre  de  Mathurin  Huot,  concurrem- 
ment avec  lui  et  ses  ayans  cause..  •  • 


Jugement  qui,  à  la  requête  de  Jacaues 
Denevers,  ordonne  que  Louise  Vital, 
sa  mère,  sera  séparée  de  biens  d'avec 
Guillaume  Denevers,  son  père,  attendu 
'  les  mauvaises  affaires  de  ce  dernier.... 

Ordonnance  qui,  en  conformité  des  or- 
dres de  Sa  Majesté,  supprime  la  haute 
justice  de  la  seigneurie  de  Sillerj  et 
d'un  fief  dans  la  ville  des  Trois-Hiviè- 
rcs  appartenant  aux  Pères  Jésuites,  et 
leur  conserve  seulement  la  ifioyenne  et 
basse-justice 


Ordonnance  rendue  entre  les  nommés 
Bélanger  et  Lefrançois,  qui  approuve 
et  confirme  les  lignes  tirées  entr'eux. 
et  leur  enjoint  d'entretenir  la  clôture 

communs 


de  ligne  à  frais 


Jugement  qui,  sur  les  représentations  du 
seigneur  de  Boucherville,  ordonne  que 
ses  habitans  feront  borner  leurs  terres 
en  profondeur  à  leurs  frais,  suivant  les 
rumbs-de-vent  portés  par  leurs  contrats 
de  concession 


Jugement  qui  annule  une  transaction  no- 
tariée faite  entre  Jeanne  Perthuis  et 
Laurent  Archambault,  attendu  la  faus- 
seté de  l'exposé  d'icelle,  et  qui  remet 
les  parties  dans  le  même  et  semblable  état 
qu'elles  étaient  avant  la  dite  transactioo 

Jugement  qui  maintient  le  nommé  Perrot, 
habitans  de  Bécancourt,  dans  la  pro- 
priété et  jouissance  de  sa  terre,  à  la  ré- 
serve d'un  arpent  et  un  huitième  d'ar- 
pens  donné  aux  sauvages  du  dit  lieu 
pour  construire  leur  fort 


li 
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Dates 

des  Jugements  et 

Ordonnances. 


1708.  Juin,  20. 


1708.  Octobre,  22 


1708.  Octobre,  31. 


1709.  Mai,  6. 


1710.  Mars,  26. 


1710.  Août,  24, 


1711.  JuTier,  16. 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  habîtans  de 
risIe-au-Castors  de  faire  une  clôture 
solide  en  travers  de  la  dite  Isle,  moyen- 
nant quoi  ils  seront  déchargés  de  la 
rente  qu'ils  s'étaient  obligés  de  payer 
par  leurs  contrats  de  concession,  pour 
la  commune 


Jugement  qui  homologue  un  avis  de  pa 
rens  pour  l'élection  d'un  tuteur  à  Do- 
rothée Léonard  dit  Dusablon,  mineure, 
et  qui  constitue  Joseph  Lcfrançois  pour 
tuteur  à  la  dite  mineur 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  seigneur 
de  Berthier,  réunit  cinq  terres  au  do- 
maine de  sa  seigneurie,  faute  par  les 
concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu,  et  qui  permet  au  dit  seigneur  d'en 
disposer 


Jugement  qui,  à  la  demande  des  seigneurs 
de  Bourg-la-Reine,  réunit  à  leur  Do- 
maine la  terre  de  Jean  Poitevin,  faute 
par  lui  d'en  avoir  payé  les  rentes  depuis 
la  passation  de  son  contrat  de  conces- 
sion, et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 

Jugemeivt  qui  ordonne  et  règle  qu'à  l'a- 
venir les  beaux  judiciaires  seront  faits 
dans  la  justice  des  seigneurs  devant  les 
juges,  lorsqu'ils  tiendront  leurs  au- 
diences etc 


Jugement  qui  maintient  le  sieur  Michel 
Ferrot  dans  la  propriété  et  jouissance 
d'une  terre  à  lui  donnée  en  échange 
par  le  nommé  Larose,  et  qui  enjoint  à 
M.  de  Bécancourt  de  lui  en  délivrer 
un  contrat  de  concession. 

Jugement  qui  ordonne  qu'un  Procès-ver- 
bal fait  par  des  arbitres  et  ordonné  par 
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Dates 

des  Jugements  et 

Ordonnances. 


1711.  Mars,  8. 


1711.  Mars,  23. 


1711.  Mai,  1 


1711.  Mai,  2, 


1711.  NoTembre,  3. 


1713.  Mars,  27. 


1713.  Avril,  18. 


le  Juge  de  Ste.-Anne,  portant 
tion  de  ligne  entre  les  terres  c 
Guîllet  et  François  Rivard,  bal 
Batiscan,  sera  exécuté  selon  s 
et  teneur , 

Ordonnance  qui  oblige  la  veuve  T 
se  pourvoir,  au  départ  des  va 
pour  obtenir  la  ratification  d'i 
cession  qui  lui  a  été  accordée  ei 
de  la  seigneurie  de  Bélair 

Jugement  qui  permet  à  un  mi: 
vendre  tous  ses  droits  dans  les 
sions  de  ses  père  et  mère,  pou: 
en  provenant,  lui  servir  à  Té 
ment  d'une  terre  qui  lui  a  été  c( 
et  qui  déclare  l'acquéreur  ( 
droits  propriétaire  incommutal 

Ordonnance  qui  détermine  les  lii 
la  Banlieue  du  Fort  de  Chambl 
la  Rivière  de  Richelieu 

Jugement  qui  homologue  le  testa 
ftu  Denis  Brière,  reçu  par  le  '. 
naire  de  PAnciennc-Lorctte,  ci 
ordonne  l'exécution 

Jugement  qui,  sur  les  contestât] 
créanciers  de  M.  de  la  Chesna; 
ce  qui  revient  à  sa  veuve  en  i 
noces,  condamne  les  dits  créa 
payer  à  la  dite  veuve  la  soi 
SOOOlbs.  pour  son  préciput,  o 
douaire 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  i 
lier  en  charge  de  Ste.-Foy,  co 
huit  habitaus  à  payer  les  dîmes 

Jugement  qui  réunit  au  Domaine 
Tremblay  six  arpens  de  terre,  c 
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des  Jugements  et 
Oidonnances. 


1713.  Juin,  16. 


mS.  Juillet,  11, 


1714.  Mai,  20. 


1714.  Juin,  7, 


1714.  Juin,  24. 


1714.  Jnin,  27. 


que  possède  le  sieur  Louis  Graultîer,  et 
qui  oblige  oe  dernier  de  prendre  uo 
titre  pour  les  six  arpens  qui  lui  restent. 

Jugement  qui,  sur  les  plaintes  d'un  habi- 
tant de  Saint-Augustin,  eondamne  son 
voisin  à  lui  donner  du  découvert,  sui- 
vant le  règlement  du  roi 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  des  sei- 
gneurs de  laoôte  de  Beaupré,  condamne 
deux  de  leurs  censitaires  en  chacun 
lOOtbs.  d'amende,  pour  avoir  chasfié  sur 
les  Isles,  Islets  et  battures  de  la  dite 
côte  de  Beaupré 


Jugement  oui  rejette  une  ordonnance  de 
M.  Descnambault,  lieutenant-général, 
et  qui  ordonne  que  le  contrat  de  con- 
cession de  la  commune  de  la  Prairie 
de  la  Magdelaine  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  etc 

Jugement  qui  enjoint  aux  sieurs  Hertel 
et  de  Niverville,  seigneurs  de  Cham- 
bly,  et  aux  babitans  de  la  dite  seigneu- 
rie, de  convenir  d'experts  pour  consta- 
ter les  dommages  faits  à  ces  derniers 
par  la  dame  (la  chauuéé)  du  moulin  à 
scie  du  dit  sieur  Hertel,  et  par  les  bois 
qui  se  répandent  sur  leurs  terres 

Jugement  qui  maintient  le  sieur  Guertin 
dans  la  possession  et  jouissance  d'une 
terre  à  lui  concédée  le  20  Mars  1710, 
sans  autres  redevances  que  celles  por- 
tées par  son  contrat  de  concession 

Jugement  qui  condamne  le  sieur  Des- 
cbaillons  à  payer  aux  héritiers  Degui- 
re  et  Larose,  la  somme  de  1311bs.  pour 
le  remboursement  d'une  pareille  somme 
payée  au  sieur  de  Saint-Ours,  son  pèroi 


159 


160 


160 


161 


164 


167 


1715.  Juillet,  4. 


1715.  JuUlet,  22. 


1716.  Avril,  27. 


1717.  Mars,  31, 


1717     T\f«;     91 


Jugement  qui  sursoit  à 
demande  du  sieur  de  ^ 
la  prétention  qu'il  a  qu 
sont  sur  sa  seigneurie 
nent,  comme  ayant  é1 
Dame  de  Chavigny,  sa 
ce  qu'il  ait  plû  à  Sa  5 
connaître  ses  intention! 

Jugement  qui  autorise  le 
seigneur  en  partie  dei 
faire  vendre  les  fruits  ( 
terre  de  la  veuve  Lahs 
fans,  pour  payer  les  ren 
de  rente  d'icelle 

Jugement  qui,  sur  les  plaii 
Cap  de  la  Magdelaine,  < 
de  ses  paroissiens  à  lui 
quisition,  les  dîmes  qu 
sous  peine  de  lOlbs  d'à 

Jugement  qui  condamne 

la  Poiote-aux-Trembles 

Neuville,  à  faire  une  olôl 

avec  son  voisin,  à  peine 

monde 
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Dates 
Jugement)  et 
Ordonnances. 


m  Juin,  17. 


20.  Juillet,  1. 


20.  JuiBet,  3, 


20.  Juillet,  3, 


damne  en  outre  deux  autres  habitans 
à  prendre  titre  de  concession 


'20.  Septembre,  14.... 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  curé 
de  Champlain,  ordonne  que  les  habi- 
tans  de  la  dite  paroisse  fourniront  cha- 
cun leur  contingent  pour  la  bâtisse  du 
presbytère,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende. 

Jugement  qui  ordonne  à  un  nommé  Le- 
çon rt,  propriétaire  d'une  terre  sur  la- 
quelle il  ne  fait  pas  sa  résidence,  de 
faire  une  clôture  mitoyenne  avec  le 
nommé  Biron,  son  voisin,  et  en  cas  de 
refus  par  le  dit  Lecourt  de  faire  sa 
proportion,  permis  au  dit  Biron  de  la 
faire  faire  aux  dépens  du  dit  Lecourt. 

Jugement  par  lequel  Nicolas  Bissonnet 
est  reçu  opposant  à  l'exécution  de  l'or- 
donnance de  M.  Baudot,  du  2  Juillet 
1707,  et  que,  par  provision,  il  ne  paye- 
ra qu'un  minot  et  demi  de  bled  de 
rente,  les  droits  seigneuriaux  et  la 
journée  de  commune 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  sieur 
Neveu,  seigneur  de  Dautry,  réunit  à 
son  domaine  trois  terres  abandonnées 
par  les  concessionnaires  d'icelles,  en 
indemnisant  leurs  hoirs  et  ayans  cause. 

Jugement  qui  rejette  la  sentence  de  M. 
Raimbault  et  ordonne  que  l'ordonnance 
de  M.  Baudot  du  2  Juillet  1707,  sera 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  ce 
faisant,  que  le  sieur  Bissonnet  sera 
tenu  de  payer  à  la  Dame  de  Ycrchères 
les  cens  et  rentes,  conformément  à  son 
billet  de  concession  du  4  Juillet  1685. 


•  Octobre,  13 


l 


Jugement  rendu  par  le  Gouverneur  et 
rintendant,  (autorisés  en  vertu  d'un 


175 


17S 


17T 


17T 


178 


181 


196 


HISTOIRE  DU  DROIT  CANADIEN. 


Paies 

des  Jagements  et 

Ordonnances. 


1722.  Janvier,  16, 


1722.  Mai,  18. 


1722.  Jnin,  30, 


1722.  JuiUet,  19. 


1722,  Août,  23 


1722.  Août,  30. 


arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi 
Juin  1720,)  par  lequel  ils  concèc 
la  Dame  veuve  Petit,  une  terre 
la  seigneurie  de  Saint- Ignace  ap 
nant  aux  Religieuses  de  T Hôtel 
de  Québec,  attendu  le  refus  de  0€ 
nières  de  la  -lui  accorder 

Jugement  qui  déboute  Jacques  Hac 
seigneur  des  Grondînes,  de  la  p 
tion  qu'il  avait  d'empêcher  Fn 
Hamelin  de  b&tir  sur  un  terrait 
du  moulin  banal  de  la  dite  seign 

Jugement  qui  permet  au  sieur  Pi( 
Trampe,  de  faire  la  récoltes  des  { 
que  le  seigneur  du  Fief  Dorvilli 
semés  sur  la  terre  du  dit  Pict,  e 
payant  la  semence  et  les  frais  sv 
arbitrage 

Jugement  qui  cotidamne  Jacques 

Duplanty,  convaincu  d'avoir  trail 

boissons  enivrantes  aux  sauvage 

5001bs.  d'amende,  applicabls  à  TI 

Dieu  de  Montréal 


Jugement  qui 
lus  à  payer 
gneuriale  d' 
née  depuis 
fils  à  tenir 
majorité,  à 
maine  de  la 


condamne  le  nommé  < 
les  arrérages  de  rent 
une  terre  par  lui  aba 
17  ans,  et  qui  oblig 
feu  et  lieu  sur  icellc, 
peine  de  réunion  a 
seigneurie 


Jugement  qui  reçoit  le  nommé  Noli 
pelant  de  deux  sentences  du  Jug 
gneurial  de  l'Isle-d' Orléans,  et  qu 
les  dites  deux  sentences  au  néant 

Ordonnance  qui  permet  à  Michel 
berté,  habitant  des  Isles-Bouoha 
au  sieur  Desjordy,  seigneur  d'il 
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Dates 

deg  Jugements  et 
Ordonnances. 


1723.  Janvier,  11. 


1723.  Mars,  1, 


1723.  Mars,  15 


1723.  Avril,  24. 


1723.  Juin,  19, 


M5B.Jum,  21 


de  faire  preuve  respective  de  leurs 
faits,  au  sujet  des  bois  de  chêne  cou- 
pés par  le  dit  Laliberté ', 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  Pro- 
cureur-Fiscal des  Jésuites,  copdamne 
les  babitans  de  Batiscan  d  faire  et  en- 
tretenir leurs  clôtures  mitoyennes 


Jugement  qui  condamne  les  nommés  Jean 
Boutin,  Fierre  Guignard  et  Guillaume 
Lemieux  et  travailler  dans  un  an  au 
défrichement  de  leurs  terres,  et  qui 
'  donne  défaut  contre  Antoine  Guillemet 
et  la  veuve  Guignard  de  leur  non-com- 
parution  


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de 
la  Rivière  Batiscan  à  travailler  d  la 
construction  d'une  chapelle  et  de  four- 
nir au  prorota  de  ce  que  chacun  possède 
de  terre,  sous  peine  de  lOlbs.  d'amende. 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de 
Longueuil,  qui  ont  droit  à  la  commu- 
ne, à  fournir  chacun  une  journée  par 
année,  pour  défricher  une  augmenta- 
tion à  la  dite  commune,  donnée  par  le 
Baron  de  Longueuil,  sans  autre  rede- 
vance que  celle  à  laquelle  ils  sont  obli- 
gé»  


Jugement  qui  condamne  les  nommés 
Ozanne  et  Valois,  convaincus  d'avoir 
traité  de  Teau-de-vie  aux  sauvages,  à 
cent  livres  d'amende  chacun,  solidaire- 
ment et  par  corps 


Ordonnance  qui  défend  au  sieur  de  Saint- 
Denis,  faisant  pour  la  Dame  Duches- 
nay,  sa  mère,  et  à  tous  autres  seigneurs, 
de  faire  payer  les  rentes  stij^ulées  en 
livres  tournois  et  autres  qui  ne  sont 

11 


194 


195 


196 


197 


198 


199 


1723.  JuUK  18. 


1723.  Jaillei,  25. 


.723.  Juillet,  30 


.723.  Novembre,  16»... 


en  entier,  de  les  rendre  ou  en 
compte,  eto 


Ordonnance  qai,  pour  éviter  à  frais^ 
met  le  curé  de  î'Isle-du-Pads  pour 
une  élection  de  tutelle,  en  obse 
les  formalités  ordinaires 

Jugement  qui  déboute  les  sieurs  M 
et  Chastenay  de  la  prétention  < 
ont  de  s^arroger  le  droit  de  pêche 
la  devanture  de  leur  terre,  réserv 
le  sieur  Robineau,  seigneur  de 
neuf,  et  qui  permet  au  sieur  de 
aille,  son  gendre,  de  leur  afferm* 
droit 

Jugement  qui  candamne  les  habitai 
Saint* Sulpioe  à  contribuer  aux  d< 
ses  et  travaux  nécessaires  pour  la 
traction  d'une  église 

Ordonnance  qui  condamne  le  sieur 
ohet,  procureur  du  seigneur  de  la 
rantaye,  à  faire  borner  les  terres 
habitons  de  la  dite  seigneurie  i 
samment,  et  qui  sursit  le  payemen 
rentes  jusqu'à  ce  que  le  dit  bor 
soit  fait,  etc , 
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Dates 

dei  Jogementa  et 

Ordonnaneei. 


.  1724.  Avril,  12. 


I 


Lonia  Fournier  et  de  défunte  Marie 
CaroD,  leurs  père  et  mère,  pour  ensuite 
être  procédé  à  l'inventaire  de  leurs 
biens  par  Abel  Miohon,  notaire 


1724.  Mai,  3. 


1724.  Mai,  24. 


1724.  Juin,  9. 


1781JmD,9. 


Jugement  qui  oondamne  le  sien;  Trem- 
blay, seigneur  des  Eboulements,  à  oon 
oéder  au  sieur  (Rentier  douze  arpens 
de  terre  de  front  sur  quarante  de  pro- 
fondeur, à  la  charge  de  payer  les  arré- 
rages de  cens  et  rentes  tels  qu'expliqués 
en  icelui 


207 


208 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Directeur- 
Général  des  fermes  du  Roi,  déclare 
nulles  les  sentences  et  toute  la  procé- 
dure qui  s'en  est  ensuivie,  au  sujet  de 
la  succession  de  Françoin-Joitcph  Peyre! 
dit  Carpcntras,  en  déshérence 210 


Ordonnimce  qui,  sur  la  requête  du  Direc- 
teur-Général des  fermes  du  Roi,  or-' 
donne  que  tous  les  seigneurs  et  pro- 
priétaires d'héritages  en  censive  seront 
tenus,  dans  quarante  jours,  de  porter, 
foi  et  hommage,  iournir  aveux  et  dé- 
nombrement pour  les  fiefs,  et  faire  dé- 
claration pour  les  hériteges  en  cen-| 
sive ' 


214 


Jugement  qui  oblige  le  sieur  Baudouin  à 
faire  autant  de  désert,  pour  la  veuve 
Baudoin,  sa  belle-sœur,  sur  la  nouvelle 
concession  à  elle  accordée,  qu'il  y  en  a 
sur  le  terrain  retranché  de  l'abitetion 
de  cette  dernière,  par  le  seigneur  de 
Repentigny,  et  dont  le  dit  Baudouin 
est  en  possession 


Jugement  qui  condamne  tous  les  habi- 
tans  de  Longueuil  à  contribuer  chacun, 
à  proportion  de  l'étendue  de  leurs  terres, 
à  la  construction  d'une  église  en  pierre. 


215 


216 


1725.  MU,  10... 


à  coDtriboer  aiix  c 
oéoessaireB  h  la  < 
^lise  en  pierre  en 

OidoDcaoce  entre  le 
Bieurs  Pejre  et  Bet 

pûcho  iea  niornea 
Magdelaine,  à  la 
MoQts  Notre-Dam 
Grand-EUng  affert 
seul,  par  M.  M.  Sa 

Ordonnance  qui  ma: 
selÏD  dans  la  jouisBi 

Moiit-LouiH,  par  p 
trc,  et  <|ui  d>îf«Qd 
■ârnye  et  autres  de 
de  lOOlbs.  d'amenc 
lel-Dien 

Jugement  qui  riSunit 
de  Varennes,  la  te 
palme,  et  qui  oondi 
à  lui  payer  les  travj 
U  dite  tcne  d,  dire 
au  dit  Lapalme  de 
gneur  dans  la  joi 
terre 
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Dates 

des  Jugements  et 

OrdonnaDces. 


1726.  Décembre,  31. 


1726.  Décembre,  24. 


1727.  Mars,  10. 


1727.  Mars,  10 


1727.  Avril,  21 


1727,  Mai,  10. 


B 


elle  sera  réunie  au   domaine  du  sei- 
gneur  

Jugement  qui  condamne  un  marchand  de 
la  ville  de  Québec,  en  l'amende  de  200 
Ibs.  pour  avoir  contrevenu  à  Tordon- 
nan<^  de  Police,  du  22  Novembre  1726 
au  ttujes  de  la  vente  des  boissons 

Ordonnance  qui  enjoint  à  ceux  qui  ont 
des  fiefs  et  autres  biens  en  roture,  de 
faire  la  foi  et  hommage  et  de  donner 
leurs  aveux  et  dénombrements,  sous 
peine  de  saisies  féodales  et  autres  pour- 
suites   


Ordonnance  qui  autorise  le  Juge  seigneu- 
rial de  Batiscan  à  faire  une  élection  de 
tutelle  aux  mineurs  Richer,  dans  la 
seigneurie  de  Sainte-Anne,  près  des 
Grondines 

Ordonnance  oui  commet  le  sieur  Ménage, 
curé  de  Sumt- Antoine,  pour  faire  une 
élection  de  tutelle  aux  enfans  mineurs 
Jean-François  No 


Jugement  qui,  attendu  un  jugement  rendu 
par  M.  Begon,  le  11  Juin  1724,  con- 
damne les  habitans  de  la  nouvelle  pa- 
roisse de  la  Longue-Pointe,  à  achever 
relise  et  le  presbytère  qu'ils  ont  com 
mencés,  et  à  y  contribuer  chacun,  ainsi 
qu'il  est  mentionné  au  dit  jugement 
susdaté 


Jugement  qui  condamne  un  habitant  de 
Charlesbourg.en  501bs.  d'amende  et  à 
la  confiscation  de  son  fusil  pour  avoir 
tiré  un  coup  de  fusil  dans  la  ville,  en 
contravention  à  Pordonnance  de  police, 
du  21  Mai  1721 


ç^ 


227 


228 


229 


229 


231 


232 


238 


1727.  Juin,  4. 


1727.  Novembre,  20.... 


1728.  Juillet,  10. 


1728.  JuiUet,  14 


1728.  Juillet,  16. 


communs  avec  lui,  p 
maisons 

Ordonnance  qui  autorise 
curé  du  Cap-Santé  po 
de  tutelle  aux  enfant 
André  Leparc 

Jugement  qui  condamc 

nommés     Timothée 

Poulin,  et  Etienne  M 

sieur  de  Rigauville, 

cens  et  rentes  qu'ils  I 

l'amende  seigneuriale 

Jugement  qui,  sur  la  ph 
des  Grondines,  ordon 
à  vent  du  sieur  Hamc 
dit  lieu,  sera  visité 
connoissans,  et  qui  a 
nation  des  nommés  Pi 
comme  tels 

Jugement  qui  réunit  a 
seigneurie  de  Portn< 
Robert  Germain,  fau 
feu  et  lieu 

Jugement  qui  fait  défc 


—    j-. 
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Dates 

des  Jugements  et 

OrdoDuanoes. 


1729.  NoTembre,  22.... 


1730.  Janvier,  7. 


1730.  Janvier,  11 


1730.  Janvier,  20 


1730.  Janvier,  28 


1730.  Mars,  11 


1730.  Mars,  13 


1730.  Avril,  22. 


entre  ses  mains,  appartenant  aux  curé 
et  babitans  de  la  seigneurie  Sainte- 
Anne  (Lapërade) 


Ordonnance  qni  enjoint  à  tous  particu- 
liers de  porter  foi  et  hommage  pour  les 
fiefs,  et  de  faire  leurs  déclarations  pour 
les  biens  en  roture 


Ordonnance  qui  autorise  le  K.  P.  Reicbe, 
missionnaire,  desservant  aux  Eboule- 
nients,  à  faire  une  élection  de  tutelle 
aux  enfans  mineurs  de  feu  Louis  Gon 
thier 


Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Mes- 
nage,  curé  de  Deschambault,  à  faire 
une  élection  de  tutelle  à  l'enfant  mi- 
neur do  François  No 


Ordonnance  qui,  à  la  requête  du  seigneur 
de  Bellecbasse,  déclare  les  babitans  de 
la  dite  seigneurie,  déchus  de  leurs  pro- 
priétés, s'ils  n'y  tiennent  point  feu  et 
lieu  dans  le  temps  fixé  par  icelle 


Ordonnance  qui  autorise  le  curé  de  Des- 
chambault  à  procéder  à  l'élection  de 
tutelle  des  enfans  mineurr  de  feu  Paul 
Perrault  et  de  Marie  Montambault... 

Ordonnance  qui  autorise  le  curé  de  la 
Cbevrotiére  à  faire  une  élection  de  tu- 
telle aux  enfans  mineurs  de  feu  Louis 
Méranet  de  Marie  Sauvageau 


Jugement  qui  condamne  un  habitant  à 
faire  la  moitié  de  la  clôture  de  ligne 
avec  son  voisin,  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts 


Jugement  qui,  à  la  requête  verbale  du 
sieur  Pierre  Tremblay,  seigneur  des 


246 


247 


248 


249 


249 


250 


251 


252 


devances  porl^  i 
peine  de  réunion  ( 
maine  de  la  dite  « 

Jociement  qui  confin 

de  M.  Begoa,  du 


8cic;neur  cl  proprît 
la  jouisaaBcc  du  dt 
au  devant  de  leur  c 
ne  de  lOlba.  d'ame 

Jogement  qui,  en  co 
nances  de  MM.  h 
des  26  Juin  1707 
homologue  an  Pr 
Raimbault,  du  9  Ji 
joint  à  Jean  Lamot 
bitana   de   Bouche 


1730.  Joillet,  32... 


Ordonnance  qui  pem 
Lepage  de  Saut-( 
Terrebonne,  de  con 
mens  dans  la  profoc 
au  delà  de  profond' 
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Dates 

des  Jugements  et 

Ordonnances. 


1730.  NoYembre,  22. 


1730.  Noyemdre,  26. 


1731.  Février,  15 


1731.  Février,  25. 


1731.  Mars,  8. 


1731.  JuiUet,  6 


m.  Juillet,  29. 


Jugement  qui  condamne  par  défaut  les 
nommés  Oodin,  Lefôvre,  François  et 
Jean  Lerocher  et  Vezines,  habitans  de 
Nenvills,  à  porter  moudre  leurs  bleds 
aux  moulins  de  la  dite  seigneurie,  et  à 
payer  le  mouturage  des  bleds  qu'ils  ont 
fait  moudre  ailleurs,  etc 


Ordonnance  qui  autorise  le  curé  de  Saint- 
Pierre  à  faire  une  élection  de  tutelle 
aux  mineurs  de  Nicolas  Laberge 


Jueement  qui,  à  la  reouête  du  seigneur 
de  l'Isle-ctu-Pads,  déclare  que  faute  par 
quelques  censitaires  y  dénommés,  de 
tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  dans 
dix  mois,  ils  seront  déchus  de  leurs 
propriétés  et  icelles  réunies  au  domai- 
ne seigneurial 

Ordonnance  qui  réunit  au  domaine  du 
sieur  de  Kigau ville,  seigneur  de  Belle- 
chasse,  les  terres  de  plusieurs  habitans 
pour  ne  pas  y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
dans  le  temps  prescrit  par  une  ordon- 
nance précédente 


Jueement  qui,  à  la  rOquôte  du  seigneur 
de  Dautray  et  Lanoraye,  condamne  plu 
sieurs  habitans  do  sa  seigneurie  à  tenir 
feu  et  lieu  sur  leurs  terres  Tespace 
d'une  année,  à  peine  de  réunion  à  son 
domaine 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  person 
nés  de  chasser  ni  pêcher  sur  l'Isla 
Saint-Paul,  à  peine  de  dix  livres  d'a- 
mende applicable  à  T  Hôpital  de  Mont- 
réal, et  de  confiscation  de  leurs  armes 
et  ustensiles  de  pèche  au  profit  du 
sieur  de  Senneville,  seigneur  du  dit  lieu. 

Jugement  qui  accorde  un  certam  droit 


PU 


258 


25^' 


26a 


261 


262 


26^. 


1732.  Janvier,  10 


1732.  Février,  8. 


1732.  Mars,  12. 


1732.  Mars,  22. 


1732.  Mars,  27. 


Jugement  qui,  à  la  i 
de  la  Prairie  de  la 
quatorze  terres  réi 
la  dite  seigneurie, 
sionnaires  de  les  a 

Jugement  qui  cond 
du  Cap-santé  à  cl 
mende,  pour  avoii 
sans  permission... 

Ordonnance  qui  anU. 
Santé  à  procéder  è 
telle  aux  enfans  m 
Hardy,  et  à  faire 
biens 

Jugement  qui  met  ei 

teur  et  Receveur-' 

d'Occident,  de  la 

renée  du  nommé  J 

ab.  intestat  et  sant 

Jugement  qui  maintî 
François  dans  la  j( 
pêche  à  lui  accorc 
par  ses  titres  des  ^ 
Octobre  1678,  et 


DEUXIÈME  ÉPOQUE. 


XSt 


Dates 

des  Jugements  et 

Ordonnances. 


1732.  AYiil,  3, 


1732-  Mai,  28 


1732,  Juin,  28. 


1732.  Juillet,  5, 


1732.  Juillet,  8 


1T32.  Juillet,  9 


1T32.  Juillet,  16. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  sieur 
Charles  (îuillemin,  conseiller,  ordonne 
que  la  concession  du  sieur  Lelièvre, 
curé,  missionnaire  de  Saint-Thomas, 
mort  sans  héritiers  apparents,  sera  dé- 
férée au  roi  par  droit  de  déshérence.... 

Ordonnance  qui  autorise  le  curé  de  la 
Pointe-à-la-Gaille,  (Saint- Thomas)  à 
procéder  à  Télection  de  tutelle  des  en- 
fans  mineurs  de  feu  Jean  Gagné 

Jugement  qui  homologue  un  procès-ver- 
hal  d'assemhlée  des  hahitans  de  la  pa- 
roisse de  Verchères,  au  sujet  de  la  cons- 
truction d*un  presbytère  en  la  dite 
paroisse,  et  qui  ordonne  que  tous  les 
dits  hahitans  y  contribueront  chacun 
pour  leur  quote-part 


Jugement  qui  homologue  un  procès-ver- 
bal des  hahitans  de  la  paroisse  Saint- 
François-de-Sales  en  Tlsle  Jésus,  pour 
la  b&tisse  d'un  presbytère,  et  qui  con- 
damne chaque  habitant  à  y  contribuer. 

Jugement  qui,  sur  les  représentations  du 
curé  de  Saint-Laurent  en  Tlsle  de 
Montréal,  ordonne  qu'une  assemblée 
des  hahitans  de  la  dite  paroisse  sera 
convoquée  pour  dresser  un  état  esti- 
matif de  la  dépense  à  faire  pour  la 


construction  d'une  église  < 


Jugement  qui  réduit  un  mémoire  de  frais 
de  juatioe  et  de  procédures  faites  en  la 
jurisdiction  de  Montréal,  et  qui  con- 
damne le  greffier  à  restituer  ce  qu'il  a 
trop  reçu,  à  peine  de  concussion 

Jugement  qui,  en  homologuant  l'état  es- 
timatif fait  par  les  hahitans  de  Saint- 
Laurent  en  risle  de  Montréal,  pour  la 
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1733.  Février,  ZY 


1733.  Mars,  10 


1733.  Mars,  20, 


1733.  Mars,  24, 


^n^.  Juillet.  22 < 


neuf  à  faire  une  élection 
mineurs  de  la  veuve  de 
lier,  et  à  procéder  à  Tin^ 
partage  de  leurs  biens.... 

Ordonnance  qui  fixe  les  lit 
de  pêche  du  sieur  Crevie 
Saint  François,  et  qui  d( 
ses  habitans  de  convenir  ; 
rétribution  annuelle  poui 
vilége  de  pêcher  dans  les 

Jugement  qui  condamne  k 
à  mettre  un  meunier  de  j 
son  moulin,  à  y  tenir  u; 
des  poids  étalonnés,  et 
berté  aux  habitans  de  ; 
leurs  grains  ailleurs,  a] 
laissés  au  dit  moulin 
heures,  etc.,  etc.  , 

Jugement  qui  condamne  1( 
Cap-Santé  à  satisfaire 
leur  quote-part  de  la  bâ 
bytère  en  la  dite  paroi 
six  livres  d*amende  coi 
venants 

Jugement  qui,  à  la  requ 


DEUXIÈME  ÉPOQUE. 


16» 


Dates 

des  Jogements  et 

Ordonnances. 


1733.  Décembre,  15. 


1734.  FëTrier,  12. 


1734.  Février,  12. 


1734.  Mars,  18. 


1734.  Mare,  27. 


1Ï34.  Mars,  31 


Jugement  qoi  défend  au  sieur  Joseph 
Roy  de  recevoir  les  habitans  de  la  sei- 
gneurie de  Beaumont  à  son  moulin 
b&ti  sur  la  seigneurie  de  Vincenne,  à 
moins  qu41s  n'aient  une  permission 
par  écrit  du  sieur  de  Beaumont,  à 
peine  de  lOlbs.  d'amende 


Ordonnance  qui  autorise  le  Mission- 
naire de  Sainte-Croix,  à  faire  une  élec- 
tion de  tutelle  à  Tenfant  mineur  de 
François  Biron  et  de  défunte  Marie- 
Angélique  Abel,  et  à  procéder  à  la 
vente  de  ses  biens 


Ordonnance  qui  autorise  le  Révérend 
Père  Louis- Hyacinthe  Dumesnil,  Ré- 
collet, à  faire  une  élection  de  tutelle 
aux  enfants  mineurs  de  feu  Pierre  Le 
mire,  et  à  procéder  à  l'inventaire  de 
leurs  biens 


Jucement  qui  condamne  les  habitans 
de  la  seigneurie  do  Demaure  à  repré- 
senter à  la  Dame  veuve  de  la  Ches- 
naye,  leurs  contrats,  billets  de  conces-| 
sion  et  dernières  quittances  des  cens 
et  rentes,  et  qui,  faute  par  eux  de  le 
faire,  autorise  la  dite  Dame  à  poursui- 
vre le  payement  des  arrérages  des  dits 
cens  et  rentes,  jusqu'à  concurrence  de 
29  années 

Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  de  Ber- 
thier  à  faire  une  élection  de  tutelle  aux 
enfans  mineurs  des  feu  Arbourg  et 
Fréjean,  sa  femme,  et  à  procéder 
ensuite  à  l'inventaire  de  leurs  biens.... 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur 
de  Belair,  condamne  par  défaut  ses 
censitaires  à  lui  payer  tous  les  arréra- 

I    ges  de  cens  et  rentes    seigneuriales 


Pui 
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HISTOIRE  DU  DROIT  CANADIEN. 


Dates 

des  Jugements  et 

Ordonnances. 


1734.  Avril,  7, 


1734.  Avril,  22. 


1734.  Mai,  4 


1734.  Juin,  15 


1734.  Juin,  17. 


1734.  Août,  21. 


1735,  Février,  9. 


qu'ils  lui  doivent,  à  peine  de  saine  de 
leurs  grains  et  de  leurs  meubles 


Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Pichet, 
notaire  en  rlsle  d'Orléans,  à  procéder 
à  Télection  de  tutelle  des  enfans  mi- 
neurs de  feu  Joseph  Foucher 


Jugement  qui,  en  homologuant  un  avis 
de  parens,  permet  à  un  tuteur  de  ven- 
dre les  biens  de  sa  pupille  pour  sa  sub 
sistance 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur 
de  Saint-Pierre  les  Becquets,  réunit 
plusieurs  terres  à  son  domaine,  faute 
par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur. 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur 
de  Dautray  et  Lanoraye,  réunit  à  son 
domaine  plusieurs  terres,  faute  par  les 
concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur 

Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneur, 
curé  et  margniUiers  de  Terrebonne,  or- 
donne que  l'état  estimatif  pour  la  bâ- 
tisse de  l'église  sera  exécuté,  et  qui 
condamne  les  dits  habitans  à  fournir 
chacun  leur  quote-part 


Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Abrat, 
curé  de  la  Baie  Saint-Paul,  à  foLue  une 
élection  de  tutelle  aux  mineurs  Rous- 
set,  et  à  procéder  à  l'inventaire  et  vente 
de  leurs  biens 


Jugement  oui,  à  la  requête  des  seigneurs 
de  risle-Jésus,  réunit  à  leur  domaine 
plusieurs  terres,  faut«  par  les  conces- 
sionnaires d*y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et 
de  les  avoir  mises  en  valeur j 
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Dates 

des  Jugementa  et 

Ordonnances. 


1735.  Juin,  18. 


1735.  Décembre,  28. 


1735.  Décembre,  28 


1736.  Février,  18. 


1736.  Mars,  1, 


1Ï36.  Mai,  2. 


Jogement  qui  réanit  plasienrs  terres  an 
domaine  du  fief  de  TonDanoourt,  faute 
]Mur  les  concessionaaires  d'y  avoir  tenu 
fèn  et  lien  et  de  les  avoir  mises  en  va- 
leur  

I 

Jugement  qui  réunit  au  domaine  du  fief 
baintnFean  on  Rivière  du  Loup,  plu> 
sieurs  terres,  faute  par  les  concession- 
naires de  les  avoir  mises  en  valeur  et 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui,  à  requête  du  seigneur  de 
Contrecœur,  réunit  à  son  domaine  plu- 
sieurs terres,  faute  par  les  concession- 
naires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de 
les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps 
préfixé  par  une  ordonnance  datée  du 
3lMail734 

Jugement  qui,  sur  une  contestation  des 
habitans  de  la  seigneurie  de  Boucher- 
ville,  au  sujet  de  la  Commune,  sur  l'ap- 
pel d'un  jugement  du  Subdélégué  de 
l'Intendant  à  Montréal,  met  la  dite  ap- 
pellation au  néant  et  confirme  le  dit 
jugement 

Jugement  qui  ordonne  qu'un  habitant  de 
Chambly  sera  mis  en  pessession  d'une 
terre  qu'il  a  acquise  en  la  dite  seigneu- 
rie, en  payant  les  lods  et  ventes  et  les 
cens  et  rentes  depuis  son  acquisition,  et 
qui  condamne  le  seigneur  à  lui  ensaisi 
ner  son  contrat 

Jugement  qui,  sur  la  requête  des  sei 
gneurs  et  du  fermier  de  la  seigneurie  et 
terre-ferme  de  Mingan,  fait  défenses  au 
sieur  de  Brouague  et  tous  autres,  de  ne 
traiter  qu'avec  les  sauvages  qui  se  trou- 
veront sur  la  concession  de  ce  dernier.. 
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HISTOIRE  DU  DROIT  CANADIEN. 


Dates 

des  Jugements  et 

Ordonnances. 


1736.  Octobre,  13 


1738.  Janvier,  10 


1738.  Janyier,  12, 


1738.  Janvier,  15. 


1738.  Mars^  12, 


Jugement  qui  déclare  les  offres  faites  par 
Pierre  Lanouette  à  M.  de  la  Pérade 
seigneur  de  Sainte- Anne,  bonnes  et  va- 
lables, et  que,  faute  par  le  dit  seigneur 
d'accepter  du  dit  Lanouette  les  lods  et 
ventes,  cens  et  rentes  et  arrérages  d'i- 
celles,  ce  dernier  en  sera  bien  et  vala- 
blement déchargé,  et  la  présente  lui 
tiendra  lieu  de  titre  ensaisiné 


Jugement  qui  déboute  des  fins  de  sa  re 
quête,  le  sieur  François-Antoine  de 
Pécaudj  de  Contrecœur,  seigneur  en 
partie  d'Eschaillons,  et  qui  maintient 
le  sieur  François  Courtois  dans  la  pro- 
priété et  jouissance  de  la  terre  à  lui 
concédée  aux  termes,  cens  et  rentes 
portés  en  son  contrat 


Jugement  qui  déboute  le  sieur  François 
Oosselin,  habitant  de  Beaumont,  des 
fins  de  sa  requête,  et  qui  maintient  le 
sieur  Pierre  Neau  dit  Renaud  en  la 
possession  et  jouissance  d'une  pèche 
qu'il  s'est  réservée  par  le  contrat  de 
vente  de  la  terre  qu'il  a  consenti  au  dit 
(rosselin 


Jugement  qui  accorde  au  sieur  Jean  Des- 
roches, habitant  de  Demaure,  un  délai 
de  huit  jour  pour  exhiber  le  titre  de  sa 
terre,  et  qui  le  condamne  à  payer  une 
année  d'arrérages  à  raibon  d'un  sol  par 
arpent  en  superficie,  et  d'un  chapon  par 
arpent  de  front  sur  trente  de  profondeur. 

Jugement  qui,  sur  un  rapport  d'experta, 
enjoint  au  sieur  Couillard,  seigneur  de 
Beaumont,  d'établir  incessamment  dans 
le  moulin  de  la  dite  seigneurie,  un  bon 
meunier,  et  jusques  à  ce,  permis  à  ses 
habitans  de  porter  moudre  leurs  grains 
ailleurs 
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Dites 
i»  Jugements  et 
Ordonnances. 


1738.  Juin,  7. 


IÎ38.  Décembre,  20. 


739.  Avril,  20. 


739.  M»i,  4. 


Î39.  Mai,  27, 


Ordonnance  qui  commet  le  sieur  Gaston 
gay,  missionnaire  à  la  Orande-Anse, 
pour  faire  une  élection  de  tutelle  aux 
mineurs  Joseph  Dubé,  procéder  à  Tin- 
ventaire  de  leurs  biens,  et  pour  faire 
décider  s'il  ne  leur  serait  pas  plus  pro- 
fitable de  vendre  leur  terre  que  de  la 
leur  conserver 

Jugement  qui,  à  la  demande  du  seigneur 
de  Saint-Michel,  réunit  treize  terres  à 
son  domaine,  faute  par  les  concession- 
naires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de 
les  avoir  mises  en  valeur 


Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans 
de  la  seigneurie  Notre-Dame  des  Anges 
à  fournir,  à  leurs  frais  et  dépens,  à  leurs 
seigneurs,  copie  de  leurs  contrats  de 
concession  et  autres  do  leurs  propriétés, 
à  peine  de  trois  livres  d'amende 


739,  Septembre,  14.. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur 
de  Neuville,  condamne  ses  censitaiees, 
qui  n'ont  ni  titres  ni  billets,  à  faire 
passer  incessamment  des  contrats  de 
concession  et  à  lui  fournir  copiés 


Jugement  qui  condamne  un  habitant  de 
Chambly  à  tenir  feu  et  lieu  sur  sa 
terre,  à  peine  de  réunion  d'icelle  au 
domaine  de  la  dite  seigneurie 


Jugement  qui  homologue  un  état  de  ré- 
partition, dressé  dans  une  assemblée 
des  habitans  de  la  Chesnaye,  pour  la 
bâtisse  d'un  presbytère,  et  qui  con- 
damne les  dits  habitants  à  y  fournir 
chacun  leur  quote-part 


^Ï39.  D&cmbre,  21. 


Jugement  qui  réunit  dix-neuf  terres  au 
domaine  des  seigneurs  de  Tlsle-Jésus, 
faute  par  les  concessionnaires  dlcelles 
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HISTOIRE  DU  DROIT  CANADIEN. 


Dates 

des  Jugements  et 

Ordonnances. 


1740.  Janvier,  23 


1740.  Février,  7, 


1740.  JuUlet,  28, 


1741.  Avril,  15 


1742.  Janvier,  18, 


1742.  Mars,  8, 


1742.  Avril.  4, 


d'y  avoir  tena  fea  et  lieu  et  de  les  ] 
mises  en  valeur 

Ordonnance  qui   autorise  le  sieur 
neau,  notaire  à  la  Rivière-Ouel 
faire  une  élection  de  tutelle  aux 
neurs  de  feu  François  Sirois 

Ordonnance  qui  fait  défenses  à  plus 
propriétaires  de  terres  des  enviroc 
Nicolet,  de  couper  aucun  chêne  su 
dites  terres,  sous  peine  d'amende  ( 
confiscation  des  bois  coupés 

Jugement  qui  réunit  au  domaine  du 

de  Cournoyer  la  terre  de  Jean  3 

dit  Lépine.  faute  d'y  avoir  tenu  f< 

lieu  et  de  l'avoir  mise  en  valeur  da 

temps  prescrit 

Jugement  qui,  sur  la  requête  du  seig 
de  Soulanges,  réunit  plusieurs  ten 
son  domaine,  faute  par  les  conces 
naires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  fc 
lieu  dans  le  temps  préfixé 

Jugement  qui  condamne  les  habitan 
la  Pointe-à-la-Caillc,  qui  n'ont  ] 
fourni  leur  quote-part  pour  la  bâ 
du  presbytère,  à  la  payer  sur  le  pie 
quatorze  sols  par  arpent  de  terre  de  t 

Jugement  qui  défend  aux  habitan! 
Beauport,  de  passer  sur  le  domain 
sieur  Duchesnay,  et  qui  leur  ord 
de  passer  par  l'ancien  chemin,  san 
pendant  couper  ni  enlever  aucun 
le  long  d'icelui 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seig 
de  Beauport,  réunit  upe  terre  à 
domaine,  faute  par  le  concession) 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
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'    Dites 
des  Jugements  et 
OrdoDntnoes. 


l742.JniD,  26. 


Î42,  Août,  2. 


<43.  Mai,  7. 


Î43.  Juillet,  5, 


'43.  Août,  30/. 


143.  Septembre,  19.... 


W5.  Man,  27. 


Jugement  qaî,  pour  faciliter  le  seigneur 
de  Yinoennes  à  porter  foi  et  hommage, 
condamne  tous  ses  censitaires  à  lui  re- 
présenter leurs  titres  en  vertu  desquels 
ils  possèdent  leurs  terres 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs 
de  risle-Jésus,  réunit  des  arriôre-fieft 
et  terres  en  roture  à  leur  domaine,  faute 
par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lieu . 

Jugement  qui  réunit  une  terre  au  do- 
maine de  la  seigneurie  Saint-Michel  de 
la  Durantaye,  faute  par  Tacquéreur 
d'icelle  d'en  avoir  payé  les  lods  et  ven- 
tes et  les  cens  et  rentes 

Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domai- 
ne de  la  seigneurie  de  Sorel,  faute  par 
le  concessionnaire  d'en  avoir  payé  les 
cens  et  rentes,  et  de  ne  Tavoir  pas  ha- 
bitée depuis  12  à  15  ans 

Jugement  qui  homologue  un  avis  de  pa- 
rens  qui  autorise  un  mineur  à  vendre 
une  terre,  pour  les  deniers  en  prove- 
nant être  appliqués  sur  une  autre 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur 
de  Lotbinière,  réunit  à  son  domaine 
une  terre,  faute  par  le  concessionnaire 
d'en  avoir  payé  les  cens  et  rentes  et  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu 


^^'  Septembre,  23....  Jugement  qui,  à  la  demande  du  seigneur 

du  Fief  Saint-Denis,  cnndamne  tous 
ses  censitaires  à  lui  exhiber  leurs  titres, 
et  à  se  faire  aligner  et  borner 


Jugement  qui  homologue  un  acte  d'as- 
semblée des  habitans  des  Ecureuils  au 
sujet  de  la  bâtisse  d'un  presbytère,  et 


P^ 


338 


339 


341 


342 


343 


344 


345 
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Dates 

des  Jugements  et 

Ordonnances. 


1746.  Avril,  13. 


1745.  Mai,  19, 


1745.  JuiUet,  13. 


1745.  Juillet,  20. 


1741.  Mars,  11 


1746.  Mars,  18 


qui  en  ordonne  l'exécution,  en  consé- 
quenoo,  condamne  tous  les  habitans  à 
y  contribuer. 


Jugement  définitif  rendu  entre  les  sieurs 
Gourdeaùz,  propriétaires  des  Fiefs 
Beaulieu  dt  Lagrosardière  en  l'Isle 
d'Orléans,  et  le  sieur  Noël,  habitant, 
propriétaire  de  plusieurs  terres  dans  les 
fiefs,  et  qui  condamne  ce  dernier  à  payer 
vingt-une  années  d'arrérages  de  cens  et 
rentes  à  la  réduction  du  quart 


Jugement  qui  homologue  un  acte  d'as 

semblée  et  un  état  de  répartition  faits 

par  les  habitans  de  Saint-Roch  des  Au- 

nais,  et  qui  les  condamne  à  contribuer 

à  la  bâtisse  d'un  presbytère 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur 
Demuy,  réunit  deux  terres  à  son  do- 
maine, faute  par  les  concessionnaires 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les 
avoir  mises  en  valeur 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  nouveau 
seigneur  de  Terrebonne,  condamne 
tous  ses  censitaires  à  lui  exhiber  les  ti- 
tres et  contrats  en  vertu  desquels  ils 
possèdent  leurs  terres,  et  à  lui  en  don- 
ner des  copies 


Jugement  qui  homologue  un  état  de  ré- 
partition   faits  par   les    habitans  de 
Sainte-Croix,    pour    la   bêtisse    d'un 
presbytère,  et  qui  en  ordonne  l'exécu 
tîon 


Jugemeat  qui  maintient  Augustin  Roy 
dit  Loziers,  habitant  de  la  Pocatiére, 
dans  la  possession  et  jouissance  de  sa 
pêche  à  Marsouins,  aux  charges  et  con- 
ditions insérées  en  l'acte  d'accord  fait 


3 


3 


3 
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Dates 
des  Jugements  et 
Ordonnanoes. 


1746.  Septembre,  15.... 


1747.  Juillet,  4. 


IW.Août,  10 


1748.  Août,  6.. 


1748.  Août^  10, 


IÎ48.  Octobre,  23, 


entre  lui  et  lo  sieur  Dauteuil,  seigneur 
de  la  Pocatière 

Jugement  qui  condamne  les  babitans  de 
Feuville  à  ezbiber  à  la  Dame  veuve 
Desmeloises,  seigneuresse  du  dît  lieu, 
les  titres  et  contrats  en  vertu  desquels 
ijg  possèdent  leurs  terres,  et  ceux  qui 
n\iut  que  des  billets,  à  passer  contrat 
et  lui  en  donner  copie 


Jugement  qui  homologue  un  procès-ver- 
bal et  un  état  estimatif  faits  dans  une 
assemblée  des  babitans  de  Bertbier,  au 
sujet  du  rétablissement  de  leur  presby- 
tère incendié,  et  qui  condamne  tous 
les  babitans  d'y  contribuer  au  prorata 
de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  Dames 
Religieuses  Ursulines  des  Trois-Riviè- 
res,  réunit  une  terre  au  domaine  de 
leur  seigneurie  de  la  Rivière  du  Loup, 
faute  par  le  concessionnaire  et  ses  hé- 
ritiers de  l'avoir  mises  en  valeur 

Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domai- 
ne du  sieur  Lefèvre,  seigneur  en  partie 
de  la  Baie  Saint- Antoine,  faute  par  le 
concessionnaire  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu  et  de  l'avoir  mise  en  valeur 


Ordonnance  qui  autorise  une  mère,  tutri- 
ce de  ses  enfans,  à  vendre  une  terre 
appartenant  à  ses  dits  enfans  mineurs, 
et  qui  ordonne  que  les  deniers  en  pro- 
venant seront  employés  à  l'acquisition 
d'autres  immeubles 


Jugement  qvii  ordonne  qne  les  babitans 
de  la  paroisse  Saint-Pierre,  Bivière-dn- 
Sad,  s'assembleront  pour  nommer  des 
syndics  et  dresser  un  état  estimatif  de 


365 


367 


367 


36a 


369 


370 


1748.  Novembre,  9. 


1748.  Novembre,  11.... 


1748.  Décembre,  24 


1749.  Janvier,  4, 


1749.  Janvier,  14. 


Jugement  qui  homologue  1 
blée  et  Tétat  estimatif  dei 
la  paroisse  Saint-Pierre 
Sud,  et  qui  condamne 
payer  chacun  six  livres,  p 
peut  de  terre  de  front, 
truction  de  leur  presbytèi 

Jugement  qui  homologue 
semblée  des  habitans  de 
cher,  et  un  état  de  répart 
bâtisse  d'un  presbytère 
roisse 

Jugement  qui,  à  la  requêt 
de  Lauzou,  réunit  à  son 
terrc'S,  faute  par  les  ce 
d'y  avoir  tenu  feu  et  I 
avoir  mises  en  valeur  < 
prescrit 

Jugement  qui  condamne  1 
Cap  Saint-Ignace  à  pa 
qu'ils  doivent  au  sieur  ^ 
seigneur,  en  mon  noie  ay 
pays,  à  la  réduction  du 

Jugement  qui  homologue 
semblée  et  un  état  de  i 
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Baies 

des  Jagementa  et 

Ordonnances. 


1749.  Mars,  26. 


1749.  Juin,  10. 


1749.  JuiUet,  3 


1749.  Juillet,  31. 


Jugement  qui  renvoie  les  sieurs  Dupéré  et 
Lebel  de  leur  demande,  prétendant  que 
la  pêche  de  François  Levêque  de  Ka- 
mouraska  s'étendait  trop  au  large  et 
qu'elle  pouvait  causer  des  accidens  fô- 
oheux  aux  petits  Mtimes,  eto 

Jugement  qui  homologue  tant  un  acte 
d'assemblée  qu'un  état  estimatif  faits 
par  les  habitants  de  la  paroisse  Saint- 
Vallière,  au  sujet  de  l'érection  d'un 
presbytère,  et  qui  condamne  les  dits 
habitans  à  y  contribuer 


Jugement  qui  réunit  trois  terres  au  do- 
maine de  la  seigneurie  de  PortJoly, 
faute  par  les  concessionnaires  d'icelles 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur 


1749.  Août,  20. 


lîSO.  Avril,  20, 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs 
de  Saint- Augustin  et  d'autres  terrains 
en  la  ville  de  Québec,  condamne  tous 
les  censitaires  d'iceux  à  leur  exhiber 
leurs  titres  en  vertu  desquels  ils  pos- 
sèdent leurs  terres,  afin  de  mettre  les 
dits  seigneurs  en  état  de  connaître  ce 
qui  leur  est  dû  pour  lods  et  ventes... 

Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans 
de  l'Isle  d'Orléans  à  exhiber  à  leur  sei- 
gneurs tous  leurs  titres  de  propriété, 
anciens  et  nouveaux,  pour  le  mettre  en 
état  de  porter  foi  et  hommage 

Jugement  qui  homologue  un  acte  d'as- 
semblée et  un  état  estimatif  faits  par 
les  habitans  de  la  paroisse  deBeauport, 
au  sujet  des  réparations  à  faire  au  pres- 
bytère, et  qui  les  condamne  tous  à  y 
contribuer  suivant  leurs  biens  et  facul- 
tés  


382 


383 


385 


386 


387 


389 


1751.  Mars,  6. 


1752.  Février,  4, 


1752.  Avril,  10 


1752.  Juillet,  8 


ne  plus  s  attrouper  oaue  iw 
domaine  des  pauvres  ni 
feu  et  casser  les  barricader 
50lb8.  d'amende 

Jugement  qui,  sur  la  représ 
habitans  de  Beaupré,  les  d 
contrainte  portée  contr*eu: 
à  leurs  seigneurs  copies  d 
de  propriété  et  même  dcÉ 
dits  titres,  elc 

Jugement  qui,  à  la  requête 
des  Grondines,  réunit  cin 
domaine,  faute  par  les  co) 
d'icelles  de  les  avoir  mise 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 

Jugement  qui,  à  la  requête 
de  Soulanges  réunit  deu: 
domaine,  faute  par  les  co 
d'icelles  de  les  avoir  mise 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 

Jugement  qui,  à  la  re(^uêtc 
de  risle- Jésus,  réunit  à 
dix-neuf  terres,  faute  pa: 
onnaires  d'icelles  d'y  av 
lieu 
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Dites 
des  Jugements  et 
Ordonnances. 


1754.  Mii,  28. 


l"W.  Juin  1 


754.  Septembre,  20. 


754.  Octobre,  10. 


«55.  Avril,  2. 


^-  Octobre,  23 


rel,  contre  la  prétention  qu'avait  le 
gérant  de  la  dite  seigneurie  de  les  ré- 
unir au  domaine  seigneurial 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur 
de  Sorel,  réunit  une  terre  à  son  domai- 
ne, faute  par  les  concessionnaires  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui  maintien  Jean-Baptiste 
Dûment  dans  la  possession  et  jouissan- 
ce d'une  terre  qu'il  a  acquise  de  Louis 
Loziers,  auquel  elle  appartient  par 
billet  de  concession  du  sieur  Danteuil 
co-seigneur  de  la  Pocatière,  à  la  charge 
d'en  prendre  titre  de  concessien  et  d'en 
payer  les  arrérages  de  rentes,  etc 

Ordonnance  en  forme  de  règlement,  qui, 
à  la  demande  du  sieur  de  Neuville, 
établit  un  bourg  dans  la  dite  seigneurie, 
sur  un  terrain  de  vingt-cinq  arpens  en 
superficie 


Ordonnance  qui  permet  au  sieur  Labrou- 
che,  résidant  à  Gaspé,  de  prendre  pos- 
session de  la  grave  qui  est  sur  le  bout 
de  la  Pointe- Verte,  appartenant  au 
sieur  Barré,  et  d'en  jouir  tout  le  temps 
qu'il  l'occupera  lui-même  et  non  autre- 
ment  


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur 
de  Sorel,  réunit  sept  terres  à  son  do- 
maine, faute  par  les  concessionnaires 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  ainsi  qu'ils 
y  avaient  été  condamnés  par  une  or- 
donnance précédente 


Défense  à  Jean  Barré,  habitant  de  la 
Pointe-Verte,  et  à  tous  autres,  d'exiger 
aucun  droits  seigneuriaux  des  habitants 
de  Paspébiac  ni  même  des  b&timents 


397 


398 


400 


401 


402 


403 


1757.  Mai,  25... 


1768.  Mars,  17.. 


1759.  Janvier,  23.. 


Jagement  qui  résilie  V 
cessiou  de  l' emploi 
B«aii<lry  en   la  paro 

■de  Chamijlj  à  lui  c< 
Marchand,  «t  qui  oo 
en  200lba  de  domma 
vers  le  dit  Beaudiy  i 

Jagement  qui  déclare 

y  eut  bSti  dana  la  sej) 
cœur,  par  le  sieur  C 
Contrecoeur,  et  qui 
Martel,  propriétaire 
toine,  eu  la  dite  seig 
à  son  moulin  auoao 
pas  mËBie  de  celui  q 
son  domaine  pour  la 
famille , 

Jagement  qui,  à  la  req 
de  Beaupré,  rénnil 
douze  terres,  faute  ] 
naires  d'iceljes  d'y 
lieu  dans  lo  délai  pr 

Jugement  qui,  à  la  rer 
du  domaine  du  Ri 
prooËs-verbauz  et  pli 
terrains  de  la  censivi 


ORDONNANCES 


D8S  GOUVERNEURS  ET  INTENDANTS  DU  CANADA,  SUR  LA 

VOIERIE  ET  LA  POLICE.  1 


1706.  Janvier,  23. 


1706.  Mtrs,  11 


1706.  Mars,  24, 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  sei 
gneurs  et  habitans  des  trois  gouverne- 
mens  du  Canada,  chacun  en  droit  soi, 
de  baliser  les  chemins  en  hiver,  à  peine 
de  lOlbs.  d'amende  contre  chacun  des 
contrevenans 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  capitaines 
de  milice  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  tous  les  ordres  donnés  pour  les  che- 
mins, et  de  donner  avis  à  l'intendant 
de  ceux  qui  y  contreviendront 


412 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  habitans  de 
l'Ancienne  Lorette  de  travailler  aux 
chemins  qui  traversent  de  Champigny 
à  la  Côte  Saint-Michel,  suivant  une 
ordonnance  de  M.  de  Beauhamois,  en 
1703,  et  de  les  entretenir  à  l'avenir.... 


412 


413 


i 


]  L'Intendant  joignait  an  pouvoir  judiciaire,  comme  nous  l'avons  vu,  les  pou" 
Jttn  législatif  et  administratifs  ;  il  faisait  des  règlements  pour  la  perception  des 
«miti  de  douane  snr  les  effets  et  marchandises  importés  dans  la  colonie,  il  réglait 
'0  ciases  des  mauvais,  les  droits  et  les  obligations  des  seigneurs  et  des  ccnsitai- 
^  la  police,  les  matières  ecclésiastiques,  le  droit  civil,  la  voierie,  la  construction 
^çgl^s  et  presbjtères  par  les  habitants  ;  il  remédiait  aux  abus  préjudiciables  à 
i^ncnltore,  il  statuait  sur  Taffranchissement  des  esclaves. 

Oq  a  douté  si  vraiment  il  j  avait  eu  des  esclaves  dans  la  colonie.  Pour  i'affir* 
•^▼e  on  citait  une  ordonnance  de  l'Intendant,  du  1er  Sept.  1736,  qui  a  pour 
Oojet  le  mode  d'affranchissement  des  esclaves.  D'un  autre  côté,  on  ne  trouvais 
'^  trace  de  l'existence  de  l'esclavage.  Aujourd'hui,  cette  question  est  hors  de 
■'•te.  Les  travaux  de  la  société  historique  de  Montréal  établissent'  d'une 
Jj>i*re  certaine  l'existence  de  l'esclavage  sons  la  domination  française,  et  con- 
^1^  I0U8  la  conquête  pendant  quelques  années  ;  nous  verrons  que  la  capitnla- 
"^  4e  Montréal  7  ikit  allusion.  Maison  peut  dire  que  depuis  1759  l'esclavage 
*Cttié  de  droit  dians  la  colonie,  et  de  fait  elle  a  cessé  dès  les  premières  années 
^  li  domination  anglaise. 

L'intendant  statuait  encore  sur  les  abus  dans  l'administratton  de  la  justice,  sur 
"Wpect  à  garder  dans  les  Eglises,  sur  la  pêche,  la  chasse  et  sur  toutes  les  ma- 
"'Qcs  d'ordre  pablic.  Gomme  on  le  sait,  l'Intendant  possédait  dans  la  colonie  une 
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Dates 
des  Ordonnances. 


1706.  Mars,  31 


1706.  Avril,  20 


1706.  Août,  17 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tons  les 
tans  de  Saint -Bernard  et  de  Sain 
main  de  Charlesbourg,  de  suivre  li 
min  public  tracé  par  le  sieur  Ler 
et  qui  leur  défend  d'en  faire  d'au) 
l'avenir,  sous  peine  d'amende 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les 

tans  de  Vincelotte  fCap  St.  Igr 

de  travailler  à  un  pont,  devant 

érigé  en  la  dite  seigneurie,  à  pi 

tion  des  terres  qu'ils  y  possèdent. 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les 
retiers  e^  Hôteliers  de  Québec  d( 
mer  leurs  maisons  à  neuf  heun 
soir,  et  qui  leur  défend  de  doni 
boire  après  la  dite  heure,  sous  pei 
501bs.    d'amende  contre  les   con 


1706.  Novembre,  10. 


1707.  Mai,  12. 


nans. 


Ordonnance  qui  fait  défense  à  toute 
sonnes  de  pousser  leurs  chevaux  c 
les  gens  de  pied  qui  se  trouvent 
les  grands  chemins,  et  qui,  en  cas 
cidens,  condamne  les  contrevens 
l'amende  et  aux  dommages  et  inl 

Ordonnance  qui,  à  la  requête  du 


autorité  illimitée,  autorité  qui  aujourd'hui  n'appartient  qu'au  ]mrleme 
quant  à  la  législation.  Un  bien  petit  nombre  de  lois  de  l'Iutcndaut  so 
force  jusqu'à  nos  jours,  si  toutes  fois  même  il  en  existe  une  seule  ;  et 
ont  été  refondues  et  incorporées  dans  les  actes  de  la  législature  du 
On  peut  consulter  arec  intérêt  sur  les  pouvoirs  de  l'Intendant  lé  deux 
des  Ddits  et  Ord  :  qui  contient  les  actes  législatifs,  administratifs  et 
ce  fonctionnaire  important  sous  la  domination  française. 

Les  lois  de  police  sont  en  grand  nombre;  elles  se  recommanilent  ] 
cision  et  leur  clarté  ;  elles  contiennent  des  dispositions  très-sages  dn 
noi  municipalités  et  même  notre  Législature  ont  puisé  d'excellei 
Ces  lois,  incompatibles  avec  le  droit  public  anglais  qui  nous  ré 
remplacées  par  d'autres  dispositions  depuis  la  conquête.  De  ces  dis 
unes  appartiennent  au  droit  commun  anglais  ;  les  autres  ont  été  eu 
diverses  législations  de  la  Province.  Les  villes  incorporées  ont  auss 
mente  particuliers.  Nous  les  verrons  en  leur  lieu. 


DEUXIEME  ÉPOQUE. 


185 


Dates 
fa  Ordonnances. 


707.  Jiin,  11 . 


707.  Juin,  14. 


'07.  Jmn,  27. 


DubuÎBSon,  procureur  du  séminaire,  du 
sieur  Duchesnay  et  autres,  établit  un 
passage  sur  la  Rivière  Saint-Charles, 
du  Palais  à  la  Pointe  à  la  Canardîère.. 

Ordonnance  qui  ordonne  que  chaque  ha- 
bitant depuis  la  Présentation  jusqu'au 
bout  d'en-haut  de  Tlsle  de  Montréal, 
entretiendra  les  chemins  le  long  de  son 
habitation,  et  fera  ceux  qui  lui  seront 
ordonnés  par  le  sieur  Guenet,  commis 
à  cet  effet 


Ordonnance  qui  ordonne  que  le  chemin 
de  la  côte  Saint-Michel  à  Montréal, 
sera  fait  par  les  habitans  du  dit  lieu, 
par  ceux  de  la  Visitation  et  ceux  du 
Coteau  Saint-Louis,  à  proportion  de 
l'usage  que  chacun  d'eux  fait  du  dit 
chemin 


^07.  Juillet,  13. 


Ordonnance  qui  ordonne  qu'il  sera  fait 
un  pont  de  pierre  de  la  largeur  de  la 
rue,  pour  l'écoulement  des  eaux  du 
fossé  qui  se  trouve  sur  l'emplacement 
du  nommé  Carrière  à  Montréal 


W.  Juillet,  31 


Ordonnance  qui  autorise  Tunion  faite  en 

tre  plusieurs  habitans  de  la  Eivière- 

Ouelle,  pour  Texploitation  d'une  pêche 

à  Marsouins,  sur  la  devanture  de  leurs 

habitations 


416 


Ordonnance  qui  ordonne  que  les  anciens 
fossés,  tant  de  traverse  que  de  déchar^, 
qui  se  trouveront  dans  les  seigneuries 
ae  cette  colonie,  resteront  comme  ils 
étaient  par  le  passé,  nonobstant  tous 
partages  qu'on  pourroit  faire  des  ter 
res 


417 


ï«.  Août,4. 


417 


418 


419 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  person- 
I    nés  d'aller  sur  les  terres  d'autrui  enle 


419 


1707.  Septembre,  8, 


1708.  Janvier,  21, 


1708.  Mars,  16. 


1708.  Mai,  8. 


1708.  Mai,  29. 


Ordonnance  qui  ordonne  qu( 
de  Lachevrotière  trayailh 
min  le  long  du  front  de  le 
que  les  ponts  qu'il  font 
ruisseaux  et   rivières  Fer 


commun 


Ordonnance  qui  défend  à  U 
nés  de  mettre  leurs  chevat 
au  galop,  lorsqu'elles  par 
glise,  que  lorsqu'elles  ec 
gnées  de  dix  arpens 

Ordonnance  qui  condamne 
tans  de  la  seigneurie  de  £ 
tribuer  de  leur  travail  à 
des  ponts  de  la  dite  sei 
jointement    avec    les    s< 
celle 

Ordonnance  qui  défend  à  t 
nés  de  laisser  aller  leurs 
les  fortifications  ni  d'en 
cuns  pieux,  à  peine  de  c 
mende  et  qui  permet  à  1 
tuer  les  cochons  qui  s'y 

Ordonnance  qui  ordonne  ai 
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Dates 
Ordonnances. 


708.  Août,  22. 


r08.  Septembre,  23.... 


09.  Mai,  25. 


M,  Juin,  6. 


^'  Août,  20 


^W.  Décembre,  13. 


Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes 
personnes  d'étaler  leurs  marchandises 
à  la  porte  de  Téglise  de  la  Basse-ville, 
et  qui  leur  ordonne  de  se  mettre  au 
milieu  de  la  place  ou  dans  les  côtes 
d'icelle,  en  laissant  un  passage  le  long 
des  maisons 


Ordonnance  qui  ordonne  que  toutes  les 
denrées  apportées  à  Québec  seront  aus- 
sitôt portées  dans  la  place  da  la  Basse- 
ville,  et  qui  défend  de  les  étaler  sur  la 
grève,  excepté  l'anguille,  ni  de  vendre 
ni  d'acheter  dans  les  canots  :  les  hô- 
tel liers  et  cabaretiers  ne  devant  rien 
acheter  avant  huit  heures  du  matin... 

Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  habi- 
tans  de  ce  pays  de  faire  travailler  leurs 
hamois  les  dimanches  et  les  fêtes  sans 
permission  de  leurs  curés,  à  peine  de 
confiscation  de  tous  les  effets  qui  se- 
ront chargés  sur  les  dits  hamois,  au 
profit  des  fabriques 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  ceux  qui 
ont  des  chiens  vicieux  de  les  laisser 
aller  à  la  campagne,  et  qui  condamne 
les  propriétaires  de  tels  chiens,  dans  le 
cas  qu'ils  étrangleraient  des  moutons, 
à  une  amende  de  31bs.  et  à  payer  la 
valeur  des  dits  moutons 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  person- 
nes d'aller  chasser  dans  les  terres  en- 
semencées ainsi  que  dans  les  jardins  de 
la  ville,  clos  ou  déclos,  et  même  d'y 
aller  prendre  le  gibier  en  cas  qu'il  y 
tombe,  etc, 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habi- 
tans  des  côtes  de  baliser  les  chemins 
en  hiver,  le  long  de  leurs  terres  res- 


424 


425 


42e 


426 


427 


1710.  Juin,  6. 


1710.  Juin,  23 


1710.  Août,  16. 


1710.  Septembre,  18... 


1710.  Octobre,  20 


Ordonnance  qui  appn 
entre  plusieurs  hab 
Ouelle,  et  qui  leu 
une  pêche  à  marsot 
Iroquois 

Ordonnance  oui  règle 
la  ville  de  Montréa 
baretiers-aubergisU 
défenses  de  donner 
ce  soit,  après  neuf 
peine  de  501bs  d'an 
en  cas  de  récidive. 

Ordonnance  qui  enjoi 
tans  des  paroisses, 
à  Téglise,  d'attach 
deux  arpens  d'icell( 
de  les  laisser  vaqu 
mende 


Ordonnance  qui  fait 
personnes  de  port< 
gravois,  terres  ou 
grève  du  port  de  Q 
jeter  et  décharger 
etc. ,  sous  peine  d'à 

Ordonnance  qui  fait 


!■■-• 
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Datai 
des  OrdonninoeB. 


1713.  Joillet,?: 


ma.  JuiUet,  12. 


pièeee  de  bois  ëqaarries,  snr  lesquelles 
on  paisse  aller  et  venir  facilement  dans 
les  dites  mes,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  contre  chacun  des  contreve- 
nants   

Ordonnance  qni  ordonne  à  tons  les  habi- 
tans  de  TAncienne-Lorette  de  faire, 
ohaoon  sur  lenrs  terres,  le  chemin  de 
vingt-qnatre  pieds  de  large,  marque 
depuis  la  Rivière  du  Cap-nouge  jus- 
qu'à celle  de  Dombourg,  (Pointe-auz- 
Trembles),  ainsi  que  les  ponts  sur  les 
rivières,  à  peine  de  201bs.  d'amende.... 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habi- 
tans  de  la  Grande-Anse,  de  la  Rivière- 
Ouelle  et  des  Kamoura^kas,  de  faire 
les  chemins,  les  clôtures  et  les  fossés 
suivant  le  règlement  qu'en  fera  le 
Orand-vojer  à  la  pluralité  des  voix  des 
habitans  aisemblés 


1713.  Décembre,  10.... 


iîl6.  Mars,  11. 


1720.  Avril,  22. 


ini.  ]jCai,21 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habi 
tans  de  la  colonie  de  baliser  les  che- 
mins d'hiver  dans  l'étendue  de  leurs 
terres,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende.... 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  des 
Orondines  de  faire  les  chemins  sur 
leurs  terres,  de  la  manière  qu'ils  ont 
été  réglés  et  tracés  par  le  Grand-vojer, 
et  conformément  à  son  procès-verbal... 

Ordonnance  qui  ordonfte  à  tous  les  habi- 
tans de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Tho- 
mas, de  faire  les  chemins  et  ponts,  con 
fermement  au  procès-verbal  du  Orand- 
Yojer,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende 
contre  les  contrevenants 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  person- 
nes de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les 

13 


Pu, 


432 


433 


434 


435 


436 


437 
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Dates 
des  Ordonnances. 


1721.  Mai,  26. 


1721.  Octobre,  25 


1722.  JuUlet,  12, 


1722.  JuiUet,  14. 


1722.  JuiUet,  15, 


1722.  Novembre,  4, 


Tilles  et  sur  les  granges  à  la  campt 
ni  de  faire  aucun  feu  près  des 
granges,  à  peine  de  501bs.  d'amen 

Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  '. 
chands,  bourgeois  ou  habitaus  de 
dre  ou  troquer  de  l'eau-de-yie  ou  ai 
boissons    enivrantes  aux  sauvage 
peine  de  5001bs.  d'amende 

Ordonnance  qui  ordonne  que  tous  le 
bitans,  depuis  le  Sault  de  la  Cbai 
res  jusqu'aux  limites  de  la  seign< 
de  Tillj,  feront  et  entretiendront, 
cun  en  droit  soi,  les  chemins  et  | 
conformément  au  procès  -  verbal 
Grand-Voyer 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitai 
de  Champlain,  Batiscan  et  du  Ca 
la  Magdeleino,  de  faire  les  chemii 
ponts  dans  leurs  paroisses,  confo 
ment  au  procés-verbal  du  Grand-V< 
à  peine  de  dix  livres  d'amende  0( 
chuoun  des  contrevenants 

Ordonnance  qui  ordonne  qu'un  pr 
verbal  du  Grand-Voyer,  au  sujet 
chemins  de  Saint-Augustin,  sera 
'  cuté  selon  sa  forme  et  teneur,  à  ] 
de  1 0lbs.  d'amende  contre  chacun 
contrevenants 

Ordonnance  qui  établit  un  marche 
la  ville  des  Trois-Kivières,  et  qu 
donne  aux  habitans  do   la  camp 
d'y  apporter  et  vendre  leurs  denr^ 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitai 
Berthier  et  de  Bellechasse  de  fai 
entretenir  les  chemins,  conformé 
au  procès-verbal  du  Grand-Voyer 
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Datée 
des  Ordonnances. 


1726.  Octobre,  22. 


1726.  Novembre,  22. 


1727.  Mare,  23. 


1727.  Ami,  5. 


1727.  Octobre,  31. 


1727.  NoTembre,  15. 


Vtn.  Novembre,  15. 


Ordonnanoe  qui  enjoint  aux  propriétaires 
et  locataires  des  maisons  de  la  ville  de 
Québec,  de  faire  ramoner  leurs  chemi- 
nées tous  les  mois,  et  qui  alloue  aux 
ramoneura  six  sols  pour  chaque  chemi- 
née qu'ils  ramoneront 


Ordonnance  qui  prescrit  des  règlements 
pour  tenir  cabaret,  contenant  quatorze 
articles,  et  qui  défend  à  toutes  de  ven- 
dre et  débiter  des  boissons  sans  une 
permission  par  écrit  de  l'Intendant.... 

Ordonnance  qui  défend  de  tu^'r  des  per- 
drix depuis  le  quinze  Mars  jusqu'au 
quinze  Juillet  de  chaaue  année,  sous 
peine  de  501bs.  d'amenae,  comme  aussi 
de  les  prendre  à  la  tonnelle  et  au  collet, 
et  d'en  enlever  les  œufs,  sous  peine  de 
lOOlbs 

Ordonnance  qui  défend  à  tous  seigneure 
et  habitans,  charretiers,  charpentiers, 
charrons,  tonneliers,  menuisiers,  etc., 
de  couper,  entailler,  abattre,  bûcher  et 
enlever  aucun  bois  sur  les  terres  et  sei- 
gneuries d'autrui,  à  peine  de  lOOlbe. 
d'amende  contre  les  contrevenants,  et 
de  punition  corporeUe  contre  ceux  qui 
ne  pourront  pas  réparer  le  dommage. . 

Ordonnance  qui  défend  à  toute  personnes 
de  laisser  vaquer,  en  automne,  après  le 
soleil  couché,  aucune  sorte  d'animaux,  à 
peine  d'amende,  saisie  ou  confiscation.. 

Ordonnance  au  sujet  des  bestiaux  des 
bouchers,  et  qui  condamne  François 
Trépagnj,  boucher,  à  payer  à  François 
Mercier,  serrurier,  vingt-cinq  livres 
pour  le  prix  d'une  vache 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habi- 


445 
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Dates 
des  Ordonnances. 


1729.  Octobre,  14. 


1729.  Novembre,  28, 


1730.  Mai,  24. 


•  • 


1730.  Mai,  27. 


1730.  Juin,  1 . 


1730.  Juin,  6. 


tans  de  la  colonie,  chacun  en  droit  soi, 
de  baliser  les  chemins  pendant  l'hiver, 
et  qui  ordonne  aux  capitaines  et  autrec 
officiers  de  milice  de  la  publier  tous  les 
ans,  le  premier  dimanche  de  Novembre. 

Ordonnance  qui  fait  défense  à  toutes  per 
sonnes  de  troubler  le  sieur  Sarrasin  et 
ses  associés  dans  sa  seigneurie,  tant 
dans  l'exploitation  d'une  carriôre  d'ar- 
doise, que  dans  ses  pêcheries  de  morue. 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habi- 
tans  des  trois  gouvernements  de  baliser 
les  grands  chemins  aux  premières  neiges, 
de  poser  les  balises  de  six  pieds  de  hau- 
teur, de  vingt-quatre  pieds  en  ving^ 
quatre  pied8,à  peine  de  lOlbs.  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants 

Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de 
Bourg-Royal,  paroisse  de  Charlesbourg, 
de  passer  sur  les  terres  des  habitans  de 
la  Canardière,  et  de  rompre  leurs  clô- 
ture, à  peine  de  lOlbs.  d'amende  contre 
les  contrevenants 


Ordonnance  qui  ordonne  que  tous  les  ha- 
bitants de  la  seigneurie  de  Demaure 
travailleront  par  corvée  au  rétablisse- 
ment du  pont  qui  mène  au  moulin  de 
la  dite  seigneurie,  à  peine  de  lOlbs. 
d'amende ,.. 


Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes 
personnes,  tant  de  la  ville  que  de  la 
campagne,  de  passer  sur  les  terres  de^ 
Dames  religieuses  de  l'Hôpital-dénéraL 
et  de  l'Hôtel-Dieu  de  Québec,  et  d'en 
rompre  les  clôtures,  à  peine  de  lOlbs. 
d'amende 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  capi- 


41 


41 
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Datai 

des  OrdooDanoes. 


im  Juillet,  19.. 


1730.  Juillet,  22. 


1732.  Mai,  16. 


1732.  Août,  9, 


1734.  Janvier,  9. 


1734.  HuTB,  8. 


taioes  et  officiers  de  Milice  de  la  colo- 
Die,  de  faire  trayailler  aux  chemiDS  et 
ponts  publics,  tous  les  habitants  dans 
leurs  districts  respectifs 


Ordonnance  qui  défend  de  couper  et  en- 
tailler les  érables  sur  les  seigneuries  de 
la  Dame  de  Thiersen,  sans  sa  permis- 
sion, à  peine  de  201  bs.  d'amende  appli- 
cable à  la  fabrique  de  Masca 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  marchands 
et  négociants  de  Montréal,  de  faire 
marquer  et  étalonner  leurs  poids  et 
mesures,  et  qui  enjoint  le  lieutenant- 
général  de  les  vérifier  tous  les  six 
mois,  à  peine  de  10  livres  d'amende... 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  par- 
ticuliers qui  feront  bâtir  des  maisons 
dans  les  villes,  et  à  tous  les  charretiers 
d'en  transporter  les  décombres  dans  les 
endroits  qui  leur  seront  indiqués  par 
le  Orand-Vojer,  pour  la  réparation  des 


rues 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  négociants, 
marchands,  boulangers,  bouchers,  ca- 
baretiers,  regrattiers  et  tous  autres,  de 
faire  marquer  et  étalonner  leurs  poids 
et  mesures  an  greffe  de  la  prévôté  de 
Québec,  sous  peine  de  lOlbs.  d'amende. 

Ordonnance  qui  défend  à  tous  habitans 
de  couper  et  enlever  aucuns  bois  sur 
les  terres  non  concédées  des  seigneuries 
de  Beau  mont  et  de  Vincennes,  outre  la 
quantité  qui  sera  nécessaire  pour  la 
construction  de  l'Eglise  de  Sain t-£ tien 
ne  de  Beaumont 


Ordonnance  qui  ordonne  que  les  chemins 
tracés  et  marqués  par  le  Grand-Yoyer 


460 


461 
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1735.  Mars,  14. 


1738.  Février.  21 


1740.  Juin,  20. 


1740.  Juin,  25, 


1742.  JuiUet,  18. 


Ordonnance  qui  enjoint  à 
ciliés  de  la  ville  des  Tn 
dore  la  commune  à  frai 
au  capitaine  de  milice  d 
d'en  conduire  les  ouvra^ 

Ordonnance  qui  défend  à  t 
de  chasser,  ni  de  coupei 
bois  et  foins,  sur  Tlsle-a 
tenant  aux  Keligieusee 
de  Québec,  à  peine  de  1 

Ordonnance  pour  la  conseï 
rouges,  dans  les  env: 
Champlain  et  sur  les  l: 
vière  Richelieu,  propn 
des  vaisseaux  de  Sa  Ma 

Ordonnance  qui  défend  à 
nés  de  mettre  aucune  es 
dans  les  Isles  voisines  c 
Sainte-Thérèse,  et  d'y 
couper  du  bois,  à  pein< 
mende  contre  les  contn 

Ordre  à  Noël  Langlois  d 
Pierre  Abraham  dit  D< 
rendre  au  haut  de  la 
François,  pour  visiter 
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Bâtes 
des  Ordonnances. 


1751.  Avril,  21 

1752.  Mai,  16.. 
17M.  Août,  27 


Ordonnance  qui  fait  défense  à  tous  mai 
très  de  bâtimens  qui  apportent  de  la 
pierre  au  port  Saint-Nicolas  (Palais), 
de  la  décharger  à  basse-mer,  à  peine  de 
501bs.  d'amende 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  bouchers  de 
cetf«  ville  de  Tendre  et  débiter  leurs 
yiuudes  sur  les  marchés  de  la  haute  et 
de  la  basse-ville,  et  qui  en  règle  le  prix. 

Ordonnance  qui  renouvelle  les  défenses 
de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les 
villes  et  faubourgs,  sous  peine  de 
50lbs.  d'amende  contre  les  contreve- 
nants  


o 

^ 

Ç^ 
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Nou  venons  de  voir  les  différentes  lois  promulguées  sous  la  domina- 
^00  française  relatives  soit  au  droit  civil,  soit  au  droit  ecclésiastique,  à 
b  police,  etc. 

Toates  les  affaires  de  commerce  étaient  régies  par  TOrd.  de  1673,  quoi- 
qu'elle n'ait  pas  été  enr^strée  au  Conseil  Souverain,  comme  le  démen- 
ât kl  jugements  rendus  à  cette  époque.  Il  en  était  de  même  des 
sbires  maritimes  que  la  Cour  d'Amirauté  décidait  suivant  les  dispo- 
Ai0D8aerOrd.de  1681. 

£q  matière  de  crimes  et  délits,  on  suivait  les  dispositions  de  l'Ord.  de 
1670  qui  n'a  pas  été  non  plus  enr^istrée  dans  ce  pays. 
Tel  était  le  droit  en  Canada  lors  de  la  Conquête  en  1759. 

Nous  allons  maintenant  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'organisation  judi- 
ôiire  de  cette  époque. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE. 

L'oiganisation  judiciaire  était  assez  variée  et  se  composait  comme 
Boit: 

lo.  La  Cour  en  dernier  ressort,  dans  la  Nouvelle  France,  était  le 
CoQieQ  Souverain  dont  les  appels,  en  certains  cas,  étaient  au  Roi. 
U  fut  composé  dans  l'origine,  comme  nous  l'avons  vu,  du  gouver- 
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nenr,  de  TEvêque,  de  cinq  conseillers,  nommés  par  eux  oonjointement  et 
umuellcment,  et  d'un  procureur  du  Koi  ;  cette  Cour  reçut  le  droit  de 
connaître  de  toutes  les  causes  civiles  et  criminelles,  selon  les  lois  et  les 
formes  suivies  dans  les  Cours  du  Parlement  en  France.  L'intendant  n'y 
fut  pas  nommé  d'abord,  parce  que  M.  Robert,  conseiller  d'Etat^  qni 
avait  été  pourvu  de  cette  nouvelle  charge,  ne  vint  point  en  Canada. 
Ce  n'est  que  deux  ans  après  que  Talon,  son  successeur,  débarqua  à 
Québec  et  prit  place  au  conseil  en  cette  qualité. 

Par  déclaration  du  Roi  en  date  du  5  juin  1675  (éd.  et  ord.  1.  p.  83) 
le  conseil  souverain  est  confirmé  :  "  que  le  dit  conseil  soit  à  toujovn 

*^  composé  du  gouverneur  et  Lieutenant  Général de  TEvêquede 

'^  Québec,  en  son  absence  du  dit  pays,... .de  son  grand  vicaire,  de  l'in- 

''  tendant de  sept  conseillers,  lesquels  auront  séance  et  tiendront  rang 

^  suivant  l'ordre  auquel  ils  sont  ci-dessus  nommés d'un  piocureor 

"  général,  d'un  greffier voulons  que  l'Intendant  demande  les  avis, 

"  recueille  les  voix  et  prononce  les  arrêts,  et  ait  au  surplus  les  mêmes 
'^  fonctions  et  jouisse  des  mêmes  avantages  que  les  premiers  présidents 
"  de  nos  Cours." 

Le  conseil  se  tint  d'abord  dans  le  logis  du  gouverneur  -à  Québec  ; 
par  arrêt  du  conseil  d'EUt,  du  10  Mars  1685,  (id.  p.  254)  il  fut  trans- 
féré '*  dans  le  palais bâti  à  cet  effet  en  la  dite  ville,  au  lieu  préseate- 

"  ment  appelé  la  Brasserie  " 

Par  déclaration  du  Roi,  en  date  du  16  juin  1703  (id.  p.  299.)  le  Roi 
'^  résolut  de  joindre  encore  cinq  conseillers,  entre  lesquels  il  y  eut  va 
"  conseiller  clerc. 

Par  ordre  du  Roi  du  18  juin  1704.  (id.  p.  301)  il  est  ordonné  "  qu'à 
^*  l'avenir  dans  les  affaires  qui  seront  plaidées  à  l'audience,  le  procureur 
<'  général  y  donnera  ses  conclusions  de  vive  voix  et,  qu'ensuite  le  préâ- 
"  dent  et  les  juges  se  lèveront,*  s'assembleront  et  opineront  bas,  en  sorte 
"  que  le  procureur  général  n'ait  pas  connaissance  de  leurs  avis,  et  que 
^  dans  les  procès  par  écrit  le  dit  procureur  général  donnera  ses  conetU' 
**  sions  par  écrit,  qui  seront  jointes  aux  procès  ;  que  les  Juges  les  liront 
"  avant  d'opiner  ;  mais  que  le  Procureur  général  se  retirera  lorsqn'ill 
"  opineront,  et  qu'en  cas  que  dans  les  procès  par  écrit,  où  il  s'agira  d'af- 
'^  faires  graves,  le  dit  procureur  général  demande  d'être  entendu,  il  lui 
^*  sera  permis  d'entrer  dans  la  Chambie  du  dit  conseil,  et  d'y  donner  sei 
^'  conclusions  de  vive  voix  :  mais  qu'aussitôt  après  les  avoir  données,  il  se 
"  retirera  et  les  Juges  opineront  sans  qu'il  soit  présent." 

Le  conseil  si^eait  à  l'Intendance  tous  les  mardis  et  vendredis.  Le 
gouverneur,  placé  à  la  tête  de  la  table  avait  l'évêque  à  sa  droite  et  l'Li- 
tendant  à  sa  gauche,  tous  trois  sur  une  même  ligne.  Le  proonrenr  gêné- 
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ni  doimit  ses  coiiolasîons  assis.  Les  conseillers  se  plaçaient  selon  leur 
«dre  de  réeeptûm,  et  il  n'y  avait  ni  aTOoats,  ni  frab  de  justice.  Les  parties 
nw  Won  proonreurs  plaidaient  leurs  causes,  debout,  derrière  les  chaises 
des  ji^.  Les  officiers  n'avaient  point  d'habits  particuliers  ;  mais 
flégeaÎBBt  avec  Tépée.  Il  fallait  au  moins  cinq  juges  dans  les  causes  civiles. 
Ce  tribanal  ne  si^eait  qu'en  appel. 

2o.  Une  Cour  de  Prévôté  et  justice  particulière  de  Québec  avait  existé 
depuis  1664  ;  mais  en  révoquant  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales, 
oieptembre  1674,  le  Koi  la  supprima  (id.  p.  78.)  Elle  fut  rétablie  par 
Editde  Mai  1667,  pour  connaître  en  '^  première  instance  de  toutes  ma- 
tièrei  tant  civiles  que  criminelles  et  dont  l'appel  sera  relevé  de  notre 
«Meil  Souverain."  Ce  siège  était  composé  d'un  lieutenant  général,  un 
proeorenr  et  un  greffier,  (id.  p.  90.) 

3o.  Par  édit  de  9  mai  1677,  il  fut  créé  un  office  de  prévôt  de  la  Maré- 
choseée,  à  l'instar  de  celle  de  Paris,  *'  pour  informer  contre  tous  préve- 
"  nu  de  crimes,  décréter  et  iceuz  juger  en  dernier  ressort,  assisté  de  nos 
"  officiers  royaux  ou  de  personnes  graduées,en  nombre  porté  par  nos  ordon- 
"  otnees,  particulièrement  connaître  de  tous  vols,  assassinats,  guets-à- 
"  peos,  meurtre  commis  par  personne  non  domiciliées,  et  généralement 
"  de  tons  les  crimes  dont  connaissent  les  dits  prévôts  (id.  97.) 

4o.  Par  édit  de  mars  1693,  une  justice  Royale  fut  établie  à  Montréal. 

"  Agréons,  dit  le  Roi,  la  démission    ,ui  nous  a  été  faite  par  les  ecclési- 

udqnes  *'  du  séminaire  de  St.  Sulpice"  de  la  justice  qui  leur  appartient 

en  la  dite  Isle  de  Montréal,  et  pour  Pexercer  dorénavant  nous  avons 

^  un  juge  royal  dont  les  appellations  ressortiront  en  notre  conseil 

miTerain  de  Québec,  un  procureur  pour  nous,  un  greffier,  quatre  huissiers 

conme  aufsi  quatre  procureurs  postulans  et  quatre  notaires   royaux 

pour  revoir  tous  actes  et  contrats  des  habitants.  Id.  p.  276  :"  Cette 

Coar  tenait  ses  séances  deux  fois  par  semaine. 

4o.  Par  déclaration  du  Roi  ;  de  juin  1680  ;  il  est  dit: 

*'Par  nos  lettres  patentes  en  forme  d'édit,  du  mois  de  juin,  mil  six  cent 

MÎxaote  et  dix  neuf,  nous  avons  ordonné  que  les  appellations  des  justices 

MÎgiieuriales,  qui  sont  dans  le  détroit  de  la  Prévoté  de  Québec,  ressorti- 

loat  à  la  dite  Prévoté,  et  que  les  appellations  des  justices  seigneuriales, 

foi  ne  sont  point  situées  dans  le  détroit  de  la  dite  Pré  voté,  ressortiront 

immédiatement  en  notre  conseil  souverain,  en  attendant  que  nous  eussions 

établi   d^autres  justices  Royales il  est  juste  que  les  appellations 

des  justices  ^igneuriales,  qui  sont  dans  l'étendue  des  Trois-Rivières,  y 
iMBortissent  oomme  celles  des  justices  seigneuriales,qui  sont  dans  l'étendue 
db  Ia  Prévôté  de  Québec,  ressortissent  à  la  dite  Prévôté  de  Québec.  A 
Mi  causes ,  nous  voulons que  les  appellations  des  justices 
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seigneuriales  qui  sont  dans  Tétendae  des  Trois-Rivièrefl,  reSBortiBsent  a 
siège  royal  établi  pour  la  juridiction  des  Troia-Rivières,  à  charge  ( 
l'appel  en  notre  conseil  souverain  de  Québec,  des  jugements  qui  soi 
rendus  au  dit  siège  Royal/'  Id.  p.  242. 

5o.  L'officialité. 

L' Officiai  en  France  était  un  Ecclésiastique,  capable  par  sa  probité* 
sa  doctrine,  et  qui  exerçait  sa  jurisdiction  ordinaire  au  for  externe. 

Voyez  :  Déclaration  du  Roi  du  26  fév.  1680,  r^istrée  au  Parlemei 
le  12  avril  suivant,  et  celle  du  17  août  1700,  registrée  en  Parlemei 
le  19  janvier  1701.  Les  mémoires  du  clergé,  édition  de  1719,  tit.  7.  ] 
250.  Dictionnaire  de  droit  de  Ferrière.   Yerbo,   Officiai. 

Tous  les  Clercs  du  Diocèse  de  l'Evécbé  ou  Archevêché  de  Toffioû 
étaient  les  Justiciables  en  action  pure  personnelle,  quand  ils  étaien 
Défendeurs. 

Il  connaissait  aussi  entre  laïques  de  quatre  genres  d'affaires,  savoir 
des  dîmes  au  petitoire,  du  mariage  quant  à  sa  validité  ou  invalidit 
seulement,  de  Thérésie  et  de  la  Simonie. 

L'official  connaissait  des  crimes  commis  par  les  Ecclésiastiques,  pooi 
ce  qui  était  du  délit  commun.  Mais  il  ne  pouvait  jamais  imposer  qae 
des  peines  canoniques  ;  et  quand  les  crimes  méritaient  des  peines  corpo- 
relles ou  un  emprisonnement,  c'était  toujours  au  Juge  séculier  d'en 
connaître. 

Les  officiaux  étaient  tenus  d'observer  la  forme  de  procéder  prescrite 
par  les  ordonnances  royaux,  ainsi  qu'il  est  porté  par  l'art.  1,  tit.  1  de  l'or- 
donnance de  1667.  Voyez  l'Edit  d'avril  1 695,  concernant  la  juridictioo 
Ecclésiastique. 

L*officialité  en  Canada  a  cessé  d'exister  depuis  1759.  Mais  quoi- 
qu'on ait  mis  en  doute  qu'elle  ait  jamais  exercé  ses  fonctions,  le 
jugement  que  nous  avons  rapporté  nous  prouve  qu'elle  prenait  connais- 
sance des  causes  qui  étaient  de  son  ressort. 

En  1667y  sur  la  proposition  de  MM.  de  Tracy,  de  Courcelles  et 
Talon  une  ordonnance  du  Conseil  souverain  prescrivit  l'établissement  danf 
chaque  côte  d'une  Cour  sommaire,  devant  laquelle  la  procédure  étaii 
gratuite,  et  ayant  juridiction  jusqu'à  dix  francs,  en  toute  matière  civile 
avec  appel  devant  trois  des  juges,  sur  les  quatre  qui  devait  être  établis! 
Québec,  pour  juger  les  affaires  dont  peuvent  connaître  les  justices  coma 
laires.  On  ne  voit  pas  que  cette  ordonnance  ait  été  exécutée. 

6o.  Cbef  de  la  justice  et  de  la  police,  l'Indendant  pouvait  évoquer! 
son  tribunal  toutes  les  affaires  civiles,  criminelles  et  de  police.  Il  était 
juge  primativement  dans  toutes  les  affaires  qui  intéressaient  le  Roi  et  1( 
bon  ordre  ;  il  décidait  les  différends  entre  les  seigneurs,  ou  entre  les  sei 
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pran  et  las  partioulien  ;  il  pouvait  juger  sommairement  jusqu'à  100 
bum  \  il  avait  un  dÛéffié  à  Montréal,  sous  le  nom  de  commissaire 
ordooDileur.  L'Intendant  décidait  les  affaires  du  commerce  et  fesait  les 
fonctk»!  de  juge  consul.  La  procédure  était  gratuite  ;  on  appelait  au 
Roi  de  ses  jugements. 

7o.L6r^lementdu  Roi,  du  12  janvier  1717,  ordonne  qu'il  y  aura  dans 
toof  les  ports  des  Isles  et  colonies  françaises,  des  juges  d'amirauté 
pov  eoQDÙtre  des  causes  maritimes  et  pour  rendre  la  justice  au  nom  de 
Fiminl  de  France,  conformément  à  l'ordonnance  de  1681  ;  qu'il  y  aura 
dus  chique  siège  d'Amirauté  un  Lieutenant,  un  Procureur  du  Roi,  un 
Orefier  et  un  ou  deux  huissiers,  suivant  le  besoin,  avec  les  mêmes  fonc 
tiouqui  kur  sont  attribuées  dans  l'ordonnance  de  1681  ;  et  que  les  dits 
Pnevears  du  Roi,  Greffiers  et  Huissiers,  se  conformeront  exactement  à 
eette  ordonnance. 

limtile  de  dire  que  de  tous  ces  tribunaux  aucun  ne  subsiste.  L'or- 
gnkation  judiciaire,  dès  le  commencement  de  la  domination  anglaise  a 
M  ndioalement  cbangée.  Nos  actes  récents  de  judicature  ont,  comme 
MU  le  verrons^  soumis  le  pays  à  un  système  qui,  en  étant  approprié 
nx  besoins  du  pays,  s'est  approché  un  peu  du  système  français  sous 
pittiean  rapports. 
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De  1759  à  1791. 

La  bataille  des  Plaines  d* Abraham,  en  1759,  et  la  oapitolation  di 
Montréal,  mirent  fin  à  la  domination  française,  et  fit  passer  le  Camb 
iK)as  des  Maîtres  qui  différaient  des  anciens  colons  par  la  religkm,lft 
langae,  les  mœurs  et  les  lois  ;  et  les  nouveaux  venus  implaniàreol 
dans  les  colonies  d'autres  institutions  politiques.  Il  ne  doit  pas  êta» 
étonnant  que  deux  peuples  si  différents  aient  eu  quelques  difficultés  à 
s'entendre  et  à  fondre  ensemble  leurs  intérêts  communs,  et  si  peadaat 
longtemps  Toppression  signala  le  règne  des  vainqueurs.  Les  pr^nc^ 
ont  été  la  cause  de  nos  plus  grands  désordres,  et  Tempiètement  sur  k 
domaine  de  nos  libertés  reconnues  a  irrité  les  anciens  habitants  contre 
ces  fils  d' Âibion,  qui  n'avaient  pas  cet  esprit  de  libéralité  qu'une  poli- 
tique plus  éclairée  leur  aurait  fait  adopté,  et  qu'ils  ont  en  effet  adopti 
ensuite. 

Grâce  aux  liaisons  qui  se  sont  établies  entre  ces  deux  adversaires,  ib 
sont  parvenus  à  se  mieux  connaître,  à  s'apprécier  d'avantage  et  à  OOB- 
prendre  qu'ils  pouvaient  vivre  heureux  sur  le  même  sol,  dans  une  harmo- 
nie parfaite,  et  faire  du  mélange  de  deux  peuples,  qui  se  suppléent  l'ioi 
à  l'autre,  une  des  plus  fortes  et  des  plus  vigoureuses  alliances  et  qvi 
étonne  déjà  le  monde. 

Relativement  aux  lois,  nous  avons  adopté  celles  qui  nous  ont  paru  étn 
les  plus  convenables  à  nos  mœurs  ;  nous  avons  accepté  les  lois  ctiBd- 
nelles  anglaises  et  les  vainqueurs  se  sont  soumis,  non  sans  répugnanoo 
cependant,  à  notre  sage  législation  civile.  Grâce  à  notre  codification  et  à 
notre  Confédération,  nous  n'avons  plus  à  craindre  qu'une  main,  aouvait 
intéressée,  démolisse  les  pages  de  notre  Législation,  sans  le  consentement 
de  ceux  qui  j  sont  le  plus  attachés. 

La  capitulation  eut  lieu  le  10  Septembre  1759.    Il  7  est  aoeordé  m- 
tr'autres  choses. 

Art.  YL  Que  l'exercice  de  la  Keligion  Catholique,  Apostolique  et 
Romaine  sera  conservée sauvegarde  à  toutes  personnel  leligieuisi, 


TROISIÈMB  ÉPOQUE.  201 

ùui  qu'à  HoQBÎeiir  TETÔque,  qui  pourra  exercer  librement  les  fonotiona 
de  «m  Etat,  lorsqu'il  le  jugera  à  propos,  jusqu'à  ee  que  la  possession  du 
GiDida  ait  été  décidée  entre  Sa  Majesté  Britannique  et  Sa  Majesté 
ChrétîflDne. 

Montréal,  entourée  par  une  armée  de  17,000  hommes,  réduite  à  3,000 
eoffilttUnts,  et  n'ayant  de  poudre  que  pour  un  combat,  dût  songer  à 
ea^'hiler. 

Là  capitulation  fut  signée  le  8  Septembre  1760,  et  est  encore  pluB^ 
!X|iIieite  que  oellede  Québec.  En  voici  les  principales  dispositions,  avec 
es  réponses  faites  par  celui  chargé  de  recevoir  les  articles. 

Art  XXYII.  Le  libre  exercice  de  la  Religion  Catholique  Aposto- 
qoe  et  Romaine  subsistera  en  son  entier,  en  sorte  que  tous  les  Etats  et 
{peuple  des  villes  et  des  campagnes,  lieux  et  postes  éloignés  pourront 
Mtiauer  de  s'assembler  dans  les  Eglises  et  fréquenter  les  Sacrements, 
imne  ei-devant,  sans  être  inquiétés  en  aucune  manière,  directement  ni 
idirectement.    Ces  peuples  seront  obligés  par  le  Gouvernement  Anglais 

ptjer  aux  prêtres  qui  en  prendront  soin  les  dîmes  et  toiit  îe$  droits 
u*Qs  avaient  œutume  de  payer  sous  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
rès  Chrétienne.  **  On  accorde  le  libre  exercice  de  leur  Religion  :  Tobli- 
'  gilîoQ  de  payer  les  dimes  aux  prêtres  dépendra  de  la  volonté  du 
fW." 

Art.  XXVIII.  Le  Chapitre,  les  Prêtres,  Curés  et  Missionnaires 
GOBtbaeronty  avec  entière  liberté,  leurs  exercices  et  fonctions  curiales  dans 
Ifeiptroisses  des  villes  et  des  campagnes.  '^  Accordé." 

Art  XXXII.  Les  Communautés  de  ûlles  seront  conservées  dans  leurs 
eoiudtations  et  privilèges  ;  elles  continueront  d'observer  leurs  règles. 
"  Accordé." 

Art  XXXIY.  Toutes  les  Communautés  et  tous  les  prêtres  cooseive- 
roDt  Wars  meubles,  la  propriété  et  l'usufruit  des  Seigneuries  et  autres 
\ieiu^  que  les  uns  et  les  autres  possèdent  dans  la  Colonie,  de  quelque 
iitere  qu'ils  soient,  et  les  dits  biens  seront  conservés  dans  leur  privilèges, 
boita,  honneurs  et  exemption.   "  Accordé." 

Art  XXXT.  Les  Chanoines,  prêtres,  missionnaires,  le  >  prêtres  du 
iéninaire  des  missions  étrangères  et  de  Saint  Sulpice,  ainsi  que  les 

%ÊiUs  et  les  Récollets.'^ seront  maîtres  de  disposer  de  leurs 

hiois  et  d'en  passer  le  produit,  ainsi  que  leur  personne  et  tout  ce  qui 
or  appartiendra,  en  France.    "  Accordé." 
Art.  XXXYII.  Les  Seigneurs  des  terres,  les  officiers  militaires  et  de 

tliae,  les  Canadiens,  tant  des  villes  que  des  campagnes oonser- 

nmt  l'entière  paisible  propriété  et  possession  de  leurs  biens  ^eigneu- 
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riauz  et  rotariers  meubles  et  immeubles,  marobandises^pelleteries  et  autres 
effets '«Accordé." 

Art.  XL.  Les  Sauvages  ou  Indiens  allies  de  sa  Majesté  très-Chré 
tienne  seront  maintenus  dans  les  terres  qu'ils  possèdent....  auront  h 
liberté  de  religion  et  conserveront  leurs  missionnaires.  ''  Accordé.*' 

Art  XL II.  Les  Français  et  Canadiens  continueront  d'être  gauvemét 
gidvant  la  coutume  de  Parts  et  le$  lois  et  tuages  étabUtpour  ce  payé  ; 
et  ils  ne  pourront  être  assujettis  à  d'autres  impôts  qu'à  ceux  qui  étaient 
établis  sous  la  domination  française.    *'  Ils  deviennent  sujets  du  Boi." 

Art.  XLIII.  Les  papiers  du  gouvernement passeront  en  France. 

*^  Ceux  qui  concernent  le  gouvernement  du  pays  doivent  noue  être 

remis." 

Art.  XLIY.  Les  papiers  de  l'Intendance,  des  Bureaux  du  Contrtk 
de  la  Marine,  des  trésoriers  anciens  et  nouveaux,  des  Magasins  du  Bai» 

du  Bureau  des  domaines  et  des  forges  de  St.  Maurice passeront  ea 

France "  Accordé  avec  la  réserve  déjà  faite." 

Art.  XL  Y.  Les  Registres  et  autres  papiers  du  Conseil  Supérieur  d« 
Québec,  de  la  Prévôté  et  Amirauté  de  la  même  ville,  ceux  des  juridii- 
tions  des  Trois  Rivières  et  de  Montréal,  ceux  des  juridictions  SeigiMa* 
riales  de  la  Colonie,  les  minutes  des  actes  dfis  Notaires,  des  villes  etdflB 
campagnes,  et  généralement  les  actes  et  autres  papiers  qui  peuvent  serrir 
à  justifier  l'état  et  la  fortune  des  citoyens,  resteront  dans  la  Colonie,  dus 
les  greffes  et  juridictions  dont  ces  papiers  dépendent  "  Accordé." 

Art.  XLVI.  Les  habitants  et  négociants  jouiront  de  tous  les  privi- 
lèges du  commerce,  aux  mêmes  faveurs  et  conditions  accordées  aux  sot)^ 
de  sa  Majesté  Britannique ,  '*  Accordé  " 

Art.  XLYII.  Les  nègres  et  panis  des  deux  sexes  resteront  en  ksr 
qualité  d'esclaves  en  la  possession  des  Français  et  des  Canadiens  à  ([d 
ils  appartiennent  :  il  leur  sera  libre  de  les  garder  à  leur  service  dtai 
la  Colonie  ou  de  les  vendre  ;  et  ils  pourront  aussi  continuer  à  les  faire 
élever  dans  la  religion  Romaine.  ''  Accordé." 

Par  le  traité  de  paix  conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le  10 
février  1763.  le  Canada  passa  définitivement  à  l'Angleterre. 

"  Sa  Majesté  Britannique  consent  à  accorder  la  liberté  de  la  religion 
'^  catholique  aux  habitants  du  Canada.  Elle  donnera  en  conséquence  Itt 
*^  ordres  les  plus  efficaces  que  ses  nouveaux  sujets  catholiques  Romsios 
^^  puissent  professer  le  culte  de  leur  religion  selon  les  rites  de  l'Eglise  de 
^'  Rome,  autant  que  les  lois  d'Angleterre  le  permettent" 

Immédiatement  après  1759,  les  Anglais  maîtres  du  pay8,commeiieèren1 
à  inaugurer  un  régime  Martial.  Le  Gouverneur  Murray  fit  une  nouvelk 
division  judiciaire  du  pays  qu'il  divisa  en  districts  de  Québec,  de  M<mt 
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léileides  Trois  Rivières.  Il  mit  le  Général  Marray  à  la  tête  du  premier  ; 

le  Brigidier  Thomas  Gage,  Gouyemeur  de  Montréal,  et  le  Colonel  Bar  ton, 

Commandant  aux  Trois  Rivières,  en  leur  laissant  le  pouvoir  d'établir  des 

Consoa  tribananx  pour  l'administration  de  la  jastice  dans  leurs  Districts 
reapedifr.  On  nomma  les  officiers  de  milices,  dans  chaque  paroisse  du 
goovememeni  de  Montréal  pour  terminer  les  différends  qui  pourraient 
fonoiir  parmi  les  habitants  de  ces  paroisses,  avec  la  faculté  de  pouvoir 
ifpder  de  leurs  jugements  par  devant  les  officiers  commandant  les  troupes 
JB  Boi,  dans  les  cantons  où  les  parties  résidaient  et  d*en  appeler  encore 
[     IV  devant  kgoaTerneur  lui-même. 

Miunay  établit  aussi  dans  son  gouvernement  un  conseil  militaire  ou 
Sapeur  pour  les  affaires  difficiles,  car  le  gouverneur  jugeait  lui  même 
«première  instance,  dans  les  matières  civiles  et  criminelles,  ou  du  moins 
de  police  correctionnelle. 

Le  Général  Gage,  le  13  Oct.  1761,  divisa  son  gouvernement  en  cinq 
diitricts,  où  il  établit  cinq  chambres  de  justice,  qui  avaiept  pour  chefs- 
lieu,  La  Pointe  Claire,  Longueuil,  Saint  Antoine^  La  Pointe  aux 
Tremblée  et  Lavaltrie.  Il  y  en  avait  encore  une  à  Montréal  qui  pou- 
nit  iaiie  comparaître  devant  elle  les  gens  des  Campagnes.  En  même 
tapa  pour  en  appeler  de  la  décision  de  ces  chambres,  Gage  établit  un 
CoMd  d'officiers  à  Montréal,  pour  le  premier  district  ;  un  à  Yarennes 
pour  le  deuxième  et  troisième;  et  un  troisième  à  St.  Sulpice  pour  le 
qutrîèiDe  et  cinquième.  On  pouvait  encore  appeler  de  leurs  jugements 
n  Gouverneur* 

Tons  les  juges,  braves  militaires,  sans  doute,  décidèrent  ou  crûrent 
lédder  suivant  les  lois  et  les  usagos  de  la  colonie  qu'il  ne  connaiesaient 
point  Cette  période  de  la  Domination  Angolaise  est  connue  sous  le  nom  de 
fmemement  militaire  et  a  duré  de  1759  à  1763,  époque  à  laquelle  fut 
n(ie  et  publiée  à  Québec  une  proclamation  du  Roi  d'Angleterre  en 
iitedu7  0ct-:  1763. 

La  nouvelle  proclamation  divisait  les  pays  et  isles  cédés  en  quatre 
goaveniements  distincts  appelés  :  QuébeCy  Floride  Orientale,  Floride 

S^^trionale  et  Grenade *' Nous  avons  donné  pouvoir....  à  nos 

'^  Goavemeurs  de  nos  dites  colonies  respectivement qu'ils  aient 

i  lonmier  et  convoquer  des  assemblées  générales  en  appel  de  la  décision 
de  eee  chambres  dans  les  dits  gouvernements  respectivement,  en  telles 
■anières  et  formes,  usitées  et  dirigées  dans  les  Colonies  et  Provinces  en 

Amérique et  nous  avons  aussi  donné  pouvoir  aux  dits  gouverneurs, 

a  être  ainsi  convoqués  comme  susdit,  de  faire,  constituer  et  ordonner  des 
lois,  statuts  et  ordonnances  pour  la  paix  publique,  le  bien-être  et  bon 
gouvernement  de  nos  dites  Colonies aussi  conformes  que  faire  ce 
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pourra,  aux  lois    d'Angleterre et  en  attendant "les  habitaat 

'^  peuvent  espérer  notre  protection  Royale  pour  la  jouisaanoe  du  bénélo 
<^  des  lois  du  Royaume  d'Angleterre.  ...donnons  pouvoir  aux gouTemenx 

"  d'ériger des  cours  dejudioatures  et  de  justice pour  entendre  c 

<<  déterminer  toutes  causes,  tant  civiles  que  criminelles,  suivant  la  Loi,  e 

''  l'Equité avec  liberté d'en  appeler  à  nous,  en  notre  Consei 

''  privé  sous  les  conditions  et  restrictions  ordinaires." 

Après  lecture  de  cotte  proclamation,  le  (Gouverneur  Murray  et  hm 
conseil,  composé  d'Anglais,  à  rezception  d'une  seule  personne  obscure  e 
sans  influence,  choisie  pour  faire  nombre,  partagèrent  la  Province  di 
Québec  en  deux  districts  séparés  par  les  Rivières  St.  Maurice  et  St 
François.  Le  district  des  Trois  Rivières  fut  annexé  aux  deux  qae  l'on 
venait  de  former. 

On  établit  une   Cour  Supérieure  civile  et  criminelle  sous  le  nom  di 
*'  Cour  du  Banc  du  Roi,  et  une  Cour  inférieure,  dite,  Cour  des  plaidoyni 


"  communs." 


Il  n'était  guère  possible  d'y  voir  autre  chose,  que  Pintention  de 
substituer  les  lois  Anglaises  aux  lois  Françaises,  même  en  matikof 
civiles  :  aussi  Murray  fit-il,  en  date  du  17  Septembre  1764,  une  ordonasiiet 
enjoignant  au  juge  en  chef  de  la  Cour  Supérieure,  de  décider  toatei  kl 
causes  civiles  ou  criminelles  suivant  les  lois  anglaises  et  les  ordooDaneN 
de  la  Provinces,  c'est  à  dire,  les  ordonnances  que,  par  proclamation  di 

1763,  le  gouverneur  et  son  conseil  exécutif  étaient  autorisés  à  fiôn 
pour  le  bon  gouvernement  de  la  colonie  ;  il  fut  aussi  enjoint  aux  jngH 
des  cours  inférieures  de  décider  suivant  l'équité,  ayant  toutefois  égttà 
aux  lois  d' Angleterre,avcc  cette  exception  cependant,que  toutes  les  actions 
civiles  entre  les  natifs  ou  nouveaux  sujets,  dont  la  cause  serait  antérieoit 
au  1er  Octobre  1763,  seraient  décidées  conformément  aux  lois  et  col* 
tûmes  françaises.  Dans  la  môme  année,  le  Roi  nomma  le  Gh>uveniltf 
Murray  Vice  Amiral,  et  lui  enjoignit  de  décider  suivant  les  lois  maritima 
anglaises  toutes  les  affaires  de  la  compétence  de  la  Cour  d'Amirauté, 
substituant  aussi  la  loi  Anglaise  à  l'ordonnance  de  la  Marine  de  1681. 
Le  Conseil  devait  lui-même  servir  de  Cour  d'Appel  sous  la  révision  dt 
conseil  privé  du  Roi.  (Procès  verb.  du  Cons.  Exécutif). 

La  Législature  improvisée  par  la  proclamation  royale  fit  encore,  eo 

1764,  une  ordonnance  pour  remplacer  la  procédure  française  par  11 
procédure  Anglaise.  Ainsi  se  trouvaient  abolies  les  lois  Françaises  si  pié 
cises,  si  claires,  si  sages,  et  y  étaient  substituées  les  lois  Anglaises,  ama 
confus  d'actes  du  Parlement  et  de  décisions  judiciaires,  enveloppées  d 
formes  compliquées  et  barbares  dont  la  justice  n'a  pu  encore  se  débai 
rasser  en  Angleterre,  malgré  les  efforts  des  plus  grands  jariscoosaltef 
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Ce  dernier  aete  l^ialatif  exoita,  comme  il  est  naturel  de  le  penser,  un 
gnmd  mécontentement  parmi  les  sujets  nouyeauz  ;  pour  le  faire  cesser, 
oa  du  moins  le  ikire  diminuer,  une  ordonnance  de  la  môme  année,  déclare 
que  toutes  les  actions,  ayant  trait  à  la  propriété  immobiliaire  et  aux 
BUCcesBÎOQS  seraient  décidées  d*après  les  loi?  et  usages  du  Canada, 
mais  toutes  les  autres  actions  restaient  soumises  au  droit  Anglais.  ^ 

Encore  Q^te  même  année  on  établit  à  Québec  une  Cour  d'Equité,  sous 
le  nom  de  Cour  de  Cbancellerie,  à  Timitation  de  celle  d'Angleterre. 

Ce  nouvel  ordre  de  choses  attira  des  plaintes  générales.  Le  mémoire 
qui  les  contenait  ayant  été  référé  aux  officiers  en  loi  de  la  Couronne, 
ces  derniers  firent  leur  rapport  le  14  avril  1766. 

Ce  rapport  est  reoommandablo  par  son  importance  et  son  impartialité. 
On  y  lit,  entre  autres  observations,  les  suivantes,  qui  nous  donnent  une 
idée  des  maux  dont  se  plaignaient  les  Canadiens  français  ou  nouveaux 
sujets,  comme  on  les  désignait  alors,  par  opposition  aux  habitants  d'ori- 
gine anglaise,  qu'on  désignait  sous  le  nom  d'anciens  sujets.  '^  Il  est 
évident,  dit  ce  rapport,  que  les  deux  principales  sources  du  désordre  de 
la  Province  ont  été  :  lo  la  tentation  de  faire  marcher  l'administration 
de  la  justice  sans  le  concours  des  natifs,  et  cela,  nou-peulement  au 
moyen  de  nouvelles  formes  de  procédure  ;  mais  encore  au  moyen  de 
procédare  rédigée  dans  une  langue  parfaitement  incomprise  dos  plai- 
deurs, de  juges,  de  jurys  qui  n'entendent  pas  la  langue  française  :  cela 
devait  produire  naturellement  des  actes  réels  d'ignorance,  d'oppression,  et 
de  corruption,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose  pour  un  gouvernement,  faire 
soupçonner  ses  actes." 

"  La  deuxième  et  la  grande  cause  du  désordre  est  l'alarme  produite 
par  l'interprétation  donnée  à  la  proclamation  d'Octobre  1703,  ([ue  Sa 
Majesté  avait  eu  l'intention  d'abolir  d'un  seul  coup  et  subitement  les  lois 
et  les  usages  du  Canada,  tandis  que  ce^tc  intention  se  bornait  à  assurer 
lax  nouveaux  sujets  la  protection  et  l'avantage  de  la  loi  Anglaise  relati- 
Tement  à  leur  liberté,  leur  vie,  et  non  changer  par  des  lois  arbitraires 
ks  lois  qui  règlent  la  propriété,  les  successions,  les  lois  de  transmission 
et  de  concession  des  biens  immeubles." 

Le  7ème  et  dernier  article  du  rapport  des  Lords  du  bureau  de  com- 
ifteroe  propose  que  dans  toutes  les  réclamations,  dont  la  cause  est  anté- 
neueà  la  conquête  du  Canada,  les  Cours  de  justice  décideront  d'après  les 

1  Le  eonseil  passa  une  foule  d'ordonnances  pour  régler  le  cours  do  la  monnaie 
itln  lettres  de  change,  pour  obliger  les  propriétaires  à  enregistrer  les  titres  primi- 
tVl  de  leurs  terres,  poar  défendre  de  quitter  le  pays  sans  permission,  pour  fixer 
1^  de  nugorité,  ponr  statuer  sur  les  crimes  de  trahison  et  de  félonie,  pour  régler 
ltpoliee.etc 

14 
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lois  françaises  ci-devant  suivies  en  cette  province.  ^^  Cette  proposition,  disent 
les  officiers  en  loi  de  la  couronne,  est  sans  aucun  doute  juste  relativemenl 
à  ces  réclamations  ;  mais  nous  saisissons  Tocoasion  d'étendre  à  ce  sujel 
la  règle  de  décision  que  Ton  propose  de  donner  aux  juges,  parce  qu'ell< 
est  de  la  plus  haute  importance,  qu'elle  intéresse  Thonneur  et  la  justice 
de  la  Couronne  Britannique,  la  paix  et  la  prospérité.  Il  n'y  a  pas  d< 
principe  plus  certain  du  droit  international,  que  le  peuple  conquis  doil 
conserver  ses  anciennes  coutumes,  jusqu'à  ce  que  le  Conquérant  ait  pro- 
mulgué de  nouvelles  lois.  On  ne  peut  sans  danger  et  sans  violence 
changer  soudainement  les  lois  et  les  usages  établis  d'un  pays.  Aussi  uo 
vainqueur  sage  et  prudent,  après  avoir  pourvu  à  la  sûreté  de  sa  conquête, 
gouverne  avec  douceur  et  laisse  à  ses  nouveaux  sujets  toutes  leur  coutumes 
locales,  qui  de  leur  nature,  régissent  la  propriété  ou  ont  force  de  loi.  Il 
est  donc  d'autant  plus  important  de  suivre  cette  politique  à  l'yard  dn 
Canada  que  c'est  une  grande  et  ancienne  Colonie,établie  depuis  longtemps, 
et  habitée  presqu'cn  entier  par  des  Français  qui  y  sont  au  nombre  de  80, 
à  100,000." 

'*  Nous  sommes  donc  d'avis  que  les  juges  de  Sa  Majesté  en  cette  pro- 
**  vince  rempliront  leur  devoir  envers  le  Roi  et  envers  le  peuplées!  leur  oon- 
^'  duite  est  soumise  aux  règles  qui  suivent  :  lo.  Dans  toutes  les  aotiou 
'^  personnelles  pour  dettes,  promesses,  contrats  et  conventions,soit  denataie 
*'  commerciale,  ou  dans  les  actions  en  dommages  pour  délits  ou  quasi  délita, 
"  réfléchir  que  les  principes  essentiels  du  droit  et  de  la  justice  sont  lei 
"  mêmes  partout.  Le  mode  de  procédure,  peut-être  aussi  les  règles  qû 
'*  gouvernent  la  preuve,  peuvent  différer  ;  mais  les  juges  de  la  Province  de 
^^  Québec  ne  pourront  pécher  essentiellement,  soit  contre  les  anciennes  loÎB 
''  soit  contre  les  coutumes  du  Canada,en  décidant  ces  actions  conformément 
'^  à  ces  principes.  2o.  Dans  toutes  les  actions  ayant  trait  à  la  propriété 
"  foncière,  aux  successions,  à  l'aliénation  et  concessions  des  terres,  aux 
'^  hypothèques  et  aux  charges  sur  la  propriété  immobiliaire,  nous  sommes 
**  d'avis  qu'il  serait  tyran  nique  de  troubler,  sans  une  sage  délibération, 
'^  par  les  lois  qui  pourraient  ci-après  être  faites  dans  la  Province,  les 
^^  usages  etcoutumes  qui  y  régnent  aujourd'hui;  et  y  introduire  d'un  seul 
**  et  même  coup  les  lois  Anglaises  sur  la  propriété  réelle." 

Les  officiers  de  la  couronne  terminaient  leurs  rapport  en  recommandant 
l'adoption  des  lois  criminelles  anglaises  ;  et  pour  le  civil,  un  système  de 
procédure  simple,  facile  et  sommaire. 

Postérieurement  à  ce  rapport,  le  gouvernement  anglais,  désirant  établir 
dans  la  colonie  un  système  régulier  de  Législation,  ordonne  au  gouver- 
neur et  à  son  conseil  de  s'occuper  de  ce  sujet  ;  ce  qu'il  firent  en  août 
1767. 
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Yoiçi  la  substance  de  leur  rapport  qui  proposait  trois  moyens  pour 
nnédier  à  Tinoertitade  de  la  loi.  lo.  A  faire  un  Code  de  loi  pour  la 
Provinoe  ;  et  tonte  partie  du  droit  anglais  ou  du  droit  français,  non  com- 
priidiBSoe  Code,  serait  abrogée.  2o.  A  remettre  en  vigueur  toutes  les 
loisfriDçaises,  à  rezclusion  des  lois  anglaises,  sauf  et  excepté  quelques 
stttets  tnglab  relatifs  au  commerce,  aux  droits  de  douanes  et  à  Vhaheas 
œrpui.  3o.  A  déclarer  la  loi  anglaise  le  droit  commun  de  la  Province, 
siofqaelqaes  exceptions  particulières  des  anciennes  lois  qui  seraient 
iaméiéeB, 

Qund  au  2o.  moyen  le  rapport  dit  qu'il  serait  très  difficile  de  faire 
n  Code;  que  les  Canadiens  trouveraient  ce  plan  faux  et  dangereux  ;  que 
le  Code  contiendrait  des  omissions  et  des  obscurités  ;  qu'il  faudrait  pour 
^  un  choix  une  connaissance  profonde  et  une  longue  pratique  des  lois 
«t  des  coutumes  françaises.  Il  y  a,  ajoute  le  rapport,  entre  chaque  partie 
de  ees  lois,  une  liaison  importante  qu'il  serait  dangereux  de  rompre. 

Le  Gouyemeur  et  son  conseil,  n'osant  se  prononcer  en  faveur  de  l'un 
de  K8  moyens,  terminait  leurs  rapports  en  disant  qu'il  s'en  rapportaient 
i  II  décision  de  sa  Majesté. 

Lee  choses  en  étaient  là,  lorsqu'en  1770  le  (Gouverneur  Guy  Carleton, 
dédnDt  voir  la  coutume  de  Paris  rédigée  d'une  manière  plus  intelligible,  et 
nûeox  idoptée  aux  besoins  du  pays,  invita  quelques  jurisconsultes  pour 
MOQDjdir  son  projet.  Juchereau,  Pressard  et  d'autres  jurisconsultes 
iutraits  se  chargèrent  de  cette  tache  difficile  ;  leur  travail  fut  revu  en 
Angleterre  par  Marriott,  Hurlow  et  Wedderbum.  Il  embrassait  aussi 
kl  ordonnances  criminelles  des  Rois  de  France,  et  la  jurisprudence  sur 
^itte  matière  en  Canada.  Ils  firent  une  analyse  (^Ahstract)  de  tous  les 
ttides  de  la  coutume  de  Paris  suivis  en  Canada  jusqu'en  1759. 

Les  travaux  se  firent  en  1772,  et  publiés  en  1773 à  Londres:  Sous 
k  titre. — '^  Un  extrait  des  parties  de  la  coutume  de  la  Vicomte  et  Prévoté 
de  Paris,  qu'étaient  reçues  et  pratiquées  dans  la  Province  de  Québec, 
lou  la  domination  française,  compilées  par  un  comité  choisi  de  Cana- 
ditti  versés  dans  la  connaissance  des  lois  de  France  et  de  cette  province. 
Pv  Tordre  de  l'honorable  Guy  Carleton,  Ecr,  Gouverneur  en  Chef  de  la 
dite  Province.*' 

Par  cette  analyse  les  Titres  :  I.  Des  fiefd.  II.  Des  censives  et  droits 
«îgaenriaux.  VU.  Du  retrait  lignager;  et  XII.  De  garde  noble  et 
Wugeoise,  renfermant  125  articles,  sont  entièrement  abolis,  ainsi  que 
d'tatres  articles  répandus  dans  les  12  autres  titres. 

Comme  nous  venons  de  le  voir^l'intérêt  ou  les  préjugés  avaient  créé  de 
ptoèê  conflits  entre  les  deux  nationalités  au  point  de  vue  de  la  Législa- 
tioa  suivie,  et  tout  cela  par  l'interprétation  d'un  texte  de  lois  qui,  sui- 
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yant  le  rapport  citd,   paraissait  aussi   claire  que  sage,  et  auquel  h 
raison,  comme  la  Faine  politique,  aurait  dû  immédiatement  donner  son 
véritable  sens. 

Ce  fut  même  longtemps  après,  surtout  dans  les  sphères  politiques  où  ]m 
raison  et  la  justice  ont  souvent  peine  à  dominer,  une  question  de  savoir  8~. 
réellement  Tacte  dont  nous  avons  parlé  enlevait  aux  Canadiens  leurs  IoÎq 
sous  lesquelles  étaient  régis  leurs  droits  les  plus  sacrés. 

Aujourd'hui  cette  question  est  tombée  dans  le  domaine  de  la  scient 
spéculative  ;  mais  comme  son  intérêt  historique  est  des  plus  importais  t 
nous  rapporterons,  à  ce  sujet,  l'opinion  du  Juge  Lafontaine,  siégeat^i 
alors  dans  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  en  Appel,  dans  les  motivés  ^e 
son  jugement,  dans  une  cause  jugée  en  appel  à  Montréal  le  3  Oct: 
1857,  où  Benjamin  Wilcox  et  Uxor,  étaient  appellants  (Défendeurs  eo 
Cour  inférieure,  et  Bamabas  Wilcox,  intimé  (Demandeur  en  Cour  Infé- 
rieure,) et  contenue  au  2e   Vol.  du  Lower  Canada  Jurist.  Nous  rapp(^ 
tons  ici  au  long  cette  savante  dissertation  quoiqu'elle  fasse  allusion  à  des 
ordonnances  postérieures.    La  raison  qui  nous  y  détermine  est  de  ne  py 
tronquer  le  raisonnement  du  savant  Juge  auquel  nous  référerons  lorsqu'il 
s'agira  des  Tenures.  C'est  ainsi  que  nous  ne  parlerons  de  l'Acte  de  Qué- 
bec ou  de  T774  qu'après  avoir  rapporté  l'opinion  du  juge  Lafontaine. 

C'était  une  action  pétitoire  dans  laquelle  Tappellant  demandait  1> 
possession  d'une  propriété  et  ses  dépendances.  Il  s'appuyait  sur  un  aete 
de  louage  de  feu  Joseph  Wilcox  à  lui.  L'Intimé  était  le  fils  aine  du  premier 
mariage  du  dit  Joseph  Wilcox.  La  propriété  était  possédée  en  frane  et 
commun  soccage. 

L'appelante,  Sophie  Blodget,  femme  en  second  mariage  du  dit  Joeepli 
Wilcox,  décédé  plusieurs  années  avant  l'institution  de  l'action,  et 
Benjamin  Wilcox,  l'autre  appelant,  était  à  ce  temps  l'époux  de  la  dite 
Sophie  Blodget. 

Les  appelants  repondirent  à  l'action  par  une  exception  piremptain 
en  droit,  lo.  Que  le  dit  feu  Joseph  Wilcox,  du  1er  Nov.  1815,  où  il 
acquit  la  dite  propriété,  jusqu'au  28  avril  1847,  lorsqu'il  mourat, 
occupait  la  dite  propriété  comme  propriétaire  1^1  absolu  anmo 
dominij  sans  interruption.  Que  le  31  Janvier  1865,  dans  le  Township 
d'Ascot,  district  de  St.  François,  le  dit  Joseph  Wilcox  épousa  la  dite 
Sophie  Blodget,  sans  conventions  préalables  au  mariage  et  que  le  douaire 
légal  et  coutumier  existait  par  tel  mariage.  Que  le  6- mars  1846,  le  dit 
feu  Wilcox  fit  son  testament,  constituant  la  dite  Sophie  Blodget,  si 
légataire  Universelle.  Que  la  dite  Sophie  Blodget,  en  vertu  de  ce  testa- 
ment possédait  la  dite  propriété  depuis  la  mort  du  dit  Joseph  Wiloox 
jusqu'à  l'institution  de  l'action,  alléguant  la  longue  prescription  de  30 
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«DB.     Que  la  dite  propriété  lui  avait  été  acquise  par  la  preacription  de 
dix  ans  entre  préiieiiBy  vingt  ans  entre  absens. 

La  Cour  inférieure,  composée  du  juge  en  chef  Bowen,  et  des  Juges 
puinés  Day  et  Meredith,  rendirent  leur  jugemens  à  Sherbrooke,  le  30 
Janvier  1856,  contre  la  dite  Sophie  Blodget,  considérant  que  les  dits  appe- 
lants avaient  fidlli  d'établir  qu'en  vertu  des  lois  en  force,  la  dite  Sophie 
Blodget  possédait  la  dite  propriété  par  droit  de  douaire  légal  et  contnmier. 
Le  juge  en  chef  Bowen,  dissident. 

Le  jugement  de  la  Cour  d'appel,  composée  des  juges  Lafontaine, 
Aylwin,  Dnval  et  Caron,  renversa  le  jugement  rendu  à  Sherbrooke.  M.  le 
ji^  Ajlwin,  dissident. 

Voici  les  motivés  du  jug«  ment  de  T Honorable  Juge  Lafontaine  : 
1 .  La  question  de  savoir  quelles  sont  les  lois  qui  ont  régi  les  terres 
eti  franc  et  commun  êocage,  depuis  la  cession  du  Canada  à  T Angleterre, 
et  si  ce  sont  encore  les  mdmes  lois  qui  les  reprissent  dans  le  Bas-Canada, 
est  la  principale  question  de  droit  que  cette  cause  présente  à  notre 
examen. 

Cette  question,  qui  naguère  à  crée  une  si  vive  agitation,  parceque 
malheureusement  elle  a  été  le  plus  souvent  discutée  au  point  de  vue  des 
intérêts  privés  et  sons  Tinflence  des  préjugés,  plutôt  qu'au  point  de  vue 
purement  légal,  n'offre  plus  aujourd'hui  le  même  intérêt  qu'elle  a  pu 
avoir  par  le  passé.     Bientôt  elle  ne  sera  plus  que  du  domaine  de  l'his- 
toire, si  je  comprands  bien  la  portée  d'un  acte  récent  de  notre  législature, 
mtitulé  :  '*  Acte  pour  fixer  la  loi  relativement  aux  terres  tenues  en  franc 
et  commun  socage  dans  le  Bas-Canada,"  (chap.  iô),  promulgé  le  10  juin 
1857,  par  conséquent  depuis  que  cette  cause  a  été  plaidée  devant  ce  tri- 
bunal.    Cependant  le  nouvel  acte  excepte  de  ses  dispositions  les  procès 
encore  pondants  ;  ces  procès  devant  Otre  jugés  comme  ils  eussent  dû 
l'être  avant  sa  promulgation.     L'on  nons  dit  que  cette  cause  sera  proba- 
blement la  dernière  dans  laquelle  la  question  puisse  être  soulevée  ;  si 
c'est  le  cas,  je  m'en  félicite.     Celui  qui  voudra  écrire  l'histoire  de  notre 
l^slation,  aura  seul  le  privilège  de  s'en  occuper  à  l'avenir. 
2.  Les  principaux  points  de  la  discussion  sont  ceux-ci  : 
lo,  Le  changement  de  domination,  a-t-il  eu,  par  lui  seul,  l'effet  de  sub- 
titoer  les  lois  anglaises  aux  anciennes  lois  du  pays  ? 
On,  si  ce  changement  n'a  pas  eu,  par  lui-même,  un  tel  effet  ; 
2o.  La  proclamation  du  Eoi  d'Angleterre,  du  7  octobre  1763,  a-t-elle 
«a  cet  effet  ? 
Ou,  si  cette  proclamation  a  été  elle-même  impuissante  à  cet  égard  ; 
3o.  La  substitution  des  lois  anglaises  aux  lois  françaises,  a-t-elle  été 
4pMe  par  rordonnance  provinciale  du  17  Septembre  1764  ? 
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Oa,  si  les  lois  anglaises  n'ont  pas  été  introdaites  en  Canada,  soit  p 
le  seul  fait  du  changement  de  domination,  soit  par  la  proclamÀtion  < 
1763,  ou  Tordonnance  de  1764  ; 

4o.  L'acte  impérial  de  1774,  ohap.  83,  ordinairement  appelé  '^  l'ae 
de  Québec,''  a-t-il  eu  l'effet  d'introduire  oes  lois,  ou  de  les  conserver,  ^ 
supposant  qu'elles  eussent  été  introduites  auparavant),  en  ce  qiii  regar 
les  terres  concédées  en  franc  et  commun  socage  ? 

5o.  Enfin,  quel  a  été,  quand  à  ces  mêmes  terres,  l'effet  de  la  8e  ae 
tion  de  l'acte  impérial  de  1825,  chap.  59,  ordinairement  appelé  'M'aoi 
des  tenures  du  Canada"  ? 

3.  Sur  le  premier  point,  celui  de  l'effet  du  changement  de  domioatioo 
je  réponds  négativement  à  la  question  posée  plus  haut.  Et  empruntant  u 
juge  en  chef  Hey  ses  propres  expressions,  je  dis  avec  lui  :  <'  It  is  a  weU 
*'  known  and  indisputablemazim  of  the  law  of  nations,  adopted  andoon- 
"  firmed  by  the  law  of  England,  that  the  laws  of  a  conquered  peoplcoon- 
"  tinue  in  force,  till  they  are  expressely  chauged  by  the  will  of  tb» 
"  conquering  nation." 

Lewis  s'exprime  de  même,  en  parlant  des  colonies  où  régnait  déjà  un 
système  de  lois  régulier,  acquises  par  l'Angleterre,  soit  par  cession,  soit 
par  conquête.   ''  The  body  of  the  english  law  does  not  obtain  in  dépend- 

encies  so  acquired If  a  terri  tory  belonging  to  an  independiot 

State,  or  being  itself  indépendant,  is  acquired  by  a  session  or  C0QqQ6il^ 
the  System  of  law  which  obtains  in  it  at  the  time  of  the  acquisition,  euk 
hardly  fail  to  be  considerably  différent  from  that  of  the  dominant  eoantiy 
which  acquired  it.  In  gênerai,  a  conntry  thus  acquiring  a  dependeney, 
is  satisfied  with  re-organizing  its  local  govemment,  and  modifyiog  itt 
public  law,  and  is  contentcd  to  leave  its  civil  law  (or  jus  privaM) 
unchanged.  6y  this  mode  of  proceeding,  the  dominant  country  seonns 
in  own  dominion,  and  avoids  the  production  of  confusion  which  moch 
inevitably  ensue  in  any  community  upon  a  sudden-  change  of  its  law  of 
property  and  contraots 

^^  Thus  Trinidad  retains  much  of  the  spanishlaw;  Dcmerara,  the  Ctpe 
of  Good  Hope,  and  Ceylon  retains  much  of  the  dutch  law  ;  Lower  Ccaior 
da  retains  tke/rench  civil  law  according  to  the  Coutume  of  Paris  ;  Ste- 
Lucie  retains  the  old  french  law  as  it  existed  when  the  island  last  belongB^ 
to  France  ,  Mauritius  re tains  such  of  the  french  codes  as  were  extended 
to  it . . . .  Blackstone  properly  remarks  that  the  common  law  of  EngliQ^ 
docs  not  obtain,  as  such,  is  an  english  dependency  acquired  by  oooqad^ 
or  treaty," 

4.  C'est  là  un  principe  fondamental  du  droit  public  anglais,  qui  ëteod 
sa  protection  pleine  et  entière  à  tous  ceux  qui,  étant  habitants  d'une  ook^ 
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DJe  acquise  par  le  Souyeraio  de  la  Grande-Bretagne,  deviennent  par  cela 
ndoe  eitojeDB  anglais.  C'est  un  droit  sacré  auquel  ce  Souverain  ne  peut 
porter  atteinte,  encore  bien  moins  un  de  ses  généraux,  qui  accepte  une 
eajÂtnltiioD.  Je  n'ai  jamais  pu  comprendre  le  raisonnement  au  moyen 
duquel  on  a  quelquefois  tenté  de  faire  déduire,  de  piano,  de  la  réponse 
dngâiéral  Amherst  à  Tarticle  42  de  la  capitulation  du  8  sept.  1760,  la 
rahstitation  des  lois  anglaises  aux  lois  françaises.  L'article  42,  proposé 
pir  le  Marquis  de  Yaudreuil,  était  en  ces  termes  : 

"  Les  Français  et  Canadiens  continueront  d'être  gouvernés  suivant  la 
Coatame  de  Paris,  et  les  lois  et  usages  établis  pour  ce  pays  ;  et  ils  ne 
pourront  être  assujétis  à  d'autres  impôts  qu'à  ceux  qui  étaient  établis 
tm  U  domination  française.  " 

Le  général  anglais  dit  ;  Répondu  par  les  articles  précédents,  et  par- 
tiealièrement  par  le  dernier  ;  "  c'est-à-dire,  '^  ils  deviennent  sujets  du 
roi" 

Voici  la  différence  qu'il  y  a  entre  cette  réponse  et  une  réponse  affîr- 
matÎTe  qui  eût  été  donnée  par  le  général  Amherst,  en  disant  sans 
réserve,  comme  il  l'avait  déjà  fait  relativement  à  d'autres  articles  : 
«  iccordé  " 

Une  telle  réponse,  par  ce  mot  pur  et  simple  '^  accordé"  eût  été  une 
ponieBse,  un  engagement  solennel,  obligatoire  pour  le  roi  et  le  parlement 
ugltis.  Ceux-ci  eussent  été  liés,  par  la  loi  des  nations,  à  maintenir 
ioriolable  le  42e  article  de  la  capitulation. 

Le  général  Amherst,  en  répondant,  ^'  ils  deviennent  sujets  du  roi,"  n'a 
bit  que  la  seule  réponse  qu'il  pût  faire^  s'il  ne  voulait  pas  prendre  siir 
hi,  par  un  "  accordé  "  solennel,  d'engager  l'honneur  et  la  parole  de  son 
naverain  et  de  son  gouvernement.  Le  droit  public  anglais  ne  lui  per- 
iBett&it  pas  de  faire  une  autre  réponse  ;  et  ce  même  droit  public  main- 
teotit  et  continuait,  dans  toute  leur  force,  après  la  capitulation,  les  lois 
da  Canada,  jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  abrogées  ou  modifiées  par  une 
<ndmté  compétente.  Le  résultat  eût  été  le  même,  si  l'article  42  n'eut 
pu  été  proposé. 

Observons  que  le  traité  de  Paris,  de  1763,  par  lequel  le  Canada  a  été 
cédé  à  l'Angleterre,  n'a  rien  changé  à  cet  état  de  chose  ;  au  contraire, 
3  r»  confirmé  et  maintenu. 

5.  Voulant  suivre,  autant  que  possible,  l'ordre  des  dates  je  crois  à 
propos  de  consigner  ici  Topinion  du  procureur-général  Norton,  dans  sa 
i^Dse  aux  *'  Lords  Commissioners  for  trade  and  plantation",  du  27 
joiOet  1764.  La  question  posée  était  celle-ci  :  Whether  such  of  the 
fttteh  or  spanish  inhabitants  of  Canada,  Florida,  &c.,  &c.,  as  being 
km  oai  of  the  allegiance  of  Hb  Majesty,  and  also  remain  in   the  said 
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eoantries  under  the  stipulations  of  the  définitive  treaty  ("1763),  are,  or 
are  not,  under  the  légal  incapacities  and  disabilities,  put  npon  aliens  and 
étrangers  by  the  laws  of  the  kingdom  in  gênerai,  and  partîoularlj  by  aie 
aot  of  navigation,  and  the  other  laws  made  for  the  r^ulating  the  planta- 
tion trade.*' 

Si,  d'un  côté,  cette  question  nous  fait  voir  qu'il  y  avait  des  personnes  qui 
ne  connaissaient  pas  la  loi  des  nations,  et  le  droit  public  anglais  en  pu- 
ticulier,  aussi  bien  que  le  général  Amherst  qui  avait  répondu  :  '^  ik  de- 
viennent sujets  du  roi  ;  "  de  l'autre  côté  elle  nous  fait  voir  en  même  tempe, 
en  autant  qu'il  s'agit  du  Canada,  l'origine  des  luttes  incessantes  que  le 
pays  a  eu  à  subir,  dans  un  esprit  mal  compris  de  domination,  ou  d'intéiét 
privé,  ayant  pour  effet  de  méconnaître  des  lois  civiles,  dont,  plus  tard, on 
a  été  forcé  d'avouer  la  supériorité  sur  celles  que  l'on  voulait  leur  salwli- 
tuer.  Pour  justifier  cette  assertion,  il  suffit  d'en  appeler  à  la  l^isUtioa 
locale  de  ces  dernières  années,  et  principalement,  dans  le  cas  actael,  à 
l'acte  précité  du  15  juin  1857. 

6.  Que  répond  le  procureur-général  Norton  ?  "  I  am  humblj  of 
opinion,  that  thèse  subjects  of  the  Crown  of  France  and  Spain  who  were 
inhabitants  of  Canada,  Florida,  and  the  ceded  Islands  in  the  West 
Indies,  and  continucd  there  under  the  stipulation  of  the  définitive  treaty, 
having  entitled  themselves  to  the  benefit  thereof,  by  takîng  the  oath  of 
allegiance,  &c.,  are  not  to  bc  considercd,  in  the  light  of  aliens,  as  incap- 
able of  enjoying  or  acquiring,  and  property  there,  or  transmitting  the 
others  for  their  own  benefit  ;  for,  I  conceive  that  the  définitive  treaty, 
which  bas  had  the  sanction,  and  becn  approved,  and  confirmed,  by  boti 
House  of  Parliamcnt,  meant  to  give,  and  that  it  bas,  in  fact,  and  in  lav. 
given  to  the  then  inhabitants  of  those  ceded  countries,  a  permanen* 
transmissiblc  intercst  in  thoir  lands  there  ;  and  that  to  put  a  differen' 
construction  upon  the  treaty,  would  dishonour  the  Crown,  and  thi 
national  faith,  as  it  would  be  saying  that,  by  the  treaty,  they  wer» 
promi^ed  the  quiet  enjoyment  of  their  property,  but  by  the  laws,  wer 
to  be  immediatly  stripped  of  their  estâtes.  " 

7.  Ainsi,  ni  la  domination  temporaire  et  à  main  armée  de  1760  : 
1763,  ni  la  domination  permanente,  cédée  par  le  Traité  de  Paris,  ni  c 
Traité,  et  encore  bien  moins  la  capitulation,  n'ont  pu  avoir  l'effet  d 
faire  disparutlre  les  anciennes  lois  du  pays.  La  loi  des  nations,  et  1 
droit  public  anglais  en  particulier,  répudient  la  proposition  contraire. 

8.  Vient  à  présent,  dans  l'ordre  que  j'ai  adopté,  la  proclamation  do 
octobre  1763. 

Il  y  a  eu,  à  cet  égard,  diversité  de  sentiments.  Sur  ce  point  je  oo 
cours  dans  l'opinion  des  juges  qui,  dans  la  cause  de  Stuart  et  Baumai 
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ifùi  «oatena  que  cette  proolamatlon  n'avait  pas  eu  l'effet  d'introduire 
]tf  lob  anglaises,  (le  juê  privatum),  La  cause  de  Stuart  et  Bowman  a 
Mé  jugée  en  première  instance,  à  Montréal,  le  26  Mars  1851,  et,  en 
tppeljle  12  Juillet  1853,  et  est  rapportée  au  long  aux  2e  et  3e  volumes 
de8  "  Décisions  des  Tribunaux  du  Bas-Canada.  (Les  opinions  des  juges 
en  cette  cause,  sont  rapportées  sur  le  2e  volume  du  "  Lower  Canada 
Jorifit,"  dans  les  appendices  auxquels  il  est  référé  dans  le  présent  rapport.) 
J'adopte,  sur  cette  question,  la  plupart  des  raisons  qu'ils  ont  données, 
et  qui  j  ont  immédiatement  rapport  ;  car  il  y  en  a  d'autres  dans  les- 
qiidlee  je  ne  saurais  concourir. 

Q  me  semble  qu'on  ne  doit  et  qu'on  ne  peut  voir,  dans  cette  procla- 
mitbn,  en  autant  qu'il  s'agit  des  lois  anglaises,  qu'une  déclaration  de 
Tmtention  du  Roi  d'en  faciliter  plus  tard  l'introduction  graduellement^ 
BeloQ  les  circonstances,  par  l'entremise  d'une  législature  provinciale, 
telle  qae  celle  dont  l'établissement  était  promis  par  cette  même  procla- 
nution  ;  promesse  qui,  évidemment,  en  faisait  le  principal  objet.  C'était 
ue  l^islature  qui  devait  être  composée  de  trois  branches  ;  d'un  gouver- 
Aev,  d'un  conseil,  et  des  représentants  du  peuple.  Du  reste,  sur  ce 
pobt,  je  ne  peux  mieux  faire  que  de  renvoyer  à  la  dissertation  si  forte- 
^ofssX  raisonnée  de  M.  le  juge  en  chef  Hit,  celle  dont  j'ai  déjà  présenté 
un  extrait 

9.  Le  troisième  point  de  la  discussion  a  trait  à  l'ordonnance  du  17 
septembre  1764,  promulgée  par  le  gouverneur  Murray,  avec  l'assistance 
et  r»Tis  de  son  conseil  seulement,  (Voir  Appendice^  No.  2,  lettre  F, 
opiaion  du  juge  Alwin.) 

Bans  rincertitude  où  étaient  les  personnes  qui  voulaient,  à  tout  prix, 
être  régies  por  les  lois  anglaises  ;  et  c'était  assez  naturel,  pour  celles  qui 
*WDt  été  élevées  sous  le  régime  de  ces  lois  ;  dans  l'incertitude,  dis-je, 
où  étaient  ces  personnes,  de  savoir  sur  quoi  se  fonder,  pour  soutenir  leur 
ptétention  que  les  lois  anglaises  avaient  été  subitituées  aux  lois  françaises 
des  invoquaient  tour-à-tour,  ou  l'article  42e  de  la  capitulation,  auquel  le 
S^oéral  Aniherst  avait  répondu,  ^'  ils  deviennent  sujets  du  roi,"  ou  bien, 
b  proclamation  de  1763,  ou  bien  encore,  l'ordonnance  de  1764,  ou  enfin, 
^  simple  fait  du  changement  de  domination. 

n  n'y  avait,  en  cela,  rien  qui  doive  surprendre.  D'abord  ces  personnes 
^CDt,  comme  bien  d'autres,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux, 
^eiiement  disposées  à  subir  l'influence  des  préjugés  nationnaux,  et  de 
fhiriofluenoe  de  l'intérêt  privé,  influence  qui  n'efet  point  celle  qui 
bosselé  moins  le  jugement,  même  chez  les  personnes  les  plus  capables 
^  bien  apprécier  une  position  quelconque,  dans  des  circonstances  don- 
^  lorsque  cette  influence  n'existe  pas.     Ensuite  ces  mêmes  personnes 


avoir  Pordonnance  du  17  sept.  1764,  je  concours 
l'opinion  du  juge  en  chef  Hey,  (appendice  No.  1),  i 
exprimée  par  Masères  lui-même  dans  son  projet  d< 
neur  Carleton.  Il  y  reconnoit  que  si  les  lois  anglai 
introduites  antérieurement  à  l'ordonnance  en  questi 
n'avait  pu,  par  elle-même,  avoir  Teffet  de  les  introdu 
"  We  shall  say  nothing  ooncemicg  the  validity  of 
clamation  of  the  7th  of  October,  1763,  and  the  high 
which  your  Majesty  has  therein  thought  proper  to  e 
to  your  Majesty 's  new  colonies,  though  there  are  pe 
this  branch  of  your  Majesty 's  royal  prérogatives  o 
been  exercised  in  conjunction  with  both  houscs  of  ; 
ihould  suppose  that  what  your  M^^jesty  has  though 
respect  by  the  advico  of  your  Majesty*s  privy  counc 
coDFequently  that  the  opération  of  the  words  above 
jesty*8  said  proclamation  is  complète  and  incontesta 
meaning  of  them  can  be  ascertained.  But  if  your  ] 
wisdom  should  interpret  them  in  a  différent  sensé 
they  bave  been  generally  understood,  and  should  de 
not  meant  to  introduce  the  whole  body  of  the  laws  < 
not  in  their  nature  local,  but  only  to  introduce  som* 
them  that  were  more  immediatly  bénéficiai  to  your 
agreeably  to  the  sensé  in  which  they  were  undcrstoo 
attomey  and  soUicitor  gênerai  in  April  1766  ;  or,  if 
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Bi^glind  that  were  not  aiready  established  by  jour  Majosty's  said  pro- 
ehmatian.    Oar  reason  for  donbtÎDg  thia  are  as  follows  : 

Tour  Majeaty  by  your  commission  to  General  Murray/dated  the 
21it  daj  of  November  in  the  4th  year  of  your  Majcsty's  reign,  to  be 
gOTonor  in  ebief  of  this  province,  was  pleased  to  delegate  nnto  him  a 
eertiD  limited  l^islative  authority,  to  be  exeroised  by  him  by  and  with 
tbe  idfice  and  consent  of  your  Majesty's  council  of  the  province,  and  of 
the  gênerai  assembly  of  the  freeholders  and  planters  in  the  same  therein 
dineted  by  your  Majesty  to  be  sommoned,  to  wit,  an  authority  to  make, 
eoQititote,  and  ordain  laws,  statutes  and  ordinances  for  the  public  peace, 
idfbe,  and  good  govemment  of  the  said  province,  not  répugnant,  but, 
ametr  as  may  be,  agreeable  to  the  laws  and  statutes  of  your  Majesty*s 
kingdom  of  Great  Britain.  But  yonr  Majesty  did  not  in  any  part  of 
d»  said  commission  delegate  eîther  this  or  any  other  législative  power  to 
joor  said  govemor  to  be  exercised  by  him  with  the  advice  and  consent 
of  the  conncil  only,  without  the  concurrence  of  an  assembly.  Now  no 
UKmbly  of  the  freeholders  and  planters  bas  hitherto  been  sommoned  ; 
eoDsequently  ail  the  ordinances  that  bave  hitherto  been  made,  so  far  as 
tkj  hâve  a  législative  tendency,  bave  been  made,  without  any  warrant 
or  tathority  from  your  Majesty's  commission  to  your  governor,  and 
prtape  may,  npon  that  account,  be  justly  contcnded  to  be  nuU  and  void. 

If  this  be  80,  the  words  in  the  ordinance  of  the  17th  of  September 
1764.  which  direct  the  court  of  King's  Bench  to  détermine  ail  civil  and 
erifflinal  causes  agreably  to  the  laws  of  England,  and  the  other  words  of 
that  ordinance,  and  of  the  ordinance  of  the  6th  of  November  following, 
which  parport  to  introduce  the  laws  of  England  into  this  province,  oan 
hire  00  1^^  opération  to  change  the  laws  which  were  then  subsisting  in 
theconntry  ;  and  the  ordinance  of  the  17th  of  September  must  be  con- 
■dered  only  as  an  executive  act  of  government,  erectiog  and  constitu- 
ting  courts  of  judicature  in  the  province  for  the  administration  of  the 
liWB  in  being,  whatever  thosc  laws  might  be  ;  and  in  this  view  it  is 
Krttinly  a  légal  and  valid  ordinance,  because  your  Majesty  had,  by  an 
express  clause  in  yonr  commission  aforesaid,  givon  your  said  govemor 
Ml  power  to  erect  such  courts  with  the  advice  and  consent  of  the  coun- 
cil ooly. 

It  ÎB  true  indeed  that  your  Majesty  did  give  a  private  instruction  to 
yonr  late  govemor,  purportîug  to  communicate  to  him  a  certain  degree 
ofl^islative  authority  to  be  exercised  by  him,  with  the  consent  of  the 
oonneil  only,  without  any  assembly  ;  to  wit,  an  authority  to  make  such 
nltt  and  regulatiom  as  shall  appear  to  le  necessary  for  the  peace^ 
^rierj  and  good  govemment  of  the  said  province,  taking  care  that 
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nothing  he  passed  or  donc  that  shall  any  way9  tend  to  affect  tht  K/e, 
limh^  or  liherty  ofthe  subject,  or  ta  the  imposing  any  duHes  or  iaxet.  But 
wc  submit  ît  to  yoar  Majesty^s  consideratioD,  wheiher  a  power  of  thifl 
kind  can  be  communicated  by  any  other  instrument  than  letten  patent 
under  yoar  Majesty's  great  scal  of  Groat  Brîtain,  publioly  read  and 
notified  to  the  people,  to  the  end  that  the  acts  done  by  TÛrtae  of  them 
may  hâve  a  just  daim  to  their  obédience  ;  for  otherwîse  they  may  alledge 
that  they  are  faithful  and  loyal  sabjects  to  your  Majesty,  and  ready  to 
pay  obédience  to  every  thing  that  your  Majesty's  self  shall  ordiio, 
and  likewise  to  every  thing  that  shall  be  ordained  by  your  Majett^*! 
government  by  virtue  of  powers  properly  communicated  to  him  by  yoor 
Majesty  ;  that  consequently  they  will  obey  him  in  every  thing  he  sbali  do 
by  virtue  of  tho  powers  conveyed  to  him  in  your  Majesty 's  commiaioa 
which  has  been  publicly  read  to  them  ;  but  that  in  the  thiop 
not  warranted  by  the  said  commission,  but  said  to  be  done  in  persninei 
of  certain  private  instructions  thaï  bave  not  been  made  known  to  then, 
and  which  they  are  therefore  uncertain  whether  he  has  received  or  not, 
they  canuot  présume  that  he  acts  by  your  Majesty's  authority,  tod 
therefore  are  not  bound  to  obey  him.  For  this  reason  we  humbly  appre- 
hend,  that  the  private  instruction  before-mentioned  cannot  hâve  legiBy 
conveyed  to  your  Majesty's  govemor  and  council  the  l^slative  authoritj 
mentionncd  in  it,  small  and  narrow  as  it  is. 

But  secondly,  if  a  private  instruction  should  be  deemed  to  be  a  kpl 
method  of  communicating  a  législative  authority,  yet  the  power  conveyel 
to  the  governor  and  council  of  this  province  by  the  instruction  abov^ 
mentioned  is  much  to  confined  an  authority  to  warrant  the  gênerai  intro- 
duction ofthe  English  laws;  particularly  ofthe  criminal  laws,  which  lU 
affect  either  life,  or  limb,  or  liberty  ;  and  Uie  process  of  arrests  of  thfi 
body  in  civil  suits  for  dcbt  and  trepass  ;  and  the  power  of  committô^ 
pensons  to  prison  for  contempts  of  court  committed  in  the  présence  of 
ofyour  Majesty's  judges  ;  and  that  of  granting  attachment  of  the  bodj 
for  dcsobedience  or  résistance  to  the  orders  of  your  Majesty's  suparior 
courts  of  judicature,  when  such  acts  of  dcsobedience  or  résistance  aïo 
committed  out  of  court  ;  which  ail  immediately  affect  the  personal  libertj 
of  your  Majesty's  subjects  in  this  province. 

Thèse  are  the  reason  upon  which,  we  conceive,  the  l^ality  of  the 
introduction  of  the  laws  of  England  into  this  province  by  the  provinciil 
ordinauces  above-mentionned  may  be  called  in  question. 

But  thèse  rcasons  hâve  no  relation  to  the  other  high  instruments  of 
government  by  which  thèse  laws  may  be  supposed  to  bave  been  intro- 
duccd  hcre,  namely,  the  articles  of  capitulation  in  1760,  the  4th  article 
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of  the  defioUive  treaty  of  peaoc,  and  jaur  Majesty's  royal  proclamation 
of  the  7th  of  Ootober  1763.  If  theso  instrumenta  hâve  introduced  the 
lawa  of  Eoglandy  they  may  havo  a  l^al  existence  in  this  province^  not- 
withstandiDg  the  wanta  of  légal  authority  in  the  two  provincial  ordinances 
above-meotioned.  But  if  your  Majesty  should  dercrminc  tliat  thèse 
instnimeiita  hâve  not  introduced  the  laws  of  England  into  this  province, 
tfaen,  as  we  oonoeive,  it  will  follow,  that  the  whole  body  of  thoôe  laws 
of  England  bave  a  l^al  existence  in  this  province  which  are  contained 
in  the  aets  of  parliament  above-nientioned,  which  by  their  own  import 
and  opération,  and  without  nceding  any  new  instrument  of  govcrnment 
to  introduoe  them,  extcnd  to  ail  your  Majesty's  dominions  in  America. 
10.  Sor  les  questions  qui  précèdent,  on  peut,  on  doit  même  consulter 
les  opinions  données  par  le  procureur-général  Yorkc  et  le  solliciteur- 
général  De  Grey,  dans  leur  rapport  au  Roi,  du  14  avril  17()G,  et  ensuite 
par  le  procureur-général  Thurlow,  citées  par  Tllonorable  Ju<;e  Cliarles 
Mondelet  dans  la  cause  de  Stuart  et  Bowman.  (Appendice  No.  2,  lettre 
C.)  Ces  opinions  justifient  ce  que  je  viens  de  dire  sur  la  non-introduc- 
tion des  lois  anglaises  (dvLJusprivatum).  A  ces  opinions  des  premiers 
officiers  en  loi  de  la  couronne,  en  Angleterre,  j*en  ajouterai  une  autre 
qui  n*est  pas  citée  dans  la  cause  de  Stuart  et  Boicmnn,  et  qui  se  trouve 
rapportée  dans  un  écrit  pubUé  à  Londres,  en  1774,  immédiatement 
après  la  promulgation  de  ^'  Tacte  de  Québec,''  et  en  défense  de  cet  acte. 
Je  ne  connais  pas  le  nom  de  Tauteur  de  cet  écrit,  mais  il  est  évident 
qu'il  était  bien  au  fait  de  toutes  les  questions  agitées  alors  relativement 
au  Canada  et  qu'il  a  dû  être  dans  une  position  à  prendre  une  part  active 
à  la  passation  de  l'acte  impérial.  Et  son  opinion  et  les  faits  qu'il  rap- 
porte doivent  avoir  d'autant  plus  de  poids  sur  la  question  légale  qui  nous 
occupe,  qu'il  est  loin  de  se  montrer  exempt  de  préjugés  sous  plus  d'un 
rapport. 

*^  In  1765,  the  Lords  of  trade  sent  the  following  query  to  Sir  Fletcher 
Norton,  and  Sir  William  de  Grey,  then  Attorney  and  SolHcitor-Gcncral  : 
''  Whether  His  Majesty *&  subjects,  bcing  Roman  catholics,  and  residing 
in  the  countries  ceded  to  His  Mnjesty  in  America  by  the  treaty  of  Paris, 
are  not  subject,  in  those  colonies,  to  the  incapacities,  disabilities  and 
penalities  to  which  Roman  Catholics  in  this  kingdoin  arc  subject  by  the 
law  thercof  ?"  To  which  query  those  great  men  answered  on  the  lOth 
of  June,  **  that  they  were  not."  And  the  Advocate,  Attorney  and 
SoUieitor  General,  in  their  joint  report  to  the  Privy  Council  upon  the 
propositions  of  the  Board  of  trade,  presented  on  the  18th  January  17G8, 
stafte  to  be  their  opinion,  *'  that  the  several  acts  of  Parliament,  which 
'^  impose  disabilities  and  penalties  upon  the  public  exercise  of  the  Roman 


dactîoD  des  lois  anglaises,  l'effet  que  les  défenseur 
par  riutimé  se  sont  efforcés  d'attribuer  à  cette 
contraire  ma  proposition  a  eu  pour  elle,  à  une  épo 
proclamation,  l'assentiment  des  premiers  officiers  e 
en  Angleterre,  bien  plus,  l'assentiment  de  ceux-1; 
saient  les  fonctions  de  Procureur  et  de  Sollicit< 
Norton,  lorsque  cette  proclamation  fut  émanée,  et 
bilité,  l'avaient  eux-mêmes  rédigée. 

12.  Si  donc  la  proclamation  de  1763,  n'a  pas  ci 
les  lois  anglaises  aux  lois  françaises,  l'ordonnance  < 
moins  pu  avoir  cet  effet.  J'en  ai  plus  haut  assign 
quant  l'opinion  du  juge  en  chef  Hey,  et  celle  du  ! 
lorsqu'il  était  Procureur-général  de  la  Province  d< 

13.  D'un  autre  coté,  je  dois  admettre  qu'il  est 
de  cette  ordonnance  de  1764,  les  tribunaux  qu'ell 
quaient  quelquefois,  dans  leurs  décisions,  la  loi  ci 
parait  avoir  eu  lieu  en  matière  personnelle,  princi] 
se  rattachait  aux  affaires  commerciales  ;  mais  il  esl 
(ot  il  suffît  de  parcourir  les  r^istres  de  ces  tribun: 
cre),  qu'ils  adoptaient  le  plus  souvent  en  matière  p 
toujours,  si  ce  n'est  même  toujours,  en  matière  ré( 
du  pays,  c'est-à-dire  les  lois  françaises,  comme  règl 

''  AU  disputes,  "  dit  Christie,  "  from  this  time 
new  subjects  conceming  rights  in  land  and  real 
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formitj  a0  they  lead  it,  with  his  Majesty's  proclamation,  imagiaing  also 
that  in  emigra^ng,  they  carried  with  them  the  whole  code  of  ËDglish  civil 
and  criminal  law|  for  their  protection. 

^'  The  criminal  law  of  Eogland  following  the  conqueror,  as  a  matter 
of  right  prerailed  aa  the  proper  code  under  whioh  the  ionoccDce  or  guilt 
of  *'  Brituk  iuèjecU  "  on  trial  onght  to  he  tested.  and  the  new  subjects 
wcre  not  long  withont  feeling  its  superiority  over  the  laws  it  supplanted. 
In  ail  cases  of  personnal  contracta  and  debts  of  a  commercial  nature  the 
Engliah  laws,  it  would  also  seem,  praotically  ruled,  but  as  in  ail  civilized 
countries  the  laws  which  r^ulate  such  matters  are  nearly  the  same, 
they  were  cheerfully  acquiesced  io,  and  although  anomalies,  unavoidable 
in  the  novel  and  transition  state  in  whioh  the  colony  and  its  judioature 
were  placed,  dîd  undoubtcdly  occnr  in  the  administration  of  civil  justice 
oocasionallyy  (there  not  being  wanting  thosc  who  bave  asscrted  that  thcre 
was  no  fixed  rule  in  administering  it,  justice  being  somctimes  dealt  out 
according  to  the  one  code,  and  at  times  according  to  tho  othor,  and 
perhaps  imperfectly,  in  référence  to  either,)  it  scems  clear  that  justice 
waa  intentedy  and  in  the  main  fairly  dealt  out  by  thosc  entrusted  with 
it." 

14.  Le  témoignage  de  notre  historien,  M.  Christic,  n*est  pas  sans  avoir 
une  grande  importance  en  cette  matière.  Elevé  au  Barreau  du  Bas- 
Canada,  il  a  été  appelé,  il  y  a  déjà  plusieurs  années,  à  remplir  des  fonc- 
tions judiciaires  ;  membre  de  la  législature  durant  une  période  de  temps 
ZBBCZ  considérable,  il  a  pris  part  aux  luttes  politiques  qui  distinguent 
particulièrement  Tépoque  dans  laquelle  il  s'est  ainsi  trouvé  engagé.  La 
nnanœ  politique  à  laquelle  il  appartenait,  était  celle  qui  avait,  du  moins 
dans  le  passé,  prétendue  que  de  1764  à  1774,  les  lois  anglaises  avaient 
été  substituées  aux  lois  françaises. 

15,  Si  donc  il  est  vrai  que,  de  1764  à  1774,  les  lois  civiles  anglaises 
ont  pu  quelquefois  servir  de  règles  de  décision,  surtout  en  matière  com- 
merciale, ce  n'en  est  pas  moins  un  fait  incontestable,  reconnu  par  M. 
Christie  lui-même,  que  ce  sont  les  anciennes  lois  du  pays,  les  lois  fran- 
çaises, qui,  durant  la  même  période,  ont  été  généralement  administrées 
et  mises  en  force,  surtout  dans  ce  qui  intéressait  le  plus  la  société,  le 
droit  de  propriété,  par  n'importe  quel  titre  il  fdt  créé.  Si  ce  fait,  que 
les  registres  publics  ne  permettent  pas  de  révoquer  en  doute,  atteste  d 'un 
côté  la  persistance  et  le  maintien  des  lois  françaises,  il  atteste  en  môme 
temps  que  Tadministration  des  lois  civiles  anglaises  ne  constituait  qu'un 
/oâl,  et  non  pas  un  droit,  puisque  ces  lois  n'avaient  été  introduites,  ni 
par  le  changement  de  domination,  ni  par  la  proclamation  de  1 763,  encore 
mains  par  l'ordonnance  de  1764. 
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16.  Quand  au  crimiDsl,  c'est  encore  un  fait  que  les  lois  criminelles  iii 
glaises  furent  celles  que  Ton  suivit  dans  Tintervalle  de  1764  à  1774.  Je 
me  contenterai  de  remarquer  qu'on  y  fit  aucune  objectioti  ;  qu'il  ptnit 
même  y  avoir  eu  une  espèce  d'assentiment  général  ;  ce  qui  s'ezpli<{iie 
facilement  par  la  comparaison  de  ces  lois  avec  les  anciennes  lois  criminelki 
françaises.  Du  reste  il  est  juste  de  constater  ici  que  MM.  Yorke  et  de 
Grey,  tout  en  déclarant  de  la  manière  la  plus  formelle  que  la  proolamt- 
tion  de  17G3  n'avait  pas  eu  Teffet  de  substituer  les  lois  civiles  anglaiseï 
aux  lois  françaises,  ont  néanmoins  dit  que  cette  proclamation  pounit 
être  interprétée  comme  ayant  eu  uu  effet  différent  quant  aux  lois  erimi- 
nelles.  "  This  certainty  and  leniency,  (in  matters  of  crown  law,  affeet- 
inglife  and  liberty),  art  the  henefits  intendtd  hy  Your  Majesty^ê  rojfd 
proclamation  as /or  as  œncems  judicature.*^  Nous  avons  déjà  vu  qM 
M.  Christie  s'était  exprimé  ainsi  sur  ce  sujet  :  '^  The  criminal  law  of 
England  foUowing  the  conqueror,  as  a  matter  of  right,  prevailed  as  tbe 
proper  code  under  which  the  innocence  or  guilt  of  ^^  British  Subjeots'^ 
on  trial,  ought  to  be  tested,  and  the  new  subjects  were  not  long  wiihoat 
feeling  its  superiority  over  the  laws  it  supplantcd." 

17.  Avant  do  passer  à  *«  TActe  de  Québec  "  (1774),  je  dois  faire 
une  autre  observation.  Si,  par  la  proclamation  de  1763,  ou  par  l'ordon- 
nance de  1764,  les  lois  Anglaises  ont  été  substituées  aux  lois  FrançaieeSi 
toutes  ces  dernières  lois  ont  dû  disparaître.  On  ne  saurait  admettre  ni 
exception,  ni  terme  moyen,  en  pareil  cas.  Alors,  comment  se  fait-il  que 
sôus  le  ^gouvernement  Anglais,  on  ait  maintenu,  (contre  le  sentiment  dei 
marchands,  il  est  vrai,)  que  les  droits  imposés  par  le  Roi  de  France  nr 
les  effets  de  commerce  importés  dans  la  province,  étaient  encore  exigiUes 
en  vertu  des  Edits  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  ?  il  y  a  là  une  con- 
tradiction manifeste.  (Voir  A2)pendice  No.  6.) 

18.  Le  4e  point  de  la  discussion  repose  sur  l'acte  de  Québec  (1774). 
Sous  l'autorité  de  cet  acte,  les  terres  en  franc  et  commun  socage  ont-elleB 
été  régies  par  les  lois  anglaises  ? 

De  ce  que  la  coutume  de  Paris  gouvernait  le  Canada,  il  ne  s'ensuivait 
pas  que  le  Roi  de  France  fût  obligé  de  concéder  en  fief,  ou  en  cennTe, 
toutes  les  terres  incultes  de  ce  pays.  Je  ne  connais  aucune  loi  qui  l'em- 
pêchât de  faire  une  concession  sous  une  tenure  parfaitement  libre,  tdk 
que  celle  de  franc-aleu  roturier.  C'est  un  principe  incontestable  que  dam 
le  droit  naturel,  tous  les  biens  sont  libres.  Le  Roi  d'Angleterre,  après 
avoir  succédé  au  Roi  de  France,  pouvait  concéder  en  franc-aleu  roturier, 
de  même  qu'il  pouvait  concéder  en  fief  ou  en  censive.    Cela  s'entend, 
si  les  lois  anglaises  n'avaient  pas  été  substituées  aux  lois  françaises.  Car 
si  cette  substitution  eut  eu  lieu,  ne  peut-il  pas  se  faire  que  le  Roi  eût 
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été,  par  œla  mêmey  aitreiot  à  ne  faire  de  conceaaionfl  des  terres  incaltes 
da  Canada  que  aoosla  tenore  de  franc  et  commun  socage,  en  conséquence 
du  ilatiit  da  12e  Charles  2,  ohap.  24,  dont  la  4e  section  porte  :  ^*  That 
ail  teuma  hereafter  to  be  created  by  the  King's  Majestj,  bis  beirs  or 
saeœsBon,  npon  any  gifts  or  grants  of  anj  manors,  lands,  tenements  or 
bereditamenta,  of  any  eatate  or  inberitanoe  at  the  common  law,  sball  be 
in  free  and  common  soocage,  and  sball  be  adjudgo  to  be  in  free  and  com- 
moo  aooeage  only,  &c,  &c.'' 

Mais  le  fait  que  le  Roi  d'Angleterre  a  donné  en  ce  pays  des  conoes- 
ôooa  en  i^^igneuries,  est  nne  nouvelle  preuve  que  les  lois  anglaises  n'avaient 
pas  été  Bubstituées  aux  lois  françaises.  Il  pouvait  donc  également  con- 
eéder  sons  une  autre  tenure,  comme  aurait  pu  le  faire  le  Roi  de  France. 
Quant  aux  incidents  qui  se  rattacbent  à  la  translation  de  la  propriété 
âne  fois  Théritage  entré  dans  le  domaine  privé,  le  nom  de  la  tenure  ne 
faisait  rien  à  la  cbose,  en  ce  sens  qu'il  ne  pouvait  par  lui-même  soustraire, 
ees  incidents  à  Tai^lication  des  règles  du  droit  municipal  du  pays. 

19.  Ceux  qui  ont  prétendu  que,  sous  l'autorité  de  l'acte  de  Québec 
les  terres  en  franc  et  commun  socage  devaient  être  régies  par  le  droit 
anglais,  se  sont  fondés  sur  la  neuvième  section  de  cet  acte.  Sur  ce  point, 
je  partage  l'opinion  des  juges  qui,  dans  la  cause  de  Stuart  et  Bowman 
ont  été  d'avis  que,  pour  être  intelligible  et  avoir  quelqu'effet  sans  contre- 
dire on  nnllifier  d'autres  parties  du  Statut,  cette  sectiun  ne  pouvait  être 
interprêtée  que  comme  décrétant,  par  exception,  que  ce  qui  du  droit 
français  avait  rapport  à  la  tcnurj  seigneuriale,  ne  s'appliquerait  pas  aux 
terres  en  franc  et  commun  socage.  Il  me  semble  qu'eu  effet  ce  n'est  là 
qu'une  disposition  de  cette  nature,  n'ayant  d'autre  objet  que  d'apporter  une 
exception  à  la  règle  générale,  si  bien  connue,  de  l'ancien  droit  français  nulle 
terre  iaru  seigneur^  sous  l'empire  de  laquelle  toute  terre  était  présumée 
assujettie  au  régime  seigneurial,  à  moins  qu'on  ne  fit  apparaître  d'un  titre 
au  contraire.  £n  outre,  cette  disposition,  on  peut  raisonnablement  l'at- 
tribuer à  la  crainte  dans  laquelle  a  pu  être  le  Parlement  Anglais,  que 
sous  le  prétexte  du  maintien  des  ^^  lois  et  coutumes  du  Canada  "  qu'il 
venait  de  confirmer  par  la  8e  section  du  Statut,  pour  ^*  tous  les  sujets 
canadieoB  de  Sa  Majesté  en  la  dite  Province  de  Québec  '*,  il  ne  fût  peut- 
être  poasible  de  prétendre  que  toutes  les  terres  incultes  de  la  Couronne 
devaient  être  concédées  sous  la  tenure  seigneuriale,  et  que,  par  contre 
eoup,  celles  déjà  concédées  en  franc  et  commun  socage  devaient  être  assu- 
jetties à  la  même  tenure.  Je  crois  que  ce  n'a  été  là  qu'un  surcroit  de  pré- 
eantioD  qui,  il  est  vrai,  ne  pouvait  par  lui-même  faire  aucun  mal,  mais  qui 
aa  parait  avoir  été  adopté  par  suite  d'une  apprébension  bien  mal  fondée. 

La  06  aaetioa  du  Statut,  eût-elle  été  omise,  on  n'en  aurait  pas  moins  eu 
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la  faculté  de  continuer  de  faire  des  concessions  sous  une  tenure  entièstf 

ment  libre,  sans  qu'il  y  eût  eu  à  craindre  de  voir  les  terres  ainsi  ooneéd 

déclarées  assujetties  à  des  droits  seigneuriaux.  Du  moins,  c'est  ce  qui^ 
pense  ;  si  au  contraire  je  suis  dans  Terreur  sur  ce  point,  alors  on  a  b^ 
fait  d'avoir  eu  recours  à  cette  précaution. 

20.  D'un  autre  côté,  il  faut  avouer  que  les  mots,  rien  de  ce  quC    t 
contenu  dans  cet  acte,  rendent  la  phraséologie  de  la  9e  section  bien     dé 
fectueuse.  Car  s'ils  sont  pris  au  pied  de  la  lettre,  ils  donnent  à  cette  aee- 
tion  un  sens  qui  conduit  à  presque  toutes  les  conséquences  absurdes  que 
Vun  des  juges  de  première  instance,  dans  la  cause  de  Stuart  et  jSowmmf 
a  signalées.  (Voir  appendice  No.  2,  lettre  C.) 

21.  La  9e  section  ne  parle  en  aucune  façon  de  tel  ou  tel  système  de 
lois  préexistant,  comme  devant,  exclusivement  à  toute   autre,   régir  ks 
terres  en  franc  et  commun  socage.  Elle  ne  parle  que  de   tenure  d'une 
certaine  espèce,  et  de  concessions  qui  ont  pu  être  faites  ou  qui  pourraient 
être  faites  à  l'avenir  sous  cette  forme,  c'est-à-dire  sous  la  tenure  socigère. 
Si  y  par  cela  seul  qu'on  a  fait  usage  de  mots  qui  désignent  en  même  tempSi 
une  tenure  connue  dans  le  droit  anglais,  toutes  les  lois  de   PAngleterre 
qui,  là,  régissent  cette  tenure,  ont  été  introduites  ici  par  la  9e  section  de 
l'acte  do  Québec,  il  faudra  nécessairement,  et  pour  la  même  raison,  at- 
tribuer un  effet  semblable  à  la  10e  section  du  même  acte,  qui  permet  de 
faire  un   testament  *'  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  d'Angle 
terre.  "    Si  la  9e  section  doit  être  considérée  comme  ayant  apporté  à  la 
8e,  qui  maintient  et  confiroio  en  bloc  les  anciennes  lois  et  coutumes  dn 
Canada,  une  modification  tellement  étendue  qu'elle  a  eu  l'effet,  ainâqne 
l'Intimé  le  prétend,  d'introduire  le  droit  anglais  relativement  à  la  pro- 
priété des  terres  dont  il  s'agit,  à  plus  forte  raison  la  10e  section  doit^ 
être  considérée  comme   ayant  produit   un*  effet  semblable,   puisqa'ele 
donne   une  plus  grandes  liberté  de  disposer  par  testament  que  ne  don- 
naient nos  anciennes  lois,  et  qu'en  outre,  elle  permet  de  le  faire  sous  une 
forme  qui  était  inconnue  à  ces  mêmes  lois.  Si   donc   les  simples  mots, 
franc  et  commun  socage,  ont  eu  l'effet  d'introduire  les  lois  anglaises  quant 
aux  terres  concédées  sous  cette  tenure,  n'y  a-t-il  pas  la  même  raison  de 
prétendre  que  les  mots  de  la  10e  section,  suivant  les  formes  prescrit» 
par  les  lois  d'Angleterre,  ont  dû  avoir  le  même  effet  en  matière  de  Ba^ 
cession  testamentaire,  de  manière  à  soumettre  au  régime  des  lois  anglaÎKi 
la  succession  de  tout  habitant  du  Canada,  qui  aura  jugé  à  propœ  de 
faire  un  testament  suivant  la  forme  anglaise  I  Et  s'il  arrive  que  oette 
personne  n'ait,  par  un  tel  testament,  disposé  que  d'une  partie  de  stf 
biens,  il  s'ensuivrait  oette  conséquence  plus  que  bizarre,  à  savoir  qa'aot 
partie  de  sa  succession  serait  réglementée  par  le  droit  anglais,  et  l'auti^ 
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part»  par  le  droit  françaii  1  A-t-on  jamais  émis  de  pareilles  prétentions  ! 
8i  OD  l'a  fait,  ces  prétentions  ontelles  jamais  été  aooueillies  ?  Je  n'en 
connais  pas  d'exemple.  Cependant  Ton  doit  admettre  qne  le  raisonnement 
que  l'on  fait  dans  un  cas,  pour  soutenir  la  proposition  de  Tintroduotion 
des  lois  anglaises,  s'applique  à  l'autre  cas,  avec  autant,  sinon  même  ayec 
plus  de  force.  (Voir  appendice  No.  3.) 

22.  Si  la  9e  section  du  statut  de  1774  a  eu  l'effet  d'introduire  les  lois 
ao^aises  en  ce  qui  regarde  les  terres  socagères,  alors  tout  le  corps  de  ces 
lois  applicables  à  cette  tenure  a  dû  par  conséquent  être  introduit  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  incidents  du  droit  de  propriété  à  ces  mômes  terres. 
On  ne  pouvait  donc  plus  disposer  valablement  de  ces  terres,  les  aliéner,  les 
engager,  les  hypothéquer,  etc..  suivant  '^  les  lois  et  usages  du  Canada," 
c'est-à-dire  suivant  l'ancien  droit  du  pays.  C'est  la  proposition  de  l'In- 
timé. Combattant  cette  proposition,  il  me  sera  permis  d'appeler  à  mon 
secours  l'autorité  des  deux  Législatures  du  Haut  et  du  Bas-Canada. 

Dès  sa  première  session,  en  1792,  le  Parlement  du  Haut-Canada  a 
passé  un  acte  (chap.  1,}  à  l'effet  de  révoquer  cette  partie  de  la  8e  section 
du  Statut  Impérial  de  1774,  qui  portait  "  que  dans  toutes  affaires  en 
litige,  qui  concerneront  leurs  propriétés  et  leurs  droits  de  citoyens,  ils 
auront  recours  aux  lois  du  Canada,  comme  les  maximes  sur  lesquelles 
elles  doivent  être  décidées  ;  "  (version  anglaise  :  ^'  That  in  ail  matters  of 
controversy  relative  to  property  and  civil  rights,  resort  shall  be  had  to  tbe 
laws  of  Canada,  as  the  rule  for  tbe  décision  of  the  same.")  Mais  à  peine 
cette  révocation  est-elle  prononcée,  que  le  statut  du  Haut-Canada  ajoute  : 
'*  Provided  that  nothing  in  this  act  shall  extend  to  extinguish,  release 
or  discharge,  or  otherwise  to  affect  any  existing  right,  lawful  olaim  or 
incumbrance,  to  or  upon  any  lands^  tentments  or  hereditaments  within 
the  said  Province  (Upper  Canada),  or  to  rcscind  or  vaoate,  or  otherwise 
to  affect  any  contraot  or  security  already  made  and  executod  conforma- 
bhf  to  the  usages  prescribedhi/  the  laws  of  Canada,'*  (Section  2).  Puis 
il  est  statué  qu'à  l'avenir  :  '^  In  ail  matters  of  controversy  relative  to 
property  and  civil  rights,  resort  shall  be  had  to  tho  laws  of  Englandj  as 
^e  rule  for  the  décision  of  the  same."  (Sect.  3). 

23.  A  peine  la  province  de  Québec  est-elle  divisée  en  deux  parties 
distinctes,  chacune  avec  sa  législature,  qne  la  partie  qui  est  habitée  près- 
qu'uniquement  par  une  population  anglaise,  et  dans  laquelle  toutes  les 
terres  sont  sous  la  tenure  de  franc  et  commun  socage,  adopte  pour  Va- 
imUr  et  sans  effet  rétroactif,  le  régime  des  lois  anglaises,  et  reconnaît  en 
Blême  temps  que,  pour  le  passé,  son  territoire  et  les  concessions  qui  y 
avaient  été  faites,  do  même  que  les  incidents  de  la  propriété,  avaient  été 
jwque  là  soumis  aux  "  lois  et  coutumes  du  Canada,"  c'est-à-dire  à  i'em- 
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pire  de  l'ancien  droit  français  da  pays.     N'est-oe  pas  là  dëcUrer  qae 
9e  section  de  Pacte  de  Québec  n'avait  pas  eu  l'effet  d'assojétir  aa  régii 
des  lois  anglaises  les  terres  concédées  en  franc  et  commun  soeage  ?  Ii 
trodnire  en  1792,  les  lois  anglaises  dans  le  Hant-Gaoada,  c^est  Im 
admettre  de  la  manière  la  plus  solennelle  que  ces  lois  n'y  existaient 
auparavant. 

24.  Voyons  maintenant  l'autorité  que  nous  fournit  le  parlement  d. 
Bas-Canada.  Je  ne  citerai  qu'un  seul  de  ses  statuts.  Je  choisis  cestati 
parce  qu'il  a  particulièrement  rapport  à  la  partie  du  pays,  dans  laquel^  , 
est  située  la  terre  dont  il  s'agit  en  cette  cause.     Il  a  été  promulgué  ^s 
1823  (ohap.  17).  Son  titre  porte  ;  ^^  Acte  pour  ériger  certains  townshi-pn 
y  mentionnés  en  un  District  Inférieur  qui  sera  appelé  le  district  inf^ 
rieur  de  St.  François,  et  pour  y  établir  des  cours  de  judicature." 

Que  l'on  remarque  que  ce  nouveau  district  ne  se  compose  que  de 
townships,  dans  lesquels  toutes  les  terres  concédées  l'ont  été  en  franc  et 
commun  soeage  ;  et  par  conséquent  dans  le  système  de  l'Intimé,  toutes 
ces  terres  devraient  être  sous  le  régime  du  droit  anglais. 

(14e.  section  du  statut.)  ^^  Et  qu'il  soit  de  plus  statué  par  l'autorité 
susdite,  que  le  Juge  de  la  dite  cour  Inférieure  de  St.  François  aurapoa- 
voir,  soit  en  cour  ou  hors  de  cour,  ou  hors  de  Termes,  de  procéder  à  l'in- 
terdiction des  personnes  insensées,  aux  élections  de  tutelle,  curatelle,  et 
autres  avis  de  parents  ou  amis,  clôtures  d'inventaires;  affirmations  de 
compti^,  insinuations,  oppositions  et  levées  de  scellés,  et  autres  matières 
de  même  nature,  qui  ne  doivent  souffrir  aucun  délai  ;  et  qu'il  aura  le 
même  pouvoir  et  autorité  accordés  par  la  loi  aux  Juges  du  Banc  du  Roi 
des  districts  de  Québec  ou  de  Montréal,  ou  à  aucun  d'eux,  d'appointer  un 
notaire,  sur  l'application  des  parties  ou  quelqu'autre  personne  convena- 
ble, pour  recevoir  les  avis  de  parents  ou  amis,  et  qu'il  procédera  sur  telle 
matière  en  la  manière  et  forme  prescrites  par  la  loi.  " 

Ce  statut  dont  la  promulgation  avait  été  recommandée  par  un  messige 
spécial  du  gouverneur,  ne  contient-il  pas  une  reconnaissance  solennelle 
de  la  Couronne  et  des  deux  autres  branches  de  la  Législature  ;  que  "  les 
lois  du  Canada,"  c'est-à-dire  notre  droit  commun,  l'ancien  droit  français, 
celui  dont  il  est  fait  mention  dans  la  8e  section  de  l'acte  de  Québec,  éten- 
dait' son  empire,  non  seulement  sur  la  partie  du  pays  qu'on  a  appelée 
^'  le  Canada  seigneurial,"  mais  encore  sur  tout  le  reste  du  Bas-Canada, et 
que  par  conséquent  les  lois  civiles  anglaises  n'y  étaient  pas  en  forcé"?  En 
effet  les  attributions  spéciales,  conférées  au  nouveau  juge  par  la  14e  seo- 
tion  du  statut  de  1823,  formaient  une  partie  assez  considérable  du  droit 
français,  et  étaient  exercées  par  les  juges  des  autres  districts,  qniaTaient, 
en  première  instance,  une  jurisdiction  illimitée.     Le  nouvel  acte,  en  ooo- 
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ftraot  ces  attribattoos  au  juge  de  St.  François,  n'établissait  pas  un  droit 
noQveaa  pour  oette  partie  du  pays,  où  il  devait  exercer  sa  jurisdiction. 
Mais  cette  jariadiction  ajant  été,  par  la  2e  section  de  l'acte,  limitée  aux 
aetioDS  persoDDelles  **  dans  lesquelles  le  montant  réclamé  n'excéderait 
point  tIi^  livres  sterling/*  il  était  nécessaire  d'attribuer  spécialement  à 
ce  juge  inférieur  les  pouvoirs  énumérés  dans  la  14e  section,  pour  qu'il  en 
fài  revêtu  et  pût  les  exercer  lui-même. 

Il  me  semble  que  les  deux  actes  des  législatures  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada,  que  je  viens  de  citer,  suffisent  par  (;ux-mêraes  pour  lever  tous 
les  doutes  sur  la  question  qui  nous  occupe.  Mais,  choiie  asses  étrange, 
c'est  qu'il  paraît,  d'après  le  rapport  qui  a  été  publié  de  la  cause  de  Stuart 
et  Bowman^  que,  lorsque  cette  cause  a  été  plaidée  et  jugée  tant  en  Cour 
de  Première  Instance  qu'en  Cour  d'Appel,  on  a  paru  ignorer  l'existence 
de  ces  deux  actes,  ou  les  avoir  perdus  de  vue.  Le  rapport  en  effet,  n'en 
contient  aucune  mention. 

25.  Je  passe  à  présent  au  5e  point  de  la  discussion.  Quel  a  été  l'efTet 
de  la  8e  section  du  statut  impérial  de  1825.  chup.  59,  appelé  ordinaire- 
ment, '< l'Acte  des  Tenures ?" 

Cet  acte  a  pour  titre  :  ^^  Aet  to  provide  for  tbe  extinction  of  Feudal 
and  Seigniorial  rigbts  and  burtbens  on  lands  held  à  titre  de  fief  and  à 
titre  de  cène  in  tbe  Province  of  Canada  ;  and  for  the  graduai  conversion 
oî  thoeo  tenures  into  tbe  tenure  of  free  and  common  soccage,  and  for 
other  purposes  relating  to  the  said  Province.''  D'après  ce  titre,  on  devait 
guères  s'attendre  à  trouver  dans  ce  statut  la  8e  section.  Pille  y  est  cepen- 
dant, et  il  faut  l'interpréter. 

La  section  est  en  ces  ternies  : 

^'  And  wbereas  doubts  huvc  arisen  wbether  lands  granted  in  the  said 
"  Province  of  Lower  Canada,  by  Ilis  Majesty,  or  by  any  of  his  Royal 
''  predecessors,  to  be  holden  in  free  and  common  soccage,  shuU  be  held 
'^  by  the  owners  thereof,  or  will  subsequcntly  pass  to  other  persous,  ac- 
''  oording  to  the  rules  of  descent  and  aliénation  in  force  in  England,  or 
**  acoording  to  such  rules  as  were  c&<tablishod  by  the  ancient  laws  of  the 
''  said  Province,  for  the  descent  and  aliénation  of  lands  situated  therein  : 
''  Be  it  therefore  declared  and  enacied,  that  ail  lands  \vithin  the  said 
"  Province  of  Lower  Canada,  wbich  bave  heretofore  been  granted  by  His 
"  Hajesty,  or  by  any  of  his  Royal  predecessors,  to  any  person  or  persons, 
f  tbeir  heirs  and  assîgns,  to  be  holden  in  free  and  common  soccage, .  or 
''  which  sball  or  may  hereafter  be  so  granted  by  Ilis  3Iajesty,  his  heirs, 
''  and  euooessors,  to  any  person  or  persons,  tbeir  heirs  and  assigns,  to  be 
"  holden  in  free  and  common  soccage,  may  and  shall  be  by  such  grantees 
^  their  heirs  nnd  assigne,  held,  granted,  bargained,  sold,  aliened,  con- 
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^^  yejed  and  dîsposed  of,  and  may  and  shall  paas  by  desoent  in  sac 
'*  manner  and  form,  and  upon  and  under  suoh  mies  and  restriotions, 
"  are  by  the  law  of  England  established  and  in  foroe,  in  référence  to 
^'  grant,  bargain,  sale,  aliénation,  conveyanœ  disposai  and  desoent  » 
'^  lands,  holden  by  tbe  like  tenure,  therein  sitnate,  or  to  tbe  dower  ^ 
''  otber  rights  of  married  womon  in  sucb  lands,  and  not  otherwise,  ai 
'*  law,  cnstom  or  usage  to  the  contrary  in  any  wise  notwithstanding  :  Pi 
"  vided   nevertheless,  that  nothîng  berein  contained  sball  extend 
''  prevent  His  Majesty,  with  the  adyice  and  consent  of  tbe  Législatif  ^ 
*^  Council  and  assembly  of  tbe  Province  of  Lower  Canada,  from  maldKsr^ 
'^  and  enacting  any  sucb  laws  and  Statutes  as  may  be  neoessary  for  tJie 
''  better  adapting  the  before  mentionned  raies  of  tbe  laws  of  Englanc^ 
"  or  any  of  tbem,  to  the  local  circamstanccs  and  condition  of  tbe  saii 
<'  Province  of  Lower  Canada,  and  tbe  inhabitants  tbereof." 

26.  Sur  ce  point  de  la  discassion,  je  concours  dans  l'opinion  exprimée 
par  M.  le  juge  Rolland,  et  j*y  renvoie.     Cette  disposition  du  statut  im- 
périal, loin  de  tendre  à  faire  disparaître  la  confusion  qu'on  prétendait 
exister,  n'était  propre  qu'à  l'augmenter,  si  déjà  elle  existait,  ou  bien  i  la 
faire  naître,  si  elle  n'existait  pas  encore.     Bien  que,  dans  le  préambule 
de  la  8e  section,  il  soit  dit  qa'il  s'est  élevé  des  doutes  sur  la  question  de 
savoir  si  les  terres  en  franc  et  commun  soccage  devaient  être  r^es  '*  le- 
cording  to  the  rules  of  descent  and  aliénation  in  force  in  England,  or 
according  to  sucb  rules  as  were  established  by  tbe  ancient  laws  of  tbe 
said  Province,  for  the  descent  and  aliénation  of  land  situate  therein," 
je  m'accorde  à  dire,  avec  M.  le  juge  Rolland,  qu'on  ne  saurait  attribuer  è 
cette  disposition  un  effet  rétroactif.    Dans  la  partie  statuante,  le  langage 
dont  on  s'est  servi,  est  celui  qu'on  emploie  ordinairement  quand  on  dis- 
pose seulement  pour  l'avenir,  (rnay  and  shall).     Lorsque  je  réfléchis 
que  par  le  passé  on  appliquait  les  anciennes  lois  du  pays  aux  terres  en 
franc  et  commun  soccage  ;   que  cette  application  avait  donné  lieu  à  une 
infinité  de  transactions,  et  par  conséquent  à  l'existence  de  droits  acquis,  il 
m'est  impossible  de  croire  qu'il  soit  entré  dans  la  pensée  du  parlement 
impérial  de  porter  une  loi  qui  pût  rétroagir  sur  le  passé,  sans  du  mdns 
conserver  ces  droits  acquis  de  bonne  foi.     C'eût  été  bouleverser  presqae 
tous  les  titres  des  possesseurs  de  ces  terres,  et  créer  une  confasion  qui, 
sous  l'opération  des  anciennes  lois  du  pays,  ne  pouvait  pas  exister.    Il 
eût  fallu  des  termes  plus  formels  qu'une  simple  assertion,  dans  le  préam- 
bule, de  l'existence  de  doute  ;  il  eut  fallut  une  déclaration  expreese  que 
cette  loi  était  ainsi  faite  pour  rétroagir  sur  le  passé,  pour  me  ooavaîncre 
que  telle  aurait  pu  être  en  effet  Tintention  de  la  législature  impériale.  Hais 
comme  il  aurait  pu  se  faire  que  des  efforts  fussent  tentés  pour  attriboer 
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i  oette  loi  un  effet  rétroactif,  aa  risqae  de  violer  tous  les  droits  acquis, 
ions  avons  vu  la  législature  du  Bas-Canada  promulguer  Tacte  de  1829, 
îlup.  77,  (communément  appelé  "  Bowen's  Act  '')  dans  la  vue  de  préve- 
nir les  inquiétudes  et  les  alarmes  que  de  tels  efforts  étaient  de  nature  à 
fkire  naiire.  Que  ce  dernier  acte  ait  été,  ou  n'ait  pas  été  sanctionné  à 
t^nips  ou  valablement,  c'est  une  question  qui  n'est  plus  à  discuter  depuis 
\m  promu^tion  de  la  loi  du  10  juin  dernier,  chap.  45.  (Voir  appendice 
No.  7  ). 

27.  A  08  que  j'ai  déjà  dit  du  statut  impérial  de  1825,  j'ajouterai  une 
aatre  remarque.    Dans  la  partie  statuante  y  ou  le  dispositif  de  la  8e  sec- 
tion de  ce  statut,  il  n'est  parlé  que  de  trois  choses  que  Ton  veut  soumet- 
tre aux  règles  du  droit  anglais,  savoir  :  aliénation,  descent  et  dawer  or 
(flker  righis  o/married  women.   N'est-ce  pas  un  aveu  formel,  de  la  part 
da  parlement  anglais,  qui  contredit,  on  ne  peut  plus  fortement,  l'asser- 
tion, lo.  que  toutes  les  lois  anglaises  avaient  été  substituées  aux  an- 
ôniies  lois  du  pays,  soit  par  le  seul  fait  du  changement  de  domination, 
vit  par  la  proclamation  de  1763,  soit  enfin  par  l'ordonnance  de  1764  ; 
2o.  <{ae  ces  lois  seules*  avaient  légné  de  1764  à  1774;  3o.  que,  par 
Tiete  de  Québec  elles  avaient  été  conservées  en  entier  pour  ce  qui  regar- 
ni ki  terres  concédées  en  franc  et  commun  socage  ?  Si  cette  assertion 
eût  été  vraie,  la  8e  section  du  statut  de  1825  serait  inexplicable  ;  elle 
ttniteD  quelque  sorte  un  non-sens.  En  effet,  si  toutes  les  lois  anglaises 
ont  régi  le  Canada  avant  1774,  nos  terres  socagères  ont  dû  être  soumises 
à  leur  empire  d'une  manière  aussi  étendue  et  aussi  entière,  que  l'é- 
taieot,  en  Angleterre,  les  terres  possédées  sous  cette  tenure,  et  non  pas 
mlement  sous  les  rapports  restreints  de  descente  dawer  et  aliénation.  Il 
t  dû  en  être  de  même  depuis  1774  jusqu'à  1825,  si  les  lois  anglaises 
nppoflées  avoir  régné  en  Canada  avant  l'Acte  de  Québec,  ont  été,  par 
oei  acte,  maintenues  dans  leur  intégralité,  en  autant  qu'elles  avaient 
v^ports  à  la  tenure  socagère.    Il  me  semble  que,  dans  l'hypothèse  de 
Tiiitroduction  des  lois  civiles  anglaises,  c'est  là  une  conséquence  qu'il 
&8t  nécessairement  admettre.     Alors,  je  le  demande,  comment  se  ren- 
dre compte  de  la  loi  de  1825  qui  ne  reconnaît,  ou  n'établit  que  trois  cas 
oè  II  tenure  en  franc  et  commun  socage  dans  le  Bas-Canada,  puisse  être 
BMaiee  aux  règles  du  droit  anglais  ?  Ce  n'est  pas  à  moi  à  répondre. 

28.  De  plus,  en  déclarant,  dans  son  préambule,  que  les  doutes  qui 
i'étuent  élevés,  ne  portaient  que  sur  les  lois  de  $ucce$sion  et  d'aliéna- 
^,  (deicent  and  aliénation),  le  statut  de  1825  déclarait,  par  cela 
■kie,  qu'il  n'y  avait  pas  de  doute  sur  la  non-introduction  du  reste  des 
Ut  anglaises  relatives  à  la  tenure  en  franc  et  commun  socage,  y  compris 
■laele  douaire  ou  les  autres  droits  de  femmes  mariées.  Ainsi,  lorsque  la 
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8e  section  dit  que  les  terres  socagères  seront  (may  and  shall)  tssQJeitl^c.. 
en  faveur  des  femmes  mariées  au  douaire  du  droit  anglais,  elle  établit  ' 
un  droit  nouveau  pour  le  Bas-Canada,  puisque  jusque  là,  il  n'y  avait 
eu  de  doute  sur  la  non-existence  d'un  tel  droit.  Ceci  me  paraît  être  ii 
testable.  Puis,  lorsque  Ton  voit  que  c'est  dans  la  même  disposition, 
la  même  sentence  et  avec  les  mêmes  termes,  qu'il  est  dit  que  ces 
seront  (may  and  shall)  soumises  aux  règles  du  droit  anglais,  en  oe  «aqj 
regarde  la  succession  et  ràliénation^  il  me  semble  tout-à-fait  naturel   ^^ 
conclure  que,  même  pour  ces  deux  derniers  cas,  le  législateur  n'aentevicb 
disposer  que  pour  l'avenir,  puisqu'il  n'a  point  distingué  entre  les  e0te 
que  devait  avoir  sa  loi,  selon  qu'il  dût  s'agir,  ou  de  succession  et  d'oi^ 
nation,  ou  de  douaire.    Ayant  voulu  que  l'effet  fdt  le  même  dans  las 
trois  cas,  et  cet  effet,  quant  au  douaire^  ne  pouvant  opérer  que  pour  1» 
futur,  il  s'ensuit  donc  que  le  législateur  a  voulu  qu'il  en  fût  de  même  eo 
matière  de  succession  et  d'aliénation, 

29.  Bien  que  la  question  de  l'introduction  des  lois  civiles  anglaÎM 
n'offre  plus  aujourd'hui,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  le  mèaa 
intérêt  qu'elle  a  pu  avoir  autrefois;  et  bien  encore  que  je  pense  avoir  dé- 
montré que  ces  lois  n'ont  jamais  été  ainsi  introduites  dans  le  Bas-Ctiada 
avant  l'acte  impérial  de  1825,  je  crois  néanmoins  à  propos  d'ajouter 
quelque  chose  à  ce  que  j'ai  déjà  dit  sur  cette  question. 

Personne  n'a  été  plus  en  état  d'expliquer  le  sens  et  la  portée  de  U 
proclamation  royale  du  7  octobre  1763,  que  les  hommes  de  loi  qui  re»* 
plissaient,  à  cette  époque,  en  Angleterre,  les  charges  de  Procoreor 
général  et  de  Solliciteur-général,  Yorke  et  Norton.     Ce  sont  eux  qui  ont 
dû  rédiger  cette  proclamation  ;  ou,  dans  tous  les  cas,  elle  n'a  pas  dû  être 
émanée,  sans  avoir  été  préalablement  soumise  à  leur  examen.     LorscpM 
ces  deux  hommes  éminents  furent  quelque  temps  après  consultés  sur  le 
sens  de  cette  proclamation,  ils  se  sont  accordés  à  dire  qu'elle  n'avait  pas 
eu  l'effet  d'introduire  en  Canada  les  lois  civiles  anglaises.  Et  loin  qu'aucune 
partie  de  ces  lois  eût  été  ainsi  introduite,  nous  avons  déjà  vu  que  le  Pro- 
cureur-général de  Grey  et  le  Solliciteur-général  Ellis  avaient  maintenu, 
en  1768,  que  Sa  Majesté  ne  pouvait  pas  même,  en  vertu  de  sa  prérogative, 
exempter  les  habitants  protestants  en  Canada,  "  from  payiny  tithes  to 
thepersons  legally  entitUdto  demand  them/rom  the  Roman  Catholics*^^ 
C'est  ce  qui  rend  compte  de  l'exemption  de  cette  obligation,  qui  es^ 
accordée,  avec  la  plus  grande  justice,  par  cette  disposition  de  l'Acte  da 
Québec,  qui  porte,  "  that  the  Clergy  of  the  said  Church  (the  Choroh  of 
Rome)  may  hold,  receivc  and  enjoy  thcir  accustomed  dues  and  rights,  with 

respect  to  such  persons  only,  as  shall  profess  the  said  religion" "A 

clause  "  remarque  l'auteur  de  l'écrit  dont  j'ai  déjà  donné  un  extrait, 
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^  whioh  expieerij  Iakes  away  from  the  parish  priest  tbeir  légal  title  to 
tithes  of  tlie  landsheld  hyprotestanUy  and  whiohour  great  orowQ  lawyers 
deolaied  the  king  oould  not  deprive  tliem  of  by  bis  prérogative.'' 

30.  L'ezempiioii  dont  je  parle,  n'était  pas  absolue,  o'est-à-dire,  les  pro- 
testants n'étaient  pas  relevés  de  l'obligation  de  payer  la  dîme  que  les  lois 
françaises  avaient  imposée,  et  que  les  prêtres  catholiques  avaient  le  droit 
d*eziger.  Seulement,  les  protestants  ne  devaient  plus  être  obligés  de  la 
payer  à  ees  derniers.  £t  c'éttiii  juste,  car  il  y  a  de  la  tyrannie  à  con- 
traindre des  personnes  qui  n'appartiennent  pas  à  une  dénomination  reli- 
gieuse, à  payer  la  dîme  au  clergé  de  cette  dénomination. 

Je  dis  que  l'exemption,  pour  lès  protestants,  de  payer  la  dîme,  accordée 
par  la  5e  section  de  TActe  de  Québec,  n'était  pas  une  exemption  absolue  ; 
et,  pour  le  prouver,  il  me  suffit  de  transcrire  ici  la  Ge  section  de  cet  acte 
qui  est  ce  qu'on  appelle  un  Proviso  :  '^  Pourvu   néanmoins  qu'il  sera 
loisible  à  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs,  de  faire  telles  applica- 
tions du  réêidu  des  dits  dûs  et  droits  accoutumés,  pour  l'encouragement 
de  la  religion  protestante,  et  pour  le  maintien  et  la  subsistance  d'un 
clergé  protestant  dans  la  Province,  ainsi  qu'ils  le  jugeront,  en  tout  temps, 
nécessaire  et  utile."     (Version  anglaise  :)  "  Provided  nevertlielcss,  that 
iisballbe  lawful  for  Her  Majesty,  Uis  Hoirs  and  Succcssors,  to  makc 
such  provision  out  of  the  rest  of  such  accustomed  dues  and  rights,  for 
tbe  encouragement  of  the  protestant  religion,  and  for  the  maintenance 
uid  support  of  a  protestant  clergy,  within  the  said  Province,  as  ho  or 
thtiy  shali,  from  time  to  time,  think  necessary  and  expédient." 

Le  résidu^  le  reste  de  la  dîme,  dont  il  est  fait  mention  dans  la  6e  sec- 
tion, était  ce  que  les  protestants  avaient  à  payer.  '^  His  Majesty,"  dit 
rÂateur  de  l'écrit  àé'yX  cité,  en  parlant  de  cette  clause  de  l'Acte  de  Qué- 
bec, "  is  enabled  to  appropriate  the  tythes  and  othcr  dues,  which  2)r<h 
testants  vcere  ohliged  to  pay  to  the  jRomlsh  Clergy,  before  the  passing  of 
this  Act,  *'  for  the  encouragement  of  the  protestant  religion,  as  wcll  as 
f(ff  the  maintenance  and  support  of  a  protestant  Clergy." 

31.  Il  serait  tout  à  fait  absurde  de  prétendre  que  le  droit  à  la  dîme, 
dont  il  s'agit,  était  un  droit  reconnu  par  les  lois  anglaises,  en  supposant 
même  que  ces  lois  eussent  été  introduites  en  Canada,  avant  la  promulga- 
tion de  l'Acte  de  Québec,  et  que  cet  acte  n'avait  fait  que  conserver  ce 
droit  C'eût  bien  été  pour  la  première  fois  que,  d'un  côté,  les  prêtres 
catholiques  auraient  appris  que  les  lois  anglaises  leur  donnaient  le  droit 
d'exiger  la  dîme,  surtout  des  protestants,  et  que,  de  l'autre  coté,  ces  der- 
oîen  auraient  découvert  que  ces  mêmes  lois  les  obligeaient  de  payer  la 
4tiiie  à  des  prêtres  catholiques.  Non,  le  droit  à  la  dîme,  dont  il  s'agit, 
Npoie  rar  une  loi  française  qui  était  en  vigueur  dans  la  Nouvelle  France, 
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lorsque  oe  pays  fût  cédé  à  TAngleterre.  Cette  loi  aTait  dono  oontinoé, 
dans  toute  son  intégralité,  jusqu'à  Taote  de  1774  ;  et  il  n'a  falla  riea 
moins  qu'un  acte  du  parlement  impérial  pour  la  modifier,  de  maoièie  à 
exempter  légalement  de  son  opération  une  certaine  classe  de  personnes, 
qui,  jusque  là,  avait  été  soumise  au  service  de  la  dime  envers  le  C\ngS 
catholique,  par  cela  seul  que  cette  loi  française  avait  continué  d'exister. 

Pour  l'autre  classe  des  sujets  de  Sa  Majesté,  cette  même  loi  était,  Bon 
rétablie,  mais  maintenue  en  vigueur,  comme  ayant  toujours  régné  jusqu'à 
cette  modification  ;  modification  qui  proclame  hautement  la  continnatios 
de  l'existence  de  cette  loi.  Or  la  loi  en  question  ne  formait  qu'une  partû 
des  "  lois  du  Canada  "  dont  il  est  parlé  dans  la  8e  section  de  l'Acte  de 
Québec.    Quelles  étaient  donc  les  autres  parties  de  ces  mêmes  lois,  qui, 
assurément,  devaient  être  pour  le  moins  sur  le  même  pied,  aux  yeux  do 
parlement  anglais,  que  cette  loi  relative  à  la  dîme,  si  ce  ne  sont  tontaski 
autres  lois  françaises,qui  réglaient  les  droits  civils  des  habitants  Canadiens? 
Si  l'une  de  ces  lois  a  continué  d'être  en  vigueur  jusqu'à  l'acte  de  1774, 
(et  nous  avons  dans  cet  acte  même,  la  déclaration  solennelle  qu'il  engéU 
ainsi),  comment  peut-on  soutenir  qu'il  n'en  a  pas  été  de  même  des  aaM 
de  ces  lois. 

32.  Un  autre  moyen  invoqué  à  l'appui  du  système  de  l'intimé,  reste  à 
examiner.  C'est  le  dernier  auquel  on  a  eu  recours,  sans  doute  parce  qu'il 
est  si  faible  qu'il  peut  à  peine  soutenir  la  discussion.  Avant  de  l'examioflir 
néanmoins,  je  ferai  remarquer  que  l'Acte  impérial  de  1774,  en  paiiiot 
des  lois  qui  doivent  servir  de  règles  de  décision  en  matière  civile,  ne  fiât 
usage,  pour  désigner  ces  lois,  que  des  mots  suivants  :  ''  Lois  et  Coutïï- 
MES  DU  Canada,'^  (section  8)-  Depuis  la  promulgation  de  cet  tele^ 
juges  et  justiciables  ont  toujours  bonnement  cru  que  ces  mots,  hit  fi 
coutumes  du  Canada,  signifiaient  les  lois  civiles  françaises  qui  avaie&t 
gouverné  ce  pays.  Eh  bien,  ainsi  qu'on  va  le  voir  bientôt,  il  paraît  qve 
çà  été  là  une  grosse  erreur  ! 

Le  moyen  dont  il  s'agit  consiste  à  dire  que,  si  jusqu'à  1774  il  y  a  es 
des  «doutes  sur  la  question  delà  substitution  des  lois  civiles  anglûses  aai 
lois  françaises,  la  4e  section  de  l'Acte  de  Québec  a  fait  disparaître  tooi 
ces  doutes,  et  a  proclamé  que  cette  substitution  avait  réellement  eu  lien 
C'est  bien  ;  mais  on  demandera  tout  naturellement  :  si  l'acte  a  eu  ort 
effet,  c'est  sans  doute  parce  qu'il  a  déclaré  en  termes  exprès  que  les  kii 
anglaises  avaient  été  valablement,  ou  devaient  être  censées  avoir  été  Vili- 
blement  introduites,  soit  par  la  capitulation,  soit  par  la  proclamation  de 
1763,  ou  par  Tordonnance  de  1764,  ou  enfin  par  le  fait  seul  qn'nne  partie 
de  ces  lois  avait  été  plus  ou  moins  suivie  en  Canada  depuis  le  ohangeoent 
de  souveraineté  ?  Eh  !  bien  ce  n'e^t  pas  cela,  puisque  la  4e  section  du 
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Stmtat  ne  dit  rien  de  la  sorte.  Qae  dit-elle  donc,  cette  4e  aectioD  ?  Sur 
qnoi  done  peat  dire  fondée  cette  prétention  de  rintimé  ?  Le  voici.  La  4e 
section  porte  qne  proclamation,  commission  et  ordonnances  (toutes  choses 
qui  aTÛfi&t  ya  le  jonr  dans  ce  temps  de  malaise  et  de  confusion)  seront 
xnfirméetf  réooquiet  et  annulées  à  compter  du  1er  Mai  1775  ;  et  de  cette 
cirooDStanee,  l'on  se  croit  autorisé  à  conclure,  sans  se  mettre  en  frais  de 
proa?er  autrement  Tintroduction  des  lois  anglaises,  que  ces  lois  ont  dû 
néoesBaiiement  avoir  été  introduites,  et  avoir  régné  légalement  durant  la 
période  en  question,  et  ce  à  Texclusion  de  tout  autre  système  de  lois, 
c'e8t4-dire  des  lois  françaises.  Supposons  pour  le  moment  qu'il  en  ait 
été  ainsi:  alors,  dans  cette  hypothèse,  il  faut  admettre  de  toute  nécessité 
une  antre  conséquence  ;  c'est  qu'il  n'y  avait  plus  de  lois  françaises  ré- 
gnant dans  le  pays  durant  la  même  période.  Il  a  bien  continué  d'y 
avoir  des  ''  lois  et  Coutumes  du  Canada  ;"  c'est  la  langue  de  l'Acte 
de  Québec  (Sect  8)  ;  mais  ces  ^^  lois  et  Coutumes/'  qui  formaient  alors 
le  Code  Canadien,  ne  pouvaient  être,  dans  le  système  de  Tintimé,  autres 
que  les  lois  civiles  anglaises.  Cela  parait  être  de  la  dernière  évidence. 
£d  effet,  lorsque  la  8e  section  parle  des  '^  lois  et  coutumes  du  Canada," 
die  ne  fait  mention, nommément,  ni  de  lois  françaises  ni  de  lois  anglai- 
aea,  ni  d'un  système  particulier  de  lois  qu'elle  veut  supprimer,  ni  d'un 
autre  système  particulier  de  lois  qu'elle  entend  substituer  au  premier,  ni 
du  fait  que  tel  ou  tel  système  particulier  a  été  administré  durant  la  période 
dont  il  s'agit  Rien  de  tout  cela.  En  parlant  des  *'  lois  et  coutumes  du 
Canada,"  elle  parle  d'un  système  de  lois  civiles  comme  existant  dans  ce 
jnoment  làrmêmt  (1774),  système  qu'elle  reconnaît,  qu'elle  maintient, 
qu'elle  confirme,  sous  la  désignation  pure  et  simple  des  '^  lois  et  coutu- 
mes dn  Canada."  Or,  selon  les  prétentions  de  l'intimé,  par  ces  mots 
^'  loia  et  coutumes  du  Canada,"  le  législateur  de  1774  ne  peut  être  censé 
avoir  eu  en  vue  que  les  lois  civiles  anglaises  comme  formant  alors  les  dites 
^  lois  et  coutumes."  Dans  la  manière  de  voir  et  de  raisonner  de  ceux 
qui  soutiennent  le  système  de  l'Intimé,  c'est  là  la  conséquence  nécessaire 
et  logique  de  la  proposition  que,  durant  la  période  en  question,  les 
lois  anglaises  avaient  été  légahment  substituées  aux  anciennes  lois 
civiles  du  Canada.  Mais  cette  conséquence  en  entraine  une  autre 
que  les  partisans  du  même  système  ne  peuvent  éviter  d'admettre  : 
c'est  que,  dans  ce  cas,  l'acte  de  Québec  doit  être  censé  non  pas 
avMT  maintenu,  encore  moins  avoir  rétabli  (s'ils  préfèrent  cette  der- 
nièie  expression),  ces  anciennes  lois  du  Canada,  mais  bien  avoir  con- 
timié  et  perpétué  le  prétendu  règne  des  lois  anglaises  !  Personne,  cepen- 
dmt  ne  s'en  était  le  moindrement  douté  jusqu'au  moment  où  Ton  nous  a 
ftii  part  de  ce  nouvel  argument,  de  cette  nouvelle  découverte  !    Il  faut 


tion  antérieure  des  lois  anglaises.  En  effet,  s'il  < 
changement  de  souveraineté,  ces  lois  aient  été  les 
ou  qui  aient  dû  régir  le  Canada,  il  est  évident  que 
attacher  aucune  importance  à  cette  partie  de  la  4e 
infirme  f  révoque  et  déclare  nulles  y  la  proclam  atio 
nances  du  gouverneur  en  conseil,  et  les  commissio 
officiers  publics. 

Deux  choses  encore  à  remarquer.  La  premièn 
repousse  celui  qui  attribue  à  la  capitulation  Tcffet  d 
civiles  anglaises  aux  lois  françaises  ;  la  deuxième, 
lation  avait  eu  réellement  cet  effet,  la  proclamatioi 
dance  de  1764  seraient  sans  force  ou  sans  poids  à  c 
pourrait  plus  dire  qu'elles  ont  eu  l'effet  d'introduire 
duit  depuis  trois  ou  quatre  ans  auparavant,  et  avi 
pendante  d'elles.  Ainsi  le  fait  de  leur  révocation  pa 
de  même  sans  force  et  sans  poids  dans  cette  discus: 

34.  Je  viens  maintenant  à  l'autre  système,  celu 
maintien  des  lois  françaises. 

U  est  facile  d'expliquer  la  4e  section  de  l'Acte  d< 
trer  qu'on  ne  saurait  déduire  des  mots,  infirmer^ 
qui  s'y  trouvent,  une  reconnaissance  do  Tintroduct 
civiles  anglaises  ;  reconnaissance  qui,  du  reste,  serai 
par  la  8o  section,  puisque  cette  section,  par  les  m 
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de  cette  même  intiodaction,  o'est-à-dire  d'une  chose  qui  n'aurait  jamais 
eu  d'existenee. 

Il  en  est  de  même  de  la  révocation  ou  infirmation  des  œmmissions 
des  jugea  et  de  quelques  autres  officiers  publics.  Je  crois  qu'il  faudrait 
un  efiiort  surhumain  pour  chercher  à  déduire  de  la  simple  révocation  de 
ces  commissions,  la  reconnaissance  d'un  système  de  lois  qui  n'aurait  jamais 
existé,  et  qui  du  reste,  eût-il  existé,  aurait  été  tout-ùrfait  indépendant  de 
ces  oommiflsions.  • 

Ainsi,  quant  à  la  proclamation  de  1763  et  aux  commissions,  du  moins 
en  ce  que  ceUes^i  pouvaient  avoir  de  valable,  il  y  avait  lieu,  puisqu'on  ne 
voulait  plus  les  laisser  subsister,  à  révocation  ou  à  infirmation.  Ce  sont 
là  les  mots  du  statut,  qui  sont  applicables  à  ces  documents-  considérés 
sous  le  rapport  de  leur  validé.  S'il  y  avait  dans  les  commissions  quelque 
chose  qui  ftit  nu/,  le  mot  annuler  ou  déclarer  nul  du  statut  pouvait  s'y 
appliquer  |m>  tanto. 

Quant  aux  ordonnances  du  gouverneur  en  conseil,  elles  ne  sont  pas 
éoomérées  dans  l'Acte  de  1774,  pas  plus  que  ne  le  sont  les  commissions, 
n aurait  bien  pu  se  faire  que  quelques-unes  de  ces  ordonnances  n'eussent 
pas  excédé  les  attributions  de  ceux  qui  les  avaient  décrétées,  ou  qu'elles 
les  eussent  excédées  en  partie  seulement.  Dans  le  premier  cas,  il  y  avait 
lieu  à'*  révocation  ;  "  dans  le  second,  à  ^^  déclarer  nul  "  jt>ro  tanto.  On  ne 
déclare  pas  ntU  ce  qu'on  reconnaît  en  même  temps  avoir  toujours  été  va- 
iabie.  Pans  ce  dernier  cas,  on  abroge,  on  révoque.  Puisque  lo  statut  s'est 
Stfvi  des  mots  déclarer  nul,  c^est  qu'il  y  avait,  ou  dans  les  ordonnances, 
ou  dans  les  commissions,  quelque  nullité.  Par  exemple,  l'une  de  ces  or- 
donnances pouvait  être  valable  ou  considérée  l'être  sous  un  rapport,  et 
ne  l'être  pas  sous  un  autre.  C'est  ce  que  Masôres  dit  lui-même  de  l'or- 
donnance de  1764,  dans  le  cas  où  la  proclamation  de  1763  n'aurait  pas 
eu,  par  elle-même,  l'effet  d'introduire  les  lois  anglaises.  Si  la  proclama- 
tion, dit-il,  n'»*  pas  eu  cet  effet,  Tordonnance  n'a  pu  l'avoir.  Ainsi,  dans 
l'hypothèse  par  lui  posée,  il  regardait  une  partie  de  cette  ordonnance 
eomme  nulle,  celle  qui  enjoignait  aux  juges  de  faire,  autant  que  possible, 
l'application  de  la  loi  anglaise.  Mais  sous  d'autres  rapports,  il  regardait 
eetteordonnance  comme  valable.  Dans  ce  cas,  ajoutait-il,  ''  the  ordinanoe 
of  the  17th  September  most  be  considered  only  as  an  executive  act  of 
govemment,  erecting  and  constituting  courts  of  judicature  in  the  Pro- 
vince for  the  administration  of  the  laws  in  being,  whatever  those  laws 
might  ht;  and  in  this  view,  it  is  certainly  a  légal  and  valid  ordinance,  bc- 
flMue  Yonr  Majesty  had,  by  an  express  clause  in  your  commission  afore- 
■dd,  given  your  said  governor  fuU  power  to  erect  such  courts  with  the 
■drioe  and  consent  of  the  council  only.  " 
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Si  donc  il  y  avait  lieu  d*appliqaer  à  une  partie  de  cette  ordoantnoe  le 
mot  révoquer  du  statut  de  1774,  il  y  avait  aussi  lieu  d'appliquer  à  Vautre 
partie  les  mots  déclarer  nulle  du  même  statut,  non  seulement  d'après 
l'opinion  de  Masères  dans  l'hypothèse  qu'il  avait  posée  de  la  noa-intn>- 
duction  des  lois  civiles  anglaises  par  la  proclamation  de  1763,  mais  en- 
core bien  plus  d'après  l'opinion  des  officiers  en  loi  de  la  couronne,  en  An- 
gleterre, qui  avaient  maintenu  que  la  proclamation  n'avait  pu  avoir  VéÊA 
d'introduire  ces  lois.  L'on  avait  donc  raison  de  déclarer  nui  un  aete  <pi 
n'était  pas  valable.  Mais  ne  serait-il  pas  plus  qu'étrange  qu'on  pût  fiuR 
déduire  de  cette  déclaration  de  nullité,  la  reconnaissance  de  l'introdootion 
antérieure  des  lois  anglaises  par  la  seule  force  de  l'ordonnance  ? 

35.  Enfin  je  me  résume,  en*  disant  que  jusqu'à  la  promulgation  de  l'acte 
impérial  de  1825,  chap.  59  (l'acte  des  tenures),  le  seul  régime  légal  an- 
quel  les  terres  en  franc  et  commun  socage  dans  le  Bas-Canada  oot  pa 
être  assujetties,  a  été  celui  des  anciennes  lois  du  payi^,  et  non  celai  des 
lois  anglaises  •  qu'en  ce  qui  regarde  la  disposition  de  Pacte  des  tenores, 
relative  à  ce  sujet,  cette  disposition  limitée  à  trois  cas  seulement,  n'a  pis 
eu  d'effet  rétroactif,  n'ayant  pu  opérer  que  pour  l'avenir. 

36.  Je  termine  en  citant  l'opinion  de  M.  James  Stephen,  conseil  da 
département  colonial.  On  la  trouve  dans  le  témoignage  qu'il  a  donné,  le 
24  juin  1828,  devant  le  comité  do  la  chambre  des  communes,  chargé  de 
faire  une  enquête  sur  les  affaires  du  Canada. 

What,  in  your  opinion,  would  be  the  law  which  in  Lowcr  Canada 
would  regulate  the  inheri tance  of  land  held  in  free  and  oommonsooeage; 
if  an  owner  of  such  land  died  without  a  will,  leaving  children,  howwonld 
it  be  distributed  among  them  ? — The  question,  I  présume,  refers  to  die 
State  of  law  as  it  stood  before  the  enactment  of  the  Canada  Tenures  Aeti 
6,  Geo.  IV.  c.  59.  Thé  law  since  that  statute  is  quite  dear.  Mj 
opinion  is,  that  before  the  enactment  of  the  Canada  Tenures  Act,  huris 
held  in  free  and  common  soccage  in  Canada  would  hâve  descended  in  the 
same  manner,  and  according  to  the  same  rulcs,  as  seigneuries  holden  of 
the  Crown.  The  grounds  of  that  opinion  are,  that  the  words  ^*  free  and 
common  soccage,"  in  their  proper  and  légal  sensé,  are  always  uaed  ia 
contradistinction  to  the  ancient  tenures  in  chivalry.  The  essentiel 
quality  of  a  free  and  common  soccage  tenure  is,  that  the  services  to  be 
rendered  by  the  tenant  are  definite  and  certain.  In  tenures  in  chivali] 
they  were  fluctuating,  and  depended  on  many  accidentai  events.  BsA 
is  the  case  at  this  day  with  the  feudal  tenures  subsisting  in  Lofwe 
Canada.  Therefore  the  provision  in  the  statute  of  1791,  that  lands  ii 
Lower  Canada  might  be  granted  in  free  and  common  soccage  to  Uios 
who  should  désire  it,  meant,  as  I  conceived,  only  that  the  lands  ahouldl 
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boldeo,  not  npoo  tliose  yarylng  senrioes  whioh  the  aooient  feadal  tenures 
of  the  proyinee  wonld  hâve  imposed  upon  the  tenants,  but  by  Bervioes 
fized  and  eertain.  The  polioj  of  that  enactment  waa  obviously  to  pro- 
xnote  enltiiratîon  and  improvements,  and  to  relieve  the  agrioalturist. 
Whal  ÎB  enential  to  that  end  is  enacted,  and  nothing  more.  The  rule 
of  law  eatabliahcd  by  the  Aot  of  1774,  that  in  ail  matters  of  civil  right 
xessort  dumld  be  had  of  the  laws  of  Canada,  was  invaded  so  far,  and 
only  80  far,  as  was  neoeasary  for  giving  effeot  to  this  gênerai  policy.  The 
departore  from  the  anoîent  code  waa  precisely  oo^xtensive  with,  and 
limited  by,  the  motives  which  required  it. 

You  are  probably  aware  that  subséquent  to  the  enactment  of  that  law 
the  courts  of  justice  in  Canada,  and  the  people  in  Canada,  both  seem  to 
bave  concurred  that  the  old  French  law  shonld  be  applicable,  in  ail  its 
parts,  to  those  lands  that  had  been  granted  in  free  and  common  socoage, 
and  those  lands  bave  thercfore  descended  from  that  time  to  the  présent 
iceording  to  the  principles  of  the  old  French  law.  Does  it  occur  to  you 
that  that  circumstance  of  the  courts  of  justice  having  govemed  themselves 
apoii  the  principles  of  French  law,  does  not  give  validity  to  those  titles 
which  hâve  been  thus  oonveyed  ? — My  own  opinion  is,  that  the  courts 
were  right  in  those  décisions.  And  at  présent  the  only  doubt  is,  as  to  the 
effect  of  the  Canada  Tenures  Act  upon  the  question.  The  Act  recites 
that  doubts  bave  arisen  whether  lands  granted  in  the  Province  of  Lower 
Canada  in  free  and  common  soccage  will  be  held  and  alienated,  and  will 
descend  according  to  the  Canadian  or  to  the  English  law  ;  and  proceeds 
to  enact  that  such  lands  may  and  êhallpoês,  by  conveyance  or  descent, 
according  to  the  law  of  Ëngland.  But  the  statute  does  not  contain  any 
rétrospective  languago.  I  suppose  the  Législature  to  bave  meant  to  l^is- 
Ute  only  for  the  future,  leaving  the  past  to  be  regulated  by  judicial  déci- 
sions. 

In  those  colonies  where  the  Dutch  law  and  différent  foreign  laws  ezist, 
do  ihey  ezist  concurrently  with  English  law  ? — No  ]  ail  lands  in  Trini- 
dad  are  holden  under  Spanish  law  ;  and  in  Demerara  and  the  Cape  un- 
der  Dutch  law.  This  applies  even  to  lands  granted  by  the  King  of 
England. 

37.  Avant  la  promulgation  de  Tacte  impérial  de  1825,  la  question 
dont  0  s'agit  a  été  soulevée  directement  par  une  exception  péremptoire 
dans  une  cause  de  dame  M.  A.  Tarieu  de  Lanaudière,  veuve  Baby, 
oontre  les  héritiers  de  son  mari.  Le  contrat  de  mariage  contenait  stipula- 
tioD  de  communauté  de  biens,  avec,  de  plus,  une  clause  d*ameublissement. 
]>iinuit  cette  commuante,  M.  Baby  avait  obtenu  de  la  couronne  la  cou- 
de plusieurs  terres  en  franc  et  commun  socage.  Sa  veuve,  préten- 
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dant  que  ces  terres  étaient  tombées  dans  la  communauté,  en  f éolamiit 
]a  moitié.  Le  moyen  d'exception  des  défendeurs  était  que  *'  les  dites 
'*  terres  ayant  été  ainsi  données  par  Sa  Majesté  le  Roi  au  dit  Fraoçoii 
"  Baby  in/rte  and  common  soêcage^  iœlles  n'étaient  pas  tombées  eak 
'^  communauté  d'entre  la  dite  Dame  demanderesse  et  le  dit  défunt  Siear 
''  Baby,  mais  que  suivant  les  lois  d'Angleterre  en  force  à  cet  gardes 
"  cette  Province,  les  dites  terres  étaient  demeurées  propres  au  dit  Fru- 
*'  çois  Baby  en  son  vivant,  et  étaient  demeurées  depuis  son  déeèset 
'^  étaient  et  demeuraient  encore  en  la  succession  du  dit  défunt." 

Cette  cause  fut  jugée  le  8  octobre  1824,  par  l'ancienne  Cour  du  Bue 
du  Roi  du  district  de  Québec.  Le  jugement  déclare  que  les  terrée  ea 
question  sont  tombées  dans  la  communauté,  et  en  ordonne  le  partage 
entre  Madame  Baby  et  ses  enfants. 

38.  La  même  question  a  été  de  nouveau  soulevée  devant  le  même  trh 
bunal  dans  une  cause  de  Paterson  et  McCallum^  mais  c'était  après  11 
promulgation  de  l'acte  impérial  do  1825.  Dans  cette  cause  il  s'agioiit 
d'une  hypothèque  générale  résultant  d'une  obligation  notariée  dn  27 
novembre  1816.  Il  fut  décidé  que  cette  hypothèque  frappait  les  terrei 
socagères.  C'était,  comme  dans  la  cause  de  la  famille  Baby,  dëehier 
qu*en  1816,  ces  teires  étaient  soumises  au  régime  des  lois  françûses,  et, 
de  plus,  que  l'acte  impérial  de  1825,  ne  devait  pas  avoir  un  efiet  rétro- 
actif. Mais  sur  appel  à  l'ancienne  cour  provinciale  d'appel,  le  juge  en 
chef  Reid  infirma  la  décision  de  la  cour  de  Québec,  r^ardant  l'acte  m- 
périal  de  1825  comme  un  acte  déclaratoire.  (Voir  appendice  No.  4}.  D 
déclare  cependant,  après  avoir  fait  allusion  aux  doutes  que  l'Acte  de 
Québec  avait  créés,  que  les  anciennes  lois  du  Canada,  avaient,  jusqu'au 
passation  de  l'acte  impérial  de  1825,  été  appliquées  aux  terres  eufnne 
et  commun  socage.  Le  jugement  de  la  cour  d'appel  dans  la  cause  de 
Paterson  et  McCallum  est  du  17  novembre  1830. 

M.  le  juge  Duval  et  M.  le  juge  Aylwin  parlèrent  aussi  sur  la  question; 
nous  regrettons  que  l'espace  nous  manque  pour  reproduire  ici  leon 
savantes  dissertations.  Nous  pouvons  voir  leur  opinion  au  Lower  Ca- 
nada Jurist,  2e  Vol.  pages  27  et  29.  Nous  allons  maintenant  reprendre 
l'ordre  de  date  que  nous  avons  quitté  et  parler  de  l'acte  de  Québec,  dont 
l'appréciation  quant  à  son  effet  sur  les  lois  françaises  se  trouve  oontenoe 
dans  le  motivé  précédent. 

ACTB  DE  QUÉBEC,    (1774). 

Rien  n'avait  encore  été  expressément  réglé  sur  la  question  de  savoir  ai 
le  Canada  serait  régi  par  les  lois  anglaises  ou  par  les  lois  françaises,  lorsque 
les  troubles  politiques  survenus  dans  les  colonies  anglaises  voisines  du 
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Canada  engagèrent  le  goaYemement  impérial  à  r^ler  œtte  question  sans 
délai,  afin  de  ae  >ooneilîer  rattaobement  des  Canadiens-français  dans  la 
lutte  qai  idlaît  s'engager  entre  l'Angleterre  et  ses  coloDÎes  rebeUes,  peuplées 
de  sujeta  britaniques  d'origine. 

Le  Comte  de  Darmoutb,  secrétaire  des  colonies,  intruduisit  enfin  la 
loi  de  1774  dans  la  cbambre  des  Lords,  qui  l'adopta  sans  opposition. 
Cette  loi  reculait  de  fontes  parts  les  limites  qui  avaient  été  données  à  la 
Proyince  de  Québec  dix  ans  auparavant  ;  d'un  côté  elle  les  portait  à  la 
NouTelle  Angleterre,  à  la  Pensylvanie,  à  la  Nouvelle  York^  à  TObio  et  à 
la  rive  gaucbe  du  Mississippi  ;  et  de  Tautre,  au  territoire  de  la  Compagnie 
de  la  Baie  d'Hudson.  Dans  la  cbambre  des  communes,  l'opposition 
s'éleva  contre  le  prétendu  rétablissement  des  lois  françaises  et  le  libre 
exercice  de  la  religion  catbolique.  Cependant  la  loi  passa,  et  cet  acte 
connu  0OU8  le  nom  de  "  Acte  de  Québec,"  en  inaugurant  un  nouveau 
systdme  politique,  nous  donna  l'assurance  de  nos  lois  françaises. 

L'art.  5  accorde  la  jouissance  du  libre  exercice  do  la  Religion 
Bomaine  et  ^*  le  clergé  de  la  dite  Église  pourra  tenir,  recevoir  et  jouir 
de  ses  dus  et  droits  accoutumés,  eu  égard  seulement  aux  personnes  qui 
professeront  la  dite  Religion." 

L'art.  VII  exempte  les  Catholiques  •*  de  prendre  le  serment  ordonné 
par  acte  passé  dans  la  première  année  du  Kùgnc  de  la  Ucine  Elizabeth." 
L'art.  VIII,  en  établissant  que  tous  sujets  Canadiens  (les  Ordres 
Keligieux  et  Communautés  exceptés)  pourront  tenir  leurs  propriétés  et 
possessions  et  jouir  des  droits  de  citoyens  de  la  manière  la  plus  ample, 
dit,  que  dans  tou»es  les  affaires  en  litige,  qui  concerneront  leurs  propri- 
étés et  leurs  droits  de  citoyens,  ib  auront  recours  aux  lois  du  Canada... 
et  que  tous  procès... y  seront  jugés,  eu  égard  à  telles  propriétés  et  à  tels 
droits,  en  conséquence  des  dites  lois  et  coutumes  du  Canada. 

Art.  rX  Cet  acte  ne  s*étend  pas  aux  terres  concédées  ou  qui  pourront 
l'êtieen  franc  et  commun  soccage. 

L'art.  X.  donne  à  toute  personne  le  droit  do  tester  suivant  les  lois 
du  Canada  ou  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  d'Angleterre. 

Art.  XI.  Les  lois  criminelles  anglaises  seront  observées  comme  lois 
dans  la  dite  province  de  Québec. 

L'art.  XII,  en  constituant  un  conseil,  composé  de  17  a  23  personnes 
résidentes,  lui  donne  pouvoir  do  faire  des  ordonnances,  du  consentement 
du  gouverneur. 

Art.  XIIL  Le  Conseil  n'a  pas  pouvoir  d'imposer  des  taxes,  excepté 
poor  ki  èhemins  et  bfttiments  publics. 
L*art  XVIII,  et  dernier  donne  force  en  Canada  à  tous  actes  du  Parle- 
il  de  la  Orande  Bretagne  ci-devant  faits  et  qui  ont  rapport  aux  colonies. 

16 


fflVLlS  la  pius  lujpuriaubc  uc  tuuM»  uvo  v&\a\/um 
manière  générale  depuis  1783,  est  celle  qui  ac( 
droits  et  des  privilèges  attachés  à  la  qualité  d 
rintroduction  de  la  Loi  d'Habeas  Corpus,  par 
III.  (SRBC.  ch.  95). 

La  25  George  III  ch.  II  (1782.)  régie  1 
dans  les  Causes  civiles,  établit  le  procès 
commerciales,  et  dans  les  actions  en  dommages  p 
elle  règle  la  signification  des  actions  ;  TémissioD 
respondendum,  et  dans  quel  cas  il  doit  émaner 
doit  donner  le  Défendeur  en  ce  cas  ;  elle  ordon 
de  commerce  la  preuve  sera  faite  d'après  les 
preuve  dans  les  lois  anglaises.  La  sôotion  26  c 
obtenir  un  procès  par  jury,  et  apporte  les  amen< 

Comme  on  le  voit  cette  ordonnance  a  fait  de 
dans  notre  procédure  particulièrement  aux  règ 
nance   de   1667.     Elle   a  été   profondément 
récents. 

Quand  à  ce  qui  regarde  les  procès  par  jur^ 
Sections  en  force  de  cette  ordonnance  se  ti 
ch.  8S.  Relativement  aux  Brefs  de  capicu 
•ections  telles  qu'amendées  se  trouvent  au  S.  E 

Les  sections  relatives  à  la  preuve  en  ma 
refondues  telles  qu'amendées  au  S.  R.  B.  C.  c 
a   1 01 .  où  Ton  voit  la  manière  d'interroger  < 
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Le  eh.  4  oonoernant  radministration  d«  la  jostioe  est  demeuré  en 
partie  en  force,  mciins  les  sections  5,  7, 8,  9.  Le  reste  à  été  amendé 
par  det  sUtots  récents.    S.  R.  B.  C.  oh.  83. 

Le  eh.  6,  relatif  aux  officiers  de  paix  et  constables  est  demeuré  en 
force. 

28.  Geoige  III.  Le  eh.  8,  concernant  la  profession  médicale  est  en 
partie  refondu. 

29.  George  III.  Le  ch.  3  concernant  Tadministration  de  la  justice 
eriminelle.    La  sect.  5  seule  est  refondue. 

30.  George  III.  Le  oh.  8  relatif  aux  archives  anciennes  est  refondu. 

31.  Geoige  III.  Le  ch.  2,  concernant  Tadministration  de  la  justice  a 
été  refondu  à  l'exception  de  la  sec.  2. 

32.  George  III,  relatif  a  la  preuve  testimoniale  a  été  refondu. 
Tdles  sont  les  dispositions  demeurées  en  force  jusqu'à  la  refonte  de 

DM  statuts. 


(De   1791  à  la  Codification.) 

Les  rivalités  qui  existaient  entre  les  Canadii 
Canada,  et  la  demande  depuis  longtemps  d'un  go^ 
tatif,  repoussée  par  une  opposition  formidable,  avaie 
du  Parlement  anglais  à  faire  une  nouvelle  enqu( 
pays.  "  Lord  Dorchester  était  venu  avec  des  ordr 
vingt  six  ans  le  Canada  avait  été  livré  a  trois  syste 
qui,  tout  en  différant  de  nom,  se  ressemblaient  par 
de  désordres  qu'ils  avaient  produits.  Le  Conseil  I 
plusieurs  comités,  chargés  de  s'enquérir  de  Tétai 
milice,  des  chemins,  de  l'agriculture,  de  la  popula 
*  la  police,  do  l'éducation,  et  de  faire  rapport  sépa 
qui  leur  était  confiée." 

Mazères  avait  dit  que  la  Proclamation  de  176,' 
pour  abroger  les  lois,  et  qu'il  fallait  un  acte  d 
soutenait  au  contraire  que  les  lois  anglaises  avai 
divers  statuts  impériaux  ;  que  l'acte  de  1774  n\ 
révoquer  ces  lois  ;  qu'elles  devaient  être  suivies 
anglais,  comme  les  lois  françaises  dans  les  procès  < 
lorsqu'il  s'élevait  quelque  contestation  entre  un  ( 
Tancienne  loi  du  pays  devait  être  invoquée  si  la  c 
un  immeuble  ;  mais  que  si  elle  avait  rapport  a 
suivre  la  loi  anglaises.    Il  prétendait  encore  que 
données  aux  gouverneurs,  plusieurs  années  aupart 
«inîAnt  l'introduction  des  lois  anglaises,  pouvaien 
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Québec,  qai  restituait  aux  Canadiens  leurs  anciennes  lois.  Mabane 
ajoutait  que  les  royalistes  Américains  et  les  émigrés  de  la  Grande 
Bretagne,  en  venant  s'établir  dans  la  colonie,  avaient  fait  par  cela  mdme, 
aaie  d'adhésion  volontaire  au  régime  légal  qui  y  subsistait,  c'est-à-dire  aux 
lois  et  aux  coutumes  françaises,  qui  étaient  les  seules  en  vigueur,  sauf  le 
Code  Criminel.  ^ 

''  Cette  investigation  montra  que  la  plupart  des  juges  anglais  déci- 
daient suivant  les  lois  anglaises,  et  les  juges  Canadiens  suivant  les  lois 
françaises;  que  quelques  uns,  ne  se  conformant  à  aucune  loi,  jugeaient 
suivant  leur  équité  naturelle  ou  leur  convenance  particulière  ;  que  la  Cour 
d'Appel  elle-même  violait  ouvertement  les  dispositions  expresses  de  l'acte 
de  1774,  et  s'appuyait  sur  les  instructions  royales  données  aux  gouver- 
neurs, pour  suivre  les  lois  de  la  Métropole."  (Gameau). 

Le  comité  du  commerce  demanda  l'introduction  des  lois  anglaises  en 
toute  nature,  hors  la  propriété  immobilière  et  les  successions,  et  le  choix 
du  jury  dans  les  causes  réelles  et  personnelles  :  *'  Les  tribunaux, 
disent  les  marchands,  tels  que  constitués,  n*ont  aucune  jurisprudence 
uniforme,  les  uns  suivent  la  loi  française  ;  les  autres  la  loi  anglaise  ; 
oeux-ci,  la  loi  Romaine  ;  ceux-là,  les  récries  de  la  simple  équité.  Les 
juges  et  les  plaideurs  invoquent  les  unes  ou  les  autres,  suivant  leur 
intérêt,  leur  sympathie  ou  leur  caprice." 

Le  comité  des  terres  se  prononça  contre  la  teuurc  féodale,  qui  était  la 
cause,  suivant  lui,  du  peu  de  progrès  qu'avait  fait  le  pays  sous  le  gou- 
vernement français.  Il  suggérait  de  la  remplacer  par  le  frti:  and 
common  tocage,  tenure  franche  anglaise,  afin  de  ne  pas  éloigner  les 
émigrants  anglais  de  la  colonie.  Il  ajoutait  que  les  seigneurs  et  les 
censitaires  devaient  avoir  la  faculté  de  commuer  la  tenure  de  leurs 
terres,  pour  ne  pas  retarder  l'établissement,  et  qu  il  fallait  introduire  la 
loi  de  primogéniture  pour  obliger  les  cadets  de  famille  débhérités  à  aller 
s'établir  sur  de  nouveaux  domaines." 

Les  travaux  du  comité  de  l'éducation  étaient  peut  être  plus  importants 
encore,  pour  l'avenir  du  pays,  que  ceux  des  autres  comités.  Il  n'existait 
eu  Canada  aucun  système  général  d'instruction  publique.  Il  n'y  avait 
d'écoles  que  dans  les  villes.  Les  campagnes  en  étaient  totalement 
dépourvues.  Après  avoir  recuilli  tous  les  mati^riaux,  le  comité  présenta 
son  rapport  et  proposa  d'établir  : 

lo.  Des  écoles  élémentaires  dans  toutes  les  paroisses. 

2o.  Des  écoles  de  Comté,  où  l'on  enseignerait  Parithmé tique,  les 

1  Xoos  avons  tu,  par  Topinion  de  Sir  Lafontaine  comment  ces  actes  étaient 
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langues,  la  grammaire,  la  tenue  des  livres,  le  jai^eage,  la  navigatioD, 
Tarpentage,  et  les  branches  pratiques  des  mathématiques. 

3o.  Enfin  une  université  pour  l'enseignement  des  soieiioes  et  dfii  irki 
libéraux,  formant  une  corporation  composée  des  juges,  des  evêqMi 
catholiques  et  protestants  et  de  seize  ou  vingt  citoyens  notables,  qui» 
renouvelleraient  à  la  majorité  des  voix."  On  comprend  pourquoi  kl 
catholiques  s'opposèrent  a  ce  système  d'éducation,  et  le  rapport  o'«ut  pu 
de  suite. 

A  la  suite  de  ces  rapports  une  foule  de  requêtes  des  diflférents  piHii 
politiques  vinrent  inonder  les  bureaux  du  ministère. 

Enfin  Pitt  en  1791,  en  introduisant  l'acte  constitutionnd,  qui  difiail 

les  deux  Provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  et  en  établissant  a» 

constitution  modelée  sur  celle  d'Angleterre  dit:  '*  Toutes  les  lois  é 

ordonnances  actuelles,  demeurent  en  force  tant  qu'elles  n'auront  pas  M 

changées  par  les  nouvelles  législatures.  Le  pays  conserve  en  oonséquod^ 

les  lois  anglaises  qui  y  ont  été  introduites  jusqu'à  ce  jour,  ou  celles  qi? 

voudra  garder.     La  loi  de  Vhabecu  corpus  a  déjà  été  introduite  par  xm 

ordonnance  de  la  province  ;   et  comme  elle  consacre  un  droit  préeirai^ 

elle  sera  maintenue  comme  loi  fondamentale.  Il  faudra  pourvoir  au  los- 

tien  du  clergé  protestant  dans  les  deux  provinces,  la  majorité  des  haU* 

tants  étant  catholique,  il  sera  déclaré  que  la  couronne  ne  pourra  sanetioa* 

ner  aucune  loi  des  deux  chambres  canadiennes,  octroyant  des  terres  pov 

l'usage  des  cultes,  sans  qu'elle  ait  été  préalablement  soumise  au  firfe- 
ment  impérial. 

"  La  question  seigneuriale sera  réglée  dans  le  Bas-Canada  parla 

législature  locale et  le  parlement   britannique  ne  pourra  muffff^ 

d'autres  taxes  que  des  droits  sur  le  commerce et  la  législatore  dam 

chaque  province  pourra  disposer  de  ces  impots. 

Ce  projet  de  loi  passé,  fut  l'Acte  toniHtutionnd  du  Canada,    0 

confirmait  les    lois  civiles  françaises^    garantissait   le   libre    exeniiB 

de  la   religion    catholique  et  le   payement  des  dîmes.    Il  modifiait 

le  serment  de  fidélité  pour  que  les  catholiques  pussent  le  prêter  ;  aaBS- 

rait  aux  canadiens  catholiques  la  propriété  de  leurs  biens,  leurs  nsagtf 

et  leurs  coutumes,  conservait  leur  langue  maternelle  et  la  tenure  de  1^ 

terres  et  prenait  le  nombre  pour  base  de  la  repartition  du  droit  âaa- 
toral. 

Par  cet  acte  une  législature  fut  constituée  dans  chacune  des  provinetf 
avec  pouvoir  de  faire  des  lois  utiles  et  nécessaires  au  bon  gouveniaD0t^ 
Cet  acte  établit  une  Cour  d'appel  dans  chaque  province.  La  Cour  était 
composée  du  Gouverneur  et  d'un  certain  nombre  de  conseillers  exéeat& 

Les  législateurs  sous  cette  époque  nous  offrent  un  bien  triste  speotada» 


QUATRlâMB  ÉPOQUE.  243 

Châean  ayiot  le  droit  de  faire  des  lois,  on  ne  s'en  fit  pas  scrapale,  et  s'il 
nous  fallait  les  apprécier  au  poids  et  au  nombre,  elles  auraient  un  grand 
mérite.  Le  plus  ignorant  d'entre  eux  crut  souvent  s'illustrer  en  en  fabri- 
quant une.  D'autres  pour  servir  des  intérêts  privés  coupaient  à  droite 
et  à  gaudie  dans  nos  anciennes  lois,  ne  leur  dtnnant  pour  la  plupart 
qu'un  eiïti  temporaire.  L'assemblée  avait  déjà  pris  pour  r^le,  dit  Gar- 
neau,  de  leur  donner  la  plus  courte  durée  possible,  afin  que  le  gouverne- 
ment jfut  moins  dépendant  d'elles. 

Abrogeant,  amendant  et  suspendant  les  lois  antérieures,  de  manière  à 
ne  |du8  laisser  de  liaison  entr'elles,  ils  donnaient  le  champ  le  plus  vaste  à 
la  subtilité  des  avocats  chicaniers.  Aussi  est-ce  do  cette  époque  qu'est 
0argi  le  labyrinthe  inextricable  do  nos  lois  où  le  procureur  ignorant  cache 
sm  faiblesse,  en  surprenant  la  science,  et  jette  la  poussière  de  ses  in-quarto 
nombreux  aux  jeux  des  plaideurs  qui  paient  pour  la  recevoir.  Cette 
glorieuse  incertitude  qui  nait  d'une  foule  de  dispositions  inintelligibles 
donne  droit  à  tout  le  monde.  Dans  tous  les  cas,  nous  ne  les  suivrons  pas 
toutes,  et  nous  ne  pourrions  les  suivre  ;  nous  ferons  connaître  les  principa- 
les, en  conseillant  à  ceux  qui  voudront  les  connaître  d'avoir  recours  aux 
tables  qui  se  trouvent  à  la  fin  des  statuts  refondus  ou  des  Index  publiés 
en  1856. 

Quant  à  ceux  dont  les  dispositions  sont  parvenues  jusqu'à  la  Codifica- 
tion, nous  les  classerons  dans  l'ordre  suivant  : 
Droit  civil. 

Droit  commercial.  Droit  criminel. 
Judioature^  Procédure. 
Droit  munieipal. 
Droit  rural 
Droit  ecclésiastique. 
Lois  concernant  les  écoles. 
"  "        le  Barreau. 

"  "        les  Notaires. 

"  <'        les  Médecins. 

"  "        les  Arpenteurs. 

*'  "        les  Milices. 

"  "        la  Presse. 

"  "        les  Droite  d'auteum. 

"  "        les  Brevets  d'invention. 

*•  "        les  Timbres. 

"  "        les  Banques  et  institutions  de  crédit  :  Caisses  d'E- 

pargnes. 
'*  <*         le  Cours  monétaire  et  intérêt. 
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"  **         les  Travaux  Publics. 

"  "         la  Navigation. 

"  "         la  Santé  publique. 

**  "         r  Immigration. 

"  "         les  Douanes  et  l'Accise. 

"  "         les  Poids  et  Mesures. 

"  "         les  Postes. 

"  **         les  Chemins  de  fer.     Bateaux  à  vapeur. 

"  "         les  Télégraphies. 

"  "         la  Police. 

**  "         les  Mines. 

Droit  politique  et  administratif. 
Les  droits  seigneuriaux.  Tenures. 
Dispositions  diverses. 

DROIT  CIVIL. 

Dans  Tëtude  que  nous  ferons  de  notre  législation  provinciale 
allons  examiner  les  changements  qu'à  opérés  notre  Législature  à 
ciennes  lois  telles  quelles  nous  avaient  été  léguées  par  la  France. 

Nous  suivrons  dans  cette  étude  la  logique  adoptée  par  notre 
n*indiquant  que  les  chapitres  où  nos  statuts  antérieurs  à  la  Codil 
ont  opéré  quelques  modifications. 

Nous  aurons  par  là,  une  connaissance  claire  de  notre  législatio 
ment  provinciale  sur  le  Droit  civil.  L'indication  des  statuts  no 
mettra  d'y  recourir  pour  connaitrc  mieux  l'esprit  de  ceux  que  noi 
querons  comme  ayant  passé  dans  notre  loi  actuelle. 

TITRE  PIIP'LIMINAIRE. 

DELA  PROMULGATION,  Î)E  LA  DISTRIBUTION,  DE  I/EFFET,  DEL 
CATION,  DE  l'interprétation  ET  DE  L'EXÉCUTION  D1 
EN  GliNÉRAL. 

La  première  partie  de  ce  qui  forme  le  Titre  Préliminaire  d 
Code  étant  tirée  du  droit  anglais,  elle  nous  a  été  apportée  par  nos 
tiens  politiques,  et  dès  rétablissement  de  notre  Parlement  il  a  fa 
vaut  le  droit  public  auglais,  faire  dépendre  la  promulgation  des 
pénales  concernant  le  Canada  de  la  Sanction  lloyale.  Nos  statuts 
suite  défini  le  temps  où  les  actes  du  Parlement  sont  réputés  prom' 
c'est  la  simple  énonjiation  d'une  rèj^le  émanant  du  droit  public 
l'autorité  impériale. 

Il  y  a  certainement  un  grand  inconvénent  à  cette  méthode,  et 
souvent,  surtout  lorsque  les  lois  ne  sont  pas  publiées  par  la  voie  c 
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quelles  ne  le  sont  pas  da  tout,  et  il  est  à  notre  ooDaaiBsaace  que  des  lois 
implorées  par  des  plaideurs  n'étaient  jamais  parvenues  à  la  connaissanoe  du 
Juge.  En  France,  sous  Tempire  du  Parlement  de  Paris,  elles  étaient  sen- 
sées publiées  lorsqu'elles  étaient  enregistrées  au  Parlement,  et  c*eât  bien 
un  des  plus  forts  arguments  de  ceux  qui  prétendent  qu'ici  le  Conseil  Sou- 
verain de  Québec,  représentant  le  Parlement  de  Paris,  c'était  un  moyen 
de  promulgation  que  rcnrégistrcment.  Quoiqu'il  en  soit,  nous  avons  sous 
se  rapport  suivi  le  droit  anglais  ;  et  en  cela  nous  nous  sommes  écartés  du 
Code  civil  français  (jui  exige  pour  (juc  les  lois  soient  exécutoires  qu'elles 
aient  été  promulguées  par  l'Empereur. 

S.  R.  B.  C.  ch.  5  s.  4.  Acte  d'Union  ss.  38,  39.  S.  H.  B.  C.  c.  3  s.  1. 

L'Acte  d'Union  s.  38  dit  comment  uu  acte  du  Parlement,  sanctionné 
par  le  gouverneur,  cesse  d'avoir  force. 

La  s.  7  du  C.  5  des  S.  K.  C.  indique  comment  est  fournie,  imprimée 
et  distribuée  la  copie  des  Statuts  sanctionnés  par  le  gouverneur  et  les  ss. 
8  et  9  indiquent  qui  ont  droit  à  cotte  diiïtribution. 

Notre  qualité  de  colons  pouvait  eutruiner  des  conflits  vis-u-vis  de  la 
mère  patrie  de  la  part  d'un  Parlement  qui  pouvait  ne  pus  respecter  les 
droits  de  la  couronne.  C'est  ce  (lu'à  pourvu  la  Scct.  G  JiJ  25  du  c.  0  des 
S.  R.  C.  qui  exempte  aussi  de  l'efTet  de  tc\  acte  du  Parlenn^nt.  les  droits 
des  tiers  qui  ne  doivent  piis  y  C-tre  conipri.s  par  lu8  di>fN)sitinn.*^  de  cet 
acte. 

Nos   statuts  ont  des  dispositions  unitjueri  en  exigeant  ((u'un  acte  doit 

être  déclaré  public,  pour  ôtrc  tel  lorsfiu'il  ne  l'est  pas  par  sii  nature  ;  S. 
R.  C.  c.  5.  s.  G  §  25. 

Nos  Statuts  ont  des  dispositions  analogues  aux  dispositions  du  droit 
français  :  c'est  que  le  Juge  ne  peut  refuser  du  jui^cr  sous  pnltoxte  do  l'obs- 
curité ou  de  l'insuffisanc»?  do  la  loi.  8.  II.  C.  eh.  82  s.  1.  (jette  doctrine 
connue  sous  l'ancien  droit  français  était  aussi  prafiquée  cUuz  les  Romnins, 
et  a  passé  dans  notre  Code. 

Relativement  à  l'interprétation  des  lois  nos  statuts  ont  des  dispusitic»ns 
aussi  minutieuses  que  le  droit  anglais  lui-mOme,  qui,  à  force  de  vouloir 
tout  embrasser  et  énumc-rer,  met  dans  ses  dispositions  une  foule  de  ma- 
tières a  cbicanc  dont  les  avocats  se  sont  bientôt  emparés. 

Nos  statuts  auraient  bien  pu  nous  laisser  interpréter  les  lois  par  les 
r^les  ordinaires  de  la  raison  appliquées  aux  statuts  refondus  par  la 
23  V.  c  .56  s.  13,  appelé  l'acte  d'interprétation.  (S.  R.  B.  C.  c.  82  s.  1, 
prise  du  12  v.  c.  38  s.  113.)  Mais  ils  ne  font  pas  voulu,  comme  le  prou- 
vent lei  dispositions  suivantes  : 

La  B.  6  §1  du  oh.  5  des  S.  R.  C.  indique  ce  que  signifient  les  mots 
'*  8m  Majesté"   <Me  Roi  "   'Ma  Couronne"  et  la  s.  2,  ce  qu'on  doit 
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entendre  par  "  Parlement  Impérial  "  "  Actes  "  ou  ''  Statuts  Impériaux" 
et  les  simples  mots  ^*  Acte  ''  et  statut,  ainsi  qae  des  mots  <'  Parlement 
Proyincial  ''  "  Actes  ou  Statuts  Provinciaux  ''  De  plus  oe  qu'on  désigne 
sous  le  nom  de  "  Gouverneur/'  "  Gouvemeur-en  Chef"  ou  "  Gfouver- 
neur  Général." 

La  §  3.  dit  oe  que  doit  signifier  "  Le  G^uveihfieur  en  Conseil  " 

La  s.  13  §  6,  du  c.  1  des  S.  R.  B.  C,  dit  ce  que  doit  signifier  le  mot 
"  Proclamation  "  et  "  Grand  Sceau  " 

La  s.  6  §  4  et  5  les  S.  R.  G.  par  les  mots  ''  Bas-Banada  "  et  '*  HanU 
Canada;  ^'  et  la  §  6  ce  qui  s'entend  par  "  Le  Royaume-Uni  '*  et  "  Etats- 
Unis." 

Le  même  §  a  des  dispositions  quant  à  la  désignation  d*un  pays,  place, 
corps,  corporation,  société,  officier,  fonctionnaire,  personne,  partie  on 
chose,  ce  qui  aurait  dû  être  suivi  à  la  lettre  dans  bien  des  ciroonstanœs, 
et  on  aurait  pas  été  obligé  de  lire  et  dans  nos  lois  et  dans  les  procé- 
dures judiciaires  une  infinité  de  détails  inutiles,  qui  rendent  ennuyeuses 
une  foule  de  matières  parfaitement  intelligibles  ;  ces  explications  d'ail- 
qui  dénotent  presque  toujours  des  esprits  minutieux  qui  ne  sont 
pas  propres  aux  affaires.  On  s'étonne  que  dans  notre  époque  où  toot  se 
fait  avec  tant  d'expédition,  on  en  soit  encore  à  perdre  un  temps  précieox, 
à  nous  réciter  une  page  de  géographie,  pour  indiquer  un  lieu,  oa  rhii- 
toire  de  toute  une  famille  pour  désigner  un  simple  mortel,  qui  se  lecon- 
nait  assez  quand  il  est  défendeur,  sans  autant  d'explications. 

Le  §  7.  enseigne  que  le  genre  masculin  comprend  les  deux  sexes.  8t 
Thomas  connaissait  cette  règle  quand  il  a  dit  :  L'homme  est  un  animal 
raisonnable  ;  et  personne  après  lui  n'a  douté  que  la  femme  ne  fat  com- 
prise aussi  dans  la  définition  de  Mr.  de  Bonald. 

Le  §  8  indique  ce  qu'on  doit  entendre  par  personne. 

Le  §  9,  ce  que  comprend  les  termes,  '•  Ecritures,"  "  écrits." 

Le  §  11,  tiré  des  Commentateurs  Anglais  va  jusqu'à  nous  dire  avec 
complaisance  ce  qu'on  entend  par  '^  mois." 

La  s.  6,  §  12  du  c.  5  des  S.  R.  C.  énumère  les  Jours  de  Fête  et  ce 
qu'on  entend  par  ''  Jour  de  Fête."  V.  aussi  ch.  16  s.  16  ch.  57  s.  5. 8. 
R.  B.  C.  ch.  64  s.  32  — .  Ces  Jours  de  fête  ont  été  étendus  par  mi 
statut  récent  au  Mercredi  des  Cendres  et  au  Lundi  de  Pâques. 

La  s.  6  §  13  du  ch.  5  des  S.  R.  C.  dit  oe  que  comprend  le  mot  ''Be^ 
ment  " — Les  mêmes  dispositions  sont  contenues  dans  le  ch.  34  s.  8,  ainft 
que  dans  le  ch.  82  s.  13  des  S.  R.  B.  C.  Cette  disposition  est  tirée  â< 
la  33  G.  3  ch.  4  s.  1,  qui  permet  au  Quakres  d'affirmer  au  lieu  de  prêt^ 
serment. 

La  s.  6.  §  20  du  ch.  5  des  S.  R.  C.  dit  ce  qu'on  entend  par  "  Magis- 
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trat  "—et  la  §  22,  oe  que  comporte  le  droit  de  nomination  à  un  office. — 
Le  §  23,  ainsi  que  le  ch.  77.  a.  16  des  S.  R.  B.  G.  disent  qne  les  devoirs 
imposés  et  les  pouvoirs  conférés  à  an  officier  publie,  sous  son  nom  officiel, 
passent  à  son  successeur  et  s'étendent  à  son  député,  en  autant  qu'ils  sont 
compatiUes  avec  cette  chaige. 

Las.  13.  §  5  du  e.  1  des  S.  R.  B.  C.  dit  que  lorsqu'un  acte  doit  être 
exécuté  par  plus  de  deux  personnes,  il  peut  Têtre  valablement  par  la 
majorité  de  ces  personnes.  Ainsi  voici  le  cas  :  Une  loi  dit  :  telle  chose 
devra  6tre  exécutée  par  trois  personnes  ;  c'est-à-dire  plus  de  deux. 
Qu'elle  le  soit  par  deux,  qui  est  la  majorité  de  trois,  et  vous  serez  par- 
faitement d'accord  avec  la  loi  qui  veut  tout  le  contraire.  Cette  disposi- 
tion remarquable  est  tirée  du  23  Y.  ch.  56  s.  13. 

La  s.  4  ch.  10  des  S.  R.  C.  et  la  s.  3  du  ch.  82  des  S.  R.  B.  C.  tom- 
bent dans  l'apréciation  des  monnaies  et  nous  dit  ce  qu'on  doit  entendre 
par  livré  sterling  ainsi  que  par  '*  Souverain." 

Quant  à  l'effet  des  lois,  nos  statuts  prescrivent  quel  en  est  l'effet  et  il 
faut  avouer  qu'on  aurait  pu  se  dispenser  de  nous  dire  que  la  disposition 
qui  prescrit  qu'une  chose  se  fera  ou  sera  faite  est  obligatoire. 

Celle  qui  énonce  qu'une  chose  peut  se  faire  ou  être  faite  est  facultati- 
ve seulement. 

S.  R.  B.  C,  c.  1,  s.  13,  §  3. 

La  s.  6,  §  17  du  c.  5  des  S.  R.  C.  et  la  s.  8  du  ch.  94  des  S.  R.  B.  C. 
nous  indiquent  comment  se  fera  le  recouvrement  des  pénalités,  confisca- 
tions et  amendes  encourues  pour  contravention  aux  lois. 

Le  Gode  français  s*est  écarté  de  tous  ces  détails. 


LIVRE  PREMIER. 

DES   PERSONNES. 

TITRE  PREMIER.  — CHAPITRE  I. 

DE    LA   JOUISSANCE  DES  DROITS   CIVILS. 

U  capitulation  de  Québec,  en  1759,  et  le  Traité  de  Paix  de  St.  Ger- 
^B^en  1763,  avaient  mis  les  sujets  Britanniques  sur  le  même  pied  que 
^  babitants  du  Bas-Canada,  quant  à  la  jouissance  des  droits  civils  ; 
i^  d'içrès  les  dispositions  de  tous  les  codes  civilisés,  on  a  statué  que 
kcjoalité  de  Sujet  Britannique  s'acquiert  soit  par  le  droit  de  nabsanoe, 
«nlpu  peffet  de  la  loi— S.  R.  C.  ch.  6  s.  4. 
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Cette  disposition,  qui  a  passé  dans  notre  Code,  est  tirée  du  22  y.  ch.  82 
8.  2y  empruntée  des  commentateurs  français. 

Les  ss.  1  et  suivantes  du  ch.  8,  indiquent  comment  on  est  sujet  Bri- 
tannique par  droit  de  naissance.  Ce  statut  est  conforme  au  droit  angliis, 
d*où  il  est  tiré,  qui  rcconnait  le  sujet  anglais  plus  par  le  sang  qui  ooole 
dans  ses  veines  que  par  la  teinte  que  la  deuxième  génération  a  pa 
acquérir  sous  un  ciel  étranger.  , 

D'après  le  droit  anglais  et  puisque  Ton  peut  devenir  sujet  brita&oi- 
que  par  la  loi,  il  faut  se  conformer  pour  le  devenir  aux  conditions  que 
cette  loi  impose.  Les  conditions  d'abord  assez  sévères  se  sont  affaiblitfi 
et  aujourd'hui  que  les  pays,  par  leurs  relations  commerciales,  ont  apprii 
à  se  mieux  connaître  et  tendent  à  devenir  les  membres  d'une  môme 
famille,  avec  les  entraves  au  commerce  universel  et  aux  relations  natio- 
nales sont  tombées  une  grande  partie  des  difficultés  qui  existaient  autre- 
fois ; — le  sort  des  Aubains  eux-mêmes  a  été  amélioré  au  point  qu'il  n'y  a 
presque  plus  de  différence  entre  l'étranger  et  le  citoyen — et  les  disposi- 
tions modernes  de  nos  statuts,  adoptées  par  notre  Code  sont  non-seulement 
plus  libérales  que  le  droit  français  ancien  ;  mais  encore  moins  rigoureux 
que  le  nouveau,  qui  n'accorde  à  l'étranger,  en  France,  que  les  droits  dont 
le  français  jouit  dans  le  pays  de  cet  étranger.  Aussi  devons  nous  dire 
que  si  l'esprit  de  commerce  a  été  la  cause  de  ses  dispositions,  tirées  du 
droit  anglais,  il  a  atteint  son  but,  car  en  ouvrant  les  portes  aussi  libie- 
ment  à  toute  les  nations  du  monde,  l'Angleterre  s'est  attaché  des  alliés 
qui  lui  sont  restés  fidèles,  au  moins  par  intérêt. 

Les  ss.  1,  2,  3,  4,  du  ch.  8  des  S.  R.  C,  énumèrent  les  conditions  en 
autant  qu'il  y  est  pourvu  par  nos  lois  provinciales. 

La  S.  7,  répète  en  d'autres  termes  le  principe  bien  connu  et  passé  en 
adage  populaire  que  ^Ma  femme  suit  la  condition  de  son  mari." 

Le  S.  1,  dit  que  la  naturalisation  confère  à  celui  qui  Tacquiert  tous  les 
droits  et  privilèges  qu'ils  aurait  eu,  s'il  fut  né  sujet  britannique.  Les  ro- 
mains disaient  :  "  Tu  es  RomanuSj**  et  cela  leur  suffisait.  Sous  l'empire 
de  l'ancien  droit  français,  l'Aubain  avait  bien  certains  droits;  mais 
n'avait  pas  celm  de  jouir  des  privilèges  purement  civils. 

Le  S.  9,  ibid.  donne,  quant  à  la  translation  des  biens,  h  même  droit 
aux  Aubains  qu'au  sujet  Britannique,  et  en  cela  nos  statuts  ont  adopté 
l'art.  1"  de  la  loi  du  14  juillet  1819,  reproduite  par  l'art.  14  du  C.N. 

Un  autre  droit  conféré  par  nous  aux  Aubains,  c'est  que  l'étranger 
peut  aussi  servir  comme  juré,  dans  tous  les  cas  où,  d'après  la  loi,  le  joT 
doit  être  composé  pour  moitié  d'étrangers. 

S.  R,  C,  c.  8.  s.  23. 

S.  R.  B.  C,  c.  84,  s.  41,  §  3,  et  s.  4. 
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L'étranger,  qnoiqae  non  résidant  dans  le  Bas-Canada,  pont  y  être 
poonaivi  pour  l'ezécntion  des  obligations  qa'il  a  contractées,  mOme  en 
pap  étranger     

12  Yie.  e.  38,  sa.  14,  49,  94~S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  Gl. 

Cette  disposition  de  nos  statuts  n^a^fait  qne  mettre  en  force  ce  que 
disait  Fart.  7,  du  titre  2,  de  Tordonnance  de  1G67,  qui  abrogeait  les  assi- 
cations  sur  les  frontières  pratiquées  autrefois  en  cette  occasion 

Tout  individu  non  résidant  dans  le  Bas-Canada,  qui  y  porte,  intente 
ou  poursuit  une  action,  instance  ou  procès,  est  tenu  de  fournir  à  la  partie 
adverse,  qu'elle  soit  ou  non  sujet  de  Sa  Majesté,  caution  pour  la  sûreté 
des  firais  qui  peuvent  résulter  de  ses  procédures. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  68. 

La  caution  judicatum  solvi  était  aussi  obligatoire  en  ce  cas,  en  France. 
Pothier  des  personnes  No.  49. 

CHAPITRE  II. 

DE  LA   PRIVATION   DES  DROIT»  CIVILS. 

Nos  statuts  n*ont  aucunement  changé  le  droit  français  quant  à  la 
jouissance  des  droits  civils.  Sous  rcmpire  de  Tancien  droit  ceux  qui 
avaient  perdu  la  vie  civile  pouvait  la  recouvrer  en  obtenant  des  lettres  du 
prinee,  de  même  que  ceux  qui  avaient  encouru  l'infamie  pouvaient 
obtenir  des  lettres  de  réhabilitation.  Cette  loi  a  été  confirmée  en  France 
par  Tart.  619,  du  Code  d'instructions  criminelles.  Nos  statuts  n'ont 
fait  qu'indiquer  le  moyen  de  recouvrer  les  droits  civils,  et  leur  doctrine 
est  conforme  au  droit  français  et  anglais.  (4,  5  Vie,  c.  24,  s.  48.)  S.  I?. 
C,  c.  99,  s.  113. 

Une  question  s'élève  ici  naturellement  si  l'abdication  de  ses  droits 
civils  peut  priver  un  citoyen  de  ses  même  droits. 

Quelques  uns  sont  d'avis  que,  d'après  la  loi  anglaise  applicable  au  cas, 
Vall^eance  étant  inalinéable,  la  qualité  de  sujet  britannique  ne  se  peut 
abdiquer. 

D* autres  pensent  que  l'allégeance  est  inalinéable  dans  ce  sens,  que, 
stas  le  consentement  du  souverain  à  qui  elle  est  due,  le  sujet  ne  peut 
B*7  soustraire  légalement  ;  que  si.  cependant,  sans  ce  consentement,  il 
abdique  son  pays  et  en  adopte  un  autre,  en  se  soumettant  à  une  autre 
tU^geance,  il  ne  perd  pas  pour  cela  sa  première  qualité  de  sujet,  de  ma- 
lien à  se  libérer  des  obligations  qu'elle  lui  imposait  ;  mais  en  se  mettant 
de  lainnême  hors  d'état  de  remplir  ses  devoirs  de  sujet,  il  forfait  les 
^ts  attachés  à  cette  qualité,  comme  l'équivalent  des  devoirs  qu'elle  lui 
bpoiait. 
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Cette  doctrine,  fondée  sur  le  droit  anglais  et  paiement  soirie  en 
France,  est  résumée  dans  l'article  17  du  Code  Napoléon,  et  établie,  dans 
Tun  comme  dans  l'autre  cas,  par  de  nombreuses  autorités. 

Nous  verrons  cette  question  débattue  lorsqu'il  s'agira  de  ce  sujet  au 

Code. 

SECTION  I. 

DE   LA   MORT   CIVILE. 

La  mort  civile,  dont  s'occupe  notre  code,  résulte  de  deux  causes  :  lo. 
de  la  condamnation  à  certaines  peines  afflictives  ;  2o.  de  la  profesnoo 
religieuse. 

Les  condamnations  qui  emportent  mort  civile  sont  ceUes  qui  prononcent 
la  peine  de  mort,  et  celles  qui  infligent  à  perpétuité  une  peine  affliotife 
•quelconque  ;  c'est  ce  que  décide  le  Code  Canadien,  conforme  au  droit 
anglais  et  au  droit  français  antérieur  au  Code  Napoléon,  qui,  sous  oe 
rapport,  a  innové  à  la  loi  ancienne,  en  faisant  résulter  la  mort  civile, 
d'abord,  de  la  condamnation  à  la  mort  naturelle  (Art.  23),  et  aussi  de 
la  condamnation  aux  peines  afflictives  perpétuelles  auxquelles  la  hi 
aurait  attaché  cet  effet  (Art.  24).  La  mort  civile  a  même  été  entière- 
ment abolie  en  France  depuis  le  code,  qui  l'avait  déjà  beaucoup  mitigée. 

Quand  à  la  profession  religieuse,  elle  n'est  pas  mentionnée  au  Code 
Napoléon  pour  la  raison  qu'elle  avait  été  abolie  en  France,  où,  oqMidaDt 
elle  avait  existé  de  temps  immémorial  avec  la  mort  civile  pour  conséqueoee. 

Tous  les  auteurs  et  toutes  les  décisions  s'accordent  sur  oe  point 
S'il  y  a  divergence  d'opinion,  ce  n'est  que  sur  la  question  de  savoir  i 
l'on  pouvait  dispenser  des  vœux  une  fois  faits,  et  quel  était  l'effet  de  ofli 
dispenses. 

Cette  profession  religieuse  n'était  pas  particulière  à  la  France  ;  eDe  a 
existé  également  en  Angleterre,  jusqu'à  la  réforme  ;  et  là  aussi  elk  avait 
la  mort  civile  pour  résultat,  ainsi  que  l'établissent  les  autorités  anglaiaef 
et  françaises. 

Nous  verrons  cette  question  traitée  lorsqu'il  s'agira  de  la  Codifieatios. 

SECTION  II. 
DES  EFFETS  DE  LA  MORT  CIVILS. 

Plusieurs  questions  s'élèvent  à  ce  sijtjet.  Nous  en  verrons  les  princi- 
pales lors  de  la  discussion  du  Code.  Nos  Statuts  n'ont  fait  que  roeos- 
naître  la  doctrine  du  droit  anglais  conforme  au  droit  français,  qoA  ^ 
pardon  de  la  peine  ou  sa  commutation  rétablissent  bien  le  condamii^ 
dans  ses  droits  ;  mais  pour  l'avenir  seulement. 

Voyez  4  et  5  V.  ch.  24  s.  48,  (S.  R.  B.  C.  ch.  99,  s,  113.) 


QUATRIÈME  ËPOQUE.  251 

TITRE  SECOND. 

DES    ÂCTI8   DE    L*ÉTAT    CIVIL. 

Les  ictes  de  l'état  civil  sont  des  écrits  qui  servent  à  constater  les 
naissances^  les  mariages  et  les  décès,  sources  d'où  découle  principalement 
rétat  dvil  des  personnes,  ainsi  que  les  droits  et  obligations  qui  y  sont 
attachés- 

II  était  nécessaire  de  pourvoir  à  un  mode  uniforme  et  certain  de  prou- 
Ter  des  faits  de  cette  importance,  qui  forment  la  base  même  de  la  société. 

L'Ordonnance  de  1667  avait  consacré  à  cet  important  sujet  l'art.  8 
du  titre  20,  qui  réglait  la  manière  de  tenir  des  Registres  de  l'état  civil. 
Ce  que  noua  avons  maintenant  relativement  à  ce  sujet  est  en  grande 
partie  tiré  de  cette  belle  ordonnance  et  de  la  Déclaration  de  1763,  art.  1. 

Mais  eUe  ne  statuait  que  pour  un  pays  composé  ezelusivement  de 
catholiques  ;  il  a  fallu  pour  mettre  sur  un  pied  d'égalité  devant  la  loi,  une 
foule  de  dénominations  religieuses  différentes,  et  en  môme  temps  ne  pas 
blessé  la  croyance  d'aucune,  que  nos  statuts  râlassent  la  manière  dont 
seraient  fournis  et  tenus  les  R^istres  de  ces  religions  respectives.  S.  R. 
B.  G.  oh.  20  ss.  1,  16,  17. 

Ainsi  d'après  le  système  qu'elles  nous  ont  fait,  la  confection  et  la 
tenue  des  R(^istres  sont  coûfiées  aux  Ministres  des  différentes  religions 
et  oongr^tions  religieuses.  Ce  système,  qui  est  à  peu  près  celui  suivi 
en  France  avant  la  Révolution,  y  a  été  depuis  supprimé  ;  le  soin  de  rédi- 
ger les  actes  et  de  tenir  les  registres  a  été  confié  par  le  Code  à  des 
officiers  pnrements  civils,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'intervention  du 
Ministre  de  la  Religion  qui  est  de  pure  surorégation  dans  les  cas  où  on 
y  a  recours. 

Ce  nouvel  ordre  de  choses,  dû  aux  idées  du  temps  où  il  fut  adopté, 
aiqprouvé  par  les  uns,  critiqué  par  les  autres,  n'a  pas  paru  à  nos  Commis- 
saires préférables  à  celui  qui  a  été  constamment  en  usage  dans  le  pays  de- 
puis son  établissement,  et  qui  est  si  intimement  lié  avec  ses  institutions. 
Les  dispositions  de  notre  droit,  sous  ce  rapport,  différent  donc  essentiel- 
lement du  titre  deuxième  du  Code  français  et' partant  nous  ne  pourrions 
Vétudier  qu'avec  précaution. 

La  s.  16  du  ch.  20  des  statuts  refondus  du  Bas- Canada  dit  que  toutes 
les  E|^ises  et  congr^tions  en  communion  avec  l'Eglise  Unie  d'Angle- 
terre et  d'Irlande  ou  avec  celle  d'Ecosse,  et  tous  les  prêtres  et  ministres 
tégalièrement  ordonnés  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  Eglises  ont  tous,  et 
Hmmt  tous  l'autorité  de  célébrer  validement  les  mariages  dans  le  Bas- 
Ctnsda  (35  0. 3.  c.  4.  7  G.  4.  c.  2.  s.  2). 
Cette  disposition  quoique  n'énonçant  pas  les  actes  de  baptême,  ni 
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de  sépulture,  doit  y  (3tre  étendue,  si  on  la  compare  avec  la  section  1.  da 
même  acte.  La  section  17.  applique  l'acte  à  différentes  dénominationa  r^ 
ligieuses  qui  y  sont  mentionnées.  Depuis  cette  date  un  grand  nombre 
de  sectes  ont  été  autorisées  à  tenir  des  registres. 

L'ordonnance  indiquait  le  moyen  de  faire  parapher  les  feuillets  de  oei 
Registres  avant  de  s'en  servir;  nos  institutions  judiciaires  ont  dû  amena 
d'autres  dispositions  contenues  dens  la  s.  1.  §  2.  c.  20  des  S.  R.B.  C. 

La  35  G.  m.  c.  4.  s.  G.  pourvoit  à  ce  que,  dans  les  six  semaines  de 
chaque  année,  un  des  douhlcs  soit,  à  la  diligence  de  celui  qui  les  a  teniUi 
ou  qui  en  a  la  garde,  déposé  au  greffe  de  la  cour  supérieure  de  son  dis- 
trict ;  ce  dépôt  est  constaté  par  le  reçu  que  doit  en  délivrer,  sans  frais,  k 
protonotaire  de  cette  cour.  Ces  disposions  étaient  prévues,  moins  kf 
lieux  où  le  dépôt  doit  se  faire,  par  la  Coût.  Paris,  241,  l'Ord.  de  Bloisart 
181. 

Ord.  de  1539,  art.  51,  52,  53,  l'Ord.  de  1667,  art.  8,  tit.  20.  Voir 
S.  R.  B.  C,  c.  20,  s.  8. 

CHAPITRE  I". 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Les  dispositions  de  notre  statut,  qui  prescrit  qu'un  douhle  du  tegobt 
reste  en  la  garde  et  possession  du  prôtre,  ministre  ou  autre  fonctionnaire 
qui  l'a  tenu,  pour  par  lui  être  conservé  et  transmis  à  son  successeur  en 
office,  est  la  reproduction  de  l'Ord.  de  1667,  tit.  XX,  art.  8,  et  Bédir. 
1736,  art.  19, 20.  appropriées  aux  sectes  étrangères.  S.  R.  B.  C,  c.  20.1.8. 

La  35  G.  III.  c.  4.  s.  7  dit  aussi  que  les  dépositaires  de  l'un  et  de 
l'autre  des  registres  sont  tenus  d'en  délivrer,  à  toute  personne  qui  le  i«- 
quiert,  des  extraits  qui,  étant  par  eux  certifiés  et  signés,  sont  anthen- 
tiques.  S.  R.  B.  C.  c.  20,  s.  8,  §  2. 

L'Ord.  de  1 667,  tit.  20,  art.  14.  et  la  Déclar.  de  1736  statuaient  an  eu 
où  les  registres  se  perdraient.  La  35  G.  3.  c.  4.  s.  13  n'a  fait  que  repro- 
duire les  même  dispositions^  en  tenant  compte  de  notre  position,  et  statne 
que  sur  preuve  qu'il  n'a  pas  existé  de  registres  pour  la  paroisse  ou  congré- 
gation religieuse,  ou  qu'ils  sont  perdus,  les  naissances,  mariages  et  déod* 
peuvent  se  prouver  soit  par  les  registres  et  papiers  de  famille  ou  autres 
écrits,  ou  par  témoins.  S.  R.  B.  C.,  c.  20,  s.  13. 

Nos  statuts  provinciaux  ont  pourvu  au  mode  de  punir  les  infraetioBi 
commises  contre  les  dispositions  du  présent  titre. 

Les  dispositions  de  nos  statuts  3&  G.  m.  ch.  4,  s.  7.  et  2  Y.  c.  4.  <• 
2.  sont  confoimes  au  Code  Napoléon  art.  50.  et  à  celle  de  l'Ordon.  dt 
1667.  tit.  XX,  art.  12,  13,  18.  S.  R.  B.  C  ch.  20,  s.  9. 
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DiflOQi  de  mite  qu'on  Aoteaëté  passe,  affectant  lo  oh.  20  des  statuts 
Tefondns  du  B.  G  ;  (25  Y.  cb.  16). 

CHAPITRE  II. 

DES  ACTIS  DE  NAIS8AN0S. 

Les  dispositions  de  œ  chapitre,  contenues  au  oh.  20  des  S.  R.  B.  G., 
sont  oonfbnnes  au  Gode  français. 

Nos  statuts  proyinciauz  n'ont  rien  changé  sous  ce  rapport  aux  ancien- 
nes bis. 

GHAPITRE  III. 

DES  ACTES  DE  MARIAGE. 

Nos  lois  sur  cette  matière  n'ont  rien  changé,  si  ce  n'est  que  d'appro. 
prier  les  ordonnanoes  aux  différentes  sectes.  C'est  ainsi  que  la  S.  6  du 
ch.  20  des  S.  R.  B.  C,  étendant  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  Blois, 
art.  40,  dit  à  propos  du  certificat  de  publications  exigé  par  celui  qui  reçoit 
le  mariage,  qu'il  peut  ne  pas  Ctro  exigé  si  les  parties  ont  une  licence  à  cet 
efiet. 

Notre  12  V.  ch.  53.  S.  1,  a  introduit  un  droit  nouveau  en  disant  que  si 
une  opposition  au  mariage  est  fondée  sur  une  simple  promesse  de  mariage, 
elle  est  sans  effet,  et  il  est  procédé  au  mariage  de  même  que  si  elle  n'eût 
pas  été  faite. 

S.  R.  B.  C,  cb.  34,  s.  4. 

Le  35  G.  III  ch.  4,  s.  4,  en  disant  par  qui  l'acte  de  mariage  doit  6tre 
signé,  n'a  fait  que  répéter  Tancien  droit.  S.  R.  B.  C.  ch.  20,  s.  G. 

Notre  ancien  droit  disait  ce  que  doit  contenir  l'acte  de  mariage  ;  nos 
statuts,  empruntant  de  l'art.  71 ,  du  Code  Napoléon,  y  ont  ajouter  quelques 
énoncés.  S.  R.  B.  C,  ch.  20,  s.  6.  §  1  et  2. 

CHAPITRE  IV. 

DES  ACTES   DE  SÉPULTURE. 

La  16  Vict.  ch.  174,  s.  3,  pourvoit  à  ce  qu'aucune  inhumation  ne  soit 
Ut8  qae  vingt^uatre  heures  après  le  décès  ; 

8.B.B.  C.,c.  21,  s.  1. 

Cette  sage  disposition  est  une  inovation  de  notre  droit,  qui  l'a  tirée*de 
rwiTTduC.N. 

L'oidonnanee  de  1667  dictait  ce  que  doit  contenir  l'acte  de  sépulture: 
^^disposition  a  été  étendue  par  la  35  G.  3,  cb.  4,  s.  5,  qui  énumère 
>e  qa'il  doit  contenir.  S.  R.  B.  C,  ch.  20,  s.  7.    La  sect,  8  appliquait 

17 
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œs  dispoaitioDS  aux  commanautés  religieuses  et  aux  hôpitaux  où  il  est 
permis  de  faire  des  inhuminations. 

S.  R.  B.C.,  eh.  10,8.11. 

La  4  et  5  Vict  cb.  24,  formule,  en  la  mettant  en  rapport  avec  ootn 
organisation  judicaire,  les  dispositions  de  la  déclaration  de  1736,l<»w{a'fl 
y  a  des  signes  de  mort  violente,  ou  que  le  ddoès  arrive  dans  une  prison oa 
asile  ;  et  la  16  Y.  oh.  147,  s.  1.  contient  les  formalités  à  observer  poor 
Pinhumation  d'un  tel  cadavre.   S.  R.  B.  C,  cb.  21,  s.  2,  §  1. 

Nous  avons  sur  le  sujet  des  exhumations  deux  statuts  provinciaux:  l'on 
de  1853  et  Tautre de  1856,  refondus  dans  le  cbap.  21,  des  S.  R.  B.C.' 

''  Nous  attirions  Tautre  jour  Tattention  des  fonctionnaires  chargés  pir  U 
loi  de  tenir  les  Registres  de  TEtat  Civil  sur  le  fait  important  de  se  ooo- 
former  à  cette  loi.  Les  prétentions  de  ceux  qui  désireraient  voir  à  la 
place  do  nos  fonctionnaires  naturellement  désignés  par  l'état  des  choMi^ 
des  officiers  publics,  largement  salariés  par  le  gouvernement,  nous  ont 
conduit  à  avertir  qui  de  droit  de  ne  pas  donner  prise  aux  criailleriei  di 
gens  qui  voudraient  mettre  dans  un  autre  domaine  cet  office  important^ 
confié  à  des  mains  sûres  et  exemptes  de  tout  soupçon  de  vénalité  on  da 
corruption. 

Et  certes  rexpérience  est  bien  venue  nous  démontrer  que  ceux  qui  N 
sont  acquittés  de  cette  charge  en  Canada  jusqu'à  présent,  sont  pars  iù 
toute  tache  à  cet  égard.  Cependant  la  vérification  qu'a  faite  le  Proto- 
notaire  du  District  de  Montréal,  et  à  laquelle  nous  faisions  allasioD,a'a 
que  trop  justifié  nos  observations,  et  il  en  est  résulté  que  pas  un  registre 
du  District  n'est  strictement  conforme  aux  exigences  de  la  loi 

Ainsi  d'après  Tarticlc  46  du  Code,  les  Actes  de  l'Etat  Civil  doimt  ^ 
être  inscrits  sur  les  deux  registres  ^'  de  suite  et  sans  blancs,  anssitSt 
qu'ils  sont  faits."  Ces  dispositions  du  Code,  quoique  tirées  de  l'ordot- 
nance  de  1667  et  répétées  par  nos  Status  anciens,  se  trouvent  ne  pas  avoir 
été  observées  par  la  grande  majorité  des  ministres  protestants.  On  tioore 
dans  leurs  registres  des  blancs  considérables  et  même  des  pages  entières  ' 
qui  ne  sont  pas  remplies.  On  trouve  aussi  cette  même  contravention 
dans  quelques  registres  tenues  d'après  le  rituel  Romain. 

D'après  le  même  article  du  Code,  '^  les  ratures  et  les  renvois  derK)"^ 


._  personnes. 

Kt  mulgrô  toutes  les  précautions  qu'ont  prises  nos  lois,  nos  registres  sont  loin 
encore  d'être  conformes  à  leurs  dispositions.  Voilà  pourquoi  nous  n^produK" 
ici  un  article  publié  dans  les  colonnes  de  la  Mineroty  en  date  du  1 1  aoflt  1868.  j 
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^tie  appnmTéB  et  ptraph^  par  tous  œnz  qui  ont  signé  au  corps  de  Taote  : 
tout  y  doit  être  écrit  au  .long,  sans  abréviation  ni  chiffres." 

Cette  dernière  disposition  a  été  r^olièrement  observée  par  tous  les 
fonetionnaires  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  do  la  première.  Ainsi,  dans 
les  registres  protestants,  les  ratures  et  les  renvois  ne  sont  presque  jamais 
approavés,  ni  paraphés.  Pans  les  registres  catholiques,  les  renvois, 
quoiqae  presque  toujours  paraphés  de  celui  qui  reçoit  Tacte,  ne  le  sont 
presque  jamais  de  oeuz  qui  ont  signé  au  corps  de  Pacte.  On  voit  aussi 
souvent  dans  ces  derniers,  l'approbation  écrite  en  marge  ;  ce  qui  n'est  pas 
du  tout  une  approbation  quand  elle  n'est  pas  de  nouveau  signée. 

Quant  aux  actes  de  naissances,  nous  avons  observé  que  le  sexe  de  Ten- 
fant  doit  être  énoncé  d'après  l'art.  54.  Les  ministres  protestants  se  sont 
coofonnés  à  cette  disposition  ;  mais  pas  un  fonctionnaire  catholique  ne 
l'a  fait  autrement  que  par  les  noms  et  prénoms  du  baptisé.  Or  ceci  n'est 
certainement  paa  suffisant. 

D'après  le  même  article  54,  '^  les  noms,  prénoms,  profession  et  domi- 
cile des  père  et  mère  de  Tenfant,  doivent  être  énoncés,  ainsi  que  de  ses 
parrains  et  marraines,  s'il  y  en  a.'' 

Eh  bien,  dans  les  registres  protestants,  il  est  très  rare  que  toutes  ces 
dispositions  soient  observées.  On  ne  fait  généralement  mention  ou  que 
du  domicile  ou  que  de  la  profession  des  père  et  mère.  Ceci  est  généra- 
lement bien  observé  dans  les  registres  catholiques. 

Dana  les  registres  protestants  infailliblement  on  ne  fait  jamais  mention 
à  l'acte  ni  de  témoins,  ni  de  parrains,  ni  de  marraines.  Les  actes  faits 
diaprés  le  Rituel  Romain  ne  manquent  jamais  d'être  soumis  à  cette  for- 
malité ;  mais  on  ne  trouve  énoncés  dans  aucun,  la  profession  et  le  domi- 
cile des  parrains  et  des  marraines. 

D'après  l'article  55  du  Code,  ces  actes  doivent  être  signés  : 

''  Par  celui  qui  les  reçoit  ; 

Par  les  père  et  mère  s'ils  sont  présents  ; 

Par  les  parrains  et  marraines,  s'il  y  en  a  ; 

Ou  mention  doit  être  faite  do  la  déclaration  qu'ils  no  peuvent  le  faire." 

A  plusieurs  actes,  mais  rares,  tant  catholiques  que  protestants,  on  ne 
trouve  pas  même  la  signature  de  celui  qui  reçoit  l'acte  ;  ceci  est  un  oubli 
et  nous  n'avons  qu'à  le  signaler. 

Mais  voici  une  observation  que  nous  devons  faire  pour  tous  les  actes 
qui  doivent  être  signés  des  témoins,  etc.  : 

Dana  les  registres  protestants,  comme  on  ne  fait  jamais  mention  dans 
l'aete  des  personnes  qui  doivent  être  présentes,  il  s'en  suit  qu'on  no  fait 
jamais  mention  de  leur  déclaration  de  ne  savoir  signer.  On  se  contente 
4f&  ka  faire  signer,  sans  indiquer  qui  elles  sont  et  en  quelle  qualité  elles 
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signent.    Souvent  ces  actes  &ont  signés  d'une  marque  avec  le  nom  dei 
témoins  qu'ils  Ton  apposée,  et  aucune  mention  n'en  est  fidte. 

Dans  les  registres  catholiques,  on  observe  toujours  cette  formalité  ; 
mais  souvent  on  se  contente  de  dire  que  les  témoins  n'ont  mu  ou  n'on^fw 
signer.  Nous  ne  pensons  pas  que  cette  expression  soit  conforme  à  Y» 
prit  de  la  loi,du  moins  quant  aux  actes  de  naissance  et  de  sépulture,  ear 
le  Code  dit,  article  55,  relativement  aux  actes  do  naissance:  '^  Qatotà 
ceux  qui  ne  peuvent  signer,  il  est /ait  mention  de  la  déclaration  ^'A 
en  font^^  et  l'article  67,  relativement  aux  actes  de  sépulture:  t/^netf 
fait  déclaration,'* 

n  est  bien  vrai  que  quant  aux  actes  de  mariage,  l'article  64  dit  seule» 
ment  :  '^  quant  à  ceux  qui  ne  peuvent  signer,  il  en  est /ait  mention,  IMi 
en  remontant  à  la  source  de  ces  articles  on  y  découvre  l'esprit  de  leon 
dispositions.  Et  en  effet  l'article  10  du  titre  20  de  l'ord.  de  1667,  rr 
lativement  à  tous  les  actes  dit:  ''  Et  si  aucuns  d'eux  ne  savent  pu 

signer,  ils  le  déclareront  et  seront  de  ce  interpellés dont  sera 

fait  mention."  Nous  pensons  donc  qu'on  devrait  dire  dans  toiu  Ifli 
actes  qui  ne  sont  pas  signés  des  personnes  qui  doivent  le  faire  :  Qu'eUei 
ont  déclaré  ne  pouvoir  le  faire. 

Quant  aux  actes  de  mariages,  l'article  58  du  Code  exige  que  l'aete  de 
mariage  fasse  mention  du  certificat  constatant  que  les  publications  de 
bans  requises,  ont  été  régulièrement  faites,ccrtificat  que  le  fonctionniii^ 
suivant  l'article  57,  doit  se  faire  représenter  avant  de  célébrer  le  mtrî^ 
à  moins  qu'il  n'ait  fait  lui-même  les  publications. 

Les  catholiques  se  conforment  toujours  aux  dispositions  de  cet  artide 
tiré  de  l'ordonnance  de  Blois.    Les  protestants  ne  s'y  conforment  jamail. 

L'acte  65  exige  que  l'acte  de  mariage  énonce  :  ^'  le  jour  de  la  câ^ 
bration  du  mariage,"  chose  qui  est  observé  par  tous  les  fonctionnairtf* 
Mais  il  exige  de  plus  : 

"  Les  noms  et  prénoms,  profession  et  domicile  des  époux,  les  noms  do 
père  et  de  la  mère,  ou  de  l'époux  précédent." 

Dans  presqu'aucun  des  Registres  protestants  on  se  conforme  à  cette 
disposition.  Quant  on  a  fait  connaître  la  profession  on  ne  mentioni^ 
pas  le  domicile  ou  vice  versa.  Souvent  même,  on  ne  mentionne  riçi  de 
cela,  et  on  fait  rarement  connaître  les  noms  des  père  et  mère. 

Les  Kegistres  catholiques  sont  aussi  quelquefois  en  défaut  sons  ee 
rapport,  et  on  se  contente  de  faire  connaître  le  domicile  des  père  et  0^ 
sans  indiquer  celui  des  époux. 

La  loi  exige  en  outre  d'énoncer  si  les  époux  sont  majeurs  ou  mineore* 

Tous  les  actes  y  sont  conformes  sous  ce  rapport  ;  mais  les  Beg^ 
protestants,  lorsqu'une  des  parties  ou  les  deux  sont  mineures,  né 


I 
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tionnent  jamais  aveo  le  oonaentement  de  qui  elles  se  marient — ce  qae  les 
Begirtres  eatholiques  mentionnent  toujours.  Quant  à  la  mention  que 
les  parties  se  marient  après  publication  ou  dispense  ou  license,  les  actes 
BOUS  ee  rapport  sont  conformes  à  l'article  65. 

L*aote  de  mariage  doit  mentionner  ''  les  noms  des  t45moins  ;  et  s'ils 
sont  paitnts  ou  alliés  des  parties,  de  quel  côté  et  de  quel  degré." 

Les  Begistres  catholiques  sont  conformes  à  la  loi  sous  ce  rappo  rt  ; 
mais  les  Registres  protestants  ne  font  pas  même  mention,  la  plupart  du 
temps,  des  personnes  présentes  au  mariage. 

Le  même  article  du  Code  exige  que  l'acte  énonce  ;  *'  qu'il  n'y  a  pas  eu 
d'opposition  ou  que  main  levée  en  a  été  obtenue." 

Les  Begistres  catholiques  sont  conformes  à  la  loi  sous  ce  rapport  ; 
mais  les  B^istres  protestants  n'en  font  jamais  mention. 

Plusieurs  fonctionnaires  dans  les  actes  do  mariage  disent  qu'ils  ont 
marié  un  tel  et  une  telle.  Nous  croyons  devoir  observer  que  cette  exprès- 
mon  n'est  pas  conforme  au  contrat  de  mariage  et  l'acte  doit  faire  mention 
que  le  fonctionnaire,  qui  n'est  qu'un  témoin  nécessaire  au  contrat,  a  reçu 
le  mutuel  consentement  des  époux. 

Belativement  aux  actes  de  sépulture  :  —L'article  67  du  Code  exige 
qu'ils  fassent  mention  "  du  jour  où  elle  a  eu  lieu,  et  de  celui  du  décès 
s'il  est  connu:  ce  qui  est  observé  par  tous  ;  et  ''des  noms,  qualité  ou 
occupation  du  défunt,"  chose  qui  n'est  pas  toujours  observé  et  dans  les 
Registres  catholiques  et  dans  les  Registres  protestants. 

L'acte  de  sépulture  doit  être  signé  d'au  moins  deux  témoins — ou  men- 
tion est  faite  de  la  déclaration  qu'ils  font  de  ne  pouvoir  signer. 

Les  Registres  protestants  ne  font  jamais  mention  de  ce  fait,  et  souvent 
les  actes  ne  sont  signés  d'aucun  témoin,  ou  que  d'un  seul. 

n  résulte  donc  d'après  le  procès  verbal  du  Protonotaire  du  District 
de  Montréal,  que  pas  un  Registre  n'est  conforme  à  la  loi  ;  et  à  part  le 
moyen  qu'indique  l'art.  75  du  Code  pour  la  rectification  des  actes  et 
Begistres  de  l'Ëtat  civil,  il  faudra  pour  valider  tous  ces  actes  que  la 
L^islation  passe  une  loi,  déclarant  que  les  Registres  tenus  jusqu'à  ce 
jour,  avec  certaines  formalités,  seront  considérés  comme  ayant  été  faits 
suivant  la  loi.  Mais  on  comprend  que  cet  état  de  chose  ne  peut  continuer 
et  qu*il  faudra  nécessairement  se  ccwiformer  aux  exigences  du  Code  sous 
peme  de  s'exposer  aux  plus  funeste  conséquences.  "  ' 

1  Vos  statuts  proTÎncianz  ont  une  digposition  très  sage  empruntée  da  Code  Na- 
poléon et  surtout  des  circonstanoes  malheureuses  qui  l'ont  inspirée.  Et  en  effet,  il 
crt  Mrivé  plus  d'une  fois  qu'en  inhumant  des  personnes  immédiatement  après  la 
Il  en  est  résulté  de  grares  inconvénients. 
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Noos  n*aooompagneronB  ce  lëoit  d'aucun  commentaire  ;  mais 
certain  que  nos  fonctionnaires  n'ont  jamais  songé  aux  oonséq 
auxquelles  ils  s'exposent.  Nous  ajouterons  seulement  que  le  35  Gk 
ch.  4,  indique  un  moyen  de  rectifier  les  actes  des  Registre  de  l'ëta 

Voilà  pourquoi  fut  passé  le  16  V.  ch  174.  S.  3.  qui  veut  qu'ui 
de  vingt  quatre  heures  s'écoule  entre  le  décès  et  l'inhumation,  et  < 
peine  d'amende  pour  les  infractions  à  cette  disposition. 

Notre  Code  a  reproduit  cette  loi  sans  ajouter  quelle  ne  s'appl 
pas  aux  règlements  faits  à  cet  égard  par  un  Bureau  de  santé  cod 
ment  au  Chapitre  38  des  Statuts  Refondus  du  Canada.  S.R.B.C.  c.  i 

Nos  statuts  ont  des  disposions  conformes  a  la  Légblation  angl 
française  au  cas  d'inhumation  de  cadavres  sur  lequel  on  trou 
marques  de  violence  ou  d'autres  circonstances  qui  donnent  liei 
soupçonner,  4  et  5  Y.  ch  24. 

CHAPITRE  V. 

DES  ACTES  DE   LA  PROFESSION  RELIOIEUSI. 
OBSBBTATIONS   PRÉLIMINAIRES. 

Nos  statuts  ne  contiennent  rien  sur  le  sujet  réglé  par  les  lois 
çaises,  et  particulièrement  par  l'Ordonnance  de  1667  et  la  Déclarât 
1736. 

CHAPITRE  VI. 

de  la  rbotifioation  des  actes  et  registres  de 

l'état  civil. 

L'ordonnances  de  1667  ne  contenait  aucunes  dispositions  sur  ce 
Cette  lacune  a  été  comblée  par  la  Déclaration  de  1736,  art  30. 

Cette  omission  se  rencontre  paiement  dans  nos  Statuts.  L'» 
Creoige  III,  ch.  4,  qui  était  la  loi  sur  le  sujet,  pourvoit  bien  au 
de  corriger  les  erreurs  commises  dans  les  actes  et  registres  av) 
passation  de  cette  loi,  comme  on  le  voit  par  les  clauses  11  et  13 
pour  l'avenir  rien  n'y  est  ordonné. 

TITRE  QUATRIÈME. 

DES  ABSENTS. 

CHAPITRE  I. 

DE   LA    curatelle   AUX   ABSENTS. 

Il  était  reconnu  sous  l'ancien  droit  qu'on  pouvait  nommer  un  ou 
aux  absents,  mais  la  34,  G.  3  ch.  6  s,  9  dit  comment  seront  oonvoqiu 
assemblées  de  parents  et  amis  à  cette  fin. 
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S.  B.  B.  C.  oh.  86  s.  2  et  8aivant--ch.  78  s.  23. 

La  48  G.  3,  eh.  22  8.4  autorise  les  notaires  à  tenir  ces  assemblées  — 
(S.  B.  B.  C.  oh.  86  s.  3)  sauf  l'homologation  du  juge.  Cette  discrétion 
laîasée  aoz  notaires  a  paru  ans  Commissaires  exhorbitante  et  dange- 
rense  :  ils  ont  om  devoir  limiter  cette  autorité,  devenue  moins  néces- 
saire depuis  la  décentralisation  introduite  par  la  législation  récente  dans 
notre  système  judiciaire.  C'est  dans  cette  vue  qu'ik  ont  voulu  lais- 
ser aux  juges  seuls  le  droit  appartenant  ci-devant  aux  notaires  concur- 
remment avec  eux.  Mais  leur  suggestion  n'a  pas  été  adoptée^comme  nous 
le  verrons. 

La  41  O.  3  eh.  7  s.  18,  disait  comment  les  nominations  de  tuteurs 
pouvaient  être  annulées.  S.  B.  B.  C.  c.  7  s.  18 

TITBE   CINQUIEME. 

DU  MARIAOI. 

Le  Code  Napoléon  contient  un  huitième  chapitre  composé  d'un  seul 
article  (222)  relatif  aux  seconds  mariages,  dans  lequel  il  est  défendu  à 
la  femme  de  se  remarier  avant  dix  mois  do  veuvage.  Cette  disposition, 
quoique  oonforme  au  droit  romain,  n'a  jamais  été  admise  dans  l'ancienne 
jurisprudence  ;  outre  cette  différence  entre  le  Code  Napoléon  et  nos  lois, 
il  en  est  d'autres  qui  sont  le  résultat  de  nos  circonstances  et  de  notre 
état  social,  empêchant  l'adoption,  sur  le  sujet  du  mariage,  de  règles  uni- 
formes et  particularisées,  applicables  à  tous  les  habitants  do  la  Province 
où  se  rencontre  un  nombre  si  varié  d'usages,  de  religions  et  d'associa- 
tions religieuses,  ayant  des  coutumes  et  pratiques  différentes,  et  possé- 
dant des  ministres  autorisés  à  célébrer  les  mariages  et  à  en  rédiger  les 
aetes. 

La  Bédaction  de  ces  actes  est,  à  la  vérité,  soumise  à  des  règles  géné- 
rales ;  mais  les  formalités  de  la  célébration  même  n'étant  pas  détermi- 
nées d'une  manière  spécifique  et  détaillée,  chaque  religioa  suit  celles  qui 
lui  sont  particulières  ;  ce  qui  crée,  sur  un  sujet  de  cette  importance  une 
variété  qui  ne  devrait  pas  exister  dans  une  société  homogène  ;  mais  qui 
est  inévitable  dans  la  nôtre. 

En  France,  avant  la  révolution,  l'uniformité  était  praticable,  vu  qu'il 
n'y  avait  alors  de  l^alement  reconnue  qu'une  seule  religion,  dont  les  mi- 
nistres étaient  exclusivement  chargés  de  ces  devoirs.  Depuis  que  toute 
les  rdigions  y  sont  reconnues  et  également  protégées,  il  a  fallu,  pour  con- 
server cette  uniformité  dans  le  système,civiliser  le  mariage  et  en  confier  la 
oAébration,  ainsi  que  la  tenue  des  registres,  à  des  officiers  d'un  caractère 
purement  civil,  sans  aucune  intervention  obligée  de  l'autorité  religieuse. 
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;S    FORMALITÉS   ET    DES    QUALiTÉS    EEQUISIS    POCK                     ^ 
CONTRACTER    «ARIAOB. 

ui  ont  6t&  conservées  dans  le  code  français,  où  elles  ont  fait  le 
articles   151  à  157;  ont  été  supprimées  entièrement  comme 
i'néa  tomWes  en  désuétude  dans  la  province,  qui  n'ont  plus  de 
trc  dans  notre  état  sooiai,  et  qui  non  seulement  sont  inutiles  et 
nais  propres  à  prodaire  un  résultat  tout  opposé  à  celui  qu'on  se 
în  effet,ces  sommations  ne  sont  faites  qu'après  que  le  consente- 
i  demandé  et  refusé,  c'esU-c^re  lorsque  l'enfant  est  bien  dcci- 
uier  et  le  père  également  décidé  à  s';  refuser.    Bana  une  posi- 

)n  projet,  ou  le  père  son  opposition,  par  suite  d'une  démarche 
.an te  que  reapeotueuw,  et  plus  irritante  que  coneî liante  ? 
:s  procédures  dont  on  fait  uaago,  accompagnées  de   formalités 
inilés  étranges,  répétées  à  plosieurs  reprises,  sont  uniquement 
'onstater  l'entOtemcnt  de?  deux  parties,  et  la  détenu inalioB  de 
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D'après  le  4  6.  IV  ofa,  76  as.  6,  7.  les  publicatioDS  ordonnées  soot 
Bûtes  par  le  prêtre,  ministre  ou  fonctionnaire,  dans  Téglise  à  laquelle 
appartieniient  les  parties^  à  trois  dimanches  on  jour  de  fête  avec  inter- 
valles eonvenables,  et  la  s.  2  dit  que  si  les  parties  appartiennent  à  diffé- 
rentes ^ises,  oes  publications  auront  lieu  dans  celle  de  chacune. 

L'Ord.  de  Blois,  art.  40,  donnait  droit  à  certaine  personne  d'exempter 
des  publications.  Nos  sUtuts  4.  0.  IV  ch.  76  et  35  0.  III  ch.  4.  s.  4. 
aooordent  aux  autorités  en  possession  du  droit  d'accorder  des  licences 
<m  dispenses  pour  mariage,  d'exempter  des  dites  publications. 

CHAPITRE  VII. 

DE  LA  DISSOLUTION  DU  MARIAGE. 

Suivant  le  Code  Napoléon,  le  mariage  pouvait  être  dissout  par  le  divorce 
€fc  par  la  mort  civile  (art.  227).  Le  divorce  n'existe  plus  en  France  :  il 
y  a  été  aboli  depuis  longtemps  (1816).  Ce  n'est  que  récemment  qu'il  a 
été  reconnu  en  Angleterre  comme  faisant  partie  du  droit  civil,  et  qu'on 
j  a  établi  un  tribunal  spécial  pour  en  connaître.  Avant  cette  époque, 
le  parlement  seul  pouvait  prononcer  le  divorce,  et  pour  chaque  cas,  il 
fallait  une  loi  particulière  ;  ce  qui  prouve  que  cette  institution  ne 
fiûsait  pas  partie  des  lois  du  pays. 

Nous  sommes  ici  actuellement  dans  la  même  position  où  Ton  était  en 
Angleterre  avant  la  passation  du  statut  précité. 

Nos  lois  civiles  ne  reconnaissent  pas  l'existence  du  divorce  \  cependant, 
à  l'instar  du  parlement  anglais,  ci-devant,  notre  législature  s'est  considé- 
rée autorisée  à  le  prononcer  dans  les  cas  particuliers  qui  lui  ont  été 
soumis,  pour  chacun  desquels  elle  a  passé  une  loi  spéciale  applicable 
exclusivement  aux  époux  concernés.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  notre 
^it  civil  ne  reconnaît  pas  le  divorce  pour  une  des  causes  de  dissolution 
da  mariage,  et  que  tout  ce  qui  y  est  relatif  est  étranger  à  notre  législation. 
Cependant,  quant  à  la  mort  civile,  qui  a  aussi  été  abolie  en  France 
(I854)y  le  code  a  encore  innové  en  lui  reconnaissant  l'effet  de  dissoudre 
k  mariage.  D'après  Tancienne  jurisprudence,  elle  en  faisait  bien  cesser 
ks  effets  civils,  et  donnait  ouverture  à  certains  droits  résultant  de  la  loi 
ou  des  conventions  en  faveur  de  l'autre  époux  ;  mais  jamais  elle  n'a 
leeonmi  à  ce  dernier  le  droit  de  se  remarier  du  vivant  de  son  conjoint. 

lei  la  mort  naturelle  est  demeurée  la  seule  cause  qui  puisse  rompre  le 
lîin  du  mariage,  excepté  lorsque  le  divorce  est  prononcé  par  le  Parle- 
Fëdéral.  (Constitution  de  1 867.  ) 
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DE  LA  FILIATION,                                                    ^^^ 

CHAPITRE    II. 

M  LA  PaïUVl  DE  LA  FILIATION. 

Statut  35  G.  3.  c  4,  S.  13,  dit  comment  oit  peut  proTiver  la 
!  des  cnfuRts,  dans  le  caa  où  les  Registrea  sont  perdus,  de  quoi 
commcnaement  do  preuve  pur  écrit,  et  comment  peut  se  faire 
contraire.  S.  R.  B.-C.  ch  20.  S.  13. 

TITRE   NEUVIEME. 

LA  MINOEITÉ,  DE  LA  TUTELLE  ET  DE  L'ÉMANCrPATlON. 

CHAPITRE  I. 

DE    LA    MINORITÉ. 

a  le  droit  romain,  le  droit  écrit  eo  France,  et  même  dans  U 

es  coutumeE,  la  minorité  s'étendait  jasqu'^  vingt-cinq  ans.     Le 
joléo^^ermin^^ingMn^n^o^talut^ï^jn^^ 
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rame  ion  vm.  C'est  Traiment  le  juge  oa  le  protonotaire  qui  nomme  le 
tatenr;  le  oonanl  n'est  appelé  que  poar  TaTiser  sur  la  nomination. 

Nos  statuts  ont  dû  dieter  la  manière  de  convoquer  des  assemblées  pour 
la  nnmîiiation  des  tuteurs. 

Il  est  aâme  permis  aux  notaires,  suivant  une  Législation  assez  récente 
de  convoquer  ces  assemblées  d'eux-mêmes,  sans  l'ordre  du  juge  et  sans 
ëjgard  i  la  distance,  et  d'y  agir  de  même  que  s'ils  y  étaient  autorisés  par 
le  juge;  mais  ee  pouvoir  ne  leur  était  accordé  que  sous  certaines  restric- 
tioDS  et  conditions. 

Yoyes  sur  tout  ce  sujet  S.  R.  B.  C,  c.  86,  c.  78  et  86. 

SECTION  II. 

*  DU  SUBROOf-TUTEUR. 

D'après  la  loi  commune  dans  toute  tutelle  il  doit  y  avoir  un  subrogé- 
tuteur  dont  la  nomination  est  faite  par  le  même  acte,  de  la  même  manière, 
et  est  sujette  à  la  même  révision  que  celle  du  tuteur.  Ses  fonctions  con- 
nstent  à  voir  que  l'acte  de  tutelle  soit  eor^stré,  assister  à  l'inven- 
taire, surveiller  l'administration  du  tuteur,  le  faire  destituer  si  le  cas  y 
écbety  et  à  agir  pour  les  intérêts  du  mineur,  chaque  fois  qu'ils  sont  on 
oppoâtîon  à  ceux  du  tuteur.  La  4  Y.  oh.  30  s.  22  et  12  Yict.  oh.  48  s. 
1,  oblige  le  subrogé-tuteur  à  l'enregistrement  des  hypothèques  du  mineur 
S*  xC.  B*  C,  c.  37. 

SECTION  m. 

DES  CAUSES  QUI  DISPENSENT   DE    LA  TUTELLE. 

D*après  la  loi  commune,  si  celui  qu'a  élu  le  Conseil  de  famille  est  pré- 
sent, il  est  tenu  sous  peine  d'être  déchu,  de  proposer  ses  excuses,  afin 
qu'il  y  soit  fidt  droit  sur  le  champ. 

D'après  la  12  Y.  ch.  38  et  20  Y.  ch.  44  s.  91,  il  en  est  ainsi  lorsque 
e'est  devant  le  tribunal,  le  juge  ou  le  protonotaîre  qu'il  est  procédé,  ou 
afin  que  ces  excuses  soient  rapportées  devant  le  tribunal,  le  juge  ou  proto- 
notaire, par  le  notaire  ou  par  la  personne  déléguée,  si  c'est  devant  l'un  ou 
Vautre  que  le  conseil  de  famille  a  été  convoqué.  S.  B.  B.  G.,  c.  78,  s.  23. 

Le  même  statut  pourvoit  au  cas  où  la  personne  élue  n'est  pas  pré- 
sente—S. R.  B.  C,  ch.  78  s.  23. 

Le  eL  86  S.  B.  B.  C.  pourvoyait  au  cas  où  la  décision  rendue  sur  les 
serait  sujette  à  révisioin,  ch.  78  s.  23. 

Comme  nous  Pavons  vu  d'après  une  l^islation  assez  récente,  les  proto- 
ont  été  autorisés,  concurremment  avec  les  tribunaux  et  les  jugea, 


1 
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[i  toutes  assembléca  do  parents,  et  à.  déaider,  comme  le  potirrùt 
ribunal  ou  le  juge,  toutes  les  que^tioaa  qui  peuvent  y  être  mU' 

avoir  nouveau  confériï  aux  protonotairea,  n  paru  aus  comraUsaires 

■u  devoir  rétablir  la  loi  telle  qu'elle  était  sur  le  sujet,    d'après 
le  jurisprudence  et  la  pratique  constante  en   France  et  dans  la 
,  et,  à  cette  fin,  ils  ont  voulu  décharger  ces  officiers  des  devoirs 
avaient  ainsi  été  imposés  ;  mais  leur  suggessioD  n'a  pas  été 
.tée. 

es  la  12  V.  oh.  38  a.  36.  on  doit  conclure  que  le  jugement  qui 
î  la  destitution  doit  6tre  motivé,   et  ordonner  la  reddition   de 
et  la  nomination    d'un    nouveau  tuteur,  qui  ^t  nommé  avec 
lalisés  ordinaires,  aussitôt  que  le  jugement  est  devenu  esécu- 
it  par  acquiescement,  soit  par  défaut  d'appel  en  temps  utile,  soit 
e  sur  appel  il  ait  été  confirmé.  8.  R.  B.  C.  c.  83,  s.  39, 

SKCTION  V. 

DE  l'administration  DC  TTTTEfB. 
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jvaqa'aa  numUnt  de  Tingt-obq  puBtrea.  Diaprés  le  4  Viot.  oh.  30  i.  24, 
nulle  aotioo  port^  par  le  tuteur  n'est  maintenue,  8*il  ne  justifie  de 
renrepstrement  préalable  de  Taete  de  tutelle. 

S.  R.  B.  G.,  c  82.  s.  35.—^.  37.  s.  33.— c.  94,  s.  21. 


CHAPITRE    III. 

DE  l'émancipation. 

D'aprèa  la  loi  commune,  le  mineur  non  marié  peut  être  émancipé,  à  sa 
propre  demande,  à  celle  de  son  tuteur  et  de  ses  parents  et  alliés,  par  le 
tribunal  ;  nos  statuts  ajoutent  par  les  juges  ou  les  protonotaires  auxquels 
U  appartient  de  conférer  la  tutelle,  sur  Tavis  du  conseil  de  famille,  con- 
Toqné  et  consulté  de  même  que  dans  le  cas  delà  tutelle. 

34  Geo.  3.  ch.  6.  s.  8.— 12  Vict.  ch.  38,  s.  8.— S.  R.  B.  C.  ch.  86,  s.  1. 
cb.  78,  s.  23. 

Si  Témancipation  est  accordée  hors  de  cour,  elle  est  sujette  à  révision 
et  peutrêtre  annulée  parle  tribunal  auquel  appartient  le  juge  ou  le  proto- 
notaire qui  Ta  prononcée.  De  ce  jugement  il  y  appel. 

Nous  Terrons  que  le  Code  a  fait  des  changements  sous  ce  rapport. 

S.  R.  B.  C.  c.  86,  B.  1.— c.  78,  s.  23. 

TITRE     DIXIÈME. 

DE  LA  MAJORITÉ,  DB  L'INTBBDICTION,  DB  LA  CURATELLE 

ET   DU   CONSEIL   JUDICIAIRE. 


CHAPITRE     I. 

DE  LA  MAJORITÉ. 

D'après  les  lois  françaises,  la  majorité  était  de  25  ans,  mais  d'après  22 
Geo.  III  ch.  1.  s.  1,  la  majorité  est  fixée  à  vingt-un  ans  accomplis.  A 
cet  fige  on  est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  S.  R.  B.  C, 
c.  34,  s.  1. 

Cette  époque  a  été  adoptée  par  le  C.  N.  408. 

Lm  demande  en  interdiction,  qui  doit  être  libellée,  se  porte  devant  le 
tribunal,  devant  les  juges  et  même  devant  les  protonotaires  ;  ces  derniers 
ajant  été  investis,  du  moins  par  implication  et  en  pratique,  du  pouvoir 
d'interdire,  par  une  législation  comparativement  récente. 

D'après  notre  droit  commun  doivent  être  interdits  ceux  qui  se  portent 
àdaa  exoès  de  prodigalité  qui  donnent  lieu  de  craindre  qu'ils  ne  dissipent 
koxs  biens. 
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Vio.  oh.  3  et  20  Vict.  ob.   44,  s,   91,  autorisent  ud  juge 
ïlOQOtaire  i  faire  cette  interdiction.— S.  R.  B.  C,  o.  78,  &.  23. 

G.3,  c!i.  6,3.  8  et  20  Vict.  oli.  44,  8.  91,  indiquent  ce  qao  doit 
la  demande  en  interdiction — Toutes  ces  procédures  sont  sou- 
a  section  23,  cb.  78  des  S.  R.  B.  C, 

^ala41  Geo.  III,  c.  7,  s.  18,— ai  l'interdiction  est  prononcée 
;onr,  elle  est  snjotte  à  révision  par  le  tribonal,  sur  requête  de  la 
e-mt-mc  ou  de  quelqu'un  de  ses  parents.   Le  jugemtnt  du  tribu- 
jjet  i  appel, 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DB   LA    CimATELLE, 

atuts  ont  des  dispositions  quant  aux  réglée  touchant  la  nomina- 
;urateQr.  Nous  en  parlerons  en  parlant  de  la  Procédure. 

TITRE   ONZIÈME. 

DBS   CORPORATIONS. 

la  r<îvolutiûn  en  France,  les  pouvoirs  législatifs  et  administratifs 
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ftnt  ohareber  ki  règles  d'après  lesquelles  elles  se  forment,  s*organisent 
et  se  oond  jiseDt. 

Toale  eorpomiion  l^alement  oonstitaée  forme  une  personne  morale, 
jonimiit  de  Tétat  civil  et  partant  ayant  des  droits  à  exercer  et  des 
obligatkas  à  remplir. 

EOe  doit  son  existence  à  rantorité  publique  et  est  créée  par  acte  du 
parlement  ou  par  charte  royale;  elle  peut  aussi  être  constituée  par 
preeeription.  Sont  ainsi  regardées  comme  valablement  constituées  les 
corporations  qui  existant  de  fait  lors  de  la  cession  du  pays,  ont  été  conti- 
nuées et  reconnues  par  autorité  compétente. 

Depuis  la  cession  du  pays,  le  souverain,  par  lettres  patentes,  et  le 
parlement  provincial,  par  ses  statuts,  sont  les  autorités  auxquelles  il 
appartient  de  créer  des  corporations. 

CHAPITRE  IT. 

DKOITS,  PBIVILÉQIS   ET   INCAPACITÉS    DES    CORPORATIONS. 

SECTION  I. 
DROITS   DIS   CORPORATIONS. 

Comme  les  individus,  les  corporations  doivent  c^tre  distinguées  les  unes 
des  autres  par  un  nom  particulier  que  chacune  d'elles  reçoit  lors  de  sa 
création  ou  qu'elle  acquiert  depuis  d'une  manière  légale  ;  c'est  sous  ce 
nom  qu'elle  agit  et  que  Ton  agit  contre  elle  ;  cette  disposition  est  nou- 
Telle,  mais  d'une  nécessité  indispensable  ;  elle  est  prise  du  droit  anglais, 
fequd,  outre  le  nom,  exige  que  chaque  corporation  ait  un  sceau  commun 
dont  elle  doit  faire  usage  dans  tous  ses  actes,  du  moins  ceux  de  quelque 
importance  ;  mais  le  droit  français  ne  l'exige  pas. 

En  France,  les  représentants  légaux  des  corps  en  signent  les  actes,  les- 
quels sont  valables  sans  l'apposition  d'aucun  sceau.  Le  Code  de  la  Loui- 
ôane  ne  l'exige  pas  non  plus.  Plusieurs  de  nos  statuts  n'en  font  pas 
mention,  d*autres  permettent  d'en  adopter  un  et  de  le  changer,  ce  qui 
parait  plutôt  facultatif  qu'obligatoire  ;  d'où  l'on  a  conclu  que  le  sceau 
n'était  pas  de  nécessité  indispensable,  et  en  conséquence,  il  n'en  n'est  pas 
parlé.  Les  corporations  qui  ont  un  sceau  doivent  en  faire  usage  dans  cer- 
tains cas,  d'en  d'autres,  elles  peuvent  s'en  dispenser.  C'est  à  la  doctrine 
à  r^kr  les  questions  qui  s'élèvent  sur  ce  sujet;  mais  quant  à  la  raison 
•oeiale  sous  laquelle  une  corporation  fait  afiaire,  la  Cour  Supérieure  a 
jugé  qu'il  était  de  rigueur  de  le  bien  définir.    Nous  rapportons  plus  loin 

jugement  rendu  en  Cour  Supérieure,  qui  le  juge  ainsi. 
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SECTION                                                        ^^H 
INfAPACITÉS    DBS   OOttPOEATIONS.                                                1 

égislalion  proTÎnoiale  (S.  B.  B.  C,  ch.  6,  seot.  6,  §  24),  inter- 
imercc  de  banque  à  toute  corporation  qui  n'y  est  pas  epiSoiale- 
ariaée. 

CnAPITRE  III. 

XTINCTÎOH    DK5   CORPORATIONS   BT    LIQUIDATION   DE 

LECoa   AFFAIRES.                                                    ^^J 

SECTION  I,                                                      ^^^ 
EXTINCTION    DES   CORPORATIONS. 

irporationa   s'éteignent  de  cinq    manières  différentes:  lo  par 
li^gislatiïB  ;  2o  par  l'expiration  da  terme  ou  l'accomplissement 
pour  lesquels  elles  ont  ét£  formées  ;  3o  par  la  forfaiture  ;  4o 
ri  naturelle  de  tous  les  membres,  la  diminution  de  lear  nombre, 
itre  cause  qui  les  empêche  de  faire  ce  qui  est  requis  pour  con- 
:istetice  corporative  ;  5o,   dans  certains  cas,   piir  le  consente- 
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TÛoit  flenls  fitbriqaer  les  objets  dont  ils  ayaient  le  privil^.  L'édit  de 
1776,  portant  sappresBion  des  jurandes  et  des  maîtrises,  ne  fit  pas  dispa- 
raître eomplètement  ces  oommunaut^,  et  il  en  reste  encore  des  vestiges 
en  Europe.  Ces  institations,  qni  n'ont  jamais  été  implantées  ici,  ne  for 
maient  pas  d'ailleurs  des  personnes  morales  telles  que  l'on  entend  aujour- 
d'hui par  corporations,  lesquelles  sont  des  corps  politiques,  jouissant  de 
tous  ks  droits  des  personnes  civiles,  sauf  les  restrictions  nécessaires  que 
la  loi  impose  pour  protéger  les  citoyens  contre  leur  puissance,  et  les  pri- 
vil^es  dont  ils  sont  gratifiés. 

Quant  aux  corporations  des  paroisses  ou  municipalités,  on  n'en  voit 
aucun  vestige  en  Canada,  si  ce  n'est  qu'à  une  époque  éloignée,  un  maire  et 
des  conseillers  avaient  été  nommés  pour  la  ville  de  Québec.  Mais  on  ne 
voit  nulle  part  que  cette  corporation  ait  agi,  et  le  maire  n'apparait  qu*à  la 
prise  de  Québec  pour  accorder  la  reddition  de  cette  capitale. 

LÉGISLATION   GÉNÉRALE  AUX   CORPS   POLITIQUES. 

Depuis  la  conquête  les  souverains  d'Angleterre  et  la  Législature  pro- 
vinciale ont  créé  une  foule  de  corporations  religieuses,  cccldsiastiqucH  et 
laïques. 

Notre  l^islature,  en  établissant  le  régime  municipal,  a  donné  les  moyens 
d'Incorporer  les  paroinscs  qui  deviennent  par  leur  conseil  do  véritables 
corporations,  ayant  toutes  les  facultés  et  puissances  des  droits  civils. — 
Voir  S.  R.  B.  C,  ch.  24,  scct.  12 — et  les  amendements  dont  nous  par- 
lerons en  traitant  du  régime  municipal. 

Les  devoirs  et  les  droits  de  toutes  les  corporations  créées,  soit  pur 
Charte  Royale,  soit  par  acte  de  la  législature,  sont  définis  par  leurs  actes 
d'incorporation  respectifs.  Cependant  le  Statut  12,  Y.  ch.  10,  a  dos 
dispositions  qui  s'appliquent  à  toutes  les  corporations. 

Le  12  y.  ch.  38,  donne  la  surveillance  des  corporations  à  la  Cour 
Supérieure;  et  le  12  V.  ch.  41, prescrit  le  mode  de  procéder  contre  les 
Corporations  dans  le  cas  de  non  exécution  de  leurs  devoirs. — Voir  13, 14, 
V.  ch.  36— sect.  1 . 

Les  différents  Statuts  relatifs  aux  corporations  sont  compilés'au  S.  R. 
B.  C.|  ch.  88. 

II  y  a  des  lois  qui  se  rapportent  à  tous  les  corps  politiques. 

D'autres  concernent  une  classe  de  corporations  en  particulier.  Nous 
alDoûB  mûntenant  les  faire  connaître. 

Noos  donnerons  ensuite  une  liste  alphabétique  des  corps  politiques  in« 

18 


HISTOIRE  DU  DROIT  CASADIBN. 

en  Canada,  bous  leur  raiaon  Eociole  et  leur  charte  d'incorpo- 

Ics  statuts  régissant  cette  matière  dans  les  Provinces  da  Haut 

Statuts  Refondus  du  Canada. 

aeas  qui  régissaient  le  Baa-Canada  avant  1861  ont  éti5  compilés 

lée  dans  les  Statuts  Refondus  du  Bas-Canada. 

allons  faire  connaître  d'abord  la  Législation  qui  se  rapporte 

3  pDlitiques  gi5néralemcnt  pour  nous  occuper  ensuite  de  la  L%ie- 

rticuIiÎTe  icliaque  corps. 

B.  C.  di.70,  ooncemaDt  la  saisie  et  rente  d'actions  dans  le  fonds 

compagnies  incorporées. 

B.  C.  eh.  88 — Acte  pour  sauvegarder  les  droits  de  corporation 
urer  l'ererciee.  23  Vict.  c.  31.— Acte  relatif  à  l'incorporation 
e  dea  eompognica  à  fonds  social  pour  certaioes  fins.  Amendé  par 

20.— 31  V.  ch.  25  (Québec). 

ch.  18.^Actes  dea  Clauses  générales  refondues  des  Compagnies 
-sciai.— (31  V.  ch.  24,  Québec). 

V.  ch.  22. — Acte  pour  autoriser  les  Compagnies  co-opérativos 
crcicc  du  Commerce. 
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Lt  31  Y.  0.  25. — ^Aote  oonoernaDt  l'iooorporation  des  Compagnies  à 
fonda  aooial. 

Le  31  y.  c.  24  (Québec). — Actes  des  Clauses  générales  des  compa- 
gnies àfimds  social. 

Le  Chapitre  60  des  Statuts  Refondus  du  Canada  concerne  les  Sociétés 
en  Commandites. 

Le  cb.  19^  des  Statuts  R.  du  B.  C.  concerae  les  Congr^tions  Reli- 
gieuses. 

Le  ch.  53.  27-23  Y.  concerne  la  nomination  des  Succe8seui:8  aux 
Syndics  ded  Sociétés  Religieuses. 

S.  R.  B.  G.  Cb.  63,  concerne  les  compagnies  à  fonds  social  pour  les 
Manufactures,  les  Mines,  la  Mécanique  ou  la  Chimie  ou  autres  objets, 
pour  la  Construction  d'Hôtels,  de  bains  publics,  pour  Texploitation  des 
Boaroes  salines  ou  minérales  ou  Tezploitation  des  Pêches. 

Ce  Statut  est  amendé  par  23  Y.  c.  30  et  24  Y.  c.  19.— 27-28  Y.  c. 
23.-29  Y.  ch.  20  et  21.-29-30  Y.  c.  23. 

Chap.  71.  Acte  concernant  les  associations  charitables,  philantropiques 
et  de  prévoyance. 

S.  R.  B.  C.  ch.  65.  Actes  concernant  les  Sociétés. 


LEGISLATION 

PLUS  SPiCULE  ADX  BITEBS  OORPfl  POLITIQPM. 
ASILES, 
iment  sus  Astleenous  avona  le  S.   R.  C.  eh.   UO  ooncernant 
1  des  Asiles  ot  Prisons.— Amendé  par  24  V.  e.  11. 
aux  persoDneB  f|ui  décèdent  dans  lea  asileB  Voy.  S.   S.  C. 
ÎG  V.  c.  43. 

ASSOCIATIONS. 

!2.— Actes  pour  autoriser  k  formation  do  compagnies  ou  asao- 
-upi^rntives  pour  l'csercice  en  conimuu  de  tout  commerce  ou 
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COMMUNAUTÉS. 

28  Y.  c.  13.  Acte  pour  amender  le  oh.  68.  S.  R.  B.  G.,  ooneernant  lee 
Compagnies  d'AsBonuiceB  Mutaellea. 

Le  Haut  Canada  a  un  acte  conoeniant  les  Compagnies  d'Assurances 
Mutnelks.  S.B.H.C.  ch.  52,  amendé  par  27-28  Y.  ch.  38—29  Y.  ch.37. 

29  Y.  ch.  17.  Acte  pour  assurer  aux  femmes  et  aux  enfants  le  Bëni- 
fiœ  des  Assurances  sur  la  vie  de  leurs  maris  et  parents. 

16  Y.  c.  149.  Acte  pour  amender  les  Associations  d'Assurance^  Mu- 
tuelles des  Fabriques  des  Diocèces  de  Québec  et  des  Trois-Rivières,  de 
Montréal  et  St  Hyacinthe.— Amendé  par  29  Y.  c.  102. 

La  31  Y.  ch.  48  (Fédéral)  a  des  dispositions  générales  concernant  les 
Compagnies  d'assurances. 

Nous  yerrons,  en  traitant  du  droit  Commercial,  l'historique  des  Assu- 
rances. 

DES  BANQUES  ET  DES  UCSTITITIONS  DE  CREDIT. 

On  sait  de  quelle  utilité  sont  les  institutions  de  crédit  pour  le  com- 
merce. Les  Banques  sont  des  intermédiaires  de  première  nécessité  et 
s'ils  ne  sont  pas,  comme  l'observe  un  Economiste,  les  dispensateurs  du 
crédit,  ils  en  sont  les  agents  nécessaires,  et  sans  lesquels  le  mouvement 
général  s'arrêterait. 

Les  institutions  de  crédit  peuvent  être  classées  d'après  la  spécialité  de 
leurs  opérations. 

En  banques  proprement  dites,  comprenant  les  Banques  de  dépôts 
d'eicampte  et  de  ciraUaHon. 

En  Banques  diverses  et  mixtes,  dites  de  crédit  mobilier  :  de  place- 
ment, de  êpéadation,  Commanditaires,  etc. 

En  institution  de  crédit  foncier. 

Diaprés  leur  organisation  elles  sont  ou  Publiques  ou  privilégiées, 
fondées  et  administrées  par  le  gouvernement  ou  sous  sa  surveillance. 

En  Banques  privées,  fondées  et  administrées  par  des  commerçants  ou 
les  capitalistes,  sous  l'empire  des  lois  qui  régissent  l'association  et  le 
eommerce  en  général. 

Le  privil^  et  le  monopole  des  banques  publiques  consistent  surtout 
lias  la  faculté  que  ces  établissements  ont,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres, 
l'éaettre  des  obligations  ou  billets  payables  à  vue  et  au  porteur. 

La  f^ementation  spéciale  des  Banques  consiste  principalement  dans 
k  Bmitation  de  leurs  opérations  et  de  l'émission  de  leurs  billets,  dans  la 
iiition  de  leur  capital  de  fondation  et  des  conditions  de  leurs  prêts  ; 
leur  oiganisation,  dans  la  prescription  de  plusieurs  choses. 


1 
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Fdrentes  opérationa  de  Banque  tombent  dans  le  domaine  de 
ie  polîlique.  Nous  jetterona  un  rapide  coup  d'ceîl  historique  lur 
ipcmeot  du  commerce  des  Banques. 

'5  et  Rome  uonnuissaîent  des  banquiers  faisant  le  change  des 
le  iraSe  des  matières  d'or  et  d'argent  ;  dans  les  villes  italiennes 
-âge  chaque  changeur  attîlré,  avait  sur  le  marché  son   banc 
sur  lequel  il  effectuait  ses  payements  et  ses  recettes.  Quand  il 
iiauvaises  affaires,  son  banc  ^tait  rompu  en  signe  de  dégradation 
■flo),  de  là  les  mots  de  Banque  et  banquerovte. 
lîvement  les  Banquiers  deviennent  des  intermédiaires  entre  les 
:t  les  emprunteurs,  entre  les  capitalistes  et  les  négociants.  De  là 
rce  de  la  Banque  proprement  dit. 

lets  à.  ordre  et  les  lettres  de  change  ont  bientôt  succédé  à  la 
et  avec  eux  le  prêt  prit  la  forme  d'escompte,  ce  qui  engendra 
1  de  change. 
1  des  grands  établissementa  du  crédit  moderne  on  peut  placei-  !■ 

Ibis  des  Banques  do  dépôt  et  des  Banques  d'escompte  et  da 
1,  La  banque  d'Angleterre  est  régie  par  le  Bill  de  ]  844,  ([ui  Ta 
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dire  ee  billet  an  porteur^  rembooituible  à  Tolonté  en  eipèces  sonnantes,  et 
qui  donne  une  Yalenr  réelle,  actuelle,  tangible,  aux  engagements  en  oircu- 
lation,  dont  il  n'est  que  la  représentation  équivalente.  Ce  billet  n'est  pas 
de  la  monnaie,  quoiqa'il  la  remplace  avantageusement  dans  Tusage  ;  mais 
il  a  beaucoup  de  rapport  avec  la  vraie  monnaie,  la  monnaie  métallique  ; 
car,  au  fond,  oelle-ci,  quoique  ayant,  à  titre  de  métal,  et  pour  quelques 
emplois  spéciaux,  un  véritable  caractère  do  marchandise,  est  surtout,  si 
Ton  y  regarde  de  près,  une  sorte  de  lettre  de  change  tirée  sur  la  société 
tonte  entière  et  payable  à  une  époque  indéterminée  en  choses  utiles  de 
toute  nature,  au  cours  naturel  résultant  do  Toffre  et  de  la  demande. 

<<  L'émission  de  ces  billets  est  subordonnée,  par  la  nature  des  choses,  à 
des  conditions  impérieuses.  Ain-i,  il  ne  doit  en  Otrc  émis  qu*en  échange 
d'effets  de  commerce  reçus  à  Tcscompto  ou  d'engagements  garantis  par 
des  valeurs  déposées,  de  sorte  qu'ils  aient  toujours  leur  représentation 
réelle  en  valeurs  réalisables  à  court  délai. 

"  Il  faut,  de  plus,  et  c'est  le  point  délicat,  que  l'établissement  financier 
qui  les  émet  soit  toujours  en  mesure  de  rembourser  immédiatement  en 
espèces  métalliques  ceux  qu*on  lui  présenterait  à  cet  effet.  Là  est  la  con- 
dition essentielle  de  la  confiance  publique  et,  par  conséquent,  du  fonction- 
nement de  tout  le  mécanisme. 

*'  De  là,  aussi,  cette  nécessité,  pour  toute  banque  d'émission,  d'avoir  dans 
ses  cai&sesyà  titre  de  dépôt  ou  autrement,  une  provision  métallique  suffi- 
sante pour  faire  face  aux  demandes  de  remboursement  éventuelles  et  sur- 
tout pour  écarter  ces  demandes  en  inspirant  une  pleine  sécurité  à  cet 
égard. 

"  Grâce  à  ces  garanties  offertes  abondamment  par  les  Institutions  moné- 
tûres  du  pays,  que  l'œil  vigilant  du  pouvoir  exécutif  observe  et  contrôle 
chaque  mois,  l'esprit  publique  est  parfaitement  calme  et  rassuré,  et  donne 
Bon  entière  confiance  à  la  transmission  des  valeurs  en  papier,  que  les 
Banques  émettent  à  la  place  de  l'or  et  autres  monnaies  encaissés  dans 
leurs  voûtes. 

"  Le  capital  versé  dans  les  seize  Banques  du  Canada  s'élève  à  27  mil- 
lioni  661,222  piastres  sur  un  peu  plus  que  35  millions  et  demi  de  piastres 
autorisés  par  actes  législatifs. 

"  Les  transactions  opérées  par  ces  diverses  Banques,  durant  le  mois  de 
Juillet  dernier,  s'élèvent  à  la  somme  de  66  millions  286,094  piastres, 
dont  46  millions  739,451  piastres  sont  des  billets  de  commerce  et  lettres 
de  change  escomptés. 

"  Le  passif  total  de  ces  Institutions  est  de  35  millions  597,216  piastres. 

"  Les  billets  de  banques  en  circulation  s'élèvent  à  la  valeur  de  8  millioni 

817,433  jôastres. 
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lulicTB,  vcrsds  journellement  i^  ces  Banques  et  ne 
GDt  10  millions  47,541  piastres  ;    et  les  dépôts 
■iTCQt  à  15  miliiotia  77,455  piastres. 

li  dans  la  Province  cinq  Banques  d'Epargnes  ou  Caii- 

^ùdent  un  Actif  de  $2,501,565,  Sur  oetU  somme 

|iosants,  le  31  d<5ceitibre  dernier,  au  nombre  de  10,333, 

177,504,  laissant  au  profit  de  ces  Institutions  usa 

Idc  8324,061. 

h:  Institutions,  il  ;  a  «usai  cioq  Sociétés  de  Construction 
c  de  banque,  lesquelles  Soeidtéa  possèdent  un  capital 
\  à  1,087  d<;posants, 

;alcnicnt  vingt  autres  Sociétés  de  Construction,  doDt 
ermancntes,  ayant  entre  les  mains  une  somme  dfte 
:a  de  82,720,829. 

i  nous  faisons  la  récapitulation  de  ces  divers  genraft 
nus  arrivons  à  constater  que  ces  trente  maisons  de 
lit  possâdcnt  en  mains,  pour  les  déposants  ou   actionnaïrei, 

ô  millions  568,471  piastres." 
t' L'piirgnet.—Le  premier  Statut  qui  ait  été  passé  en  Canada 
ux  bani|ucs  d'épargnes,  est  le  4,  5  V,,  oh.  32,  (184L)  pour 
rétabliascment. 

li  devait  rester  en  force  pendant  dix  ans,  a  été  continué  peo- 
Innées  par  le  14,  15  V.,  ch.  55,  et  pour  sept  années  à  compter 
■1855,  par  la  18  V.,  ch.  96,  s.  32,  maia  seulement  pour  les 
t  le  30  mai  1855  et  qui  ne  tombaient  pas  sona  la 
[,  96  ;  à  piiri  cotte  eseeption  l'Asie  a  été  abrogé  par  le  18  V., 
relatives  il  la  création  et  administration 
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La  29,  30  Y.,  oh.  10  pourvoit  à  rémanation  de  oonpons  proyinciauzet 
pecBwt  av  gouvorneiir  d'émettre  pour  $5,000,000,  et  de  faire  des  arraQ- 
gemeata  avee  les  Banques  pour  cette  émiesion. 

Sa  1867,  fat  pané  le  31  Y.,  oh.  11,  ooncernaDt  les  Banques.  Cet 
acte  dmt  durer  jusqu'à  1870. 

Ftur  raete  30,  31  Y.,  ch.  3  8.  91,  §  15,  le  Parlement  du  Canada  a 
seul  le  pouvoir  de  législater  sur  les  Banques,  leur  incorporation  et  rémis- 
sion de  papier-monnaie. 

Par  la  31  Y.,  oh.  40,  il  est  permis  aux  Banques  de  se  servir  des 
coupons  de  la  Puissance  au  lieu  d'émettre  des  siens. 

BIBLIOTHEQUES. 

S.  R.  C.  ch.  72,  Acte  concernant  les  associations  ou  bibliothèques  et 
les  Instituts  d'Artisans.  > 

La  19,  20  Y.  c.  54,  (1856)  autorise  le  Gouverneur  en  conseil  d'ordon- 
ner qu'une  certaine  somme  soit  mise  de  côté  pour  venir  en  aide  aux  biblio- 
thèques de  paroisses,  villes,  townships  et  les  met  sous  le  contrôle  du  sur- 
intendant. 

Les  lois  concernant  les  Ecoles  ont  des  dispositions  à  l'égard  des  biblio- 
thèques, et  que  nous  verrons  en  traitant  de  ce  sujet. 

COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER. 

**  Avant  la  construction  de  chemins  de  fer.  dit  M.  Drapeau,  en  1864, 
ka  communioations  étaient  difficiles,  longues  et  coûteuses,  surtout  pour 
ka  produits  agricoles,  qui  ne  pouvaient  point  toujours  arriver  en  temps 
opportun  aux  endroits  d'embarquements  ou  aux  marchés  :  effet  désastreux 
qui  faisait  peser  sur  le  cultivateur  de  nombreux  frais  de  transport  de 
ses  denrées,  et  qui  l'entraînait  à  une  plus  grande  perte  de  temps. 

La  première  entreprise  de  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  en 
Canada,  date  de  1835. 

Ce  chemin  avait  16  milles  de  longueur  et  s'étendait  depuis  Laprairie 
jusqu'à  Saint- Jean  d'Iberville,  dans  le  Bas-Canada.  Il  fut  ouvert  à  la 
cinmlation  en  juillet  1836,  et  les  chars  étaient  alors  traînés  par  des 
dieraux  ;  ce  ne  fut  que  l'année  suivante  qu'on  y  ajouta  une  locomotive. 

Ai^ourd'hui  le  Canada-Uni  possède  1,900  milles  de  chemins  de  fer  et 
on  évalue  à  100  millions  de  piastres  le  capital  employé  dans  la  confection 
^  oea  ohemins.  Le  gouvernement  provincial  a  aidé  de  ses  ressources 
^  de  son  crédit  quelques  compagnies,  pour  une  valeur  prêtée  d'environ 
21  nûIIionB  de  piastres,  laissant  à  l'entreprise  privée  le  devoir  et  le  soin 
d^eoatribuer  pour  le  reste,  soit  environ  60  millions  de  piastres. 

Las  leoettes  de  Tannée  1860,  de  toutes  les  voies  ferrées  du  pays,  don- 
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n  revenu  brut  de  6  millions  6,722,666  pÏMtres  ;  les  dSpenBas 

e  5  millions  675,r  11  ;  laissant  au  profit  géniSral  des  Compagnies, 
ises  payées,  la  somme  de  $1,046,316.     La  Compagnie  da  Grand 
;urc  dans  ce  bilan  pour  3  millions  349,65S  piastres  de  recettes, 
millions  S06,5S3  piastres  dépensées,  laissant  un  pro&t  net  i.  la 
lie  de  8533,075  réalisé  durant  l'année  ;  profit  qui  va  toujoars 
entant." 

Atuts  provinciauE  que  nous  avons  sur  cette  matière  sont  : 
C.  cil.  66,— Acte  concernant  les  chemins  de  fer, 
R.  C.  cil.  25. — Acte  concernant  les  municipalités  <]ur  prennent 
ns  dans  les  chemins  do  fer  el  autres  entreprises, 
c.  17.     Acte  pour  amender  l'acte  concernant  le  chemin  de  fer. 
ch.  63.     Aote  pour  amender  de  nouveau  l'Acte  oonoemant  les 
les  à  fonds  social  pour  la  construction  de  chemins  do  fer  dans  le 

c.  5,     Acte  oonoernaut  la  substilution  pour  le  transport  des 
ir  chemin  de  fer. 

S.  R.  C.  ch.  93.  sect.  30.— Obstruer  ou  endommager  les  ohe- 
fer. 
\cl«  de  l'A,  B.  du  N.  les  voies  ferrées  entre  une  Province  et 

QUATRIÈME  EPOQUE.  279 

la  dixième  partie  seulement  des  minéraux  appartenait  an  Koi.  L'Ordon- 
nance de  Charles  VI  restreignit  les  droits  des  Seigneurs  Justiciers 
eootre  les  propriétaires  du  sol.  Le  Règlement  d*avril  1483,  le  fait  sujet 
au  paiement  du  lOème  et  le  droit  au  Seigneur  Foncier,  et  la  Déclaration 
de  Juillet  1514,  le  fait  sujet  à  la  charge  de  rdcompenser  les  SUun  Jus- 
ticien  et  propriétaires  et  détenteurs  de  la  propriété  sur  laquelle  des 
mines  étaient  découvertes. 

Par  Lettres  Patentes  du  29  Dec.  1519,  le  Seigneur  fut  autorisé  à  faire 
des  recherches  des  mines  dans  sa  seigneurie — Toutes  ces  ordonnances, 
édits,  etc.  se  trouvent  dans  Isambert  "  Anciennei  Loi$  Françuises.'^ 

D*après  les  Commissions  des  Gouverneurs  et  Intendants  en  Canada, 
recommandant  de  s'enquérir  des  mines  de  métaux  et  de  les  utiliser  sui- 
vant les  Ordonnances,  ils  doivent  se  réserver  relativement  aux  mines  d'or 
et  d'argent  la  10*  partie  et  quant  aux  autres  métaux,  un  droit  comme 
revenu  au  gouvernement  local  (Ed.  et  Ord.  vol.  3,  p.  18).  Voyez  le  Code. 

Les  statuts  sur  ce  sujet  sont  : 

S.  R.  C,  ch.  64 — Actes  concernant  les  Compagnies  des  Mines. 

24  y.  ch.  31  pour  fixer  les  droits  des  acquéreurs  de  privilèges  louchant 
l'exploitation  des  Mines — La  section  première  statue  que  la  vente  ou  ces- 
âon  de  droits  de  mines  distincts  du  sol  sera  valide  sans  tradition  si  elle 
a  été  dûment  enregistrée.  La  soct.  2  dit  comment  sera  fait  l'enrégislre- 
ment  des  cessions  faites  avant  la  passation  de  ces  actes. 

Voyex  S.  R.  C.  ch.  27,  concernant  l'exploration  géologique  de  la  Pro- 
vince, continué  par  27-28  Y.  ch.  8. 

La  27-28  Y.  ch.  23  est  un  Acte  pour  autoriser  la  concession  de  Chartes 
d'incorporations  à  des  compagnies  pour  l'exploitation  des  manufactures, 
mines  et  autres. 

L'Acte  de  1864,  27,28  v.  c.  9,  contient  des  dispositions  générales 
relatives  aux  mines  d'or. 

Cet  Acte  autorise  le  gouverneur  en  conseil  d'ériger  en  '^  division  auri- 
f^  "  toute  étendue  de  pays  décrite  dans  l'ordre,  et  à  compter  de  la 
publicatiou  de  cet  ordre  dans  la  Gazette  du  Canada,  la  division  aurifère 
y  mentionnée,  ainsi  que  les  mines  aurifères,  quartzeuses  et  alluviales, 
situées  en  icelle,  sera  assujettie  aux  dispositions  du  présent  acte  et  à 
tous  les  règlements  qui  seront  faits  sous  son  autorité. 

Cet  Acte  pourvoit  à  la  nomination  des  agents  des  divisions  aurifères  et 
en  définit  les  pouvoirs.  II  soumet  ceux  qui  veulent  exploiter  à  une  licen- 
ae  et  dit  comment  elle  sera  obtenue. 

Cet  Acte  a  été  amendé  par  29  v.  o.  9. 

La  L^slature  de  Québec  a  passé  le  31  v.  ch.  21,  pour  amender  l'Acte 
det  mines  d'or. 
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«pagnies  pour  l'exploitation  des  miDas  k  sont  multipliées  ropi- 
L'anniSe  1864  a  vu  naître  pas  moine  de  trente  deux  compagnies 
.ans  ce  but 

COMPAGNIES  DE  NAVIGATION. 

rtanee  das  artères  naturels  qui  font  circuler  1&  vie  dans  notre 
ait  placer  les  communications  par  eau  camn;e  la  principale 
immunieation,  ' 
Férenta  statuts  conoemant  k  navigation,  passés  avant  1860,  ont 

1 1  concerne  l'enregistrement  des  Tai^ueaux  naviguant  àl'intérieur. 
42  est  un  acte  pour   encournger  la  construction  des   vaisse&UI. 
43,  Acte  pour  prévenir  la  désertion  des  matelots. 

44  concerne  la  navigation  des  oaui  canadiennes,  abrogé  en 
r  27,  28  V.  eh.   13.  Acte  pour  amender  la  loi  concernant  la 

45  concerne  l'inspection  des  bateaux  i,  vapeur  et  pour  la  Rureté 
mes  i  bord.  Amendé,  23  v,  o.  28. 
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No0  S.  R.  da  B.  G.  ont  anasi  oonBaorë  leur  Titre  8  au  négoce  et  oom- 
iimoe. 

Le  cb.  55  conoerne  rengagement  des  matelots. 

CIl.  56,-ooncenie  la  diSsertion  des  matelots. 

Ch.  57,  ooDoerne  le  reocuTrement  des  gages  dus  aux  matelots  en  œr- 
tAins  cas. 

Ch.  58,  concerne  les  voyageurs. 

Ch.  59,  concernant  le  traitement  médical  des  marins  malades. 

Ch.  60,  concerne  le  déchargement  de  cargaisons  des  vaisseaux. 

Y.  aussi  S.  R.  6.  C.  c.  G,  quand  à  la  défense  de  vendre  des  liqueurs 
abord. 

L'acte  de  l'A.  6.  du  N.,  ayant  donné  pouvoir  au  Parlement  Fédéral 
de  lé^later  sur  la  navigation,  des  actes  ont  été  passés  à  ce  sujet  en  1866, 
résumant  toute  la  législation  : 

31  y.y  (Féd.)  ch.  58.  Acte  concernant  la  navigation  des  eaux  cana- 
diennea. 

Ch.  59.  Acte  concernant  les  lumières,  bouées  et  phares. 

Yoyex  aussi  pêcheries. 

Ch.  63.  Acte  concernant  la  Quarantaine  et  la  santé  publique. 

Ch.  64.  Acte  concernant  le  traitement  et  le  soulagement  des  marins 
malades  et  dénués. 

Ch.  65.  Acte  concernant  l'inspection  des  bateaux  à  vapeur,  et  pour  la 
sûreté  des  passagers  à  bord. 

La  22  Y.,  eh.  16.  Acte  pour  imposer  un  droit  sur  les  navires  admis 
à  renrégîstrementet  au  commerce  côticr  en  cette  Province  ;  et  apparte- 
nant à  des  pays  n'admettant  pas  les  navires  de  cette  province  à  Tenrégis- 
trement,  et  aux  privilèges  du  commerce  général  et  du  commerce  côtîcr 
dans  ces  pays. 

COMPAGNIES  DE  TÉLfiGRAPIIIE. 

Il  ne  faut  pas  remonter  bien  haut  pour  arriver  à  roriç^ine  des  télé- 
graphes. 

En  Canada  les  lignes  télégraphiques  appartiennent  à  des  compagnies  et 
le  gouvernement  n'a  pas  jugé  à  propos  de  s'emparer  de  ses  moyens  de 
communication  comme  on  a  fait  dans  quelques  pays,  excepté  cependant 
dans  des  moments  d'effervescence  où  l'Etat  à  besoin  pour  le  bien  de  la 
nation  de  s'accaparer  de  ces  moyens  si  prompts  de  communication. 

Les  lignes  télégraphiques,  dit  M.  Drapeau,  en  1864,  sont  le  complé- 
ment obligé  des  lignes  ferrées.  On  compte  à  l'heure  qu'il  est  deux 
Compagnies  en  Opération  :  celle  de  Montréal  et  celle  de  Boston. 

C'est  la  compagnie  de  Montréal  toutefois  qui  a  le  monopole  des  affaires, 
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le  possède  une  longneur  de  3,087  milles  de  ligne  t^égraphiqup 
niions  ouvertes  au  public,  tandis  que  l'autre  Compagfiie  n'a 
il  bureau  d'ouvert  et  possède  (jue  43  milles  de  voie  télégra- 
ans  les  limites  de  la  Promoe,  Buivant  que  le  coostateni  les 
tes  statistiques  de  M.    Arthur  Harvey,  du  département  des 
,  à  la  btCDveillaDoc  duquel  je  dois  la  aonnaissance  de  ces  rcn- 
nts. 

gueur  totale  des  lignes  télégraphiques  do  Canada  s'élève  done 
nilles,  avec  146  bureaux  ou  stations,  qui  ont  transmis  332,779 

durant  l'année  1863. 
seule  Compagnie  de  Montréal,  dit  M. Harvey,  transmet    à  22 

deux  fois  et  quelquefois  trois  fois  par  jour  des  rapports  publics 
ennent  rarement  inoins  d'une  demi-colonne  do  matières  impri- 
souvent  même  une  colonne  et  demie  &  deux  colonnes.     En  sus 
Tail,  chaque  bureau  rend  compte  de  la  somme  d'argent  reçue, 
ortâ  publics  et  dépi^ches  reçues,  calculés  à  une  moyenne  de  dix 
nneraicnt  un  clnffre  plus  considérable  que  celui  inscrit  plus 
,  sans  crainte,  le  nombre  en  peut  être  port^  i.  750,000  par 

le  possédons  point  de  données  précises,  parnït-il,  .lur  la  valeur 
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lignes  i^%nphiqiieB  en  rapport  avec  telle  défense.  Cet  Acte  autorise  le 
gouyea-nement  impérial  à  oonstmire  des  lignes  télégraphiques  sur  toute 
partie  de  la  Province,  (25  Y.,  eh.  2). 

La  23  V.,  ch.  5,  accorde  une  subvention  additionnelle  à  la  Ligne  Ca- 
nacUenne  de  steamers  et  pour  prolonger  la  lignc^ télégraphique  jusqu'à 
Belle-Isle. 

COMPAGXIKS  DIVERSES. 

S.  B.  C.  oh.  65.  Acte  concernant  les  compagnies  à  fonds  social  pour 
fonmir  le  gax  et  Teau  aux  Cités,  villes  et  villages. 

Ch.  68.  Acte  concernant  les  compagnies  à  fonds  social  pour  la  cons- 
truction de  travaux,  pour  faciliter  le  flottage  des  bois  sur  les  rivières  et 
cours  d'eau. 

S.  B.  B.  C.  ch.  70. — Acte  concernant  les  compagnies  à  fonds  social  pour 
la  construction  de  chemins  et  certains  autres  travaux  ;  amendé  par  29, 
30,  V.  c.  37. 

29  V.  c.  20,  21,  concernant  les  compagnies  pour  l'exploitation  des 
manufactures  etc. 

HOPITAUX. 

Voyex  Édits.  et  Ord.  :  Vol.  1.  p.  219. 

S.  R.  C.  ch.  110.  Acte  concernant  les  Inspecteurs  des  asiles  et  hopi- 
taux  publics,  du  pénitentaire  provincial  et  de  toutes  les  prisons  communes 
et  antres  prisons.  Les  hôpitaux,  excepté  celui  de  marine  étant,  d'après 
l'Acte  de  TA.  B.  du  nord  dans  le  domaine  du  gouvernement  local,  on  a 
passé  la  31,  v.  c.  23.  (Québec).  Acte  concernant  les  inspecteurs  de  pri- 
sons, hôpitaux  et  autres  institutions. 

SOCIÉTÉS. 

S.  B.  C.  ch.  64.     Acte  concernant  les  sociétés  de  construction. 

S.  B.  C— Ch.  32,  s.  39.— Sociétés  d'horticulture. 

S.  B.  C.  ch.  32,  s.  79.— Sociétés  d'Agriculture,  amendé  29,  30  v.  c.  18. 

27,  28  V.  c.  50.    Epoques  des  assemblées  annuelles  chaogées. 


• 

• 

ACTES  D'INCORPORATION 

DES  (-■OBPS  POLITIQUES  DU  BAS-CANADA. 

ACADEMIES, 

lie  d'Abbotsford.— Incorporée  18  V.  c  242,  (1854). 

lie    ImîustrieHe  de  St.  Laurent.— Incorporée  12    F,  o  14fi, 

mendé  25  V,  o  81. 

lie  d'Aylmcr.— Incorporée  18  V.  c  241.  (1854.-5) 

lie  de  Huntingdon.— looorponSe  18  V,  c  5,  (1854). 

lie  de  St,  Jean,— Inoorporée  13,  14  V,  c  124,  (1850). 

lira  de  l'A^d^me  de  Berthier.- Incorporés  H,  15  V,  c  158. 
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7  Victoria,  chapitre  52,  (1843).    Amendé  23  Victoria,  chapitre  143. 

Dîreotean  et  Syndics  de  l'Asile  des  Orphelins  de  St.  Patrice.— 
Incorporel  18  V.  c.  235,  (1854.-5). 

Asik  dn  Bon  Pdsteur.— Incorporé  18  V.  c.  233.  (1854.-5). 
Asile  militaire  du  Canada. — Incorporé  IG  V.  c.  115,  (1853). 

Asile  des  Orphelins  de  TEglisc  d'Angleterre  à  Quéhcc. — Incorporé 
20  V.  0.  186,  (1857). 

Asile  Finlaj  à  Quéhec.— Incorporé  20  V.  c.  219,  (1857). 

Adle  de  la  Madeleine  et  la  Maison  Industrielle  de  refuge  do  Toronto. 
Incorporé  22  V.  c.  73,  (1858). 

Asile  des  Dames  protestantes  de  Québec. — Incorporé  22  V.  c.  125, 
(1859). 

ÂsMociation  d'Aide  de  Ste.  Bn'gite,  (de  Québec). — Incorporé  23  V.  c. 
145,  (1860). 

Asile  dos  Orphelins  de  TEgliso  d'Angleterre,  (à  Québec).  24  V.  c. 
113,  (1861). 

Asile  de  filles  et  crèche  publique  de  la  Cité  de  Toronto. — Incorporé 
26  V.  c.  63,  (18G3). 

ASSOCIATIONS. 

Association  Bienveillante  dos  Pompiers  de  Montréal. — Incorporée 
10,  11  V.  c.  101.  (1847).  amendé  14,  15  V.  c.41,  (1851). 

Association  Coloniale  Irlandais^c  de  rAmérique  du  Nord,  autorisée  à 
prêter  des  deniers  a  Beanhamois  4,  5  V.  c.  54,  (1841). 

Pouvoirs  additionnels  etc. — 8  V,  c.  87,  (1845). 

Association  de  la  Bibliothèque  des  Instituteurs  du  District  de  Québec. 
—Incorporée  12  V.  c.  145,  (1849). 

Association  d* Assurance  Mutuelle  des  Fabriques. — (Dans  certains 
districts.  Voyez  assurances). 

Association  de  la  Bibliothèque  de  Québec. — Incorporée  8  V.  c.  98 
(1845). 

Association  de  la  Bourse  de  Montréal,  et  de  la  Chambre  de  Lecture 
des  Marchands  de  Montréal. — Incorporée  12  V.  c.  194,  (1849). 

Association  de  la  Bibliothèque  de  commerce  de  Montréal. — Incorporée 
7  V.  c  47  (1843). 

Association  de  la  Halle  des  Francs  Maçons  de  Québec. — Incorporée 
18  V.  c.  247,  (1854.-5). 

Association  Charitable  des  Dames  Catholiques  Romaines  de  Québec. 
—Incorporée  6  V.  c.  24,  (1842). 

Aaooiatîoo  de  hi  salle  de  Tempérance  de  Québec. — Incorporée  16  V. 

e.  62,  (1853). 

19 
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àntion  de  la  ulle  Musioale  da  Qaébee.— laoorporiie,  U,  Ifi  V.  o. 

351). 

liation  du  Télégraphe  électrjqQe  de  l'Amérique  BribtDDiqae  da 
-Incorporée  10,  11  V.  c.  82  (1847),  amendé  13, 14  V.  o.  119. 16 
11.  18  V.  c  208. 

;iïtioD    Ëvongéliquo. — Avantages   d'ua  act«    du  Huut-Canada, 
auï  miaiatres,  8  V.  c.  34,  (1845). 

iktion  de    St.  Jean-Baptiste   de  Montréal.— locorporéc  12  V. 
(1849). 

jiatioa  oharîtuble  du  bois  de  chauffage  de  Qotibeo,— Incorporée 
89,  (1S45). 

iiation  pour  l'inatruetion   des  personnea  de  couleur  en  Canada. — 
r,îo22V.  c.  124,(1869). 

;iatîon  dos  prÊts  pour  des  fins  agricoles  du  Canada. — Incorporée, 
.  130,  (1860),  amendé  24  V.  c.  107,  (1861),  amendé  27  V.  o.  48. 
liation  dea  Arpenteurs  Provinciaux  et  Instituts  des  Ingénioun 
-Incorporée  23  V.  c.  139,  (1860). 
=i!ilion   de  l'Asile  de  Sto.  Brigitte,  (de  Québec).— 23  V.  o.  145, 

jiaiion    Litli^raire   de  St.    Patrice— lucori.orL^G  23  V.  c.  140, 
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AjMKxnation  de  Oonstruction  de  Montréal. — Incorporée,  31  V.  (Qué- 
bec), oh.  41,  (1868). 

AfliMnation  laïqne  de  l'Eglise  presbytérienne  du  Canada,  en  rapport 
aTec  VEglise  d*Ecosse,  à  Montréal. — Incorporée  27  Y.  c.  86. 

BANQUES. 

Banque  Coloniale  du  Canada. — Incorporée  19,  20  V.  ch.  123 — amen- 
dée 20  V.  ch.  161,  (1857)  22  V.  ch.  128.  Charte  révoquée  27  V.  c.  45. 

Banque  Commerciale  du  District  de  Midland, — Actes  relatifs  à  la... 
amendés  et  consolidés,  19,  20  Y.  c.  120.  (1856)  amendé  par  25  Y.  c.  64. 

Banque  de  Montréal, — Cette  Banque,  établie  en  1818  est  la  plus 
ancienne  du  Canada.  Elle  fut  incorporée  par  la  1  G.  lY.  ch.  25,  procla- 
mée en  1822.  Cet  acte  qui  n*étaît  que  temporaire  fut  amendé  et  conti- 
Dué  jusque  1837,  par  le  10  et  11  G30.  4  ch.  6. 

Les  actes  relatifs  à  cette  Banque  ont  été  amendés  et  consolidés  par  19, 
20  V.  ch.  76— amendé  par  24  Y.  ch.  91.  La  23  Y.  c.  117  incorpore  la 
Société  des  Fonds  d'Annuités  et  de  Garantie  de  la  Banque  de  Montréal 
— amendé  par  24  Y.  ch.  92. 

Banque  du  District  de  Niagara — Incorporée  4,  5  Y.  ch.  96,  (1841) 
Charte  amendée,  7  Y.  ch.  67—26  Y.  ch.  56.  28  Y.  c.  33. 

Banque  de  Toronto — Incorporée  18  Y.  ch.  205  (1854-55)  amendé 
par  20  Y.  ch.  160. 

Banque  du  Haut-Canada, — Actes  relatifs  à... amendées  et  consolidés 
19  -20  Y.  ch.  121,  (1856)  amendé  par  25  Y.  ch.  63.  29  Y.  c.  73.-29 
V.  ch.  87. 

Cette  Banque  ayant  suspendue  ses  paiements,  le  18  Sept.  1866,  et  fait 
cession  de  ses  biens  le  12  Nov.  de  la  même  année,  il  fut  passé,  en  186 7, 
un  acte  pour  l'arrangement  des  affaires  de  la  Banque  du  Haut-Canada 
(31  V.  ch.  17.) 

Banque  des  Marchands* — Incorporée  9  V.  ch.  115.  (1846). 

Banque  des  Marchands, — Incorporée  par  24  Y.  ch.  89.  (1861)  amen- 
dé i»r  25  Y.  ch.  65.,  27-28  Y.  ch.  83,  amendé  27  Y.  c.  44. 

Banque  du  Peuple, — Incorporée  7  Y.  ch.  66,(1843)  Charte  amendée 
10, 11  Y.  ch.  62—18  Y.  ch.  43,  et  19,  20  Y.  ch.  27^  22  Y.  c.  61.,  24 
Y.  ch.  93. 

Banque  de  la  Cité,—Z,  Guil.  4  ch.  32.  (1833)  Charte  amendée,  4,  5 
V.  ch.  97.,  10,  Il  Y.  oh.  116,-12  Y.  ch.  185—18  Y.  ch.  41.— 19,  20 
y.  ch.  7.  Actes  amendés  et  refondus  27  Y.  c.  41 . 

Bonqut  â^ Epargnes  de  la  Cité  et  du  District  de  Montréal,  conduite 
ions  l'autorité  des  statuts  généraux  de  cette  Province  concernant  la  créa- 


is- 
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a  réglementation  des  Banques  d'Epargnes  (19  et  20  V.  i9h.2îl;el 
de  par  25  V.  ch.  66.  (1862.) 

lie  de  Quibec—orée  en  vertu  de  k  Charte  Rojale  T.  Guillaume 
I)   confirmée  et  ratifiée  et  la  durée  d'icello  prolongée  par  2,  V. 
.  24.  4,5,V.  ch.  i)4,  10,  n,  V.  ch.  114,— 14,  15,  V.  cb.  156, 
!h.  143,  18,  V.  ch.  40.— 22,  V.  cb.  127,  refondant  les  dita  actes 
amendé  par  26  V.  ch.  20. 

>,e  du  Diitncl  de  Çuéiec— Incorporée  10, 11,  V.  c.  113,  (1847.| 
lie  rfc  Zimmerma«M.— Incorporée  18  V.  oh.  203  (1854-5)  amendé 
V,  eh.  12.  qui  en  a  changé  le  nom  en  eelaî  de  La  Banque  dt 
Charte  révoquée  27,  V.  c.  45. 

«e  d'Union  (fu  Canatfa,— Incorporée  19,  20,  V.  ch.  122,(1856.| 
ue  d'Union  du  Bas-Canada.— IncOTfùTét  29,  V.  C.  75,  (1866.) 
HE  rfe  Corc— Acte  du  Haut-Canada  amendé  ;  12V.ch.  169.— 
par,  et  refondu  nar  23,  V.  ch,  116.—  26,  V.  eh.  67,  (  1360.) 
uede  .Ub?«ûn-^InQorporée    18,  V.  oh.  202  (1854-5.)  Amenda 
.42. 

ue  de  Prévoyance  et  d'Epargne»  de  Quéhec.—18,  V.  ch.  12, 
.) 
ue  dfn  Tocnthipi  de  rS/-— Incorporée  18,  V.  ch.  20G,  (1S54,) 
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Banfuu  de$  Ariùanêf  Incorporée  par  28  V.  c.  32.  (1864-5) 
Banque  de  I/arthvmherland.    Inoorporée  par  29  V.  o.  74.  (1865) 
amendé  par  29-30  Y.  eh.  89. 

Banque  de  Loudon,  Incorporée  par  29-30  V.  eh.  90  (18G6) 
Banque  de  Simcœ,  Incorporée  par  29-30  V.  ch.  91.  (186G) 
Banque  d? Agriculture^  Incorporée  par  31  V.  ch.  85.  |18G7)  * 

BIBLIOTHÈQUES. 

Bibliothèque  des  Avocats  de  Montréal. — Incorporée,  3,  4,  V.  c.  48. 
(1S40).  Ordonnance  amendée,  13,  14  V.  c.  122,  (1850). 

Bibliothèque  des  Avocats  de  Québec. — Incorporée,  3,  4  V.  c.  50, 
(1840).  Autorisée  à  vendre  et  transporter  sa  bibliothèque,  22  V.  c.  64, 
(1858). 

Voyez  Associations  de  Bibliothèque. 

Société  de  Bibliothèque  de  Montréal. — Incorporée,  22  V.  c.  120, 
(1859). 

BOURSES. 

Bourse  de  Montréal. — Incorporée,  16  V.  c.  14G,  (1852-3). 
Bourse   de  Montréal  et  Chambre   de   Lecture. — Incorporée,  12  V. 
ch.  194,  (1849). 

Bourse  de  Québec. — Incorporée  10, 11,  G.  4,  c.  15.  (1830). 

BUREAUX. 

Bureau  de  Commerce  de  Montréal. — Incorporé  4,  5  V.  c.  90,  (1841) 
rendu  permanent,  8  v.  c.  67,  (1845). 

Bureau  de  Commerce  de  Québec. — Incorporé  4,  5  V.  c.  92,  (1841), 
8  V.  c.  67,  (1845). 

Bureau  d* Agriculture. — Voir  les  lois  concernant  l'agriculture. 

CLUBS. 

Club  St.  James  de  Montréal.— Incorporé  22  V.  c.  22,  (1858).  Voir 
26  V.  c.  29. 

Club  Stadaoona  (Québec) — Incorporé  24  V.  c.  121,  (1861). 

Club  des  Patineurs  de  Montréal. — Incorporé  24  V.  c.  123,  (1861). 

Club  Victoria  des  Patineurs  de  Montréal. — Incorporé  25  V.  c.  101, 
(1862). 

Club  des  Joueurs  de  Paume  à  Montréal. — Incorporé  25  V.  cb.  100, 
(1862). 

(1)  Pour  le  tableau  des  Banqaea  de  la  Puissance  du  Canada,  des  lieux  où  elles 
tet  aAûre  et  le  nom  de  leurs  officiers.  Voir  Stark's  Âlmanach  1869,  P.  82. 
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3,  (1865). 

ideau  de  la  Cité  d'Où taotiaia.— Incorporé,  39  V.  c.  90,  (1866). 
Club  de    Québec.— iDOorpori!,   31    V.    (Qnébeo),    ah.    35, 

ia  Curling  Club  de  Montréal.— Incorpora  31  V.   (Québec) 

B68). 

COLLÈGES. 

de  St.  Françoia.  Incorpori!  18  V.  c.  55  (1854-5). 
de  Laohute,  Incorporé  19.  20  V.  o  132  (1856). 

de  Ste.  Anne,  voir  corporation. 

de  l'AMomption,  voir  corporation. 

MaasoD.  Incorporé  IS  V.  c  56.  (1854). 

de  Moncoir,  voir  Corporation. 

MoGiU,  Incorporé   41   G.  3.  c   17.  (1801)  bous  le  nom  fe 

ion  Royale  pour  l'avancement  dea  sciences  8  V.  o  78  —  16  V. 

0  V.  c  53—22  V.  0  53— 2G  V.  c  6. 

do  Chamblj,  voir  Corporation. 

(!(JjL(JLirûJLmtrGjiW|i^nrrjn^^ 
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CoU^  de  B^giopdiB. — Incorporé  par  acte  da  H.-C,  7  Gail.,  4  c.  56, 
(1837).  Amendé  en  1866,  par  29,  30  Y.,  c.  133. 

Corporation  da  Collège  de  St.  Jérôme,  Berlin. — Incorporée,  29,  30  V. 
c.  134,  (1866.) 

Les  Clercs  Paroissiaux  on  Catéchistes  de  St.  Viateur,  (12  Y.,  c.  144, 
1849). 

COMMUNAUTÉS. 

Communauté  des  Sœurs  des  Saints  Noms  de  Jésus  et  Marie. — Incor- 
porée, 8  Y.,ch.  101,  (1845). 

Communauté  des  Filles  delà  Charité,  (tk  St.  Hyacinthe). — Incorporée, 
9  Y.,  e.  99,  (1846). 

Communauté  des  Révérendes  Sœurs  de  la  Charité,  (à  Bytown). — 
Incorporée,  12  Y.,  c.  108,  (1849).  Amendé  par  24  Y.,  c.  116,  qui 
change  son  nom  en  celui  de 

La  Communauté,  l'Hôpital  Général,  la  Maison  des  Pauvres  et  Tlns- 
tttntion  d'enseignement  des  Révérendes  Sœurs  de  la  Charité  d^Ottawa  ^ 
(1861). 

Communauté  des  Sœurs  de  Stc.  Croix,  (;\  St.  Laurent.)  Incorporée^ 
12V.C  137,  (1849). 

Communauté  des  Religieuses  de  l'Hôpital  Général  de  Québec — Edit. 
et  ord.:  (Edit.  de  1855)  p.  271,  366,  403,  404,  497,  499  et  553,  voL 
1.  et  p.  404,  vol.  2.  Autorisée  à  posséder  d'autres  biens,  12.  Y.,  c  140, 
(1849). 

Communauté  des  Filles  de  Ste.  Anne,  (do  St.  Jacques  de  Lachigan)» 
—Incorporée,  23  Y.,  c.  136,  (1860). 

La  Communauté  des  Sœurs  de  la  Charité  de  l'Hôpital  Général  de 
Montréal,  communément  dites  Sœurs  Grises.  (Edit.  et  ord.,  édit.,  de 
1855,  p.  389,  390  et  613  du  1"  vol.  et  p.  269,  391,  404  et  407,  du  2^ 
vol. — Autorisé  à  aliéner  leur  propriété  située  à  la  Pointe  à  Callières,  9 
Y.,  a  92,  (à  St.  Charles),  16  Y.,  c.  116  ;  22  Y.,  c.  18  ;  31  Yict.  (Qué- 
bec), ch.  56. 

La  Communauté  des  Sœurs  des  Saints  Noms  de  Jésus  et  Marie. — 8 
Y.,  c.  101. 

La  Communauté  des  Hommes  de  la  Paroisse  de  St.  Roch  de  Québec. 
—(12  Y.,  c.  142). 

La  CommuMmté  des  Religieuses  Urselines  des  Trois-Rivières. — 
Edita  et  Ord.  (Edition  1855)  p.  288,  vol.  1.  8  Y.  c.108. 

La  Communauté  des  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  (Québec). — £d.  et 
Ord  :  (Edition  de  1855),  p.  244,  vol.  1,  et  p.  22  et  483,  vol.  2. 
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COMPAGNIES  D'ASSrBASCKS. 

gnic  d'Assurance  de  l'Ouest.— Incorporée  14,    15  V.  c.  162, 

iiDcadtf,  20  y.  eh.  167, 

Ljiiii'  d'Assurance  sur  la  vie  et  de   placemenl.  —  IncorporÉe, 

ill.  (1854-5). 

^nic  Pravinciale  d'Assurance  Mutuellô  et  Générale.— locoipo- 

".  c    167,  (1849),  amendée,  16  V.  o.  69,  18  V.  o.  213,  26  t. 

L:nic  d' Asîuranee  contre  le  feu,  do  Québec.— Incorporée  9  0.  4, 
Viy\),  amendée,  18  V.  c.  212,  29  V,  c.   12!*,  29,  30  V.  c.  127. 
^nie  d'Assurance  et  do  prêt  du   Haut-Canada.  — Incorporée, 
,  (,1843),  amendée  8  v.  o.  96.  13,  14  v.  o.  133. 
;Qic  d'Aasuranoc  Mutuelle  contre  le  feu  du  Comt^  de  Mont- 
)ur  faciliter  la  liquidation  des  affaires  de  U— 16  V.  c.    59, 

;aio  d'AsBuraDoo  Maritime  et  contre  le  fuu  d'Ontario.— Incor- 
V.  e.  166,  (1S49). 

;nie  d'Assuiance  do  Montréal  contre  le  feu,  sur  la  vie,  et  pour 
tiiin  Inlérieuro— Incorporel;  3,  4  Y.  c.  37,    (1S40),  amendé 
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Compagnie  d'AsBurance  Impériale  contre  le  feu,  Maritime  et  sur  la 
▼ie.— Incorporée  18  V.  c.  210,  (1854-5.) 

Compagnie  d'Assurance  Union  du  Canada. — Incorporée  29,  30  Y.  c. 
129,  (1866.) 

Compagnie  d'Assurance  Britannique  et  Américaine  sur  la  vie  et 
contre  lefen.— 6  V.  c.  25,  (1842)  14,  15  V.  c.  40, 16  V.  c.  68. 

Compagnie  d'Assurance  de  l'Union  des  cultivateurs  Britanniques. — 
Incorporée  20  V.  c.  125,  (1857)  amendé  22  V.  c.  114. 

Compagnie  d'Assurance  Mutuelle  contre  le  feu  du  comté  de  Waterloo. 
—Organisée  en  1863,  incorporée  29  V.  c  92,  (1865.) 

Compagnie  d'Assurance  Maritime  intérieure  du  St.  Laurent. — Incor- 
porée 3  Guil.  4,  (1833)  prolongé,  23  V.  c.  124. 

Compagnie  d'Assurance  contre  le  feu  et  Maritime  de  Kingston. — In- 
corporée 13, 14  V.  c.  139,  (1850)  remis  en  force  24  V.  ch.  106,  (1861.) 

Compagnie  d'Assurance  Maritime  do  Québec. — Incorporée  25  V.c.  71 
(1862)  amendé  28  V.  c.  44.  29,  30,  V.  c.  128. 

Compagnie  Provinciale  d'Assurance  Mutuelle  et  générale. — Incorpo- 
rée 12  V.  c.  167,  (1849),  amendé  par  18  V.  c.  213,  et  son  nom  changé 
en  celui  de 

Compagnie  d'Assurance  Provinciale  du  Canada,  22  V.  c.  62,  (1858-9) 
amendé  26  V.  c.  58. 

Compi^ie  Métropolitaine  d'Assurance  contre  le  feu. — Incorporée  22 
V.  c.  115,  (1858-9.) 

Compagnie  d'Assurance  contre  les  accidents. — Incorporée,  27,  V.  c.  51. 

Association  d'Assurance  Mutuelle  des  Fabriques  du  Diocèse  de  Québec 
et  des  Troif-Rivières  et  de  Montréal  et  de  St.  Hyacinthe. — 16  V.  ch.  149 
(1852-3)  18  V.  c.  60.  29  V.  ch.  102. 

Voyez  la  27,  28  Y.  ch.  7,  permettant  que  certaines  compagnies  incor- 
porées, parmi  lesquelles  se  trouve  The  Kuropcan  Assurance  Company^ 
soient  acceptées  comme  caution  des  officiers  publics. 

CHEMINS  DE  FER. 

Compagnie  du  Chemin  de  Fer  de  Montréal  et  Bytown — .Incorporée 
16  V.  ch.  103,  (1852-3),  amendé  18  V.  c.  189.  Section  de  Carillon  du 
chemin  mise  en  opération,  19,  20  V.c.  116,  (1856). 

Compagnie  du  Chemin  de  Fer  de  Sorel,  Drummondvillc  et  Rich- 
mond.— Incorporée  18  V.  ch.  183,  (1854-5). 

Compagnie  du  Chemin  do  Fer  de  Sherbrooke  et  du  Richelieu. — In- 
corporée 16  V.  ch.  107,  (1853),  amendé  18  V.  c.  185. 

\\)  Pour  les  noms  des  Compagnies  d'Assurance  de  Montréal,  le  nom  de  leurs 
agents  — Yoyes  Starke  p.  93. 
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nie  do  Chemin  de  Fer  de  Sherbrooke  et  du  Riobeliea,— In- 

V.  c.  10,  (1841),  amendé  4,  5  V.  ch.  47. 
tiie  des  Propriétaires  du   Chemin  de  Per  de  Champlain  et  da 
it.— Incorporée  3  Guil.  4,  c.  58,  (1832). 
jmendée  3  Guil.  4,  o.  7,  6  (îuil.  4,  c.  6,  4  Goil.  4,  oh.  18,  )3, 
14,  14et  15  V.  oh.  (44. 
nsolider  an  dette,  16  V.  c.  78. 
nmend.ie,  13  V.  c.  17T,  19.  20  V.  c,  8. 

nie  du  Cliemln  de  Fer  de  Québec,  Chaudière,  Maine  et  Por- 
leorporic  18  V.  c.  litfi,  (1854-5). 

;nie  da  Chemin  de  Fer  de  Qatfbec  et  Riolimond.— Incorporée 
c.  lia,  (I850J. 

avec  la  Compagnie  du  Orand-Tronc  de  chemin  de  fer,  18  V. 
B54-5). 

;nie  de  Chemin  de  Fer  de  Coboun;  et  de  Peterborough.— In- 
15  V.  c.  53,  (18fi2),  amenda  29  V,  0.7!),  22  V.  c.  119.  25  V. 
V.a.79,2dV.c.  81. 

^ic  de  Chemin  de  Fer  de  Québec  et  du  Saguenay.— Incorpo- 
c.  :J5,  (1S54-5-), 
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ComiMgDie  du  Chemin  de  fer  de  Montréal  et  de  New- York. — Union 
de  Montréal  et  Laehine  avec  le  Lac  St.  Louis  et  la  ligne  Provinciale, 
ooafirmé,  nom  donné).  16  V.  c.  46,  (1852.-3).  Pour  étendre  ses 
liaiaew  eto.  16  V.  o.  343,  20  Y.  e.  142. 

Compignie  du  Chemin  de  fer  du  St.  Laurent  et  de  l'Atlantique. — 
Incorporée  8  Y.  c.  25,  (1845). 

Union  avec  le  Grand  Tronc,  16  V.  c.  39,  (1862.-3),  18  V.  c.  33. 

Charte  amendée  9  Y.  c.  79, 10, 11  V.  c.  65,  12  V.  c.  176, 13,  14  Y. 
e.  118, 16  Y.  c.  47. 

Compagnie  du  Chemin  de  fér  du  St.  Laurent  et  de  Cbamplain. — 
Voir  Compagnie  des  Propriétaires  do,  20  Y.  o.  142,  (1858.-9). 

Compagnie  de  Chemin  de  fer  de  Montréal  et  Cbamplain  :  23  Y.  c. 
107,  26  Y.,  ch.  57,  26  Y.  ch,  85. 

Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  St.  Laurent  et  du  village  de  Tln- 
diBtrie.— Incorporé  10, 1 1  Y.  c.  64.  (1847). 

Compagnie  du  Grand  Chemin  de  fer  de  Jonction  du  St.  Laurent  et 
de  rOutaouais.— Incorporé©  13, 14  Y.  c.  113,  (1850.) 

Compagnie  du  Chemin  de  Fer  des  rues  de  Windsor  et  Sandwich. — 
Incorporée  29  Y.  c.  84,  (1865.) 

Compagnie  de  Chemin  de  Fer  de  Jonction  de  Montréal  et  Yermont. — 
Incoiporée  12  Y.  c.  178,  (1849)  amendé  14,  15  Y.  c.  145, 18  Y.  c.  187. 

Compagnie  du  Chemin  de  Fer  de  Jonction  de  Montréal  et  Yermont. — 
Incorporée  24  Y.  o.  81,  (1861.) 

Compagnie  du  Chemin  de  Fer  de  Québec  et  de  St.  André — Incorporée 
13,  14  Y.  0.  17,  (1850.) 

Compagnie  du  Chemin  de  Fer  de  la  Rive  du  Nord. — Incorporée  16 
V.  c.  100,  (1852-3)  amendée  18  Y.  c.  34. 

Compagnie  du  Chemin  à  Lisses  de  Carillon  et  de  Greenville. — Incor- 
porée 10,  11  Y.  c.  119,  (1847.) 

Compagnie  du  Chemin  de  Fer  de  Carillon  et  Greenville.— (1858-9), 
22  Y.  c.  96,  23  Y.  ch.  108,  24  Y.  ch.  87. 

Compagnee  du  Chemin  de  For  du  Lac  St.  Louis  et  de  la  li^e  Pro- 
vinciale—Incorporée, 10,  11  Y.  c.  120  (1847.) 

Yoîr:  Compagnie  du  Chemin  de  Fer  de  Montréal,  Laehine  eto. 

Compagnie  du  Chemin  de  Fer  de  la  Rivière  l'Assomption. — Incor- 
porée 18  Y.  0.  191,  (1854-5),  amendé,  19,  20  Y.  o.  24. 

Compagnie  du  Grand-Tronc  de  Chemin  de  Fer  du  Can  .da  Est.  (Trois 
Pistoles.)— Incorporée  16  Y.  o.  38,  (1852-3.) 

Compagnie  du  Chemin  de  Fer  du  Port  Dalhousie  et  de  Thorold. — 19 
V.  Oi  ^  (1855,)  20  Y.  c.  141,  changeant  le  nom  en  celui  de 
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gcie  du  Chemin  de  Fer  de  WelUnd.— 22  V.  o.  92  (1858-î>). 

V.  c.  80. 

;Tiie  d'Union  du  Chemin  de  fer  d'Onlarto,  Simcoe  et  du  Lao 

■iDcorporée  12  V.  c.  196  (1849),  amendé  20  V.  oh.  143,22  V. 

iipngnie  du  Grand-Tronc  de  Chemin  de  Fer  du  Canada.— In- 
LG  V.  c  37  (1852-3)  amendé  18  V.  c  33. 
de  ilÎTerses  compi^nies  de  ohemin  de  fer  et  entreprises  qui  s'y 
t,  confirmée,  savoir  Grand-Tronc  du  Canada  Est,  Grande  Jonc- 
)Qto  et  Guelpit,  Québec  et  Richmond,  St.  Laurent  et  Atlanti- 
Pont  Victoria  à   Montréal,  IS  V.  c  33.  sb.  1  et  2  (1854-5). 
ition  du  Capital,  sa.  7  et  8.  Pourra  ohaniçer  la  location  à  To- 
i  Y.  c  175.  Emprunt  provincial  de  £900,000.-18  V.  o  174. 
itionnel  à,  19,  20  V.  c  III.  (1850). 

:h.  11  (1857.)  Acte  pour  sa  dispenser  des  Directeurs  nommés 
vernement  dans  la  Compt^nie  du  Grand-Tronc  da  Chemin  de 
nada  et  pour  faciliter  le  parachèvement  des  Travaux  de  la  C" 
iÈre-du-Loup  à  Sarnia. 

3  52  (1858-9)  pour  amender  les  actes  relatifs  à  la  Compagnie  ; 
a r  autoriser  la  C",  il  cootimier  un  Pont  sur  la  Rîviiîre  Ste. 
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corporée  16  Y.  e  107  (1852-3)  amendé  18  V.  oh  185.— 20  Y.  c  148.— 
22  Y.  ch  57.  27,  Y.  c  58. 

Cbemin  de  fer  et  de  Navigation  da  St.  Maurice. — Incorporé  20  V. 
cb  149.  (1857) 

Chemin  de  fer  de  la  Rive  Nord  et  de  la  Navigation  du  St.  Maurice. — 
Nom  ehangé  en 

Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  la  Rive  Nord  et  de  la  Navigation  et 
des  terreH  du  St.  Maurice.  22  Y.  ch  5&.  (1858-9)  24  Y.  c.85. 

Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord-Ouest  du  Canada. — Incorporée 
20  V.  c.  57  (1857)  amendé  19,  20  Y.  c  25.-22  Y.c  55. 

Compagnie  du  Chemin  à  lisses  de  Marmora  et  Colbornc. — Incorporée 
22  Y.  c  58  (1858-9.) 

Compagnie  du  Grand  Chemin  de  Fer  Occidental. — 12  Y.,  c.  29, 

(1849)  22  Y.,  c.  116. 

Compagnie  du  Orand  Chemin  de  for  du  Sud-Ouest. — Nom  changé  en 
celui  de 

Compagnie  du  Chemin  de  fer  des  Rivières  Niagara  et  Détroit. — 
22  Y.,  oh.  118,  (1858-9).  Yoir  la  cédule,  20  V.,  ch.  90  ;  23  V.,  ch.  104. 

Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  London  et  Port  Stanley. — 22  Y., 
ch.  80  (1858-9),  22  Y.,  c.  120  ;  22  Y.,  ch.  91  ;  23  Y.,  c.  59. 

Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Marmora  et  Bcllcvillc. — Incorporée, 
22  Y.,  ch.  121  (1858-9). 

Compagnie  de  Navigation  et  de  Chemin  de  fer  du  Nord-Ouest — In- 
corporée, 25  Y.,  c.  67,  (1862).  Amendé  par  31  Y.,  (Féd.,)  c.  87. 

Compagnie  de  Transport,  de  Navigation  et  de  Chemin  de  fer  du 
Nord-Ouest— Incorporée,  22  Y.,  ch.  122  (1858-9).  Amendé  par  22 
Y.y  c.  97,  qui  change  son  nom  en  celui  de 

Compagnie  de  Transport  du  Nord-Ouest. 

Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord  du  Canada  —  22  Y.,  c.  89, 
(1858-9),  23  Y.,  c.  105;  31  Y.,  (Féd.,)  ch.  86,  (1868).  27  Y.  c  55. 

Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Port  Hope,  Lindsay  et  Beaverton . — 
22  Y.,  ch.  93,  (1858-91,  27,  28  Y.,  c.  86  ;  29,  30  Y.,  c.  90.  Yoyez  27 
V.c60. 

Compagnie  d'Union,  de  Transport  et  do  Chemin  de  fer. — Incorporée, 
22Y.,c.  99,  (1859.) 

Compagnie  de  Chemin  de  fer  d'Hamilton  et  Port  Dover. — 23  Y.,  c. 
106,  (1860),  26  Y.,  c.  16  ;  28  Y.,  c.  37  ;  29,  30  Y.,  c.  97. 

Compagnie  du  Chemin  de  fer  des  Comtés  de  Drummond  et  Artha- 
bttka.— Incorporée,  23  Y.,  c.  111  (1860),  24  Y.,  c.  86. 

Compagnie  du  Terminus  du  Chemin  de  fer  de  Montréal. — Incorporée, 
MV.,eh.  82,  (1861). 
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(1861). 

çnie  de  Chemin  de  fer  à  paasngors  de  U  CiW  de  Moatréd.— 
:e,  24  V.,  c.  84  (1801).  Amendé,  31  V.,  o.  39. 
gine  du  Chemin  de  fer  de  k  vallée  de  Maaaitwipî. — Inooiporée 
31,  (1862)  amendée  27-28  V.  o  92,-29-30  V.  c  96,-31  V. 

i^iiie  du  Chemin  à  train  ou  b.  lisses  de  la  ville  et  du  Havre  de 
Port  Ryerae.— Incorporée  25  V.  o  62,  (18621 
gnie  du  Chemin  de  fer  de  Waterloo  et  Saugeen.— Incorpora 
cll5,  118561,  27-28  V.  c  87. 

enie  du  Chemin  de  fer  de  Stratford  et  dn  Lac  Huron.— Inoor- 
V.  c  184  (1854-5)  amendé  19-20  V.  c  26.-27-28  V.  e  88. 
-aie  du  Chemin  de  fer  do  Fergus,' Elora  et  G uelf.— Incorporée 
c90,  il804i. 

i^iiie  du  Chemin  de  fer  de  la  Vallée  de  Chaudière.— Incorporée 
e  91,  (1864). 

gnic  du  Chemin  de  fer  de  Wellington,  Grey  et  Bruce.-— Inoo-- 
28.  V.  c93.  (1864). 
5nie  du  Chemin  de  fer  de  Bulïalo  et  du  Lac  Iluron.—ig  V.  eh. 
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«Gompogoie  de  Chemin  à  lisaeset  Pont— InoorpohSe  29-30  V.  o  104, 
(1866). 

Compegnie  du  Chemin  à  lisses  de  Orangeyille. — Incorporée  29-30  V.  c 
105,  (13661. 

Compegnie  de  Chemin  de  fer  à  passagers  de  la  ville  d'Ottawa. — Inoor 
porée  29-30  V.  e  106,  (1866). 

Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  St  Laurent  et  d'Ottawa. — Incorporée 
31  V.  c  20,  (1867). 

Par  30  et  31  Y.  o  16,  un  acte  fat  passé  pour  autoriser  la  garantie 
d'intérêt  sur  un  emprunt  à  être  prélevé  par  la  Puissance  du  Canada,  re- 
lativement à  la  construction  du  Chemin  de  fer  liant  Québec  et  Halifax. 

Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Fort  Ërié. — Incorporée  20,  V.  c. 
151;  amendé,  27,  V.  c.  54,  qui  change  son  nom  en  celui  de  Compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Erié  et  Niagara. 

COMPAGNIES  DE  NAVIGATION'. 

Compagnie  dos  Bateaux  à  vapeur  océaniques  de  Montréal— Incorporée 
18  V.  c.  44  (1854-54). 

Compagnie  de  Navigation  de  Longucuil. — Incorporée  29  V.  cb.  80, 
<1865) 

Compagnie  de  Navigation  de  Beauharnais,  Chateauguay  et  Ilunting- 
don.— Incorporée  27-28  V.  c.  95  (1864). 

Compagnie  de  Navigation  de  Québec  et  des  Trois-Pistoles. — Incorpo- 
rée 16  V.  c.  247,  (1852-3). 

Compagnie  de  Navigation  de  la  Rivière  des  Outaouais. — Incorporée  27- 
28  V.  ch.  94,  (1864). 

Compagnie  Canadienne  de  Navigation  océanique  à  la  vapeur. — Incor- 
porée 18  V.  c.  45,  (1854-5). 

Compagnie  do  Navigation  et  de  chemin  de  fer  du  Nord-Ouest. — 
Incorporée  25  V.  c.  67,  (1862), 

Compagnie  Canadienne  de  Navigation  à  la  vapeur. — Incorporée  16  V. 
C.131,  (^is52-3). 

Compagnie  Canadienne  de  Navigation  à  vapeur. — Incorporée  20  v.  c. 
169,  (1857)  amendé  25  V.  c.  68. 

Compagnie  de  Navigation  du  St  Laurent. — Incorporée  20  V.  c.  113, 
(1866). 

Compagnie  du  Canada  de  Navigation  à  vapeur  du  Nord  Ouest. — In- 
corporée 20  V.  c.  168,  (1857). 

Compagnie  de  Navigation  dTamaska.  —  Incorporée  22  V.  c.  63, 
(1858-9). 
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rnU-  Canadienne  de  Navigation  i  la  vapeur  de  l'Intérieur 
^0  V.  (1857)  amendé  par  22,  c.  12li,et  leaamcndcmenU 
Il  V.  c.  21,  (1867). 
Ignie  de  Marine  du  Cnnndo. — Incorporée  31  V.  (Fed-)  t 

a  Falls,  Mindcn,  Halibarton  &  Northern  Lakee  S.t«am  ^ 
■mpany.— Incorporée  29-30  V.  o.  115,  (1866). 
3!igi)ie  de  transport,  de  navigation  et  de  chemin  de  fer  du 
-Incorporé  22  V.  c.  122,  (1858-Ûi  amendé  par  22  V.  c.  91 
lipagnie  de  Navijration  de  l'assoinption  et  de  Terrebonna. — I 
le.  120,(1860)." 

mpagnic  de  Navigation  de  Chambly. — Incorporée  23  V.  o 
J). 
fcmpagnîe  de  Navigation  de  la  Rive  Nord  do  St.  Laurent — Ii 
.  c.  122,  (1860). 

mpagnie  de  Navigation  dn  St.  Laurent. — Incorporée  24  V. 
|61), 

Tuompagnie  da  Richelieu. — Incorporée  20  V.  c.  170,  (1857),  ai 
29  V.  ch.  87. 
i[iI)^igniG  de  Niivigation  de  Silabcrrj  à  Montréal. — Incorporée 

>k.  MOTtn;îl  et  Salaberrv.— In 
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Ccmpigme  du  Tël^;nphe  de  New- York,  Terreneuve  et  Londres. — 
hiTOë^  Èooordéé  18  V.  e.  209  (1854-5). 

Compagnie  du  Télégraphe  de  Montréal  et  de  Troy. — Incorporée  12  Y. 
c.  181  (1849). 

Compagnie  Canadienne  et  Anglaise  de  Télégraphie.— Incorporée  22  V. 
c.  111.  (1858-9). 

Compagnie  da  Télégraphe  des  Deux  Mondes. — Incorporée  22  Vc.  100, 
(1858-9). 

COMPAQ>aES  DE  MINES. 

Compagnie  pour  faire  la  pêche  et  exploiter  des  mines  de  Charbon, 
(danfl  le  District  de  Graspé). — Incorporée  7  V.  c.  45,  (1843)  Acte  impé- 
rial confirmé  8  V.  c.  97. 

Compagnie  de  T Amérique  Britannique  du  Nord  pour  l'exploitation 
des  mines. — Incorporée  10,  11  V.  c.  79,  (1847). 

Compagnie  Britannique  et  Canadienne  du  Lac  Supérieur  (pour 
l'exploitation  des  mines). — Incorporée  10,  11  V.  c.  77,  (1847). 

Compagnie  des  mines  de  la  Baie  de  Gospé. — Incorporée  23  V.  c.  31 
(1860}  amendé  29  V.  c.  89. 

Compagnie  des  mines  de  Montréal. — Incorporée  10,  11  V.  c.  r>8, 
(1847)  amendé  23  V.  c.  128. 

Compagnie  des  mines  de  Môpjantic — Incorporée  18  V.  c.  49,  (1^54-5). 

Compagnie  de  Québec  et  du  Lac  Supérieur  pour  l'exploitation  des 
mines.— Incorporée  10,  11  V,  c.  09,  (1847). 

Compagnie  du  Canada  p<")ur  l'exploitation  des  mines.-'— Incorporée  10, 
11  V.  0.75(1.47). 

Compagnie  du  Lac  Huron  pour  l'exploitation  des  mines  d'arçcut  et 
de  cuivre. — Incorporée  10,  11  V.  c.  72,  (1847). 

Compagnie  de  cuivre  du  Canada.— Incorporée  18  V.c.  51,  (1854-5). 

Compagnie  des  mines  du  St.  Laurent. — Incorporée  18  V.  c.  50,  ilS54- 
5),  amendé  23  V.  c.  127—23  V.  c.  128—27-28  V.  115. 

Compagnie  do  Huron  et  de  Ste.  Marie  pour  Texploitation  du  Cuivre. 
Incorporée  10,  11  V.  c.  71  (1847.) 

Compagnie  des  mines  et  d'exploitation  de  Québec  et  de  St.  François. 
Incorporée  18  V.  c.  47,  (1854-5.)— Amendé  19,  20  V.  c.  77. 

Compagnie  du  Lac  Echo  pour  Texploitation  des  mines. — Incorporée  10, 
11  V.c.  78.  (1847.) 

Compagnie  do  Philadelphie  et  du  lac  Iluron  pour  Texploitation  des 
L— Incorporée  10, 11  V.  c.  74,  (1847.) 

Compagnie  des  Mines  du  Huron. — Incorporée  12  Y.  c.  164,  (1849.) 

20 
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tde  des  Mines  de  Neepîgon.— Inoorporto,  12  V.  o.  183,  (1849.) 
nie  du  Canada  pour  la  préparation  des  Mineraie. — Inoorporëe 
10,  (1854-5,) 
nie  des  Mines  du  Sault  Ste.  Marie.—Inoorporéo  12  V.  o.  162. 

nie  des  mines  d'exploitation  du  Canada  et  de  Liserpool. — In- 
9,  -20  V.  c.  78,  (1856.) 

r.  c.  90  (1865.) 

nie  des  Mines  de  Victoria.  Inooriiorée  19-20  V.  c  19    (1856). 

nie  de  Gardcn  River  poar  l'exploitation  des  mines.  Incorporée 

i  76  (1847). 

nie  internationale  des  Mines  et  Manufaetnres.  Ineorporée  IS 

854-5). 

TueTusionnée  pourVcsploitatiou  des  Minerait  de  cuivre.  Incor- 

:S  V.  c  132,  (1864). 

nie  pour  l'exploitation  et  la  fjnte  des  minerais  de   Durham. 

:^i;  V.c:;5,  (1804), 

QUATRIÈffi  ÉPOQUE.  .  303 

Compagnie  pour  Texploitation  etc.,  de  Clark,  c.  75. 
Do  do,  de  Sntton  nord,  o.  76. 
Do  do,  d'Aeton  sud,  c.  77. 
Do  do,  d'Orford,  c.  78. 
Do  do,  de  Sherbrooke  sud,  c.  79. 

Compagnie  royale  pour  rexploiiation  etc.,  du  Canada  Est,  c.  80. 
£n  1864  trente-deux  compagnies  pour  rexploitation  des  Mines  ont  été 
incorporées  par  27,  28  V. 

Ce  sont  les  suivantes  sous  leur  nom  -social. 

Ch.  105.  Compagnie  Eldorado  pour  l'exploitation  des  Mines  d*or  et 
de  cuivre  des  Townships  de  TEst. 

Ch.  106.  Compagnie  pour  Texploitation  des  Mines  d'or  d'Ophir. 
Ch.  107.  Compagnie  pour  Texploitation  des  mines  d'or  de  la  Rivière 
Famine. 

Ch.  108.  Compagnie  pour  rexploitation  des  mines  d'or  du  Loup. 
Ch.  100.  Compagnie  pour  Texploitation  des  mines  d'or  de  l'Atlas. 
Ch.  110.  Compagnie  pour  l'exploitation  des  mines  d'or  et  de  cuivre  de 
Ham  Sud. 

Ch.  111.  Compagnie  pour  rexploitation  des  mines  d'or  de  Kcnnebec. 
Ch.  112.  Compagnie  pour  l'exploitation  des  mines  d'or  d'IIavalah. 
Ch.  113.  Compagnie  pour  l'exploitation  des  mines  d'or  de  Ma^'og. 
Ch.  114.  Compagnie  pour  l'exploitation  des  mines  d'or  de    Bunker 
HiU. 

Ch.  116.  Compagnie  pour  l'exploitation  et  la  fonte  des  minerais  de 
Belvédère. 

Ch.  117.     Compagnie  pour  l'exploitaxion  et  la  fonte  des  minerais  de 
Stadacona. 

Ch.  118.  Compagnie  pour  l'exploitation  et  la  fonte  des  minerais  de 
St  François. 
Ch.  119.  Compagnie  pour  l'exploitation  des  minerais  de  l'Alliance. 
Ch.  120.  Compagnie  pour  l'exploitation  et  la  fonte  des  minerais  de 
Sherbrooke. 
Ch.  121.  Compagnie  pour  l'exploitation  des  mines  de  Halifax. 
Ch.  122.  Compagnie  de  Lévis  pour  l'exploitation  des  mines  du  Canada 
Est. 
Ch.  123.  Compagnie  pour  l'exploitation  des  mines  de  Massawippi 
Ch.  124.  Compagnie  pour  l'exploitation  des  mines  d'Yamaska. 
CL  125.  Compagnie  pour  l'exploitation  des  mines  de  Beid  Hill. 

Ch.  127.    Compagnie  Marrington  pour  l'exploitation  des  mines  du 
Oniada,  (responsabilité  limitée.) 
Ch.  128.  Compagnie  Escott  pour  Texploitation  des  mines  du  Canada. 
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Compagnie  pour  rezplor&tion  et  l'exploitation  dea  micas 
Association  Anglo-AnKîricaine  pour  l'eiploitation  f-t  l'ina- 
Compagnie  pour  l'exploitation  des  mines  du  Havre  de  Port- 
Compagnie  fusionnde  pour  l'exploitation  des  minerais  de 
Compagnie  pour  l'exploitation  des  minerais  de  cuivre  de 
Compagnie    pour  l'exploitation  des  minerais  de  cuivre  de 

[  Compagnie  des  mines  de  ouÎTre  du  Bas-Canada. 

.  Compagnie  pour  l'exploitation  des  minerais  de  cuivre  da 

[  Compagnie  pour  l'exploitation  des  mines  de  plomb  de  Car- 
Compagnie  pour  l'exploitation  des  minorais  d'Antimoine  de 


COMPAGNIE-;  DIVERSES. 
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Compagnie  da  Pont  de  Qnébec— Incorporde,  16  Y.  o.  132,  (1852-3). 

Compagnie  da  Pont  St.  Anselme. — Incorporée,  12  V.  c.  189,  (1849). 

Compagnie  dnPontdeSte.  Monique. — Incorporée,  19,  20  V.  c.  32, 
(1856). 

Compagnie  de  Téolairage  par  le  gaz  de  Montréal . —  Incorporée,  6  Guil 
4,  c.  18.— (18361  Amendé,  10,  11  V.  c.  80.— ^oir  aussi  Nouvelle 
Compagnie  du  Gaz  de  la  Cité. 

Compagnie  d'Eau,  FoirGaz  et  Eau. 

Campagnie  des  Moulins  à  vapeur  de  Pierreville. — Incorporée,  29-30 
V.  c.  115,  (1866'. 

Compagnie  de  dépôt  et  de  prêt  du  Haut  Canada. — Incor[)orée,7  Y.  c. 
63  il843),  Charte  amendée,8  Y.  c.  96—13, 14  Y.  c.  138.— 22  Y.c.132. 
25  Y.  c.  72. 

Compagnie  de  PrOt  du  Canada. — Incorporée,  IG  Y.  c.  238,  (1852-3). 

Compagnie  Canadienne  de  prOl  et  de  placement.  —  Incorporée,  19, 20 
V.  c.  126,  (1856),  amendé  20  Y.  cb.  165. 

Compagnie  Canadienne  de  pr(^t  et  de  placement. — Incorporée  par  acte 
Impérial  25,  26  Y.  c.  89  (1863)  amendé  29,  30  Y.  c.  126. 

Compagnie  de  Garantie  du  Canada. — Incorporée,  14, 15  Y.  c.  36  (1851) 

Compagnie  du  Canal  du  St .  Laurent  et  de  Champlain. — Incorporée, 
12  Y.  c.  180.  (1849). 

Compagnie  du  Canal  de  Toronto  et  de  la  Baie  Géorgienne. — Incor- 
porée 19,  20  Y.  c.  118,  (1856),  amendé  29  Y.  c.  78. 

Compagnie  pour  Texploitation  des  terres  et  de  l'huile  de  Pétrole  de 
Bothwell.— 29  Y.  c.  91.  (1865). 

Compagnie  Canadienne  pour  la  fabrication  des  Locomotives  et  machi- 
nes, constituées  en  vertu  des  Statuts  Refondus.  Yoyez  28  Y.  ch.  47. 

Compagnie  du  Chemin  de  madriers  de  Huntingdon. — Incorporée  9  Y. 
c.  84,  (1346.) 

Compagnie  des  Jetées,  Quais  et  Bassins  du  Cap-Rouge. — Incorporée 
16  Y.  c.  257.  (1852-3.) 

Compagnie  d'Entrepôt  de  Québec. — Incorporée,  12  V.  c.  192.  (1849). 
Compagnie  du  Gaz  de  Québec. — Incorporée  12  Y.  c.  182.  (1849.) — 
Charte  amendée,  18  Y.  o.  216.  31  Y.  (Q.)  ch.  34. 

Compagnie  des  Forges  de  St.  Maurice. — Incorporée,  16  Y.  c.  252. 
(1852-3.) 

Compagnie  d'Emmagazinage  de  Montréal. — Incorporée,  28  Y.  c.  48. 
(1865.) 

Compagnie  du  Cimetière  de  St.  Thomas.  •  Incorporée  28  Y.  ch.  58- 
(1865.) 
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gnie  des  Foi^s  à,  vapeur  de  Montréal,  pour  la  Manufacture  des 
ves  et  des  Madiinea  à  vapeur  à  l'usage  de  la  Marine. — Incor- 
V.  c.  221.  (185J-5) 

igniede  l'HOtel  et  des  Bains  de  mer  de  TadousBio.— Incorporée. 
93.  (1865.) 
guie  de  Transport  de    Québec— In corporfe,    12  V.   c.    193, 

1011  V.  0.107.  (1847,) 

.gnie  de  Manufacture  de  Coton  de  C  ha  m  bly.— Incorporée,  8  V. 

345.) 

.?nie  de  Poudre  de  H amilton.— Incorporée,  25  V.  c.  73.  (1862.) 

gnie  dea  Remorqueura  du  Si.  Laurent. — Incorporée,  26  V,  c. 

3.)— AmendÈ,  2â  V.  o.  46,  29-30  V.  c.  112. 

gnie  de  Manuf^oture  gtJoérale  de  Pael.— Incorporée  26  V.  c.  60. 

gnie  do  Prêt  du  Canada  Ouest.— Incorporée,  20  V.,  ch.  166, 
■Amendé  27  V.,  0.  47. 

,gnio  d'entrepôt,  de  bassins  et  de  quais  du  8t.  Laurent. — Incor- 
■  20  V".,  ch.  174,  (1857i.    Amendé  par  22  V.,  ch.  lOG  ;   24  V,, 
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Compignie  des  Pondn»  du  Canada. — Incorporée  22  V.  oh.  113 — 
(1858-9). 

Compagnie  du  Pont  de  la  Rîvîùre-du-Loap,  dans  le  Comté  de  Maski- 
nongé.— Incorporée  par  22  V.  c.  108— {1858-91. 

Compagnie  d'Union  de  transport  et  de  chemin  de  fer. — Incorporée  22 
V.  et  99— (1858-9). 

NoaYelle  Compagnie  du  Oaz  de  la  Cité  de  Montréal — Incorporée  par 
10,  11  V.  ch.  79  (1847).     Amendé  12  V.  et  183,  23  V.  ch.  125. 

Compagnie  Britannique  Américaine  de  Placement.  —  Incorporée  23 
V.ch.  129.— (1860). 

Compagnie  d'amélioration  de  Windsor. — Incorporée  23  V.  ch.  131. 
(1860). 

Compagnie  du  Pont  International.— Incorporée  par  23  V.  c.  1 13. — 
(1860).     Amendé  26  V.  c.  19  ;  29  V.  c.  85,  29  ;  30  V.  c.  lOT. 

Compagnie  du  Pont  du  Haut  et  du  Bas-Canada. — Incorporée  23  V. 
c.  114.— Charte  prolongée  27,  28  V.  c.  104.— [1800]. 

Compagnie  de  Fabrication  du  Coton  de  Sherbrooke. — Incorporée,  23 
V.c.  118.— [1860]. 

Compagnie  de  Manufacture  Britannique  Américaine. — Incorporée  23 
V.  c.  119.— [1860].  Amendé  par  24  V.  c.  103.  iSon  nom  changé 
par  26  V.  c.  24  en  celui  de 

<<  Compagnie  Canadienne  de  Caoutchouc  "  [1863]. 

Compagnies  d'Elévateurs  à  grains  et  de  magasins  flottants  du  Saint 
Laurent— Incorporée  24  V.  c.  100,  (1861». 

Compagnie  Métropolitaine  du  Gaz  et  de  Teau  de  la  Cité  de  Toronto. 
IncorpohàB  par  16  V.  c.  250  (1852-3)  amendé  18  V.  c.  218.- 24  V.  c 
101. 

Compagnie  de  Consommateurs  du  Gaz  de  Bytown. — 16  V.  c.  173. 
(1852-3)  nom  changé  en  celui  de  Compagnie  du  Gaz  d'Outaouais. — 29 
V.  c.  81.  (1865). 

0>mpagnie  d'huile  de  New-York  et  Canada,  autorisée  à  posséder  des 
terrains,  29-30  V.  c.  118  (1866). 

Wjoming  Petrolean  Company,  authorizcd  to  hold  and  convcy  certain 
lands.— 29-30  V.  c.  119  (1866). 

Heartford  Oil  Company  authorizcd  to  hold  and  convcy  certain  lands. 
—29-30  V.  c.  120  (1866). 

Compagnie  de  la  Longue-Pointe. — Incorporée  29-30  V.c.  122  (1866) 

Globe  Printing  Company.— Incorporée  29-30  V.  c.  123,  (1866). 

BoflBinHouse  Hôtel  Company,— Incorporée  29-30  V.  c.  129,  (1866) 

Compagnie  du  Pont  Suspendu  de  Clifton. — Incorporée,  31  V.  iFéd.) 
e.  82  (1868). 
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erchants  Express  Campany  of  the  Dominioaof  Canada. — luéor- 
V.  (Fed.)ch.  01.  (1868.) 
^Qie  de  Manufacture  de  Montréal.— Incorporée  31   V.  [Q.]  c. 

;8). 

ignio  Hydraulique  et  Manufaoturîùre  de  Chambly.— Incorporée 
).]  c.  -le.  [18G8]. 

a  Di?isioD  et  Divisione  subordonnées  dos  Fils  de  la  Tempérance 
las-Canada.— Incorporées  18  V.  c.  231.  [1854-5],  Voir  27  V. 

gnie  de  Placement  et  d'Agence  du  Bas-Canada,  (reap.  limitée). 
orée,  27  V.  c.  49.  (1303-1 

gnie  de  Placement  et  d'Agence  do  Londres  ot  du  Canada. — la- 
27V.e.  50,  [18G3.] 

CONGRËGATlOîfS. 
gatiûii  de  Notre-Dame  de  Québec.— Inoorpoide  7  V.  o.  51. 

gation  dea  Hommes  de  la  Paroi>3e  de  St.  Roch  de  Québec.— 
el2  V.  0.  142.  [1849]. 
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Corporation  Arehiëpiacopale  Catholique  Romaine  de  Québec. — 12  Y. 
cb.  136  [1849.] 

Corporation  EpiBoopale  Catholique  Komaine  de  Montréal. — 12  Y.,  c. 
136,  [1849.] 

Corporation  Episoopale  Catholique  Komaine  de  Bytown. — 12  Y.,  ch. 
136  [1849.] 

Corporation  du  Collège  de  St.  Laurent.— 12  Y.,  c.  146,  [1849,]  25 
V.,  c.  81. 

Corporation  du  Collège  do  Monnoir. — 18  Y.,  c.  73,  [1555.] 

Corporation  du  Collège  Ste.  Mario,  à  Montréal.— 16  V.,  c.  67,  [1853.] 

Corporation  des  Hommes  de  Yille  Marie.— 16  Y.,  c.  262,  [1853.] 

Corporation  Ëpîscopale  Catholique  Romaine  d'Ottawa. — 24  V.,  c.  128, 
[1861.] 

Corporation  du  Collège  de  l'Assomption. — Incorporée,  45  Y.,  c.  68, 
[1841.] 

Corporation  du  Petit  Séminaire  de  Ste.  Thérèse. — Incorporée,  8  Y., 
c.  100,  [1845.] 

Corporation  de  l'Evêquc  Catholique  Romain  de  Québec.  —  Lettres 
patentes  de  Yictoria,  en  date  du  29  janvier  1845. 

Corporation  Ëpiscopalc  Catholique  Romaine  de  St.  Hyacinthe. — 12 
V.,  c.  136,  [1849.] 

Corporation  Ëpiscopalc  Catholique  Romaine  des  Trois- Rivières. — 12 
V.,  ch.  136,  [1849.] 

CORPORATION  DES  PILOTES. 

Pour  le  Hdvre  de  Québec  et  au-dessus.  Constituée.  —  13, 14,  Y.  c. 
123.— [1850].     Amendée  16  Y.  c.  25S. 

DAMES. 

Dames  Catholiques  Romaines  do  Québec.     Yoyez  Associations. 

Dames  Religieuses  do  Notre-Dame  de  Charité  du  Bon  Pasteur.  —  In- 
corporées  9  Y.  c.  91.-  [1846]. 

Dames  Religieuses  du  Sacré-Cœur  de  Jésus. — Incorporées,  7  Y.  c.  54. 
£1843]. 

Dames  Ursulines  de  Québec. — Peuvent  acquérir  une  propriété  plus 
étendue.— 12  Y.  o.  141.— [1849]. 

Dames  Uursulines  aux  Trois-Rivières.  —  Peuvent  acquérir  une  pro- 
priété plus  étendue--8  Y.  o.  103— [1845]. 

Damep  du  Comité  de  Régie  de  l'Hospice  de  la  Maternité  de  Montréal. 
—7  V.  c.  53.— [1843]. 
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écs  4,  5  V.  c.  02.— [18-il]. 

;  de  l'Asile  des  Orphelins  FrotesUnti  de  Montréal.— Incorporées 

,2.- [1843]. 

j  Religieuses  des  Saints  Noms  de  Jdaus  et  Marie— In oorpoiées 

.01.-[1845]. 

i  Religieuses  de  Jésm  et  Marie. —Incorporées  24  V,  c.   118.— 

DIREOTECRS. 

cars  et  Syndics  de  l'Asile  des  Orphelins  de  St.  Patrice.— Inco r- 

iV.c.  235.— [1854-5]. 

eurs  de  l'Académie  de  Berthier.— Incorporés,  14,  15  V.c.  158. 

DISPENS.\1RES. 

laaire  de  Montréal.— Incorporé  18  V.  c.  62.- [1854-5].  '      ^J 
isaire  d'Yamaska.- Incorporé  27,  3ft  V.  o.  148.— [1864],     ^H 

ÉCOLES. 
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tiède  du  Dimaaehe  Jeffery  Haie  de  la  Cité  de  Québec. — Incorporée 
29  V-  c.  105— (1865). 

ÉGLISES. 

Yoyei  au  Chapitre  des  Registres  de  l'Etat  civil,  les  Dénominations 
qui  ont  droit  de  tenir  des  Registres. 

HOPITAUX  ET  HOSPICES. 

Hôpital  Oénéral  et  de  Marine  de  Ste.  Catherine. — Incorporé  29  V.  c. 
107.— [1865]. 

Hôpital  de  la  Maternité  à  Montréal.  Voir  Sœurs  de  la  Miséricorde. 

Hôpital  Général.  Voir  Communauté  des  Religieuses  de  l' — etc. 

Hôpital  Victoria.— Incorporé,  18  V.  c.  224— (1854-5). 

Hospice  de  la  Maternité  de  rUniversité. — Incorporé,  18  V.  c.  61 — 
vl854-5). 

Hospioe  de  St.  Joseph  de  la  Maternité  de  Québec. — Incorporé,  18  V., 
e.  266,  (1854-5.)  « 

Hôtel-Dieu. — ^Voir  Sœurs  Hospitalières. 

Hôpital-Général  du  District  des  Trois-Riviôrcs. — Incorporé,  22  V.  c. 
71.  (1858-9]. 

Voyes  aussi  pour  rétablissement  d'un  Hôpital  aux  Trois-Rivières. — 1 
Ed.  et  Ord.  p.  288- 

Sœurs  de  la  Charité  de  l'Hôpital  Général  de  Montréal,  dites  Sœurs 
Grises. — Voyez  Communauté. 

Hôpital  Général  de  Québec. — Voyez  Communauté. 

Hospitalières  de  St.  Joseph  de  Tlle  de  Montréal. — Voyez  Commu- 
nauté. 

Hôtel-Dieu  de  Québec. — Voyez  Communauté. 

Société  de  THôpital  Général  de  Montréal. — Constituée  en  corps  poli- 
tique le  30  Janvier  1823,  en  vertu  de  lettres  patentes  de  S.  M.  le  Roi 
George  Quatre. — Charte  amendée  22  V.  c  116. 

Hôpital  Général  du  Dbtrict  de  Richelieu. — Incorporé  23  V.  c  142 — 
[1860.] 

Hôpital  Général  de  Guelph.— Ineorporé  24  V.  c  111,  (1861.) 

Hospices  des  Jeunes  Garçons  Protestants  (Toronto). — Incorporé  24 
V.  c  114.— [1861]. 

Hospice  des  Orphelins  de  la  Cité  d*Outaouais. — Incorporé  28  V.  c. 
62.— [1865]. 

Hôpital  de  Jeflfery  Haie  de  la  Cité  de  Québec— Incorporé  29  V.  c. 
106-— [1865]. 


HISTOIRE  DD  DROIT  CAtfAmEN.                                 ^^M 
IN-STITUTS. 

quant  à  k  Législation  Générale  U,  15  V.  c  86.-  -[1851]— 19, 

il. 

t  Catholique  Romain  de  St.  Eoch  (Québec).— Incorporé  16  V. 

1852],— AmendLÎ  18  V.  o  243. 

t  Canadien  de  Montréal.- Incorporé  16  V.  c  261— [1852-3. 

t  Canadien  do  Québec— Incorporé  11  V.  c  17.— [1848]. 

t  Waltemare. -Montréal.  4  V.  c  27.— [1841], 

t  Littéraire  de  Sherbrooke.— Incorporé  18  V.  o  238.~[1865}. 

t  des  Artisans  de  Montréal. -Incorporé  8  V.  c  93.~[1845]— 

23  V.  c  137, 

t  Canadien  Littéraire  (de   Woodatoefc).— Incorporé  20  V.  e 

557].-Araendé  22  V.  o  117-27-28  V,  c  143. 

t  des  Artisans  de  la  Cité  do  Toronto. -Incorporé  10,  11  V.  e 

347].— Amendé  13,  14  V.  o  142.— Voir  23  V.  c  138. 

t  de   Mount  Hope  (L  on  don).— Incorporé  23   V.  c  144.— 

t  Canadien   Français  de  1b  Cité  d'Outaonais.— Incorporé  29 
-[1865].— Amendé  20-30  V.  c  139.— [ISGC]. 
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Sëminaire  de  Québec. — Peut  posséder  des  propriétés  plus  étendues,  7 
V.  c.  55.  [1843.] 

Séminaire  de  St.  Hyacinthe. — Voir  corporation. 

Yoyei  quant  à  Torigine  de  plusieurs  de  ces  institutions  les  Édits  et 
Ordonnances. 

Salle  de  Lecture  de  St.  Roch. — Incorporée^  16  V.  c.  117. 

SOCIÉTÉS. 

Société  dite  Connexionale  de  TÉglise  Méthodiste  Wcsloycnne  en  Ca- 
nada.—Incorporée,  15, 12  V.,  c.  142,  [1851.1 

Société  de  St.  Jean-Baptiste  do  la  Cité  de  Québec. — Incorporée,  12  V., 
c.  148.     Amendée  13, 14  V.,  126. 

Société  des  Dames  Charitables  de  la  Paroisse  de  St.  Etienne  de  la 
Malbaie.— Incorporée,  16  V.,  c.  84,  [1C.">3.] 

Société  Bienveillante  de  Québec. — Incorporée, 47  G.  3,  o.  17,  [1807], 
16  V.,  c.  63;  18  V.,c.  232. 

Société  d'Horticulture  do  Montréal. — Incorporée,  12  V.,  c.  ir>3, 
[1 849.] 

Société  de  l'IIôtellerie  de  la  Cité  de  Québec. — Incorporée,  16  V.,  c, 
79,  [1852-3.] 

Sociétés  Bienveillantes  de  TEgUse  Méthodiste  Wcslcyennc  en  Canada. 
— Incorporées, 

Société  d'Histoire  Naturelle  de  Montréal,— 9  G.  4,  c.  44  ;  10,  11  G. 
4,  c.  48. — Incorporée,  2  Guil.  4,  c.  G5.     Amendée,  22  V.,  c.  118. 

Société  des  Missionnaires  Baptistcs  du  Canada. — Incorporée,  8  V.,  c. 
108,  a845.) 

Société  de  St.  George  de  Québec— Incorport'c,  12  V.,  c.  159,  (lS4î).i 

Société  Bienveillante  de  Notre-Dame  de  Bonsccours. — Incorporée,  18 
V.,  c.  234,  (1855.) 

Société  Littéraire  et  Historique,  [Québec]. — Incorporée,  10,11  G.  4, 
c.  47  [1830].     Amendée,  12  V.,  c.  152  [1849.] 

Société  de  St.  Patrice,  [Québec].— Incorporée,  12  V.,  c.  147,  [1849.] 

Société  Américaine  Britannique  de  Bienveillance — Incorporée,  18  V., 
c.  64,  [1855]. 

Société  Ecclésiastique  de  JSt.  Michel. — Incorporée,  16  V.,  c.  263, 
[1852-3.] 

Société  Bienveillante  des  Dames  de  Montréal. — Incorporée,  4,  5  V., 
c.  66,  [1841.] 

Société  d'Education  du  District  de  Québec. — Incorporée,  7  V.,  c.  50, 
[1843.]     Amendée,  28  V.,  c.  50,  [1805.] 
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Bienveillante  des  Ouvriers  de  Qoébec.— Incorporée,  13,  14 

,   [1850-] 

de  Bieofaisanco  des  Dames  de  QuAeo.— Incorporée,  C  V.,  c. 

1 

Evangdlique  do  la  Grande  Ligne.— Incorporée,  18  V.,  c.  72, 

Amicale  de  Qudbeo.— Incorporée,  10,  11  G.  4,  o.  49,  [1830.] 

tinuéo,  12  V.,  c.  151,  [1849.]     Charte  amendée  16  V.,  c.  G4  i 

33. 

d'Ecole  Britannique  et -Canadienne  dn  District  de  Québec. — 

i,  9V.,  c.  95,  [1846). 

de  Coatruction  de  Montréal.— Incorporée  8  V.,  c.  94,  [1845]. 

endde  10,  Il  V.,  o.  100  [1847.] 

Amendée  22  V.,  c.   126. 

d'EgUae  du  Diocèse  de  H uro a.— Incorporée,  22  V.,  o.  66, 

St.  George  de  Toronto.— Incorporée,  22  V.,  c.  72  [1858.] 
C.inadienne  des  Menuisiers  et  Charpentiers  de  Montréal. — In- 
'2  V  ^  c.  74- 
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Société  de  BienfÛBanoe  des  Journaliers  de  navire  à  Québec — Inc.  25 
V.  0.  98,  [1862], 

Société  de  Bienfaisance  de  StGeoi^  d'Hamilton. — Incorporée,  25  Y. 
c.  99.  [1862]. 

Société  de  Construction  du  District  de  Montréal.  Formée  en  Corpo- 
ration de  la  Cité  de  Montréal,  en  Mars  1857,  en  vertu  de  l'acte  12  V.  c. 
56  et  ses  amendements,  incorporée  sous  le  nom  do  Société  Permanente  de 
Construction  du  District  de  Montréal.  26  V.  c  28,  |1863|. 

Société  St.  Patrice  de  Montréal.— Incorporée,  26  V.  c.  36.  [1863]. 

Société  de  Bienfaisance  de  St  Patrice-  de  Montréal. — Incorporée,  26 
V.  c.  37.  [1863]. 

Société  Philantropiqne  du  Canada.  —  Incorporée  27-28  V.  c.  146. 
[1864]. 

Société  Presbytérienne  Américaine  de  Montréal  (Lus  Syndics  de  la). 
—Incorporée  27-28  V.  c.  163.  [1864]. 

Société  Typographique  de  Québec— 27-28  V.  c.  154.  [1864]. 

En  1S65,  par  le  28  V,  furent  incorporées. 

Société  des  Missionnaire  Baptiste  libres  du  Haut-Canada  c.  56. 

Société  Allemande  de  Montréal,  c.  tîO. 

Société  de  Bienfaisance  Protestante  Irlandaise  de  Montréal,  c.  61. 

Société  de  TUnion  St.  Joseph  des  Trois- Riviorcs.  c.  64. 

Société  de  l'Union  St.  Joseph  de  Lévis.  c.  0,"), 

Société  de  l'Union  St.  Roch  de  Montréal,  c.  68. 

Société  de  TUnion  St.  Joseph  de  la  ville  de  Lévis.  c.  7o. 

Société  St.  Ignace  do  Montréal,  c.  71. 

En  1866,  par  20-30  V.  furent  incorporées. 

Société  Canadienne  des  Cultivateurs  de  la  vigne,  ch.  121. 

Société  Naturelle  d'Ottawa,  c.  140. 

Société  Ecclésiastique  de  St.  Jean  [Diocèse  de  Kingston),  c.  150. 

En  1863,  par  la  Législature  locale,  31  V,  furent  incorporées. 

Société  de  Construction  Canadienne  de  Montréal,  c.  40.  Cette  Com- 
pagnie fut  formée  en  corporation  en  Janvier  1857,  en  vertu  de  12  V.  c. 
52  et  ses  amendements. 

Société  des  Commis  Marchands  de  Montréal,  ch.  44. 

Société  St.  Jean-Baptiste  de  la  ville  de  St.  Jean.  ch.  50. 

Société  Union  St.  Pierre  du  village  de  llienville  de  Lévis.  ch.  53. 

Société  de  Bienfaisance  et  de  Secours  Mutuel  do  l'Industrie  et'du 
«oiûté  de  Joliette— Incorporée  27  V.  c.  84,  [1863]. 

Sodété  de  Bienfaisance  Allemande  de  Québec. — Incorporée,  27  V. 
cb.83. 


nrSTOIRE  DU  DROIT  CASADIEN.                              ^^| 
SŒURS. 

irs  do  k  charité  de  Québec. —Incorporées  16  V.  C.  204(1852.) 

D  V-  c  ÎIO. 

crises — Voyez  communauté. 

lira  de  Blisérioorde  pour  la  Kégie  de  l'Hospioe  de  la  Maternité 

al— Incorporées  12  V.  o.  139.  (1849). 

ligieuaea  Sœurs  Hospitalières  de  Saint  Joseph  de  l'Hôt^I-Dieu 

ial,  adminiatratTices  du  Bien  des  Pauvre»  du  dit  Hôtel-Dieu. 

Jrd  r  (éd.  de  1S5&)  P.  66.  Vol  1  .—Autorisées  ù  acquérir  une 

plus  étendue  12  V.  c!i.  139. 

urs  de  la  Congrégation  de  Notre  Dame  de  Montréal  (EdiU  et 

dit  de  1855)  P.  69,  V.  1.  et  268.  Vol.  2.— Incorporées  8  V  . 

15). 

le  la  Présentation— Inoorporées  18  V.  o.  239.  (1854). 

irs  do  Notre  Dame  de  Lorette  (Dïooèae  de  Toronto)— lucor - 

V.c.  187(18571. 

urs  de  Notre-Dame  de  Lorette.~[à  Ouelph].— luoûrporées  25 

[1862]. 

le  St.  Josoph  (Gnclph),— Tnoorport'es  25  V.  et  92  (l«fi2). 
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Union  St.  Loois  de  la  Côte  St.  Louis,  paroisse  de  Montréal,  Comté 
d'Hoehelaga.— Incorporée  27,  28  V.  e.  153.  [1864]. 

Union  St  Joseph  de  St.  Jean  d'Iberville. — Incorporée,  27  V..  ch.  82. 

Union  St.  Jaoqnes  de  Montréal— incorporée  27-28,  V.  c.  156,  (1864). 

Union  St.  Henry  des  Tanneries  des  RoUands — incorporée,  29,  V.  o. 
III,  [1865]. 

Union  St.  Joseph  de  St.  Jean  d'Iberville — incorporée,  31  V.  [Québec] 
ch.  51  [1868]. 

Union  St.  Joseph  à  St.  Sauvenr  de  Québeo — incorporée,  31  V.  [Qué- 
bec], ch.  54  [1868]. 

URSULINEa 

Ursulines  de  Qnébec — incorporées,  12  V.  ch.  141,  [1849]. 
Ursnlines  des  Trois-Rivières — voir  Communauté. 

VILLES. 
Noos  en  parlerons  au  titre  des  Lois  Municipales. 

TITRE    DEUXIÈME. 

B^S  BIENS,  DE  LA  PROPRIÉTÉ  ET  DE  SES  DIFFÉRENTES  MODIFICATIONS. 

CHAPITRE  I. 

DE   LA   DISTINCTION   DES  BIENS. 

Nos  Statuts  n'ont  rien  changé  à  la  distinction  des  biens  en  meubles 
et  immeubles  qu*à  faite  la  Coutume  de  Paris,  [art.  88]  et  adoptée  dans 
presque  tous  les  pays  de  Droit  Coutumier. 

Nos  Statuts,  avant  la  promulgotion  du  Code,  n'avaient  donc  rien  changé 
à  cette  classe  ;  mais  ils  ont  faits  de  grands  changements  quand  au  rachat 
de  certaines  rentes. 

Les  rentes  fonoiôres  étaient  de  leur  nature  non  rachetablcs,  comme 
étant  dues  par  le  fonda  ;  et  le  preneur  ne  s'en  pouvait  décharger  qu'en 
délaissant.  C'est  une  conséquence  de  l'art  120  de  la  Coutume  de  Paris, 
et  ce  n'est  que  par  une  convention  expresse  qu'elles  peuvent  être  rache- 
tables,  eneore  ne  pouvaient-elles  pas  être  réduites  en  argent. 

La  22  Viet  [1859]  oh.  49,  s.  1,  est  venue  apporter  un  droit  nouveau, 

obscure  et  difficile  à  saisir,  en  disant  qu'après  cette  époque,  il  ne  sera  plus 

permis  de  créer  des  rentes  non  rachetablcs,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 

ni  non  plus  aucune  rente  devant  affecter  des  biens-fonds  d'une  manière 

non-nclietable  pour  nn  terme  de  plus  de  99  ans,  et  toutes  ces  rentes  sont 

doréiUKyant  soumises  aux  règles  qui  régissent  les  rentes  constituées  à  per- 

21 
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Ceux  qui  appartiennent  anx  municipalités  et  antres  corporations 
dépendent  dn  droit  civil  en  général  à  certains  égards  ;  ils  sont  soumis  à 
eertûns  antres  pour  leur  administration,  leur  acquisition  et  aliénation,  à 
des  règles  et  formalités  dont  nous  avons  parlé  au  titre  des  Corporations 
et  dont  nous  parlerons  au  titre  dn  Droit  Municipal  S.R.B.C.  ch.  24. 

TITRE  DEUXIEME. 

DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

Nos  lois  Provinciales  n^ont  aucunement  affecté  Tancien  droit  relative- 
ment au  droit  de  propriété  et  le  Code  Napoléon  j  est  aussi  presqu^en 
tout  conforme. 

TITRE    TROISÈME. 
Di  l'usufruit,  de  l'usaoe  et  de  l*iubitation. 

CHAPITRE    I. 

DE  l'usufruit. 

Pour  ce  qui  est  des  arbres  fruitiers,  les  usages  et  la  jurisprudence  du 
pays  ont  semblé  conféré  à  l'usufruitier  le  droit  de  couper  sur  le  fonds  le 
bois  de  chauffage  dont  il  a  besoin,  s'il  en  contient  de  propre  à  cet  usage 
et  s'il  ne  s'en  trouve  pas  une  quantité  suffisante  parmi  celui  qui  serait 
renversé  ou  brisé  par  accident. 

TITRE  QUATRIÈME. 

DES  SERVITUDES  RÉELLES. 

Les  articles  du  code  Napoléon  reconnaissent  l'existence  du  parcours, 
qui  de  fait  subsiste  encore  en  France,  et  y  est  même  généralement  pra- 
tiqué, mais  ils  le  rendent  facultatif,  d*obligatoiro  qu'il  était  auparavant. 
Chacun  peut  actuellement  enclore  sa  propriété,  mais  en  le  faisant,  comme 
^  la  soustrait  au  parcours  des  autres,  il  perd  le  droit  d'en  user  sur  les 
^Cfres  de  ces  derniers. 

Dans  le  pays  ce  droit,  généralement  connu  sous  le  nom  d'abandon^  est 
entièrement  prohibé  depuis  longtemps  et  n'y  a  mOme  jamais  existé  que 
dioi  une  condition  bien  limitée  ;  depuis  longtemps,  sinon  toujours,  chaque 
l^opiétaire  a  pu  non-seulement  séparer  sa  terre  de  celle  de  son  voisin  à 
*v&aiS|  comme  le  permet  le  code  français,  mais  même  le  forcer  à  faire 
f^  moitié  et  à  frais  communs  la  clôture  nécessaire  à  cette  fin.  Nos 
^tets  oontiennent  des  dispositions  à  cet  effet,  qu'il  faut  voir  :  (L'acte 


Vict.  ohap.  40,  Beots.  2  et  9— et  8.  R.  B.  C.  chap.  26,  e 
ntienneat  les  régies  prîacipatea  relatives  à  lu  coufuctioQ  de  olû- 
?e!Iea  et  £i  la  répariitioo  des  anciennes. 

CHAPITRE  II. 

DES   SGRYITrDES    ÉTABLIES   PAB   LA    LOI. 

I  nous  l'nvoaa  vu,  les  servitudes  dérivent  ou  de  la  situation  des 
de  la  loi,  ou  elles  sont  iStablies  par  le  fait  de  l'homme  ;  elles 
es  soumises  aux  règles  du  droit  français  et  le  titre  IS  de  la 
de  Paria  est  reat(5  en  force,  sauf  quelques  modifications  appor- 
manière  de  fuire  exécuter  les  servitudes  par  notre  acte  d'agri- 
0  V.  ch.  40. 

aux  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux,  ia  S.  31 
B  dit,  dans  quel  cas  et  comment  les  propriétaires  peuvent  obli- 
turer  leur  terrain,  S.  R.  B.  C.  oh.  26,  S.  32  et  33. 
vitudea  que  la  loi  impose  ont  pour  objet  i'utilitiî  publique  on 
particuliers.  Les  premières  consiateat  dans  le  marche-pied  on 
)  hûlage  et  dsos  la  oonstruotton,  entretien  et  réparation  dos 
u  autres  ouvrîmes  publics  :  ce  qui  les  concerne  est  déterminé  par 
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défaut  de  ces  r^ements  et  usages  que  Ton  a  recours  aux  règles  du 
droit,  d'après  lesquelles  les  tribunaux  doivent  décider  toutes  les  questions 
de  Pespèce  qui  leur  sont  soumises. 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  arbres  et  les  arbustes  conservés  ou  plantés 
pour  Tomement  de  la  ligne  séparative,  il  est  pourvu  au  cas  où  le  champ 
d'un  des  voisins  est  en  état  de  culture  tandis  que  celui  de  Tautre  est 
encore  en  bois  debout  ;  c'est  le  droit  généralement  appelé  *'  découvert." 
Ces  règles  basées  sur  nos  anciennes  ordonnances  provinciales  sont  résu- 
mées dans  notre  statut  provincial,  chap.  36,  sect  17. 

TITRE    CINQUIÈME. 
Dl  l'empiittéose. 

0B8BBVATI0:«S   PRÉLIMINAIRES. 

L'emphytéose,  si  bien  connue  dans  l'ancienne  jurisprudence,  aussi  bien 
que  dans  la  nôtre,  a  été  tout-à-fait  omise  dans  le  Code  Napoléon.  Ce  si- 
lence a  donné  lieu  à  de  vives  discussions  parmi  les  auteurs  ;  les  uns  pré- 
tendent qu'elle  est  comprise  dans  l'usufruit,  et  que  partant,  il  n'était  pas 
nécessaire  d'en  faire  une  mention  8péciale,tandis  que  les  autres  soutiennent 
que  l'omission  du  Code  a  mis  fin  à  cette  espèce  de  contrat  qui  n'existe 
plus  en  France. 

Quoiqu'il  en  soit  de  cette  discussion  qui  nous  est  étrangère,  il  est  in- 
contestable que  l'emphytéose  existe  encore  dans  le  pays  ;  que  loin  d'y 
«Toir  été  abolie,  elle  a  été  spécialement  reconnue  par  notre  législation. 
S.  R.  B.  C.  c.  5.  S.  3. 

SECTIOX  I. 
DISPOSITIONS    OiNÉEALES. 

L*empbytéose  (ou  bail  emphytéotique)  est  la  cession  que  fait  à  un 
intie  le  propriétaire  d'un  immeuble,  à  la  charge  de  l'améliorer,  et  de 
ptyer  une  rente  annuelle.  Telle  était  la  définition  de  l'ancien  droit  qui 
admettait  l'emphytéose  perpétuelle  aussi  bien  que  celle  à  temps.  Il  n'en 
cit  pas  ainsi  pour  nous  ;  le  statut  déjà  mentionné  prohibe  la  perpétuelle 
^  veut  que  dans  aucun  cas  elle  ne  puisse  excéder  quatre  vingt  dix-neuf 
tos. 

SECTION  III. 

GOMICENT   FINIT    l'EMPHYTHÉOSE. 

L'emphytéose  prend  fin  :  lo.  par  l'expiration  du  temps  convenu  ou 
Vil  qaatre-vingt-dix-neuf  ans,  2o.  par  la  déchéance  ou  résolution  du 
iMÛlégiIement  prononcée,  3o.  par  la  perte  totale  de  l'héritage,  4o.  par 


linemeot.  Sur  le  premier  pnragr&ptie,  l'on  peut  ob§erver  quo 
IfgUUtion  r^oente  qui  rend  nécessaire  lu  restriotiou  qui  liaiite 
îngt-djï-neur  ans  lea  baux  contractas  pour  un  plua  long  temps 
icun  tenue  dûSai.  Sous  l'ancienne  jurisprudenoe,  ils  pouvaient 
pour  un  nombre  d'années  ijuelooniiue,  et  mGme  pour  toujours, 
tt  la  ooaventioa  des  parties  ou  même  si  elles  ne  s'en  étaient 
ué.  Notre  g.  B.  B.  C.  o  50  as.  1,  2,  3,  daoa  le  changement 
si  opéré,  a  suivi  l'exemple  du  Code  Napoléon  qui,  (art.  &30}, 
jhotable  toute  rente  perpétuelle  imposée  sur  un  immeuble. 


LIVRE  TROISIEME. 


es  choses  qui  appartiennent  à  des  particuliers  et  qui  na  peo- 
mamettre  que  par  eux,  d'autres  appartiennent  a  personne  al 
>e  est  commun  à.  tous.  Des  bis  d'ordre  publie  règle  la  maniiïre 
C'est  ain^i  que  nos  Statuts  contiennent  différentes  dispoà- 
I  lea  lois  géniSrales  qui  régigaaot  cette  matière,  pour  réglementer 
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BelatÎTement  4  h  propriété  d'un  trésor  troavé  Tart.  716  du  Code 
Napoléon,  conforme  au  droit  romain,  diffère  do  Tanoienne  loi  française, 
d*aprè8  laquelle  le  trésor  trouvé  se  divisait  en  trois  parts  ;  une  pour  Tin- 
ventenr,  l'autre  pour  le  seigneur  juaticer  et  la  troisième  pour  le  proprié- 
taire du  fonds.  Les  droits  seigneuriaux,  ici  comme  en  France,  ayant  été 
abolis,  le  seigneur,  oomme  tel,  ne  pouvant  plus  prétendre  au  trésor  trouvé, 
fi  De  reste  plus  que  Tinvcntcur  et  le  propriétaire  du  sol,  qui  se  le  parta* 
gent  également,  à  moins  que  ce  propriétaire  no  soit  en  même  temps  Tin' 
venteur. 

Il  en  serait  autrement  si  la  question  se  devait  décider  d*aprùs  le  droit 
public  anglais  ;  dans  ce  cas,  il  appartiendrait  en  entier  au  souverain, 
comme  l'une  des  prérogatives  .-ittachécs  à  sa  couronne.  Les  Commis- 
saires ont  adopté  l'opinion  que  cette  prérogative,  étant  un  des  droits 
mineurs  de  la  souveraineté,  ne  se  règle  pas  d'après  le  droit  public  ;  mais 
bien  d'après  le  droit  civil. 

Ce  qui  concerne  les  vaisseaux  naufragés  et  leurs  marchandises  et  les 
objets  et  débris  qui  en  proviennent,  la  manière  d'en  disposer  ainsi  que  du 
prix  produit,  et  le  droit  de  sauvetage,  est  réglé  spécialement  par  le  statut 
impérial  intitulé  ^^  The  Mcrchants  Shipping  Act,  1854,  dont  les  dispo- 
sitions sont  en  force  dans  le  pays. 

En  thèse  générale,  les  foins  croissant  sur  les  grèves  du  fleuve  St.  Lau- 
rent et  autres  rivières  navigables,  appartiennent  par  droit  d'occupation  à 
celui  qui  les  exploite,  mais  dans  certain  cas,  la  propriété  mCme  de  ces 
grèves  a  été  accordée  par  le  Souverain  à  des  particuliers,  tandis  que  dans 
quelques  localités,  ces  foins  sont  attribués  aux  propriétaires  riverains  par 
des  lois  spéciales.  S.  II.  B.  C.  c.  28.  Des  lois  particulières  règjent  la  ma- 
nière dont  il  doit  être  disposé  des  choses  trouvées  sur  le  fleuve  St.  Lau- 
rent et  autres  rivières  navigables  .  12  V.  c.  114,  s.  98-99 — 22  V.  c.  12. 

TITRE    PREMIER. 

DES  SUCCESSIONS. 
OHSERVATIONS    PRÉLIMINAIRES. 

Dans  l'acception  générale  du  mot,  la  succession  est  la  transmission  des 
biens,  droits  et  charges  d'une  personne  décédée,  à  une  ou  à  plusieurs 
antres  ;  ce  mot  désigne  aussi  l'universalité  des  biens,  droits  et  charges  que 
UitmA  la  personne  décédée;  alors  il  est  synonime  d'hérédité,  d'hoirie,  et 
djin»  ce  titre,  il  est  employé  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  l'autre. 

Lea  snooesnons  se  transmettent  par  la  loi  même  ou  par  le  fait  de 
Phonune  :  dans  le  premier  cas,  elles  se  nomment  légitimes  ou  ab  intestat  ; 
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'ond,  on  les  appelle  testameataireB,  ei  elles  sont  transmises  TI^^H 
et  contractuelles,  si  elles  le  sont  par  acte  eatrcvif».                  ^^| 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DBS  QUALITÉS  KBQUISE8  POtTR  SDCCÉDEE. 

Dciea  droit  franjais  les  aubains,  incapables  des  effeU  aivîis,  ne 
tester  ni  recevoir  par  testament,  excepta  d'une  rente,  ni  suooé- 
:  droit  a  modifia  les  rigueurs  de  ces  dispositions  ;  et  maintenaDt 
est  admis  à  succéder  dans  le  Bas-Canada,  de  la  m6me  manière 
jeta  britanniques,— S.  R.  C.  c.  8,  s.  9. 

CHAPITRE  III. 

SECTION  m.                                                    ^^M 
DIS  BCCCZSSIONB  DËPÉRËES  AUX  DESCENDANTS.                     ^^^| 

anta  et  autres  descendants  euooÈdent,  de  droit,  i.  leurs  pète,  ' 
lires  aseendaats,  et  cela  mus  distinction  de  aesc  ni  druit  de 
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tons  les  ponyoirs  qae,  oi-àevant,  ils  n^avaient  que  lorsqu'elles  avaient  été 
déférées.  La  pratique  ici  est  de  présenter  au  juge  une  requête,  deman- 
dant à  être  admis  à  accepter  sous  bénéfice  d*in?entaire  ;  cette  demande 
accordée,  vaut  à  l'effet  et  aux  conditions  pourvues  par  la  loi. 

n  est  permis  à  l'héritier  bénéficiaire  de  faire  vendre,  avec  les  forma- 
lités requises,  les  meubles  de  la  succession,  ou  de  les  représenter  en  nature  ; 
quelquefois  il  devient  nécessaire  de  vendre  aussi  les  immeubles  ;  alors  il 
est  procédé  à  cette  vente  et  à  la  distribution  des  deniers  comme  dans  le 
eas  d'une  succession  vacante  ;  mais  avant  de  disposer  des  biens  et  aussitôt 
après  l'inventaire,  il  donne  avis  public  de  sa  qualité  et,  sous  deux  mois 
de  cet  avis,  il  paie  les  créanciers  et  légataires,  s'il  n'y  a  ni  saisies  ni  con- 
testations entre  eux  ;  au  cas  contraire,  c'est  le  tribunal  qui  statue  sur  les 
paiements  à  faire  :  II  ordonne  des  avis  publics  et  notifications  aux 
parties  intéressées,  afin  de  les  mettre  en  état  de  se  présenter  sous  les 
délais  voulus  et  éviter  par  là  les  déchéances  énoncées. 

Ces  délais  sont  ceux  de  nos  statuts  refondus,  eh.  88,  sect.  10,  rehitifs 
aux  corporations  éteintes,  dont  les  biens  se  liquident  de  même  que  ceux 
de  la  succession  vacante. 

CHAPITRE  V. 

DU  PARTAGE  ET  DES  RAPPORTS. 

SECTION  I. 
DE  l'action  en  partage.  t 

C'est  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  que  se  porte  l'action  en  partage 
à  U  succession  s'ouvre  dans  le  Bas-Canada,  4  G.  4  c.  17,  ss.  1,  2  et  20 
V.  c.  44. 

Noos  n'avons  fait  qu'indiquer  les  changements  à  notre  ancienne  légis- 
lation française  apportés  par  notre  Législature  provinciale  avant  la  pro- 
mnteation  de  notre  Code. 

Les  articles  de  la  coutume  de  Paris  qui,  sur  cette  matière,  était  notre 
'  texte  de  loi,  ont  été  peu  modifiés  sous  ce  rapport. 

Nous  extrayons  de  l'intéressant  petit  ouvrage  de  M.  T.  K.  Ramsay 
Itt  observations  suivantes  : 

Le  Statut  41  Geo.  III,  abroge  comme  incompatibles  à  ses  dispositions 
l«iMts.CCCet  ceci. 

L'art.  GCCII,  en  ce  qui  regarde  les  héritages  tenus  en  fief,  n'a  plus 
ficoe  de  loi  d'après  l'acte  seigneurial  de  1854  ;  mais  la  première  partie 
^  Kstée  en  vigueur. 


f 
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;CC  1 II  qui  dit  que  ;  les  enfants  ne  pouToot  être  avantagea  les 

]ue  les  sntrefl,  est  radicalement  cliangiS  par  la  41  Q,  III  oh.  4, 
^arde  les  'leatamenta. 

inient  à  l'art,  CCCIX.  S'il  n'y  a  pas  de  légitimes,  il  ne  pent  y 
tpports,  Boit  de  la  ciiose  donnée  ^oit  doa  Traits,  et  dans  ton^  les 
iStâ  doivent  être  (évalués  auK  taux  ]'6ga\  des  iulârOts,  [17G. 
;16  V.  oh.  80.] 

JCCXyiII,  qui  dit  que  le  mort  aaisil  le  vif,  ne  peut  s'appli' 
ia\n  faoulté  de  tester  accordée  comtce  on  l'a  dit,  que  dans  le 
'y  aurait  pas  de  testament 

□lea  qoi  régissaient  autrefois  la  sucoeasion  des  fiefs  ne  sont  plos 
epuis  l'acte  Seigneurial  de  1S54,  Ainsi  qne  tout  ce  qui  se 
is  les  articles  ayant  rapport  ans  fiets  et  au  droit  d'aînesse. 
CCXSXVII  dit.|uo  Religieux  et  Religieuses  profôs  ce  sao- 
^u^a  parents,  ni  le  monastère  pour  eui.  Mais  quels  sont  les 
ici  qui  perdent  la  vie  civile.  MM.  les  Jugea  Morin  et  Caroni 
rapport  prétendent  que  les  Religieux  perdent  la  vie  civile,  tandis 
;o  Day  est  d'avis  contraire.  Nous  verrons  quelle  opinion  a  cm- 
tre  Code. 
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CHAPITRE  II. 

DES  DONATIONS  ENTEEYIFH. 

SECTION   II. 
DE  LA  FORME  DES  DONATIONS  ET  DE  LEUR  ACCEPTATION. 

Les  actes  doivent  être  faits  en  minute,  devant  notaires,  sauf  quant  aux 
choses  mobilières  données  avec  tradition.  L'exception  est  destinée  à 
couvrir  4  la  fois  les  actes  faits  devant  témoins,  d'après  les  lois  d'enregis- 
tremient,  et  ceux  reçus  officiellement  par  certaines  personnes  dans  le  dis- 
trict de  Graspé,  la  raison  qui  a  fait  passer  Vacte  concernant  les  titres  de  la 
propriété  dam  Gaspéf  a  été  pour  valider  certains  actes  fkits  d'une  manière 
irrëgulière  et  à  cause  de  la  rareté  des  notaires  dans  ce  district.  S.  R.  B. 
C.  ch.  38. 

SECTION  IV. 
DE  l'enregistrement  DES  DONATIONS. 

L*enr^istrement  ici  remplace  l'ancien  mode  d'insinuation  aux  greffes 
des  tribunaux.  Cette  formalité  est  exigée  par  4  V.  c.  30  s.  33  et  la  14, 
15  V.  c.  93  s.  4.  S.  R.  B.  C.  ch.  37. 

Entre  les  tiers  acquéreurs  ou  créanciers  dont  les  intérêts  viennent  en 
conflit,  les  lois  ordinaires  concernant  l'enregistireraent  des  droits  réels 
l'appliquent  aux  donations  comme  aux  autres  actes  translatifs  d'immeu- 
bles ',  mais  notre  ancien  droit  requérait  avant  ces  lois  une  publicité  plus 
générale  en  fiiit  de  donations,  y  assujétissant  également  les  biens  meubles. 
Les  créanciers  qu'il  est  plus  facile  de   frauder  par  un  acte  simulé  tacite- 
ment où  une  déclaration   d'acceptation  suffit,  que  par  une   prétendue 
vente  où  la  simulation  du  prix  se  pourrait  prouver,  du  moins  en  dernier 
xecours,  par  le  serment  des  parties,  ont  droit  à  n'être  pas  trompés  dans 
l'exercice  de  leurs  actions  par  une  possession  frauduleusement  retenue  ; 
OD  a  r^rdé  comme  motif  additioncl  en  faveur  de  l'enregistrement   l'in- 
Utêt  de  l'héritier  qui  doit  pouvoir  connaître  si  oe  qu'il  croit  accepter  est 
léeCement  à  lui.  Aussi  nos  lois  d'enregistrement,  loin  d'abolir  cette  for 
miUté  quant  aux  donations  comme  telles,  l'ont  au  contraire  expressément 
ordonnée.     La  18  Y.  o.  101  a  des  dispositions  quant  à  l'enregistrement 
iei  actes  portant  substitution. 


r* 
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CHAPITRE    III. 

CES  TBSTAUENT3. 
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SECTION  I. 
DS    tA   OAPAClTfi    tIE    DONNER    ET     DE    BECEVOIB 


icipe  de  U  liberté  absolue  de  tesMr,  a  ëté  introduit  ici  par  le 
ivincial  de  1801,  34  Oeo.  3,  c.  4.,  intervenu  à  la  anite  de  la 
a  sur  le  sujet  dans  l'acte  impiirial  de  1 774.  ïjc  grand  change- 
6  dans  nos  lois  par  cette  législation,  en  a  nécessité  bien  d'autres, 
lier  par  rapport  aux  donations  entrevifs.  Il  en  est  aassî  nJsallé 
risprudenoe  pratique  l'assimilation  du  légataire  universel  oa  h 
ïrael  à  l'héritier  sous  presque  tous  les  rapporta,  et  les  opinions 
s,  étonnés  peut-être  d'abord  de  la  portée  du  obangement,  ont  sans 
ressé  dans  le  sens  de  cette  assimilation.  La  saisine  légale  da 
à  l'instar  de  celle  de  l'héritier,  est  le  point  qui  a  jusqu'à  avant  le 
lert  le  plus  de  oontestation.  Une  règle  de  l'ancien  droit  qui  étant 
itraire  d'une  restriction,  n'a  pas  été  abolie  par  la  nouvelle  l%is- 
s'y  agit  de  la  liberté  de  tester  à  vingt  ans  dans  certaines  limi- 
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Dès  Tannée  1774,  par  la  disposition  de  Tacte  de  Québec  à  cet  effet,  les 
fonnes  de  la  loi  d'Angleterre  y  ont  été  ajoutées. 

Suivant  Tancien  droit  anglais,  ces  formes  conservées  aussi  du  droit 
romain,  auraient  compris  le  testament  mystique  et  le  testament  nuncu' 
patif.  Dans  le  fait,  le  testament  suivant  la  forme  anglaise  demeure  encore 
aujourd'hui  une  espèce  de  testament  mystique.  Des  statuts  du  parlement, 
antérieurs  à  1774,  avaient  déjà  restreint  le  vague  de  ces  anciennes  formes, 
surtout  en  matière  immobilière,  et  du  moins  par  implication  et  par  suite 
de  la  désuétude  de  la  pratique  contraire,  Ton  en  était  venu  à  requérir 
dans  tous  les  cas  la  nécessité  d*un  écrit.  C'est  sous  cette  transformation 
que  les  formes  anglaises  nous  sont  parvenues.  Elles  ont  été  modifiées 
encore  depuis  en  Angleterre,  en  vue  d'une  plus  grande  sûreté,  quant  au 
testament  comme  quant  à  la  preuve. 

La  disposition  que  les  curés  ou  vicaires  peuvent  recevoir  des  testaments 
[Art.  289  Coutume  de  Paris]  qui  pouvait  être  utile  dans  les  premiers 
temps  du  pays,  n'a  pas  continué  d  y  être  mise  en  pratique,  et  a  cessé 
d'être  nécessaire,  vu  la  facilité  de  trouver  des  notaires  et  des  témoins. 
£lle  exigeait  en  outre  un  plus  grand  nombre  de  témoins  que  dans  les  cas 
ordinaires,  et  ne  constituant  par  les  ministres  de  la  religion  gardiens  de 
l'acte,  ks  astreignait  au  dépôt.  Des  lois  particulières  font  exception  pour 
le  District  de  Gaspé. 

La  loi  de  l'empire  britannique,  applicable  aussi  dans  les  colonies,  à 
r^ard  des  testaments  des  militaires  et  des  marins,  fait  exception  aux 
règles  ordinaires,  en  permettant  dans  les  cas  prévus  le  testament  reçu 
devant  certaines  personnes  et  sans  les  formes  d'usage. 

Les  règles  du  testament  suivant  la  forme  anglaise  telles  qu'elles  exis- 
taient en  Angleterre  en  1774,  époque  de  l'introduction  de  cette  forme 
dans  le  Bas-Canada  sont  donc  celles  qui  doivent  être  encore  la  loi  avant 
notre  Code. 

Voyez  quant  à  la  forme  des  testaments. — S.  R.  B.  C,  c.  34  S.  3, 
Acte  de  Québec,  14  G.  3.  c.  3  s.  10. 

Relativement  aux  dispositions  additionnelles  et  particulières  qui 
existent  quant  au  district  de  Gaspé,  pour  y  obvier  au  manque  de  notaires 
dans  la  réception  des  testaments  comme  des  autres  actes. 

8.  R.  B.  C.  4  Geo.  IV,  c.  15.-0rd.  3  et  4  Vie.  c.  5, 

Quant  aux  testaments  des  militaires  en  service  actif  hors  des  garnisons, 
faits  dans  le  Bas-Canada  où  ailleurs,  et  ceux  des  marins  faits  en  voyage 
à  bord  des  vaisseaux  ou  dans  les  hôpitaux. 

Stot.  Imp.  1  Vie  c.  26,  w.  10, 11  ;  29  Ch.  II,  c.  3  ;  1  Will.  IV,  c. 
20,  s.  48.—  Parsons  on  Wîlh,  24  à  30. 

Quant  à  la  forme  de  tester  suivant  la  forme  dérivée  des  lois  d'Angle- 
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lyM  St.   Irap.  29  Car.  II,  c.  3,  s.  5.-2  fireenleaf,  No:  6Ï6, 

Jarman  on  WiU»,  76—7  Dicition»  det  Tribunauz  B.  C.  28», 

*  tfuuii?-eaw.— Lovelass  on  WiUt,  315,  6— 

tnp.  25  G.  II- oh.  6— 

>tut  21  0.  III  ch.  4 — dicte  la  maniÈre  de  vérifier  le  teaix.m«D\ 

et  celui  fait  suivant  la  forme  dérivée  de  la  loi  d'Angleterre. — 

on  WÛU,  618.— 41  Geo.  III,  o.  4,  s.  2.— S.  R.  B  .C,  c.  34,  î. 
therlj,  Gaide  lo  probate,  323.— Lo vêla bs,  on  WiUt,  391,  417,- 
:  DoTÎon,  Jagt.  en  appel,  1861. 

y.  cb.  30  s.  14  pourvoit  &  ce  que  les  testament)  soient  ean- 
iiis  un  oertain  délai  S.  R.  B.  C.  c.  37  8.  3  §  2.— 

aux  testaments  exdcuti^d  à  l'étrauger. — ^Voyei  S.  R.  B.  C* 

SECTION  m 

\    VÉRIFICATION    ET   DE    LA    PSECVB   DES   TESTAMENTS. 

astnment  ooncerne  souvent  plugieurs  parties  par  lesquelW  il 
Gciie  de  le  faire  reconnaître,  quoi(]ue  ces  parties  et  m@mo  les 
it  int^r9t  i,  ce  que  aa  validité  subiase  de  suite  une  première 

La  procédara  à  cet  effet  est  bien  connue  en  Angleterre  et  en  ce 
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La  suffisance  d'un  seul  témoin  pour  la  vérification  et  m(ime  pour  la 
preuve  absolue  d'un  testament,  si  le  tribunal,  le  juge  ou  le  protonotaire 
sont  satisfaits,  est  conforme  aux  autorités  anglaises,  et  aussi  à  notre 
législation  provinciale  récente  sur  la  preuve  en  général. 

Voyez  quant  au  droit  qu'ont  les  créanciers  de  faire  enregistrer  leurs 
droits,  8.  E.  B.  C.  c.  37  et  S.  R.  B.  C.  c.  34. 

SECTION  IV. 
DES  LEQS. 

La  loi  sur  les  legs  pour  des  objets  pieux,  de  charité,  ou  de  bienfaisance 
n'a  pas  été  changée  par  la  législation  provinciale  sur  les  testaments,  qui 
aa  contraire  était  de  nature  à  Tétendrc. 

SECTION  VI. 

DES   EXÉCUTEURS  TESTAMENTAIRES. 

Avant  la  législation  de  1774  et  de  1801,  l'on  dérogeait  peu  ou  rare- 
ment à  la  limitation  des  pouvoirs  des  exécuteurs  testamentaires,  et  mume 
dans  le  cas  de  substitution,  l'héritier  demeurait,  pour  le  surplus,  et  aprôs 
l'année  révolue,  chargé  d'exécuter  les  volontés  du  défunt.    Au  contraire, 
sous  l'empire  des  lois  avant  le  Code,  et  également  dans  les  testaments 
aathentiques  comme  dans  ceux  olographes  et  ceux  suivant  les  formes 
ai^laises,  la  pratique  s'est  introduite  jusqu'à  des  limites  diverses  d'éten- 
dre la  durée  de  la  charge  dont  il  s'agit,  et  d'y  adjoindre,  indépendamment 
de  l'héritier  ou  légataire,  ou  concurremment  avec  lui,  soit  en  substitution, 
soit  même  sans  substitution,  des  pouvoirs  trùs-étendus  pour  administrer 
et  même  pour  aliéner  les  biens,  avec  aussi  un  mode  déterminé  pour  le 
remplacement  successif  des  personnes  choisies  pour  exercer  la  charge  en 
premier  lieu.    L'on  ne  peut  douter  que  cette  extension,  quoiqu'elle  aille 
au-delà  de  la  forme  de  l'acte,  et  quoiqu'elle  ait  été  appliquée  à  toute 
sorte  de  testaments,  n'ait  pris  tellement  racine  parmi  nous  qu'elle  doive 
être  maintenant  considérée  comme  admise  dans  notre  droit.    Aussi  les 
tribunaux  ont-ils  donné  effets  à  ces  sortes  de  dispositions,  sauf  ce  qui, 
oomme  matière  d'ordre  public  et  de  juridiction,  n'était  pas  r^ardé 
comme  loisible  à  un  testateur. 

Des  dispositions  provinciales  que  nous  avons  vues,  le  titre  XIV  de  la 
eoatume  de  Paris  se  trouve  affecté,  1^  dans  l'article  289,  par  l'introduc- 
tion facultative  des  formes  anglaises  pour  la  confection  des  testaments, 
(41  0.  3  c.  4.)  2^5  dans  l'article  293,  qui  réglait  l'âge  de  majorité,  par  le 
■tatut  41  6.  3,  c.  1.  s.  1.  3*  dans  l'article  298,  qui  réservait  la  légitime 
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ar  le  statut41,  G.  3,  c.  4,  qui  abolît  la  Mgitirae  relative- 
Y  testaments. 

CHAPITRE     IV. 

DES  SDBSTITUTIONS. 


NATURE   ET  TORME   DES  SUBSTITUTIONS. 

là  la  qneatioD  de  la  substitutioa  perpétnelle,  àea  Joutes  ont  pa 
A  ils  paratasoat  dîmiDuer  progressivcuieot.  L'origiac  tout  à 
e  de  la  liberté  absolue  de  tester,  ot  l'exiatenoe  en  Angleterre 

m\t6  do  substituer  il  perpétuité,  portent  à  penser,  que  la  limita- 
^6s  qui  reoucilicnt,  établies  par  les  anciennes  ordonnances, 

■t  abolie.     Si  la  disposition  en  faveur  de  personnes  non-nées  ni 

n'eQt  pas  déjà  été  admise  anciennement,  on  pourrait  pent-Stre 
iDtage,  mais  la  proLibition  n'ayant  porté  que  aur  le  nombre  de 

Ln  peut  dire  qu'elle  a  disparu  tout  comme  les  incapacités  que  les 

lloïs  ont  fait  disparaître. 
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TITRE    TROISIÈME. 

DES  OBLIGATIONS. 

CHAPITRE     I. 

SECTION  VI. 
DE  l'annulation  DES  CONTRATS  PAR  LES  CRf  ANCIERS. 

Remarquons  qu'à  part  les  principes  généraux,  cette  matière  est  sou- 
mises aux  r^les  contenues  dans  l'acte  de  Faillite  do  1864  et  de  ses  amen- 
dements. 

CHAPITRE    IX. 

DE  LA  PREUVE.. 

Nos  statuts  provinciaux  jusqu'à  présent  ont  fait  peu  de  modifications 
ror  la  matière  des  obligations  qui  constituent  les  principes  fondamentaux 
de  toute  Législation,  parceque  ces  règles  basées  sur  la  saine   raison  et 
l'équité  sont  les  mêmes  partout,  sauf  les  changements   dus  aux   institu- 
tions et  aux  mœurs  d'un  peuple.  Mais  losque  nous  arrivons  aux  matières  do 
preuve  on  s'aperçoit  que  nos  lois  provinciales  ont  introdruit  des  change- 
ments importants  que  nous  allons  examiner.  Remarquons  que  ceux  qui 
décoalent  du  droit  public  n'ont  été  modifié  que  par  le  droit  public  anglais 
et  que  quant  au  nom. 

SKCTION  II. 

§  1.  Des  écrits  authentigues. 

Une  disposition,  découlant  naturellement  de  notre  système  politique,  a 
dû  être  introduite  ici.  C'est  celle  qui  déclare  authentiques  et  faisant  preuve 
de  leur  contenu,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  prouver  la  signature,  non 
plus  qae  le  sceau,  les  copies  des  Actes  du  Parlement  Impérial  et  du  Par- 
I^Deot  de  la  Province,  et  les  copies  des  Ordonnances  de  la  Province  de 
QoAeo  et  des  Statuts  du  Haut-Canada,  imprimées  par  l'Imprimeur 
ivoent  autorisé  par  Sa  Majesté.  S.  R.  C.  c.  80,  c.  5.  s.  6,  No.  27,  s.  14, 
Noi.  1  et  2. 

lies  lettres  patentes,  commissions,  proclamations  et  autres  documents 
^B^snant  de  Sa  Majesté  ou  du  gouvernement  exécutif  do  cette  Province. 
l' Greenleef.  Evid  Nos.  470,  479  et  480.  Taylor  Evid.  §  1368. 

lies  archives,  registres,  journaux  et  documents  publics  des  divers  dé- 

Pirtimeats  du  gouvernement  exécutif  et  du  Parlement  de  cette  Province. 

Ifiwenleaf  480-3.— 22  V.  c.  80,  s.  5. 

22 
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larchÎTeaet  registres  des  Coara  dejasdoeet  deprooédorejadtâûn 
a  Bas-Canada  S.  R.  C.  c  80,  s.  5. 

B  livreB  ot  Registres  d'un  caractère  public  dont  la  loi   reqaîert  la 
Ipar  ku  officiers  publics  dans  le  Bas-Canada,  ibid. 
f  Livres,  registres,  règlements,  archives  et  autres  documents  et  pa- 
orporatîons  municipales  et  autres  corps   ayant  un   caractère 
I  en  cette  Proyince. 

le  concernant  les  munieipalités  (ISCO)  s.  20,  Nos.  3  et  4,  S.R.B.C. 
"  et  fi.  1  Greenleaf  Evid  484. 

:.  7,  22  V,  c.  73,  dit  comment  peuvent  Être  faits  les  notifi- 
i,  protcls  et  significations. 
9  do  saiw  qu'en  Canada  d'après  le  20  v.  c.  44,  s.  141,  les  mi- 
un  notaire  décidé  sont  déposées  au  bureau  du  protonotaire  de 
Btrict  respectif.    Nous  traiterons  de  ce  sujet  lorsque  nous  parlerons 

s  concernant  les  Notaires. 
|l3et  14  V.  oh.  39.  s.  9  ot  20  V.  oh.  44,  s.  142,  indique  comment 
I  délivrées  les  copies  des  actes  notariés  ainsi  déposés. — S.  R.  B.  C. 

23  et  31. 
|4  V.  ch.  30  H.  40  et  8  V.,  dit  que  l'orsqu'un  titre  original  pour  l'a- 
e  biens- immeubles  fait  devant  témoins  et  dû- 
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§  4.  Des  écritures  privéet. 

Notre  sUtat  20  V.  c.  44,  s.  87,  a  des  dispositions  relatives  à  la  preuve 
des  lettres  de  change,  billets,  etc.,  S.  R.  B.  C,  c.  83  s.  86. 

Nos  lois  d'enregistrement  ont  des  dispositions  relatives  à  l'enregistre- 
ment par  sommaire  et  dit  comment  sera  signé  un  sommaire,  S.  II.  B.  C. 
c.  37  s.  13  et  suivante^i 

D'après  la  10, 11  V.  c.  11  s.  4 — nul  endossement  ou  mémoire  (mémo- 
randum) d'un  paiement,  écrit  ou  fait  sur  un  billet,  lettre  de  change  on 
antre  écrit  par  ou  de  la  part  de  celui  &  qui  le  paiement  est  fait,  ne  sera 
considéré  comme  une  preuve  suffisante  de  paiement  pour  soustraire  le 
cas  à  l'opération  de  l'acte  concernant  la  limitation  dans  les  actions,  dans 
lesaflEaires  commerciales  et  le  statut  des  fraudes  S.  R.  B.  C.  c.  64  s.  4. 

SECTION  III. 
DE    LA   PREUVE   TESTIMONIALE. 

Le  22  V.  ch.  87,  S.  5,  a  apporté  dans  notre  droit  une  profonde  modifi- 
ntion  en  statuant  que  le  témoignage  d'un  seul  témoin  est  suffisant  dans 
tons  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  admise.    S.  R.  B.  C.  ch.  82,  S.  16. 

D'après  le  23  Y.  ch.  27  S.  51.  les  incompétences  à  servir  comme  témoins 
poor  la  cause  de  parenté,  excepté  entre  mari  et  femmes,  n'existent  plus  et 
par  coofléquent  un  témoin  n'est  pas  inadmissible  à  rendre  témoignage  à 
caose  de  parenté  ou  d'intérêt  ;  mais  sa  crédibilité  en  est  peut  être  affectée. 
8.  R.  B.  C.  ch.  82  S.  14.— 

D'après  les  dispositions  de  nos  statuts,  outre  les  faits  qui  pouvaient 
soos  l'ancien  droit  être  prouvés  par  témoins,  la  preuve  testimoniale  est 
admise  : 

lo.  De  tout  fait  relatif  à  des  matières  commerciales  ; 

2o.  Dans  toute  matière  où  le  principal  de  la  somme  ou  la  valeur 
^tsmandée  n'excède  pas  vingt-cinq  piastres  ; 

3o.  Dans  les  cas  où  des  biens-fonds  sont  occupés  avec  la  permission  du 
propriétaîre  et  sans  bail,  S.  R.  B.  C.  p.  709,  710  et  883. 

La  10  et  11  y.  ch.  1 1  pose  les  cas  où,  dans  les  affiiires  commerciales, 
^^^^oœ  action  où  exception  ne  peut  être  maintenue  contre  une  personne 
^  ses  représentants  sans  un  écrit  signé  par  elle. — S.  R.  B.  C.  ch.  67  S. 
2, 6, 78.- 

SECTION  IV. 
DU   SERMENT  DES   PARTIES. 

J^tlvès  le  41  G.  3  c.  15.  le  serment  décisoire  est  permis  dans  les 
*^>KB  oommeroiales. 
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Par  Tacte  pour  assurer  aux  femmes  et  aux  enfants  le  béDifice  des  assu- 
rances sur  la  vie  de  leurs  maris  et  parents,  la  défense  aux  époux  de 
s'avantager  entrevifsest  restreinte.    29  V.  o.  17. 

CHAPITRE  IL 

DE  LA  OOMMUNAUTi  DE  BIENS. 

SECTION  I.  • 
DE  LA  COMMUNAUTÉ    LÉGALE. 

§  De  r administration  de  la  communauté. 

L'ancienne  législation  a  été  changée  par  notre  lé,:;iâlation,  [S.  R.  B.  C. 
ch.  37,  sec.  55].  D*aprùs  cette  loi,  de  date  comparativement  récente  [4 
V.  cb],  la  femme  ne  peut  s'obliger  pour  son  mari,  que  comme  commune  ] 
toute  obligation  qu'elle  contracte  autrement  est  nulle.  L'ancienne  juris- 
prudence française,  conforme  à  Tart.  1431  du  Code  Napoléon  reconnaît  la 
validité  d'une  telle  obligation  en  faveur  des  tiers  ;  seulement  la  femme  dans 
ce  cas,  a  son  recours  contre  son  mari  ou  ses  héritiers  pour  le  montant 
qu'elle  est  appelée,  même  en  renonçant,  à  payer  en  vertu  de  tels  actes. 
D'après  notre  statut  l'acte  par  lequel  la  femme  s'oblige  pour  son  mari,  ne 
la  lie  nullement  si  elle  renonce.  Les  engagements  qu^elle  contracte  avec 
son  mari  ont  été  assimilés  à  ceux  qu'elle  contracte  directement  pour  lui, 
diaprés  une  présomption  admise  par  les  tribunaux,  qui  ont  justement 
donné  cette  extension  à  la  loi. 

Remarquons  que  d'après  la  12  V.  c.  48.  s.  1.  les  ventes  ou  transports 
des  immeubles  appartenant  à  une  femme  mariée  en  qualité  de  propres  et 
consentis  par  elle,  soit  avant  soit  après  la  mise  en  force  de  l'Ord  :  d'enré- 
gistrementy4V.  c.  30,  vaudront  et  auront  leur  plein  effet  de  la  même  ma- 
nière que  si  la  34  section  de  la  dite  ordonnance  n'eut  jamais  pris  force  de 
loi.  S.  R.  B.  C.  ch.  37,  s.  51. 

DU    PASSIF    LE    LA   COMMUNAUTÉ. 

L'ancienne  jurisprudence  française  a  été  changée  par  notre  législation 
provinciale,  4  V.  c.  3  s.  36,  (S.  R.  B.  C,  e.  37.  s.  55).  Suivant  cette  loi, 
qui  nous  est  particulière,  la  femme  ne  peut  s'obliger  avec  ou  pour  son 
mari,  solidairement  ou  autrement,  que  comme  commune  ;  l'obligation 
qu'elle  contracte  en  autre  qualité  est  sans  effet  ;  elle  n'en  n'est  tenue  que 
pomr  moitié  si  elle  accepte,  et  ne  l'est  aucunement  si  elle  renonce.  C'est 
jmtement  l'opposé  de  l'ancien  droit,  reproduit  par  le  Code  Napoléon 
(148T3,  permettant  de  poursuivre  la  femme  qui  s'est  obligée,  pour  le 
tout,  ai  l'obligatien  est  solidaire,  et  pour  moitié,  si  elle  ne  l'est  pas.     Si 
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t  tenue  d'une  detteciue  pour  moitié,  elle  en  a  paya  davantage,  elle 

t  répéter  r excédant  contre  le  créancier  qui  a  reçu,  à  moins  que  la 

Qcc  ne  constate  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  le  montant  payé. 

toute  cette  matière  la  Coutume  de  Paria  a  été  peu  affectée,  comme 

avons  Yu.  Quant  à  ce  qui  dans  ce  titre  a  rapport  à  !a  noblesse,  ses 

tiona  n'ont  jamais  été  pratiquées  ici. 

■t.  228  qui  dit  que  le  mari  ne  paut  obliger  sa  femme  sans  son  oon- 

lent,  se  trouve  abrogé,  car  il  ne  le  peut,  par  le  statut  ci-haut  cité, 

avec  le  consentement  de  la  femme,  laquelle  ne  peut  Stre  obligée  qtie 

i  commune  en  biens  ou  pour  libérer  son  douaîre  ou  pour  hypothé- 

is  terres  qui  y  sont  affectées. 

■t.   239  :    Mineurs  mariés  administrent  leur»  biens,  mais  ne  les 

,(  aliéner,  quoique  resté  en  force,  a  été  modifié  d'une  manière 

auM)  par  la  1 0  V.  ob.  1 1  s.  6,  à  l'égard  des  dettes  des  mineurs  pour 

lires  commerciales,  S.  R.  B.  C.  ch.  67  s.  6. 

CHAPITRE  III, 

DU  DOUAIRB. 
quelques  cbançtements  apportés  par  nos  statuts  sur  cette  matière. 

V  '. 
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Mulement  eDe  peot  renoncer  directement  à  son  doaaire,  mais  elle  ne  peat 
rédamer  aneone  récompense  pour  ce  droit  ainsi  cddd;  Une  autre 
^sposition  aprds  avoir  permis  à  la  femme  de  renoncer  à  son  propre 
droit,  va  pins  loin,  en  déclarant  qu'en  le  faisant,  elle  détruit  aussi 
celui  de  ses  enfants,  qui  ne  peuvent  attaquer  les  immeubles  que 
leur  mère  a  ainsi  déchargés.  Cette  disposition,  applicable  non-seu- 
lement à  Tavenir  mais  encore  au  passé,  parait  assez  injuste  et  con- 
traire à  tous  principes  d'équité  et  de  saine  législation  ;  S.  R.  B.  C,  37, 
s.  52  et  suivantes,  25  Y.  c.  11,  s.  2,  3, 4,  10.  Décisions  des  Tribunaux 
p.  30,  et  S.  R.  B.  C,  ch.  37,  s.  1  et  suivantes.  Voyez  27,  28  V.  ch. 
40,  s.  9. 

Des  dispositions  provinciales.  Tarticle  248  de  la  coutume  de  Paris  se 
trouve  a£fecté  par  nos  lois  d'enregistrement,  ainsi  que  la  dernière  partie 
de  l'article  249. 

L'interprétation  de  l'article  250  est  aussi  affectée  par  la  25  V.,  c.  11,  s.  8. 

L'article  255  est  aussi  affecté  par  la  8  V.,  c.  30. 

TITRE    CINQUIÈME. 

DE   LA   VENTE. 

L'artide  1637  du  C.  N.,  s'est  écarté  de  notre  droit  en  introduisant  une 
innovation  que  Troplong  et  d'autres  commentateurs  regardent  comme 
peu  judicieuse. 

La  23  y.,  c.  59,  s.  18,  autorise  l'acquéreur  d'un  héritage  de  retenir 
kpriz  d'achat  si  une  cause  de  trouble  se  découvre,  S.  R.  B.  C,  ch.  36, 
1.31. 

CHAPITRE  VI. 

Dï  U  RÉSOLUTION   ET   DE   L'aNNULATION   DU  CONTRAT    DE    VENTE. 

SECTION  I. 
DE   LA   FACULTÉ   DE  RÉMÉRÉ. 

lie  Statut  12  Y.,  c.  110,  a  modifié  l'effet  de  la  vente  par  licitation  sur 
fe  droit  de  réméré. 

Kotre  18  y.,  ch.  110,  indique  la  manière  de  procéder  aux  licitations 
feoéei.    S.  R.  B.  C,  ch.  48,  s.  3,  5. 

CHAPITRE  VIII. 

DE  LA  TENTE    AUX  ENCHÈRES. 

Im  lUtutf  provinciaux  ont  indiqué  la  manière  dont  doit  se  faire  la 
^**te  volontaire  par  enchères.— S.  R.  B.  C.  ch.  5,  ss.  1,  2,  7. 
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manière  que  ie  propriétaire  pourra  être  oontnûnt  da  Vt 
fonds  requis  pour  un  objet  d'utilité  publique  aat  iudiqi 
I.C.  c.  70  9.  26  et  suiv  :  es.  42,  43,  cb.  24  a.  40. 
s.  43,  indique  oommcut  les  crénnders  ont  leur  rscours  si 
■opriation  d'un  tel  immeuble. 

CHAPITRE  XI. 

DES  VENTES  FOBCÊES  ET  AUTRES   CESSIONS  RESSSUBLJI 

près  la  iot  commune  le  créancier  qui  a  obtenu  jugement  » 
iir  peut  faire  saisir  et  vendre,  pour  satisfaire  i  tel  juge 
meubles  et  immeubles  de  son  débiteur,  à  l'exception  eeuie 
i^ui  en  sont  exemptées  apcoiaiement  par  la  loi  : 
ro  statut,  25  G.  3  c.  2,  amendé  par  12  V.  c.38,  prosorit  la 
oivcnt  se  faire  les  saisies  exécutoires.— La 23  Y.  c.  25  Et 
<te  de  la  saisie  certains  objets,  en  outre  de  oeux  exemptés  p 
Î7.~S.  R.  B.  Ce.  85  sa.  1,2,3.    Voyez  3Î,  V.ch.  20  ( 
oment  aux  colons. 
int  aux  ycntea  d'immeubles,  h  manière  Je  les  vendre 
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Ptr  le  18  V.  oh.  108  8.  6,  les  personnes  qui  occupent  des  biens  fonds 
pupamisdon  da  propriétaire  sont  sensées  locataires.     S.  R.  B.  C.  ch. 

41 8. 16. 

CHAPITRE  III. 

DU   BAIL   d'ouvrage. 
SECTIOX  II. 

dhloïïaoe  des  services  personnels  des  ouvriers  et  autres. 

I<es  droits  et  obligations  résultant  du  bail  de  service  personnel,  sont 
^  la  campagnes,  sous  certains  rapports,  régis  par  une  loi  spéciale  ;  et 
dani  les  villes  et  villages,  par  les  règlements  des  conseils  municipaux.  S. 
B^B.C.,c.  27;c.  24,  sec.  28§20. 

Le  louage  des  matelots  est  réglé  par  certaines  dispositions  spéciales 
^nteDues  dans  Tacte  du  Parlement  Impérial,  intitulé:  ''  The  Merchant 
Skipping  Act,  1854/'  et  par  un  Acte  du  Parlement  du  Canada,  intitulé  : 
^  Acte  relatif  à  rengagement  des  nvitelots  ;  "  et  celui  des  bateliers,  coin- 
manément  appelés  voyageurs,  est  réglé  par  les  dispositions  d'un  acte  inti- 
tulé: ^^  Acte  concernant  les  voyageurs,''  S.  R.  B.  C,  c.  55,  58.  Statuts 
impériaux,  17  et  18  V.,  c.  104  ;  18  et  11»  V.,  c.  1*  ;  25  et  26  V.,  c.  C3. 
Noos  verrons  plus  au  long  ce  sujet  en  traitant  de  la  navigation. 
Les  dispositions  générales  qui  régissent  la  responsabilité  des  voituriers, 
BODt  dans  le  nouveau  droit  les  mêmes  que  dans  l'ancien. 

SECTION'  III. 

DES    VOITURIERS. 

Qaant  à  l'effet  des  avis  publics  que  les  voituriers  donnent,  sujet  sur 
l^el  il  existe  de  Tincertitude  en  Angleterre  il  est  réglé  par  les  statuts, 
l^tivement  à  la  protection  du  voiturier  contre  les  risques  imprévus, 
^  règles  ont  été  reconnues  par  les  décisions  des  tribunaux  et  nos  lois 
statutaires.  Elles  sont  supportées  en  principe  par  les  lois  anciennes  et 
ttoderncs  de  la  France  et  coïncident  avec  celles  de  TAngleterre.  S.  R. 
C.,cG6,  s.  96,  97,  119,  120.  Iluston  et  G.  T.  Railway,  3,  L.  C.  R., 
P-  269.  Cadwallader  vs  G.  T.  R.  Co.,  9  L.  C.  R.,  p.  169.  McDougall 
^Torrance,  4L.  C.  J.,  p.  132. 

'^ds  sont  les  changements  qui  avaient  été  faits  à  nos  anciennes  lois 
Ptt  notre  législation  coloniale  sur  cette  matière  jusqu'à  la  promulgation 
^Code. 
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TITRE    HUITIÈME. 

CHAPITRE  IV. 

TES   AVOCATS,   PBOCTTRECBS    ET   NOTAIRES. 

:lea  concernant  cette  clause  de  mandataires  ont  leur  origine  dans 
}  particuliers  qu'ils  ont  à  remplir  et  dans  les  rapporta  spéciaux 

sujettes  il  ôtrc  modiSées  de  temps  H  antre  dans  leurs  détails  et 
en  pratique  par  les  tribunaux.     Les  statuts  pourvoient  ù.  la 

is  relatives  aux  avocats  et  procureurs  dans  l'exercice  de  leurs 
auprès  des  tribunaux. 

in  di<cret  impérial  du  14  déoembre  1810  qui  a  réglé  les  pro- 
1  France.     Nous  verrons  on  parlant  doa  lois  qui  regardent  ces 
s  les  diffiirentes  statuts  que  les  concernent. 

CHAPITRE  V. 

QUATRIÈME  ÉPOQUE;  343 

Fiprèa  les  dispositions  de  VActe  concernant  VinUrêt,  TiDiérêt  légal  est 
fixé  à  six  pour  œnt,  mais  il  pent  être  fixé  par  les  parties  excepté  :  Qaant 
à  certaines  corporations  y  mentionnées,  qui  ne  peuvent  recevoir  plus  de 
six.  D'antres  corporations  par  des  actes  spéciaux  sont  limitées  à  certains 
tau   Voyez  les  lois  relatives  aux  Banques. 

Yojex  S.  R.  B.  C,  c.  50  et  ce  que  nous  en  disons  au  lois  concernant 
le  cous  monétaire. 

TITRE     ONZIÈME. 

DE  LA  SOCIÉTÉ. 

CHAPITRE    I. 

DISPOSITIONS  GÉNÉilALES. 

,  Les  12  V.  c.  45, 19,  20  V.  c.  52  et  22  V.  (1859)  ch.  4,  refondus  au 
8,  R.  B.  C,  ch.  65,  ont  des  dispositions  relatives  à  la  publicité  des  so- 
ciétés et  à  la  distribution  des  biens  des  asociés. 

Quant  aux  sociétés  en  nom  collectif.  Voyez  S.  R.  B.  C,  c.  65,  s.  3,  4. 
e<la23V.  ch.  30et31. 

CHAPITRE  VI. 

EFFETS  DE  LA  DISSOLUTION. 

Notre  Statut  22  V.  (1859)  c.  4  s.  1  indique  comment  seront  départis 
K  fonds  social  d'une  société  et  dit  que  les  biens  particuliers  de  chacun 
^  associés  seront  produits  en  cour  pour  <^tre  distribués. 

TITRE    DOUZIÈME. 

DES  RENTES  VIAGÈRES. 

I^  disposisions  de  notre  législation  ont  modifié  le  caractère  essentiel 
^  la  rente  viagère,  qui  veut  que  le  prix  donné  pour  acquérir  la  rente 
loit  aliéné  absolument  et  à  toujours. 

Voyei  S.  R.  B.  C.  ch.  50,  s.  6. 

l^'après  notre  statut  19,  20  V.,  c.  59,  le  créancier  d'une  rente  viagère 
''^  par  privilège  et  hypothèque  de  vendeur  sur  un  immeuble  subsé- 
Ï^^CQunent  saisi-ezécuté,  a  droit  de  demander  que  Timméuble  soit  vendu 
•1*  charge  de  cette  rente. 

8.  R.  B.  C.  c.  50,  s.  7. 
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TITRE   QUINZIÈME. 
CHAPITRE  IV, 

LA  CAUTION  LÉGALE,  ET  DB  LA  CAUTION  JUDlCIAiaE. 

iurisprudcDce  a  admis  que  les  oautionB  légales  et  jadiotaîres 

iB-Canada  dca  immeubles  non  litigieux,  do  valeur  suffisantâ,  à 
la  Bomme  ne  soit  modique,  qa'il  ne  s'agisse  d'une  affaire  de 
nmercialo,  on  qu'il  n'en  soit  disposa  autrement  par  qaeiqae  loi 
e  ;   auxquels  cas  il  est  permis  d'admettre  comme  cnution   une 
|ui  justifie  de  sa  solvabiliUS  quoiqu'elle  ne  possède  pas   d'im- 

TITRE    SEIZIÈME.                             ^ 

DU   NANTISSEMENT. 

CHAPITRE  IL 

DP   GAGE. 

iIiiU  nut   d,:s  dispositions   relatives   aus   prêtaurs   sur  gages. 
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lontaire  qa'nn  tcqnérenr  était  obligd  de  prendre  pour  se  libérer  des  hy- 
pothèques. 

"  Si  les  bases  des  sociétés  modernes,  telles  que  celles-ci  sont  aujour- 
d'hxû  constituées,  sont  intimement  liées  avec  la  séparation  des  hiens^  la 
j}Ottestwn  individuelle,  et  à  ce  point  que  l'abolition  do  cette  possession 
entraînerait  le  renversement  do  ces  sociétés  :  si  d'un  autre  côté,  les  biens 
se  composent  en  très  grande  partie  du  sol  metue  et  des  capitaux  accu- 
mulés et  que  l'on  y  a  incorporés  de  manière  à  ne  former  plus,  générale- 
ment, qu'une  même  chose  avec  lui,  et  qu'à  cause  de  leur  nature,  l'on  a 
appelés  immeubles  :  toutes  lois,  toutes  dispositions  lé'^islativcs  qui  affec- 
teront cette  espèce  do  biens  devront  aussi  agir  puissamment  sur  les 
sociétés  elles-mêmes,  soit  en  bien,  soit  en  mal  ;  en  retarder  les  progrès, 
ou  les  faire  marcher  d'un  pas  rapide  et  sûr  vers  le  but  de  toutes  les  fiocîétés: 
l'amélioration  de  leur  condition,  de  leur  bien  être  matériel  et  moral.  " 

"  Aussi  lorsque  le  législateur  décrète  une  loi  de  ce  caractère  ;  et  qui 
par  conséquent  agit  sur  les  intérêts  matériels  des  membres  do  la  société, 
sur  leurs  fortunes  privées,  qui  peut  mettre  en  question  leur  position 
sociale,  le  rang  que  chacun  peut  avoir  dans  la  société,  qui  peut  mi'mc 
aller  jusqu'à  menacer  d'une  manière  plus  ou  moins  générale,  leur  existence 
et  leur  vie,  lors,  dis-je,  que  le  Législateur  porte  une  semblable  loi,  il  est 
de  son  dtccir  de  bien  peser  l'influence  qu'elle  devra  exercer  sur  la  société; 
il  est  aussi  du  droit  de  chaque  citoyen  pour  qui  cette  loi  est  faite,  de 
l'examiner,  d'en  tirer  les  consé(iuenoos,  de  les  mettre  sous  les  yeux  de  tous 
afin  qu'en  connaissance  de  cause,  le  public  demande  le  maintien  de  cette 
loi,  si  elle  est  bonne  ;  sa  modification,  si  elle  est  seulement  vicieuse  dans 
quelques  uns  de  ces  détails  ;  son  entière  abrogation,  si  elle  est  dangereuse 
dans  son  principe  même. 

^L'attachement  que  les  hommes  ont  généralement  à  leurs  biens,Ia  crainte 
de  les  perdre  entièrement,  ou  de  les  voir  seulement  diminuer,  les  portent 
naturellement  à  vouloir  Tordre,  à  soutenir  les  lois  et  leur  bonne  adminis- 
tration, à  maintenir  l'harmonie  et  la  concorde  entre  les  citoyens  d'un 
même  pays;  parcequ'il  n'y  a  que  ces  choses  qui  puissent  garantir  la 
possession,  le  droit  de  propriété.  Et  parmi  les  biens,  les  hommes  doivent 
essentiellement  s'attacher  à  ceux  qui  de  leur  nature,  sont  les  plus  stables 
et  les  plus  difficiles  à  détruire  et  anéantir,  les  moins  pénibles  à  conserver 
et  à  protéger,  par  conséquent  aux  Propriétés  Territoriales.  C'est  donc 
sur  oe  genre  de  propriété  surtout,  que  repose  la  stabilité,  la  prospérité,  la 
force  d'un  Etat  Plus  il  y  aura  de  propriétaires  du  sol  dans  un  Etat, 
plus  il  sera  appuyé  sur  une  bdse  solide  ;  il  pourra  braver  bien  des  orages 
avant  de  tomber.  Il  ne  sera  pas  exposé  continuellement  aux  secousses  et 
aux  ébranlements  dont  l'on  voit  souvent  menacés  les  Etats  dont  les  bases 
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reposent  sur  la  possesion  de  biens  plus  prdoaireset  sujets  à  toutes  les  fla^ 
tuations  du  commerce  et  de  l'industrie  manufacturière. 

Un  législateur  éclairé  doit  donc  sans  cesse  encourager  chei  lescitoyeDS  ' 
le  désir  d'acquérir  des  biens  territoriaux,  faire  naître  le  goût  de  les  oon- 
server,  ne  pas  l' affaiblir  s'il  existe  déjà,  combattre,  ou  an  moins  ne  pu 
favoriser  l'idée  dangereuse,  oue  la  mobilisation  despropriétét  terriUimltt 
est  un  bienfait, 

''  Il  n'est  pas  nécessaire,  sans  doute,  d'insister  sur  l'heureuse  inflaenee 
que  cette  espèce  de  biens  exerce  toujours  sur  les  mœurs,  les  habitades,le 
caractère  des  populations,  leur  genre  de  vie,  et  qui,  par  là  même  doittYoir 
un  empire  marqué  sur  Porganisation  et  le  maintien  de  l'ordre  social. 

'^  Le  progrès  est  une  des  lois  de  l'humanité,  et  la  Société  est  nécessaire 
au  progrès  :  celui-ci  ne  peut  exister  sans  elle.  Si,  par  conséquent,  la  Société 
est  essentielle  à  l'homme,  d'un  côté,  du  moment  qu'elle  existe,  elle  suppose 
des  transactions  entre  ses  différents  membres  qui  entrainent  des  engsr 
gementa  réciproques,  et  aussi  l'obligation  mutuelle  de  les  remplir,  de  les 
exécuter.  Si  l'homme  avait  une  connaissance  entière  de  ses  devoirs  et  de 
ses  obligations,  en  même  temps  que  de  ses  droits  et  privilèges,  s'il  res- 
pectait toujours  la  propriété  de  son  semblable,  (propriété  immatérielle, 
comme  propriété  matérielle,  ses  biens  incorporels,  moraux,  comme  ses 
biens  corporels)  enfin  s'il  n'avait  pas  de  mauvaises  passions,  il  n'eut  pu  été 
nécessaire  à  la  Société,  c'est-à-dire  aux  hommes  réunis- entr'euz  pour 
s'entr'aider  et  se  protéger  les  uns  les  autres  contre  leur  propre  violeoee, 
de  faire  des  lois,  prohibitives  ou  impératives,  suivant  l'objet  et  lebatpa^ 
ticulier  pour  lesquels  ces  lois  sont  faites  ;  il  n'eut  pas  été  nécessaire  de 
leur  donner  une  sanction,  une  garantie^  c'est-à-dire  établir  des  peissB 
contre  l'infraction  de  ces  lois. 

Malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  pour  ne  parler  que  des  oUi* 
gâtions  et  des  engagements  qui  se  rapportent  aux  biens  matériels  ou  qui 
doivent  les  affecter  plus  ou  moins  directement  :  soit  mauvûse  foi,  soit 
ignorance,  soit  étourderie,  souvent  un  obligé  prodigue,  dépense  et  gtf- 
pille  un  bien  qui  ne  lui  appartient  plus,  qui  est,  il  est  vrai  encore  en  si 
possession,  mais  dont  il  n'est  plus  réellement  propriétaire,  puisque  otf 
biens  doivent  être  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  de  ceux  qui  ont  r^ 
posé  foi  et  confiance  sur  ses  promesses. 

Aussi  afin  de  se  mettre  à  l'abri,  le  créancier  veut  une  sanction,  ob^ 
garantie  plus  solide  qu'une  obligation,  qu'un  engagement  personne- 
L'affectation  particulière  des  biens  de  son  débiteur,  à  la  garantie  de  ses 
engagements,  qui  est  une  sorte  do  cautionnement  réel,  peut  soaTVB* 
seule  le  rassurer. 

Mais  pour  que  cette  affectation  particulière  puisse  avoir  effet,  il  ^ 
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6  gtrantie  de  son  ezéoatîon  en  cas  de  mauvaise  volonté  ou  de  fraude 
la  part  de  Tobligé  ;  et  cette  garantie,  la  société  au  moyen  de  ses  lois 
ehtige  elle-même  de  la  donner. 

Pour  cela  elle  a  établi  diverses  voies  d'arriver  au  but  qu'elle  se  pro- 
ie. Tantôt  elle  donne  la  sanction  de  son  autorité  aux  conventions 
i  particuliers  entr'eux,  faites  d'après  certaines  formes  ;  tantôt  elle 
orde  à  quelques-uns  de  ses  membres  le  droit  d'attribuer  cette  garantie 
la  seule  force  de  leurs  décisions  et  indépendamment  de  la  volonté 
ÎTiduelle  ;  tantôt  elle  fait  elle-même,  directement,  et  par  ses  lois, 
£  affectation  particulière. 

i'affectation  des  biens  dos  débiteurs  à  l'acquit  de  leurs  engagements 
e  mode  de  cette  affectation  ;  telle  est  la  base  d'un  système  de  législa- 
I  que  l'on  a  appelé  régime  hypothécaire.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
mcipe,  que  ce  n'est  que  pour  garantir  V exécution  de»  engagements 
wineU  qu'il  a  été  établi,  que  même  ce  ne  peut  être  que  pour  cela 
il  doit  l'être  ;  une  législation  sur  cette  matière  et  qui  aurait  pour 
î  principale,  par  exemple,  la  mobilisation  des  propriétés  territoriales, 
berait  contre  son  but  et  même  serait  fort  dangereuse  et  devrait  être 
Minée  pour  les  raisons  exposées  plus  haut. 

ikê  considérations  qui  précèdent,  de  la  multitude  et  de  la  variété  des 

Qsietions  accompagnées  de  la  garantie  que  donne  l'affectation  particu- 

«  des  biens,  l'on  doit  tirer  la  conséquence  que  la  matière  des  hypo- 

ijQes  est  une  des  parties  les  plus  importantes  de  notre  législation  ci- 

;  elle  embrasse,  en  effet,  les  fortunes  particulières,  et  soutient  la 

nne  publique,  elle  peut  consolider  les  propriétés  et  assurer  leurs 
ismiasion  (lorsque  cette  transmission  est  utile,  ou  qu'elle  est  devenu 

MBaîre  et  forcée)  com  me  elle  peut  aussi  saper  les  titres  aux  proprié- 

et  jeter  les  droits  naturels  et  positifs  dans  une  confusion  extrême  ; 

peut  vivifier  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie  manufacturière 

notre  pays,  comme  elle  peut  produire  le  trouble  dans  la  fortune  pri- 

des  citoyans  et  par  contre-coup  dans  l'Etat  ;  en  un  mot  elle  peut 

toer  la  vie  et  le  mouvement  à  tous  les  intérêts  matériels,  comme  elle 

tt  en  être  le  tombeau  suivant  que  son  organisation  sera  bonne  ou 

omse. 

U  régime  hypothécaire  renferme  nécessairement  trois  parties  distinc- 

•  la  création  de  l'hypothèque,  sa  conservation,  son  extinction.  Si  l'une 

œs  parties  ne  se  lie  pas,  ne  se  coordonne  pas  bien  avec  les  autres 

^,  le  but  de  la  législation  sur  cette  matière  sera  manquée  :  au  lieu 

It  paix,  de  la  prospérité  et  de  la  consolidation  des  fortunes,  nous 

1^  bouleveiïiement  et  désorganisation,     l^a  création  de  l'hypothèque 

Ut  donc  de  trois  manières  différentes  : 


HISTOinE  DU  DROIT  CAXADTEN. 

la  conrentioa  des  parties  et  In  forme  extérieure  dca  contrats  ; 
nstituc  Yhypothiqw  conventionnelle.     Il  est  juste  de  laisser 
eaa  la  liberté  de  se  doDuer  entr'cus  des  garanties  solides  de 
cations. 

la  décision  des  tribunnui  ;  oc  qui  coostitue  Y  hypothèque  judi- 
est  raisonnable  d'attacher  le  droit  d'hjpothûques  aux  décisions 
aux,  décisions  f\m  sont,  de  la  part  de  la  Société  dont  les  tribu- 

les  représentants,  une  espèce  de  reooDiiiissaDoe  authentique, 
•X  ouverte  des  engagements  des  particuliers. 

la  seul  effet  de  In  loi,  et  c'est  ce  qui  coDStitoe  Vhypoihéque 

aturel  qu'il  y  ait  des  droits  si  importants  par  leur  nature,  à  U 
é,  ^  la  prospérité,  à  l'oxistenoe  même  de  la  Société,  que  ponr 
)n  seule,  clic  doit  d'une  maaîÈre  toute  spéciale  protéger  et 
m  établissant  riiypotbùque  tacilc  en  faveur  de  ces  intérêts  ma- 

irs    la  S           qu  s'est  établie  pour  la  protection  de  tous  eea 
do     1     ec  u     d     sa  force  plus  spécialement  à  celai  qui,  soit 
iti            p            ndition  sociale,  soit  par  son  état  naturel  de 
l's                    pli     lo  so  mi^ttre  i  l'abri   de.-;  violence?,  dos  usur- 
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JjmpMicUi  de  TKypoïkèque  préviendra  ces  inoonvénients  ;  il  en  faut 
donc  faire  une  formalité  nécessaire,  non  à  $a  création^  mais  à  $a  corucr- 
vation. 

Mais  il  faat  l'établir  de  manière  à  protéger  <%alement,  autant  qa*il 
est  posdble,  les  intérêts  respectifs  des  acquéroors,  des  tiers  créanciers  et 
du  débiteur  lui-même. 

Dans  llijpothèque  conventionnelle,  la  spécialité  qui  se  trouve  jointe 
à  la  publicité  et  qui  la  facilite,  est  surtout  favorable  au  débiteur  ;  par 
son  moyen,  il  peut  avoir  des  biens  libres  pour  répondre  à  de  nouveaux 
engagements  qu'il  contractera  ;  it  pourra  plus  aisément  se  procurer  les 
moyens  de  faire  face  aux  besoins  de  ses  opérations.  La  loyauté  dont  il 
fait  preuve  en  donnant  lui  même  volontairement  un  gage  et  une  garantie 
à  son  créancier,  lui  donne  droit  à  plus  de  faveur.  Ainsi  la  spécialité 
devra  toujours  accompagner  rbypotbôque  conventionnelle. 

Une  condamnation  contre  un  obligé  le  constitue  pour  ainsi  dire  en 
état,  sinon  de  mauvaise  foi,  du  moins  de  mauvais  vouloir  ;  ou  bien 
constate  publiquement  son  insolvabilité  ;  dans  Tun  ou  Tautre  cas,  il  est 
juste  que  l'hypothèque  soit,  non  pas  spéciale  sur  certains  biens,  mais 
générale,  et  frappe  tous  les  biens  du  débiteur  ;  dans  le  premier  cas,  ce 
sera  une  punition,  dans  le  second,  ce  sera  une  espèce  do  déclaration  que 
ce  débiteur  n'a  plus  guère  d'autre  garantie  à  offrir  à  de  nouveaux  créan- 
ciers que  sa  garantie  personnelle.  D'ailleurs,  il  est  naturel  et  raisonnable 
que  tous  les  biens  du  débiteur  soient  affectés  à  l'acquit  d'engagements 
solennellement  reconnus  de  la  Société  par  la  voix  de  ses  tribunaux. 

Quant  à  l'hypothèque  l^ale  ou  tacite  qui  est  établie  en  faveur  d'une 
classe  particulière  de  personnes,  pour  la  sûreté  d'intérêts  qui  ont  une 
espèce  de  permanence  dans  la  société,  pour  la  sûreté  des  drçits  dont 
généralement  et  sans  difficulté,  tout  le  monde  connaît  ou  peut  connaître 
l'existence,  intérêts  et  droits  qu'il  importe  beaucoup  de  protéger,  quant 
à  cette  hypothèque  donc  elle  doit  être  générale  autant  que  possible. 

Mais  si  l'hypothèque  n'est  qu'une  garantie  de  rengagement  personnel, 
il  est  naturel  que  celui-ci  étant  éteint,  l'hypothèque  le  soit  par  là  même. 
Les  différentes  manières  d'opérer  cette  extinction,  sont  expliquées  au 
long  dans  les  ouvrages  spéciaux  qui  ont  traité  de  cette  matière.  Il  en  est 
parlé  ici  que  pour  faire  remarquer  que  de  même  que  sa  création  est 
distincte  de  sa  publicité,  qu'elle  peut  exister  sans  celle-ci,  de  même  son 
extinction  est  indépendante  de  sa  publicité. 

Lliypoihèque  étant  une  fois  créée,  et  avant  sa  libération,  il  a  fallu 
four  que  les  tiers  ne  pussent  être  induits  en  erreur  et  trompés  sur  son 
nîstenoe  et  sur  les  ressources  que  les  particuliers  pouvaient  encore  avoir 
à  leur  disposition  pour  l'exécution  de  nouveaux  engagements,  il  a  fallu 

23 
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eot  devenir  acquis.    Dana  ce  bnt,  l'on  a  euTecours  à  pea  près 
lojcn  possible  et  efficace  :  la  imblicité. 

naot,  quelles  règles,  quelles  formes  faut-il  a  ai  vre,  qnels  moyens, 
our  effectuer  cette  publicité  ?  C'est  là  oe  qui  doit  fixer  l'attea- 
gislttteur  ;  ce  sont  des  détails  qui  doivent  former  les  différen- 
i  dune  loi  mr  la  publicité  des  hypothéqua, 
\  les  considérations  qui  précèdent,  observons  ici  que  le  carac- 
!  telle  loi  est  d'être,  il  semblg,  cBsentiellement   conitrealoirt. 
ne  doit  pas  Être  de  crier  des  droits,  ou  de  nouvelles  manières 
ériV,  mais  seulement  d'établir  des  formes  su^Uantes  et  néces- 
h  pas  plus,  Hiroples,  abrégées  et  rationnelles  pour  conserver  vis- 
ticrcQS  personnes  les   droits  acquis  sous   l'autorité    des    lois 
Remarquons  encore  que  ce  caractère  conservatoire  ne  doit 
qu'à  l'oticontro  d'une   création  de  nouveaux  droits,  et  non 
impCclier  que  la  libération  de  l'hypothèque  n'ait  lieu  conformé- 
règles  et  aux  lois  ordinaires.     Ceci  est  très-important  :  car, 

ne  doit  pas,  ne  peut  pas  empfcher  le  'jours  ordinaire  de  la 
on  ctmlre  ce  droit"  1  Article  lu  àla  société  Jl-s  arai.i,  en  1S46. 1 
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CHAPITRE   II 

DES   PRIVILiGX8. 

Les  privil^ses  pour  lesquels  les  créanciers  ont  besoin  d'enregistrement 
pour  les  conserver,  sont  détaillés  aux  S.  R.  B.  G.,  ch.  37,  s.  26. 

Quant  aux  «droits  des  créanciers  et  légataires  à  la  séparation  du  patri- 
moine du  défont,  voyez  la  s.  27  S.  R.  B.  C. 

Les  s.  17  et  19  s'occupent  des  droits  de  la  couronne. 

SECTION  I. 
PBIVILiaSS  SUR  LES  IMMEUBLES. 

Par  la  loi  commune,  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  ;  mais  nos  Statuts 
ont  fait  exception  relativement  aux  bâtiments  marchands,  et  du  prêt  à 
la  grosse.    Voyez  S.  R.  B.  C.  c.  17, 19  et  23. 

■ 

SECTION  II. 
PRIVILÈGES  SUR   LES  IMMEUBLES. 

D'après  le  droit  commun,  les  créances  privilégiées  sur  les  immeubles 
prennent  rang  dans  l'ordre  suivant  : 

1  ^  Frais  de  justice  et  ceux  faits  dans  l'intérêt  commun. 

2  ^  Frais. funéraires,  lorsque  le  produit  des  biens  meubles  s'est  trouvé 
insuffisant  pour  les  acquitter. 

3  ^  Frais  de  dernière  maladie. 

4  ®  Frais  de  labours  et  de  semences. 
5^  Les  droits  seigneuriaux. 

6  ^  La  créance  du  constructeur. 

7  ^  La  créance  du  vendeur. 

8  ^  Les  gages  des  domestiques. 

La  9  V.  ch.  27  s.  36  a  accordé  un  privilège  pour  les  taxes  des  Écoles. 
La  13y  14  V.  ch.  44  en  a  accordé  un  autre  pour  les  cotisations  aux  fins 
des  constructions  d'églises,  et  la  23  V.  ch.  61  s.  56  en  a  accordé  un  troi- 
flième  pour  la  taxe  municipale,  et  ces  privilèges  viennent  au  cinquième 

nog.  S.R.B.C.,cl5,s76,cl8,s32,c24,s56§15,c37,s8,c41,s50. 
Mua  d'apsès  la  14  et  15  Y.  ch.  128  s.  77  et  ch.  130  s.  1,  les  taxes 
mnnîeipales  qui  sont  préférées  aux  autres  créances  privilégiées  sont  les 
taxes  personnelles  et  mobilières  que  certaines  municipalités  peuvent  im- 
poser. 

Nos  Statuts  provinciauxMndiquent  quels  sont  les  cotisations  et  répar- 
titions privilégiées  sur  les  immeubles,  S.  R.  B.  C,  ch.  18  s.  32,  ch.  15 
a.  76,  èh.  24  s.  66  §  15  et  s.  61. 
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.  ch.  3  s.  27  dit  à  quoi  b'iStend  le  privilège  des  droite seigrieu- 
L.  B.  C,  ch.  41  s.  50. 

ch.  30,  s.  31   indique  sut  qaoi  le  coastructear  ou  autre 
Vchitecto  ont  droit  de  prdf^reace  et  t»  qu'il  faut  pour  que 
,  ait  été  conservé.    S.  R.  B.  C.  ch.  37  s.  24  §  4. 
e  Statut  4  V.  ch.  30  dit  comment  se  conservent  les  rriviléges 
leuhles.     S.  R.  B.  C  ck  37  as.  26,  27  §  4. 

SECTION  III. 
OOMSIENT   SE   CONSBaVBNT   LES   PKIYILËaEB. 

priviliîgcB  ne  produisent  tout  leur  effet  qu'autant  qu'ils  sont 
ilics  par  la  voie  de  l'enregistrement.    S.  E.  B.  C.  c.  27,  ss. 

CHAPITRE     III. 

DtS    iirTOTHÈQtJES. 

us  relutivca  aux  Lypotliùqucs  sont   celles    de  l'ancien    droit 

par  lo.s  statuts  passiîs  depuis.     Coite  ordimoaiiei:  l'tait  basée 
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SECTION  If. 
BSS  HTP0THiK)nX8  LÉOALXS. 

Toate  oetie  matière  a  été  affectée  par  nos  statuts.  S.  R.  6.  G.,  ch.  37. 

§  1.  Hypothèque  légale  de»  femme»  mariée». 

La  section  41  du  ch.  37  S.  R.  B.  G.,  restreint  Thypothèque  légale  de 
la  femme  aux  reprises  des  successions,  legs  et  donations  qui  peuvent  lui 
sarvenir  pendant  le  mariage,  et  n'y  donne  effet  que  du  jour  du  décès  de 
Tauteur  ou  testateur,  ou  de  la  perfection  de  la  donation. 

n  y  a  une  omission  grave  dans  cette  section  du  statut,  de  mume  qu'il 
y  a  inexactitude  dans  la  51e  qui  est  insérée  comme  reproduisant  une 
disposition  contenue  dans  le  Statut  de  la  12  V.,  c.  4,  s.  1.  L'ordonnance 
de  la  4  y.  c  30,  s.  34,  avait  prescrit,  pour  la  validité  de  l'aliénation  des 
propres  de  la  femme,  un  examen  devant  le  juge  pour  constater  le  consen- 
tement libre  de  cette  dernière,  et  libérait  alors  les  biens  du  mari  de 
toute  hypothèque  pour  sûreté  du  remploi.     Cette  disposition  a  été  rap- 
pelée par  l'acte  de  la  12  V.  c.  48,  s.  1,  dans  les  termes  suivants:  ''  La 
trente-quatrième  seetion  de  la  dite  ordonnance  précitée,  concernant  les 
femmes  majeures  sera  abrogée  et  révoquée  en  son  entier,  et  demeurera 
nulle,  comme  si  elle  n'eût  jamais  été  statuée  ;  et  tous  titres  de  ventes  et 
transports  de  propriétés,  étant  propres  à  aucune  femme  mariée,  qui  au- 
raient pu  être  consentis  par  telle  femme,  sans  examen  préalable  devant 
un  juge  ou  devant  aucune  cour  de  justice,  et  toutes  transactions  quel- 
conques qui  auraient  pu  Otre  faites  par  aucune  telle  femme  comme 
susdit,  depuis  la  mise  à  exécution  de  la  dite  ordonnance,  vaudront  et 
auront  le  même  effet  que  si  cette  section  de  la  dite  ordonnance  n'eût 
itmsis  été  statuée."     Cette  abrogation  absolue  de  la  34o  section  de  l'or- 
âonnance  a  eu  pour  effet  de  remettre  en  force  les  anciennes  règles  qui 
permettaient  à  la  femme  de  vendre  ses  propres,  conjointement  avec  son 
luui,  et  qui  néanmoins  lui  donnaient  une  hypothèque  légale  sur  les  biens 
du  Quui  pour  sûreté  du  remploi  ou  du  remboursement  du  prix,  remon- 
^t  à  la  date  du  mariage.    Et  cependant  cette  hypothèque  légale  n'est 
'^e  part  mentionnée  dans  le  c.  37  S.  R.  6.  C.     Cependant  elle  existe 
^  estait  lors  de  la  passation  du  Statut  de  la  23  Y.  c.  59,  s.  19,  dont 
^  disposition  est  reproduite  dans  la  section  48  du  ch.  37  des  Statuts 
^ibndus. 

§  2.  Hypothèque  légale  de»  mineui»  et  des  interdit». 
Vojei  S.  R.  B.  C,  ch.  37,  s.  46. 
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Lhôque  légale  ea  faveur  de  la  oourOQDe  est  régie  par  la  Bection 
pitre  37  des  statuts  refondus  da  Canada,  qui  affecte  l'ancienne 
;noQ  française  où  elle  ne  parait  admise  que  contre  lea  oomptables 
1  publies. 

SECTION  III. 

dation  récente  a  Boumia  l'hypothèque  judiciaire  à  des  tigles  en 
rmes  i  oellea  qui  régissent  l'hypothèque  légale.  8.  R.  B.  C,  c. 

SECTION  IV. 
DE    L'UYPOTHEQOE   CONVENTIONNELLE. 

,ute  ont  adopté  une  disposition  spéciale  en  faveur  de  certaioea 
i  l'hypothèque  oouventïoonelk  peut  Être  créée  par  un  aeto  botib 
!.     S.  R.  B.C.,  oh.  37. 

RECTinS  V. 
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affecter  les  immeubles,  ont  presque  toutes  été  faîtes  par  notre  Idgislation 
coloniale  et  sont  presque  toutes  tirées  du  chapitre  37  des  Statuts  Refon- 
dus du  Bas-Canmda.  Nous  verrons  en  parlant  de  ce  sujet  à  Tdpoquo  de 
la  codification,quels  changements  les  commissaires  ont  faits  à  notre  statut* 
Yojes  aussi  9  Y.  c.  62,  et  l'acte  de  faillite. 

Le  statut  en  énumérant  les  différents  titres  dont  Tcnregistremcnt  ne 
peut  être  affecté  par  la  connaissance  d'un  titre  antérieur  non  cnr^istré, 
parle  "  de  la  vente,  donation,  hypothèque,  privilège  ou  charge  dûment 
enr^istrée,"  et  en  corrélation,  "  de  l'acquéreur,  dontitaire,  créancier  pri- 
vil^é  ou  hypothécaire  pour  valable  considéraiîony^*  expressions  qu'on 
trouve  paiement  dans  la  première  section,  paragraphes  2  et  4.  Ces  termes 
ont  été  employés  pour  rendre  et  traduire  le  texte  anglais  de  l'ordonnance 
de  la  4  y.  0.  30,  s.  1  ;  mais  la  traduction  est  manifestement  fautive  en 
deux  points  :  on  s'est  servi  du  mot  donation  pour  rendre  l'expression 
anglaise  grant,  dont  le  sens  est  :  octroi  ou  conception  ;  et  on  a  ensuite 
traduit  le  mot  grantee  par  donataire,  au  lieu  de  concessionnaire.     La 
seeonde  erreur  se  trouve  dans  les  termes  pour  valable  considération  ;  or, 
cette  expression  signifie  un  prix  et  non  pas  un  motif  ou  une  considéra- 
tion valablCi  et  conséquemment  l'intention  do  l'ordonnance  était  de  ne 
donner  une  faveur  qu  à  l'acquéreur  do  droits  réels  qui  en  fournit  la  va- 
leur ou  le  prix.     Il  eût  été  exorbitant  d'étendre  cette  faveur  à  un  dona- 
taire ou  acquéreur  à  titre  gratuit  ;  c'eût  été  élargir  ki  porte  à  la  fraude 
et  augmenter  des  pertes  et  des  maux  que  l'ordonnance  avait  pour  objet 
de  faire  disparaître.  Cependant  cette  traduction  fausse  a  été  reproduite 
dans  le  statut  26  Y.  c.  206,  s.  6  ;  mais  dans  ce  dernier  acte  on  a  inter- 
verti l'ordre,  et  c'est  la  version  française  qui  semble  avoir  servi  de  texte  ; 
et  le  traducteur  anglais,  abandonnant  le  texte  de  l'ordonnance,  a  rendu 
le  mot  donataire  par  donee,  expression  qu'on  retrouve  dans  la  9e  clause 
àa  cb.  37  des  SUtuts  Refondus. 

CHAPITRE  II. 

ftlOLSS  A  DIFFÉRENTS  TITRES   PARTICULIERS  D'ACQUISITION 

DE  DROITS  RÉELS. 

Cette  matière  est  r^lée  par  nos  S.  R.  6.  C,  ch.  37. 

l'a  24  V.  ch.  31  oonoemant  les  droits  de  mines,  a  établi  certaines  règles 
P^'^icafières  à  différents  titres  d'acquisition  de  droits  réels.  Las.  1  dit  que 
'^  ^te  ou  autre  cession  de  droits  de  mines  distincts  du  sol,  sera  valide 
"^  tradition,  si  elle  a  été  duement  enregistrée,  et  la  s.  2  indique  com- 
'^t  se  fera  l'enregistrement  des  cessions  faites  avant  la  passation  de  cet 
^^  Voyes  Patenaude  vs.  Lérigé,  7  Dec.  des  Trib.  p.  66. 
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CHAPITRE  III. 

DU  RAHG  QXTS  LIS  DROITS  RÉXL8  ONT  XNTR'BUZ. 

Cette  matière  est  réglée  par  le  même  statut.    S.  B.  B.  G.,  oh.  37» 

CHAPITRE  IV. 

DU  MODE  ET  DES  FORMALITÉS  DE  L'ENREOISTREMENT. 

La  section  18  da  chapitre  37  des  Statuts  Befondus  du  Ba»€tstli^ 
porte  que  le  certificat  du  régistrateur  apposé  sur  un  document  fiiitpnavi, 
mais  elle  ne  fait  aucune  mention  des  détails  que  doit  contenir  ce  certifini 

Lé  statut,  exige  que  le  bordereau  pour  la  conservation  d'intérêts  éehni 
en  vertu  d'un  titre  non  authentique,  soit  accompagné  d'une  dépoâtioo 
sous  serment  que  le  montant  de  ces  intérêts  est  dû. 

La  manière  dont  peut  se  faire  l'enregistrement  est  réglée  par  notre  4 
y.  ch.  30,  S.  B.  B.  G.,  ch  37.  Ainsi  nous  devons  avoir  recours  à  ee 
statut,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  transcription,  soit  qu'il  s'agisse  de  rins- 
cription.  Voyei  aussi  27,  28  V.  c.  40,  s.  7. 

CHAPITBE  V. 

DE  LA   RADIATION  DE  L'eNREQIST REMENT  DES  DROITS  BÉIL8. 


•1 


Cette  matière  est  aussi  réglée  par  nos  statuts.  S.  B.  B.  C.  oh.  37, 2S 
V.  c.  11,  s.  1,  2.   Voyez  27,  28  V.  ch.  40,  s.  4. 

CHAPITBE  VI. 

DE   L'ORGANISATION  DES  BUREAUX   D'ENREGISTREMENT. 

SECTION  I. 
DES   BUREAUX   ET   REGISTRES. 

Toute  l'organisation  des  bureaux  d'enregistrement  est  régie  ptf  ki 
mêmes  lois.  S.  B.  B.  C,  ch.  37,  qui  pourvoit  aussi  à  un  plan  eaiâsbii 
et  d'un  livre  de  renvoi  et  a  des  dispositions  qui  s'y  rattachent. 

Le  Canada  a  été  pour  cette  fin,  divisé  en  parties  distinctes  ayant  At^ 
cune  un  bureau  d'enregistrement. 


d 
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SECTION  II. 

DU  PLAN   ET  DU  LIVRE  DE  RENVOI  ET   DISPOSITIONS   QUI   s'T 

RATTACHENT. 

S.  R.  B.  C,  ob.  37,  s.  69,  70.  Voyex  aussi  27,  28  Y.  c.  40,  s.  8.  > 

SECTION  III. 
DE  LA  PUBLICITÉ  DES  REGISTRES. 

D'après  la  loi  d'enregistrement  citée,  le  régistrateor  est  tenu  de  dëli- 
ner  à  toute  personne  qui  en  fait  la  demande  un  état  par  lui  certifié  de 
ton  ks  droits  réels  subsistants  qui  grèvent  un  lot  de  terre  particulier, 
oa  dont  peuvent  être  grevés  tous  les  biens  d'une  personne. 

8.  R.  B.  G.  c.  36,  s.  44.  Voyez  aussi  27,  28  V.  c.  40,  s.  2. 

La  25  y.  cb.  11,  acte  pour  étendre  et  amender  les  dispositions  des  cb. 
36  et  37,  des  S.  R.  B.  C,  exempte  le  régistrateur  de  mentionner  dans  son 
certificat  certaines  bjpotbèques  énumérés  dans  cet  acte. 

Telles  sont  les  dispositions  de  nos  lois  provinciales  avant  la  promulga- 
^on  du  Code,  relativement  aux  lois  d'enregistrement. 

TITRE    VINGTIÈME. 

DE  LA  PRESCRIPTION. 
OBSIRVATJONB    PUÊUMINÂIRI8. 

IjB  sujet  de  ce  titre  offre  la  complexité  résultant  du  mélange  dé  notre 
'^cien  droit  avec  le  droit  anglais  en  ce  qui  toucbe  les  matières  commer- 
f^^es,  et  affectant  surtout  les  prescriptions  qui  se  rattachent  aux  affaires 
J^^Tnalières. 

I^our  ce  qui  a  rapport  à  la  prescription  en  faveur  des  tiers-acquéreurs, 
^^t  pour  leur  assurer  la  sécurité  de  la  propriété,  que  pour  les  libérer 
dea  obaiges,  la  tendance  de  la  jurisprudence  ancienne  était  déjîi,  à  Tépo- 
4Ue  de  la  cession  du  Canada,  devenue  beaucoup  plus  favorable  à  cette 
^^^tte  de  possesseurs,  en  faisant  considérer  surtout  leur  bonne  foi  à  l'épo- 

1  Xous  avons  eu  occasion  de  remarquer  la  difficulté  qu'il  y  avait  à  suivre  les 

P'^^acriptions  de  la  loi  sur  ce  sujet.    Les  secrétaires  des  municipalités  ne  pouvant 

F^^^iw  jamais  donner  des  informations  justes  sur  les  propriétés  qui  sont  dans  leurs 

*OcaUtés,  il  fiiut  avoir  recours  pour  cette  fin  à  des  particuliers  qui  ne  sont  pas  tou- 

ï^'^n  ta  fkit  des  changements  ou  de  l'étendue  de  la  propriété.     Pour  être  exact, 

^  fiuânit  aller  de  porte  en  porte  et  encore  savoir  profiter  du  moment  où  nos  bra- 

^^  cnltivateors  soient  en  humour  de  répondre.    S'ils  s'imaginent  que  c'est  une 

^aclÛM  à  taxer  qui  passe,  gare  aux  renseignements. 

Cspeadant  relativement  aux  comtes  du  district  de  Montréal,  nous  pensons  qu'un 
^^K«an  composé  d'an  homme  tel  que  M.  le  notaire  Yarin,  et  des  employés  comme 
|^I<*  W.  Sicotte,  M.  Lionais,  etc.,  et  avec  les  soins  dont  nous  avons  été  témoin, 
"plta  oulaitral  ponr  ce  district,  devra  être  aussi  parfait  qu'il  peut  l'être. 
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Is  avaient  contracta,  et  en  admettant  la  justesse  dn  titre  plutiSt 
e  sa  nature  et  de  cette  boQDo  foi,  que  d'après  le  droit  absolu  & 
été  ou  à  la  possession  de  celui  qui  oonfërait  oe  titre.  Cette  faveur 
'.r  à  la  bonne  foi  a  été  eoliÈremeot  accueillie  par  notre  législstion 
par  les  lois  d'en  registre  mont  que  d'ailleurs,  s'est  montrée  dispo- 
Irer  la  sûreté  des  dispositions. 

CHAPITRE    I. 

D!SrOSITION8    OÉNÉRALES, 

igleterre,  il  existe  le  statut  Jacques  I,  dit  statut  de  limitatiouB  ; 
fs,  Eoua  les  lois  et  la  jurisprudence,  ces  preaeriptîona  ont  d'abord 
duit«8  comme  matiùrff  se  ratlacliant  i  la  preuve,  puis  finalement 
es  dans  leur  ensemble.  (10,  11  V.  o.  11).     Il  avait  existé  des 
.squ'à  l'époque  de  cette  dernière  législation,  qui  a  eu  son  effet 
neot  en  matières  commerciales  sur  le  temps  requis  pour  pres- 
.R.B.C,  ch.  67.  "  Acte  eoncemanl  la  linàlationi  cki  acfion$ 
affaires  commerciales,  et  le  italul  des  fraudes. 
fiiire  mii?ux    comprendra  la    partie  du    Statut  Impi5rial    dont 
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fi'oceapent  de  loi  et  de  jurisprudeDce,  les  difficuUds  sdrieuses  qui  naissent 
des  ^positions  de  notre  dernière  loi,  comparées  avec  celles  que  nous 
avions  avant  sa  promulgation. 

^<  Pour  mieux  saisir  l'ensemble  de  cette  matière,  il  faut  nécessaire- 
ment, remonter  à  la  souree  même  des  lois  de  prescriptions,  qui  touchent 
à  ]*objet  dont  il  s'agit  ici. 

£t  d*abord,  comme  tout  le  monde  le  sait,  lorsque  les  lois  françaises» 
et  nommément  la  Coutume  de  Paris,  furent  introduites  dans  le  Canada 
les  Art  126  et  127  devinrent  règles  de  droit.  L'Ordonnance  de  com. 
meroe  de  1673,  n'ayant  pas,  ou  ne  paraissant  pas  avoir  été  enregistrée 
au  conseil  supérieur  de  Québec,  les  prescriptions  qu*cllo  établit  contre 
les  marchands  en  gros,  n'ont  jamais  pu  lép^alcment  être  appliquées  ici. 

"  L'Ordonnance  Provinciale  de  1785,  statue  que  "  dans  la  preuve  de 
tous  faits  concernant  les  affaires  de  commerce,  on  aura  recours  dans 
tontes  les  cours  de  jurisdiction  civile  en  cette  province,  aux  formus  ad- 
mises, quant  aux  témoignages,  par  les  lois  anglaises." 

Cette  disposition  importante  apporta  un  changement  bien  grand  dans 
la  preuve  des  affaires  do  commerce  ;  et  il  semble  que  l'on  ne  devait 
guère  se  méprendre  sur  la  portée  d'une  clause  si  précise,  si  claire. 

^'  Cependant,  soit  préjugé,  soit  ignorance,  soit  mauvaise  foi,  Ton  s'avi- 
sa de  mille  expédients  pour  lui  donner  une  élasticité  qui  est  devenue 
historique  ;  et  l'on  ne  se  contenta  pas  de  vouloir  appliquer  snns  discer. 
nement,  touie$  les  dispositions  du  "  Statiite  of  Frauds"  [29  car.  Ile. 
3]  mais  l'on  s'efforça  de  faire  recevoir  comme  loi,  le  '^  Statute  of  Limi- 
tations" [21  Jao.  I.  0.  16].  Ces  prétentions  exagérées  furent,  plus  ou 
moins  appuyées  d'autorités,  nous  nous  tromprjns,  de  précéflentSj  qui  ne 
manquent  jamais  de  trouver  grâce,  en  présence  de  ceux  qui  préfèrent  au 
raisonnement,  le  procédé  sommaire,  facile  et  sans  répliques,  de  la  déci- 
don  du  maître.  La  Jurisprudence  vacillait,  il  n'est  guère  besoin  de  le 
dire,  et  comme  il  était  loisible  de  tout  citer,  les  espérances  des  plaideurs, 
ou  plutôt  de  leurs  avocats,  toutes  incertaines  et  vagues  qu'elles  fussent, 
n*en  étaient  pas  moins  alimentées  par  cette  incertitude  môme  qui  carac- 
térisait la  jurisprudence. 

Cet  état  de  choses  ne  dura  que  trop  longtemps,  et  nous  regrettons 
beaucoup  que  ce  qui  se  passe  depuis  quelque  temps,  n'est  pas  de  nature 
à  faire  disparaître  toutes  les  difficultés  ;  nous  parlons,  bien  s'entend,  des 
dispositions  législatives  qui  doivent  régler  la  matière  dont  il  s'agit. 

Il  nous  paraît  donc  à  propos  de  dire  quelques  mots  des  lois  auxquelles 
nons  avons  fait  une  allusion  passagère. 

Et  d'abord  quant  au  '*  Statute  of  Frauds  "  (29  car  II.  c.  3)  voici  ce 
que  dit  StarkUf  an  theLaw  of  Evidence  t  2.  p.  588.   **  The  provisions 
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elebrated  Statute,  seem  to  operate  prinoipally  an  nileB  of  evidenoe. 
cd  for  the  esclusiou  of  perjurj,  by  requiring  in  particul&r  caeet, 
sre  aatisfactory  and  convinoing  evidenoe,  tban  mère  oral  Matimo- 
ds  i  they  dispense  with  no  évidence  of  considération  whioh  ms 
i  previoua  to  the  statute,  they  give  no  efficaoy  to  written  contracte, 
liey  did  not  posseaa  bofore." 

opart  des  dispositions  de  ce  statut  n'ont  aucune  force  de  loi  au 
lada  ;  les  aoalos  qui  aient  rapport  aux  transactions  de  ca  paya, 
les  qui   touchent  aus  affutres  de  commerce,  puisque  dons  "  la 
le  tous  fiiits  de  commerce,  on  a  recours  dans  toutes  les  coure  de 
lion  civile,  en    cette  province,  aus  ibnncs  admises,  quant  aux 
lagea  par  les  lois  anglaises." 

)nt  donc  les  sec.  4.  et  :  7.  du  "  SlaliiU  of  Fravdt,"  dont  il  faut 
voici  la  promiÈre  : 

1.  "  No  action  shall  be  broughl  whcreby  to  charge  any  excoutor 
nistrator  upon  any  spécial  promise  to  unswer  damages  out  of  hia 
.ates,  or  to  charge  the  défendant  upon  any  spécial  promiae  to 
for  the  deht,  default,  or  raiscarriage  of  another  person,  or  to 
any   pcrson   upon   any   agrccmont   mude   upon   considération   of 
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juger,  Boivant  les  oirooiiBtanoes,  ri  Técrit  ëtait  vraiment  Tacte  de  la  par- 
tie, circumsianiial  évidence^  oomme  dit  Starkie, 

DiaoDB  quelques  mots  de  la  4ème  section.  Aux  termes  de  cette  section, 
Ton  ne  peut  prouver  autrement  que  par  écrit,  '^  a  spécial  promue  to 
answer  for  the  debt,  de/ault  of  mùcarriage  another"  encore  que  le  con- 
trat dût  s'exécuter  dans  l'an,  s'il  n'a  pas  été  exécuté  en  partie.  S'il  a 
été  exécuté  en  partie,  il  semblerait  d'aprùa  les  idées  du  jour,  qu'on 
pourrait  permettre  la  preuve  testimoniale,  pourvu  toujours,  que  le  con- 
trat dût  s'exécuter  dans  l'an. 

Ainsi,  d'après  cette  section,  si  le  contrat  doit  être  parfait  dans  Tan, 
la  preuve  testimoniale  est  admissible,  s'il  a  été  exécuté  en  partie.  S'il 
n'en  est  rien  dit,  l'on  se  guide  d'après  la  nature  do  la  Convention  et 
l'ensemble  des  circonstances,  pour  savoir  si  Vagreement,  devait  être  exé- 
cuté dans  l'an.  Si  l'exécution  dépend  d'un  événement  incertain  (œntin- 
gency)  il  ne  faut  pas  d'écrit,  car  l'événement  peut  arriver  dans  l'an,  v.  g. 
si  tel  vaisseau  arrive,  car  il  peut  arriver  dans  le  cours  de  Tannée. 

Dans  quelque  cas  que  ce  soit,  la  signature  n'est  pas  indispensable,  si 
Ton  a  la  preuve  que  les  parties  ont  considéré  le  contrat  comme  conclu 
(complète.) 

Avant  d'en  venir  aux  cbangemcnts  introduits  par  l'acte  Provincial,  8 
Vict.  c  31,  il  convient  de  dire  quelque  chose  du  *'  Statute  of  JAmitationB^ 
(21  Jao.  1,  c.  16.) 

La  prescription  de  six  ans  qu'établit  ce  statut,  est  fondée  sur  la  pré- 
somption que  lorsqu'une  dette  existe,  le  créancier  ne  laisse  guère  six  années 
s'écouler,  sans  en  obtenir  une  reconnaissance. 

Cette  prescription  s'applique  à  diverses  créances  et  droits  d'action. 
Voici  ce  que  dit  Starkie  (on  the  Law  of  Evidences^  vol.  2,  p.  290)  au 
sujet  des  <u8ump$its. 

'^  Wliere  the  cause  of  action  and  promise,  are  contemporary  in  cases 
of  indeUtalUi  €u$umpsU  the  plea  of  non  aê9ump$U  infrà  sex  annoSj 
îs  proper  but  where  the  cause  of  action  arrives  subsequently  to  the  pro- 
mise, as  in  cases  of  executory  contracta,  the  plea  of  non-accrcvit  infrà 
sex  annoij  w  the  proper  plea  ;  for  although  the  promise  was  not  madc 
wiihin  the  limit,  the  cause  of  action  aocrued  wiUiin  the  time,  which  is 
snfficient  to  save  the  statute.  " 

Comme  toutes  les*  dispositions  de  ce  statut  portent  sur  cette  pres- 
cription de  rix  ans,  et  les  différents  genres  de  preuve,  que  la  nature  de  cette 
prescription  fait  naitre  et  exige,  il  s'ensuit  qu'au  Bas-Canada,  il  ne  doit 
pas  être  admis  oomme  règle  de  témoignage.  La  prescription,  en  effet, 
n'est  pas  un  mode  de  preuve,  c'est  un  titre  au  moyen  duquel,  après  l'avoir 
acquis,  on  exerce  un  droit  ;  c'est  ce  titre  même  qui  est  la  prescription,  ou 
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lut,  c'est  cette  presoription  qui  se  convertit  en  titre,  qui  devient 
Or  l'esercioede  ce  droit,  ou  ce  qui  détermine  ce  droit,  n'est  pas 
la  loi  anglaise,  mais  hiea  par  les  lois  françaises,  les  lois  de  ce  pays 
l'iîpoque  de  la  pasaatioQ  de  l'Acte  Impârial  de  1774. 
ursencopays,  ont  beaucoup  varié  sar  cette  qacstioD.  A  Montréal 
;l-  que  le"  Statuleo/Limilatùms,  "  n'est  pas  loi  au  Bas-Canada. 
1  on  a  jugé  qa'il  l'est,  et  que  le  seul  kpse  de  temps  de  six  ans, 
•r  à  l'action,  o'eat-à-dire,  une  /în.  de  non  recevoir,  sans  que  le  ié- 
.uit  tenu  d'olFrir  sou  serment,  ni  ie  prOtcr,  si  ou  lui  défère.  La 
Lppel,  apporta,  plus  tard,  un  tempérament  à  ces  deux   déciaions 
Elle  fut  d'avia  que  la  prescription  de  sis  ans,  peu^ctre  paidée, 
ilie  doit  être  accompagnée  de  l'offro  du  serment  à  l'appui  de 
du  paiement.  Il  nous  parait  que  la  seule  de   ces  décisions,   qui 
■cte,  est  celle  que  le  "  Statutc  of  Linàtationi,  "  n'est  paa  loi 
;^s-Canada. 

-oici  enfin  arrivés  au  Statut  Provincial,  8  Viot  c,  31 ,  "  An  Act 
luitatîonsof  Actions,  for  avoiding  auits  atlaw,  andfot  rendering 
raomorandum  necessary  to  tlio  validity  of  certain  promises  aud 
mis,  in  tliat  part  of  cbo  Province  whioli  heretofore   conatituled 
ricû  of  Lower-Ciin.aJa.  " 
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stattit^  toit  oanae  de  cette  malencontrcnBe  anomalie  ;  mais,  comme  le  juge 
interprête  et  applique,  et  ne  fait  pas  la  loi,  il  faut,  en  attendant  un  amen- 
dement, se  aoomettre  aux  inconvénients  résultant  de  la  loi  telle  qu'elle  est 
actuellement. 

n  &ut  toutefois,  bien  faire  attention  à  la  différence  des  prescriptions 
établies  par  les  art.  126  et  127  de  la  Coutume  de  Paris,  et  la  prescrip- 
tion de  six  ans,  du  "  Siatute  of  LimitationSf'^  introduite  par  le  Statut 
Provincial  8  vict.  c.  31.  En  plaidant  les  premières,  Ton  doit  offrir  à  prê- 
ter le  serment  de  paiement  ;  la  seconde  est  une  y!»  de  non  recéboir^  a  har 
to  ihe  action,  qui  éteint  Taction  et  la  demande  dont  elle  est  la  formule  et 
l'expression. 

Par  la  sec.  17,  du  "  Statute  of  FraucW*  il  était  nécessaire  qu'il  y  eût 
eu  "  eompletion  or  part  carrying  into  effect  of  tke  bargain,  or  a  mémo- 
randum in  writing'*  lorsque  la  somme  était  do  £10  ou  au  dessus.     La 
sec.  7me  de  Tacte  provincial  8  vict.  c.  31,  statue  en  ces  termes  :  whcreas 
it  bas  been  beld  that  the  said  recited  enactments,  do  not  eztend  to  cer- 
tain execulorj  contracta  for  the  sale  of  goods,  which  nevertlicless,  are 
within  tbe  mischief  therebj  intendod  to  bo  remcdicd,  and  it  is  expédient 
to  extend  the  said  enactments  to  such  executory  contracts  :  be  it  enac- 
ted,  that  the  said  enactments,  shall  extend  to  ail  contracts  for  the  sale  of 
goods  of  the  value  of  ten  pounds  sterling  and  upwards,  notwithstan- 
-ding  the  goods  may  bo  intented  to  be  dclivered  at  some  future  time,  or 
or  may  not  at  the  time  of  suoh  contracts  be  actually  made,  procurcd 
provided,  or  fit  or  ready  for  delivery,  or  some  act  may  bo  rcquisite  for 

themaking  or  completiog  thcreof  or  rendoring  the  same  fit  for  delivery.*' 
La  sec.  4  du  dit  statut,  pourvoit  à  étendre  à  la  défense  (sott  off)  les 

pnyiléges  accordés  au  défendeur,  ou  à  la  demande  principale,  si  cette 

défense  est  opposée  par  voie  do  compensation  ou  demande  incidente. 

0  est  aussi  statué  (1ère  sec.)  qu'il  faut  un  écrit  pour  prouver  un  nou- 
^n,  ou  continuation  d'un  contrat.  Il  s'en  suit  que  c'est  le  seul  mode 
^  prouver  l'interruption  de  prescription.  Bien  entendu  que  le  serment 
^ la  partie,  y  peut  suppléer  s'il  est  requis. 

Par  la  sec.  3me,  aucun  mémoire  d'un  paiement,  fait  sur  un  billet  promi- 
"^^lettre  de  change,  ou  autre  écrit,  d'aucune  partie,  ou  de  qui  que  ce  soit 
^  Apurt,n'aura  l'effet  de  soustraire  à  l'opération  de  l'acte, telle  transaction. 

Qicid  d'un  billet  payable  ^'  à  ordre,  "  et  par  conséquent,  négociable^ 
SQX  termes  et  suivant  l'intention  du  statut  de  1793  c,  2.  la  prescription 
^>ix  ans,  s'y  applique-trcUe  ? 

Bi  o'est  une  transaction  marcantile,  oui. 

CoBunent  s'en  assurera-t-on  ?  Voici  un  moyen  ;  il  peut  y  en  avoir,  et  il 
'^^^  {(tentera  d'autres  suivant  les  circonstances.  Si  au  désir  de  la  loi, 
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ch.  2.  du  statut  de  1793,"  un  billet  est  fait  et  signé  pat  aucun 
ou  banquiers,  négociant  ou  négociants,  courtiera  ou  courtière, 
1  ou  marchands,  ou  par  son  ou  leur  pocnrcar  ou  procureurs, 

c'est  un  biilet  commercial. 

serait-il  par  la  prescription  d'an  billet  k  ordre,  mais  non  soasorit 

archand,  négociant,  bauqTiior  ou  courtier  ? 

e  cas,  ce  serait  la  prescription  du  statut  de   1793,   vu  que  la 

»n  du  contrat,  ou  promesse,  ou  billet,  ne  serait  pas  d'une  nature 

ia!e. 

aux  prescriptions  de  six  mois  et  d'un  an,  établies  par  les  articles 

17  de  la  coutume  de  Paris,  et  qui  ne  sont  point  affectées  par 

ïincial  S  ylct,  c.  31,  et  aussi  quant  à  la  prescription  de  30    ans 

(ffaires  do  commerce  entre  marchand  ou  commoroanta  et  per- 

étant  ni  l'un  nî  l'autre,  il  en  a  été  parlé  plus  haut. 

endeurplaidant  la  prescription  "de  six  mois  (Art.  126,  C.  P.) 

mdée  sur  la  présomption  du  paiement,  en  est  cm  -X  son  serment, 

1  doit  offrir,  et  le   prGter.  C'était  la  jurisprudence  eu  Franoe. 

aptait  le  cas  où  il  n'était  pas  à  supposer  que  l'on  pût  se  rappeler, 

uarchand  néglii^cnt  devait  l'trc  déboulé. 
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àa  plaidoyer  de  prescription,  fond^  sur  la  prësomptioD  de  paiement.  La 
*'Jm  de  nom  rteevoir,^*  (har  to  the  action^  établie  par  le  Statut  Provin- 
cial, 8  Yiot.  0.  31,  ne  s'applique  qu'an  lapse  de  six  ans. 

Ainsi  en  deux  mots  : 

Le  plaidoyer  de  prescription  de  six  mois  ou  d'un  an,  doit  être  accom- 
pagné de  Poffire  du  serment  qui  doit  être  ensuite  prêté. 

La  prescription  de  six  ans  est  une  fin  de  non  recevoir. 

La  prescription  de  30  ans  doit  être  plaidée  avec  offre  de  serment  si  l'af- 
faire n'est  pas  entre  marchand  et  marchand,  commerçant  et  commerçant 
et  ce  à  raison  de  l'occasion  de  quelques  mots  dans  le  statut.  Sauf  toujours 
s'il  7  a  un  billet,  d'appliquer  le  statut  de  1793  ou  celui  de  8  vict,  c.  31, 
suivant  que  ce  billet  est  de  nature  commerciale  ou  non." 

CHAPITRE  IV. 

DE  CERTAINES  CHOSES  IMPRESCRIPTIBLES  ET  DES  PRESCRIPTIONS 

PRIVILiGIÉES. 

Le  statut  2  Y.  c.  26  ss.  1  et  2  a  des  dispositions  relatives  aux  terrains 
possédés  par  des  congrégations  religieuses,  etc.  S.  R.  B.  C.  ch.  19. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  couronne,  la  règle  en  est  dictée  par  le  droit 
public  anglais. 

CHAPITRE  VI. 

DU  TEMPS  REQUIS  POUR  PRESCRIRE. 

Voyez  sur  ce  sujet  le  ch.  67,  S.  R.  B.  C. 

Les  rentes  sont  foncières  soit  constituées,  sont  assimilées  par  nos  statuts 
qaant  à  la  fiusulté  de  rachat,  et  cette  faculté  ne  peut  se  prescrire. 

SECTION  V. 

DE  QUELQUES  COURTES  PRESCRIPTIONS. 

L'action  des  médecins,  et  le  privilège  dont  ils  jouissent,  quant  à  la 
preuve,  ont  été  étendus  à  cinq  ans  par  la  10,  11  V.  c.  26,  s.  16  (S.  R. 
B.  C,  c.  71). 

Quant  aux  gens  de  loi  voyez  la  12,  V.  c.  44,  s.  2.  (S.  R.  B.  C,  c.  28). 

Plusieurs  courtes  prescriptions  de  la  Coutume  de  Paris  sont  tombées 

■ous  l'empire  des  lois  anglaises,  qui  ont  été  indroduites  ici  par  notre  statut 

10  et  11  V.  c.  11.  (S.  B.  B.  C,  c.  67)    Ces  lois  reconnaissaient  deux 

termes  différents  pour  l'accomplissement  de  la  prescription  en  matière  de 

commerce,  l'un  de  six  ans  pour  les  ventes,  suivant  le  brocard  :   non 

OMMO^wù  infrà  mx  annoê  ;  l'autre  de  cinq  ans  pour  les  billets  et  lettres 

^èhange. 
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;ut  de  Jacques  I  ne  contenait  paa  l'applioation  principale  de  la 
le  des  achalfl  et  ventes,  mais  l'addition  de  cas  particuliers  à  ce 
nnciennement  k  loi  soit  du  droit  commun  soit  par  statut.  Ces 
îuliers  n'ont  point  ou  n'ont  ijua  peu  d'application  bous  notre 
icndant  nul  doute  qu'en  se  bornant  à  les  dnuraérer,  le  législateur 
ntention  de  confirmer  la  règle  principale,  qui  était  dëjà  iotro- 
s  la  jurisprudence,  et  c'est  dans  ce  sens  qne  cette  législation   a 
'■16  acceptée. 

r|uons  que  plusieurs  déchéances  et  prescription  s,  d'un  court  espace 
iblies  par  statut  du  l'arlement,  tant  en  ce  qui  concerne  ka  droits 
jesté  que  ceux  de  tous  autres. 

vonB  aussi  des  dispositions  proïinciales  relativement  aux   limî- 
;s  actions  pour  refus  d'accorder  Vhabfos  corpus,  ainsi  qu'aux 
s  sous  l'acte  de  Police.  S.  R.  B.  C,  c.  95,  s.  19,  et  cb.  102, 

aussi  ;  Limations  des  poursuites.  S.  R.  B.  C,  page  1075  et  1127. 
s  tout  ce  que  cous  avons  dit,  la  coutume  de  Paris  qui  y  avait 
ion  titre  V.  a  été  affectée  de  la  manière  suivante  : 
.Lcles  113  et  114  ont  <;ti!  affectés  par  la  22  V.  ClS59)ch.49,  s.  1. 
:[Uona  que  hs pràais  pour  nous,  dont  parlo  l'article  lU;.    sont 
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historiques  par>où  cette  Législation  a  passé,  en  même  temps  qu'elle  nous 
montre  les  raisons  sur  lesquelles  elle  s'appuie. 

^^  La  contrainte  par  corps  est  la  plus  extrême  rigueur  du  droit  civil, 
de  même  que  la  peine  de  mort  est  le  dernier  degré  de  la  sévérité  pénale. 
Et  comme  on  a  douté  de  la  légitimité  do  la  peine  de  mort,  infligée  au 
nom  de  la  société,  on  a  {{arcillement  mis  en  question  la  légitimité  de  la 
contrainte  par  corps,  mise  au  service  du  droit  privé.  Les  lois,  qui  sont 
Vultima  ratio  de  la  justice,  soulèvent  toujours  des  contradictions  sur  la 
limite  exacte  de  leur  pouvoir. 

"  On  a  donc  beaucoup  discuté  les  deux  questions,  de  la  légitimité  de  la 
peine  de  mort  et  de  la  légitimité  de  la  contrainte  par  corps.  Elles  ont 
surtout  été  à  l'ordre  du  jour  vers  la  fin  de  la  Restauration,  époque  de 
controverse  et  de  critique,  où  la  faveur  des  idées  libérales  et  les  loisirs  de 
Tesprit  philosophique  conçurent  tant  de  réformes  utiles,  ou  rêvùrcnt  tant 
de  nouveautés,  aujourd'hui  suspectes.  L'abolition  de  la  peine  de  mort, 
rabolition  de  la  contrainte  par  corps  fourniront  un  vaste  champ  à  la 
polémique  des  philanthropes,  des  publicistcs,  du  barreau  et  des  journalistes. 

''  A  l'heure  qu'il  est,  on  parle  peu  de  ces  deux  thèses  ;  elles  sont  venues 
s*éteindre  dans  les  années  qui  ont  suivi  de  près  l^iU).  Los  révolutions 
qui,  à  leur  début,  font  bouillonner  les  idées,  finissent  par  les  <rl'iccr. 
Rien  n'est  comparable  au  spectacle  rrune  société  ébranlée,  pour  r^'loiiler 
]e5  théories  et  mettre  lu  pradcnce  des  peuples  en  garde  contre  les  iniio- 
vatioDs. 

"  En  1832  parut  une  loi  sur  lu  contrainte  par  corps  ;  loi  désirée  depuis 
1817,  préparée  dttpuis  l82o,  élaborée  par  les  hommes  les  plus  éminonts 
dans  les  deux  Chambres.  Cette  loi  n'a  rien  changé  que  quelques  détails 
secondaires,  à  l'état  de  choses  préexistant.  Elle  s'est  bornée  à  des  amélio- 
rations partielles,  reculant  devant  la  refonte  radicale  proposée  pur  des 
esprits  plus  hardis.  La  contrainte  par  corps  a  échappé  à  cette  épreuve, 
dans  laquelle  il  semblait  quelque  temps  auparavant  qu'elle  devait  périr. 
Je  ne  bldme  pas  la  loi  de  1832  de  sa  timidité.  Nous  ne  sommes  pas  dans 
le  siècles  des  idées  absolues  ;  ce  sont  les  termes  moyens  qui  jouissent  de 
pins  de  faveur,  et  qui  donnent  la  solution  du  plus  grand  nombre  de 
questions.  Je  sais  qu'on  dénigre  beaucoup  le  juste-milieu  appliqué  aux 
matières  de  gouvernement  et  de  législation,  tout  comme  on  raille  l'éclec- 
tisme philosophique,  qui  est  le  juste-milieu  appliqué  à  la  recherche  de  la 
sagesse.  Je  n'ose  pas  affirmer  qu'on  a  tort  absolument.  Mais  je  dirai 
qa*on  a,  du  moins,  le  tort  d'être  plus  avancé  que  notre  société  ;  car  sa 
tsndance,  bien  marquée,  est  d'aspirer  en  tout  à  ce  médium  moderatumque 
eûmMium^  dont  la  vieille  sagesse  a  dit  :  Inmedio  virtus;  ou  bien  :  Inter 
'  minamjuê  tene.  Si  j'avais  un  reproche  à  faire  à  cette  épocpe,  ce  ne  serait 
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pas  sa  préférence  pour  une  vertu  qui,  quoi  qu*on  en  dise,  n^est  pas  nt 
ohose  que  la  modération  enseignée  par  Aristote,  Cioéron,  Horaoe,  eie 
c'est  plutôt  de  ne  pas  se  tenir  toujours  assez  fermement  dana  cette  lig 
intermédiaire,  dont  il  est  plus  facile  de  parler  avec  éloge  que  de  mdn^ 
trace  avec  discernement. 

'*  Quoi  qu'il  en  soit,  la  suppression  de  la  contrainte  par  corps  étti 
un  des  partis  héroïques  dont  l'énergie  convient  peu  à  notre  tempérament 
Le  législateur  de  1832  l'a  trè&-bîen  compris  ;  c'est  pourquoi  il  s'est  plio^ 
entre  le  crédit  et  la  liberté,  accordant  aux  craintes  de  l'un  la  contninli 
personnelle,  et  aux  plaintes  de  l'autre  les  adoucissements  réclamés  pu 
l'humanité.  Tel  est,  du  reste,  l'esprit  de  transaction  qui  depuis  longtemfi 
préside  à  la  confection  de  nos  meilleures  lois  :  nous  l'avons  fût  renoitii 
souvent  dans  la  rédaction  du  Code  civil,  et  dans  les  opinions  émises  pu 
Napoléon  dans  les  discussions  du  Conseil  d'Etat. 

"  J'aimerais  cependant  une  société  qui  pourrait  se  passer  de  la  pdM 
de  mort  et  de  la  contrainte  par  corps.  Je  ne  dis  pas  que  la  nôtre  n'airifOi 
pas  à  ce  degré  de  perfection.  Je  lui  souhaite  des  mœurs  asseï  fortes,  VB 
sentiment  assez  profond  du  devoir,  un  respect  assez  sincère  de  la  religioB 
et  de  la  morale  pour  n'avoir  pas  besoin  de  ces  grands  châtiments,  qu 
frappcRt  l'âme  d'une  morne  terreur,  ou  touchent  le  cœur  d'une  pitié  m- 
volontaire  pour  la  victime.  J'ajouterai  même  que  s'il  fallait  décider  cette 
question  d'opportunité  par  les  émotions  de  l'âme,  nul  ne  serait  plu 
vivement  porté  que  moi  à  affranchir  le  débiteur  et  le  coupable  de  oi 
pénible  sacrifice  de  la  liberté,  et  de  cet  autre  sacrifice  plus  terrible  ci 
plus  lugubre  qui  s'offre  sur  Téchafaud  à  la  justice  humaine.  Tontefiiiii 
en  interrogeant  ma  raison,  je  suis  obligé  de  reconnaître  que  ni  la  p0BN 
de  mort,  ni  la  contrainte  par  corps  n'excèdent  le  droit  de  la  société.  Api^ 
avoir  sondé  les  profondeurs  mystérieuses  du  pouvoir  social,  j'y  ttotfi 
avec  évidence  ce  droit  de  punir  par  le  sang,  ce  droit  de  coaction  sur  k 
liberté,  qui,  par  ses  expiations  formidables  ou  par  ses  dures  contriinM^ 
est,  dans  certains  cas  exemplaires,  un  effroi  nécessaire  pour  le  méduot; 
une  sauvegarde  publique,  une  garantie  du  crédit  et  de  la  propriété. 

Mais  npus  reviendrons  plus  tard  sur  cette  idée.  Nous  examinenii 
s'il  est  vrai,  comme  l'ont  soutenu  de  consciencieux  écrivains  et  d'éloqntttt 
orateurs,  que  la  contrainte  par  corps  soit  immorale,  ill^time  et  ineffiotfi' 
Nous  voulons,  avant  tout,  rechercher  ses  antécédents,  étudier  son  iûstoh 
et  montrer  par  quelles  vicissitudes  elle  est  arrivée  jusqu'à  nous,  si  difr 
rente  de  la  contrainte  personnelle  telle  que  les  figes  barbares  l'on  M*' 
nue  et  impitoyablement  pratiquée. 

D'autres  pourront  penser  peut-être  que  c'est  là  un  horB-d'oMTre  J^ 
nécessaire  pour  comprendre  tels  ou  tels  textes  du  Cède  dviL  J0  ^ 


QUATRIÈME  ÉPOQUE.  369* 

Uen  âo^é  de  ee  soitiment.  S'il  m'est  amyé  quelquefois  de  parvenir  à 
la  saine  intelUgenoe  d'un  point  de  droit,  c'est  toujours  l'histoire  qui  a 
été  ma  principale  lumière  et  mon  plus  utile  secours. 

Dum  la  logique  du  droit  barbare,  la  personne  répond  corporcllement, 
6t,  en  premier  ordre,  des  engagements  contractés.  D'un  côtd,   l'insol- 
vabilité est  assimilée  &  un  crime,  le  débiteur  qui  manque  à  sa  foi.  et  ne 
ptjepas  son  créancier,  diffère  peu  du  voleur  ;  en  méprisant  sa  parole,  il 
I  méprisé  les  dieux,  qui  ont  été  pris  à  témoin.  '    Son  corps  est  donc 
^gigé  par  un  délit  ;  il  appartient  à  l'expiation  ;  d'un  autre  coté,  pour 
M  &ire  payer  sur  les  biens,  il  faut  que  le  créancier  saisisse  avant  tout 
^  personne.  Car  le  droit  de  propriété  est  un  accessoire,  une  dépendance 
<b  l'état  personnel  et  civil  ;  il  en  suit  les  conditions  ;    il  ne  peut  périr 
pir  la  puissance  de  la  dette,  qu'autant  que  l'état  civil  du  créancier  a 
péri  lui-même,  et  que  sa  personne  est  tombée  dans  l'escavage  du  créancier. 
La  dvilLsation  suit  un  ordre  inverse  :    la  personne  est  moralement 
obligée,  mais  non  pas  corporellemont  engagée  ;  l'engagement  se  reporte 
de  la  personne  sur  les  biens,  qui  sont  en  première  ligne  la  garantie 
réelle  du  créancier.  Celui-ci  à  action  pour  les  saisir,  mais  non  pas  pour 
saisir  la  personne  ;  car  la  liberté  individuelle  a  encore  plus  de  droits  que 
l'obligation  juridique  n'impose  do  devoirs.  D'ailleurs,  la  bonne  foi  se 
dent  pour  déliée  quand  elle  a  livré  la  propriété  ;  elle  ne  se  croit  pas  tenue 
d'j  apporter,  en  cas  d'insuffisance,  le  sacrifice  de  la  personne,  qui  avant 
tout  appartient  à  Dieu,  à  l'État,  à  la  famille,  et  constitue  pour  elle-même 
uo  patrimoine  inaliénable.  Il  n'y  a  que  dans  quelques  cas  particuliers, 
et  lorsqu'un  grave  intérêt  public  l'emporte  sur  l'intérêt  de  la  liberté 
privée,  que  la  loi  accorde  une  main-mise  sur  la  personne,  et  admet  une 
responsabilité  corporelle,  qui  suspend  pour  un  temps  la  liberté  :   con- 
cession immense  et  douloureuse,  qui,  par  cela  même,  sera  rarement 
demandée,  et  ne  sera  parcimonieusement  accordée  par  un  pouvoir  humain 
que  pour  des  nécssités  d'un  ordre  exceptionnel. 

La  barbarie  en  juge  autrement.  Elle  croit,  et  elle  a  toujours  cru  au 
droit  de  propriété  de  l'homme  sur  l'homme.  De  là,  à  l'opinion  qui  attache 
à  la  dette  les  même  effets  sur  la  personne  que  sur  la  ohoso,  il  n'y  a  qu'un 
pasy  qu'une  conséquence  à  déduire.  *  La  logique  barbare  l'a  tirée 
avec  son  inflexibilité  habituelle.  Elle  Ta  conduite  jusqu'à  la  vente  et  la 
mise  en  servitude  du  débiteur,  jusqu'au  droit  de  vie  et  de  mort  sur  sa 
personne. 

1  Mon  Commentaire  du  Prêt,  (préface). 

2  "Gui  nec  pignora,  nec  hypothecae  occ  etiam  fideJnsBores  in  mundo  sunt  quos 
H  due  qneat,  hnic  etiam  aliquid  restât,  qui  det,  ut  sccamm  anum  creditorcm  rcddat. 
■■  Quid  illud  ?  Se  ipsnm  débet.  Apud  antiques,  et  jare  et  more,  hoc  etiam  factum  ut 
''aJiqiiis  se  pro  creditoobligaret."  Saumaido,  De  Modo  ruuraa.y  c.  zvii,  p.  748. 
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l&^ue  los  Grecs  allèrent  demander  à.  l'Egypte  les  Inmiâres  qni  lenr 

fuient,  ce  droit  régnait  sur  que  dans  toute  sa  férocité.  Il  leur  était 
a  avec  presque  tous  les  peuples  de  l'Asie,  '  sacs  en  oscepter  les 
X  qoi,  malgré  la  supériorité  de  leur  législation,  payèrent  aui^sî  le 
.  un  préjugé  universel,  et  contraignirent  le  débitent  insolvable  par 
igu  et  la  veote  de  sa  personne,  de  sa  femme  et  de  sea  enfants.  * 
it  uux  Grecs,  la  coutume  primitive  permettait  au  diîbiteur  de 
r  sous  l'Iiypotbëque  de  sa  persoone,  et  il  tombait,  lui,  si  fier  de 
té  et  de  ses  privilèges  de  citoyen,  il  tombait  au  niveau  d'une 
uise  en  gage,  il  était  vendu  comme  un  meuble,  à  moins  que  le 
ir  ne  consentit  à.  en  faire  son  esclave  ;  il  était  alors  rayé  de  la 
s  citpjenB.  Chose  singulière  I  chez  ce  peuple  qui  défendait  an 
l'engager  ses  armes,  nu  laboureur  d'eng^er  sa  oharrue,  il  éttît 
au  soldat  et  au  laboureur,  d'engager  leur  corps  à  la  sûreté  de  la 
Si  le  créancier  consentait  à  prendre  le  débiteur  eomme  esolave, 

Ique  de  le  vendre,  ce  malheureux  citoyen,  déchu,  et  dégradé,  tra- 
it pro&t  de  son  maître  jusqu'à  ce  qu'il  eut  éteint  la  dette  :  alors 

Lent,  il  revenait  h  la  liberté,  et  rentrait  di  ne  la  cité. 

Konvontion  n'était  pas  le  seul  mode  qui  faisait  tomber  le  débiteur 
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de  ie  Toodre.    Tel  étBit  le  droit  oommun  dans  la  Grèce  des  temps 
béra^nes. 

Sokn,  lors  de  ses  voyages  en  Egypte,  trouva  dans  cette  contrée  des 
idées  fort  différentes.  Une  loi  de  Boochoris  avait  supprimé  Tesclavage 
pou  dittes  et  érigé  en  principe  que  le  débiteur  n'a  de  pouvoir  que  sur 
Ml  biens  et  non  sur  sa  personne  ;  qu'il  peut  obliger  son  patrimoine 
poarBÛreté  de  ses  obligations,  mais  jamais  sa  personne  ;  que  si  les  biens 
«ont  la  propriété  de  Thomme,  l'homme  est  la  propriété  de  l'Etat.  Bona 
personarum  esse,  dit  Saumaise,  perwnoê  vero  civitatum  existimahat. 

Ce  n'est  pas  qn*à  une  époque  plus  reculée,  les  mœurs  égyptiennes 
«ieateii  le  privilège  d'ignorer  cette  responsabilité  corporelle  du  débiteur, 
qui  est,  pour  ainsi  dire,  innée  chez  toutes  loâ  nations  non  encore  façon- 
nées à  la  loi  de  l'équité.  L'esclavage  de  la  dette  a  eu  aussi  son  r^ne 
en  Egypte  ;  car  Thistoire  nous  apprend  que  Sésostris  rendit  un  jour,  aux 
Miteurg  qui  peuplaient. les  prisons  la  liberté  dont  leurs  créanciers  les 
anient  privés.    - 

Cette  loi  de  Bocchoris  n'est  assurément  pas  étrangère  à  un  progrès 
de  l'hamanité.  Mais  il  ne  faudrait  pas  non  plus  la  détacher  de  ce  des- 
potiiaie  théooratique  qui  abaissa  si  fort  en  Egypte  l'indépendance  de 
ïliomme.  L'Etat  voulant  être  maître  du  citoyen,  repoussait  avec  jalou- 
ne  nn  pouvoir  qui  limitait  le  sien. 

3Iii8  quand  la  mort  avait  émancipé  le  citoyen  du  joug  de  l'État,  son 
^oips,  devenu  la  propriété  exclusive  de  sa  famille,  pouvait  être  donné  en 
gage  pour  la  dette  de  ses  héritiers.  Malheur,  cependant,  au  débiteur  qui 
^  retirait  pas  ce  gage  précieux,  et  laissait  au  pouvoir  d'autrui  une  tombe 
consacrée  par  les  rites  religieux  les  plus  chers  aux  Egyptiens.  Il  était  in- 
^e,  et  lui-même  était  privé  des  honneurs  de  la  sépulture  ;  car,  lorsqu'un 
d^bitear  mourait  sans  payer  ses  dettes,  le  procès  était  fait  à  son  cadavre, 
et  une  sentence  terrible  le  déclarait  privé  des  honneurs  funèbres  auxquels 
M  peuple  superstitieux  mettait  plus  de  prix  qu'aux  vrais  honneurs  de 
^^  yie.  Ce  n'est  que  lorsque  ses  héritiers,  devenus  riches,  donnaient 
■itisfaction  à  ses  créanciers,  qu'alors  la  sentence  était  levée,  et  qu'on 
&iaùt  au  défunt  de  tardives,  mais  magnifiques  funérailles. 

Telle  était  la  législation  des  Égyptiens  :  œuvre  bizarre  où  le  tombeau 
M  dans  le  commerce,  et  où  les  morts  sont  lo  gage  des  vivants  ! 

C'était  celle  qui  était  toujours  en  vigueur  lorsque  Selon  fut  con- 
duit en  Egypte  par  ses  voyages  et  ses  études.  Suivant  Diodore,  il  fut 
^Ppé  de  l'idée  de  Bocchoris,  et  essaya  de  la  transporter  dans  Athènes 
^l'aecommodant  aux  besoins  de  cette  république.  Athènes  était  alors 

1  Plattrque,  VU  de  Solon,  p.  24. 
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T  les  maux  deriuaK.  Les  dettes  tilimeDt&ient  U  trtile  des  eaclaT» 
Dt  ik  l'expatriation  d'iofortunés  citoyens.  '  La  ville,  divisée 
DDUTTes  L't   les  riches,  entendait  répéter  les  oria  sinistres  de 
:h  terres  et  d'abolition  des  dettes  ;  une  crise  était  imminente. 
anjura.  Choisi  pour  arbitre  parles  deux  partis,  il  refiisa  le  par- 
erres,  mais  il  rompit  les  engagements  serviles  oonctraotéa  par 
ura  ;  il  rappeîa  les  fugitifs  qui    (pour  parler  comme  Amyot) 
été  si  longnsnient  vagabonds  qu'ils  en  avoient  oublié  à  parler 
lal  langage  athénien  ;  et  les  autres  qui  estoient  demeurés  au 
captivitâdemisërableservitude,  il  les  délivra  tous  et  affranchit, 
s  engagements  i.  venir,  qu'elle  fut  la  portée  de  la  décision   de 
e  bornft-t-ij  i  délivrer  les  débiteurs  qu'il  trouva  corporellement 
nissant  à  l'ancieuBe  coutume   tons   ses   effete   pour   l'avenir  7  ' 
oulut-il  rendre  une  loi  véritable,  qui,  plus  puissante  qu'un    ar- 
étcndit  au  delà  du  présent?  Si  cette   loi  fut  rendue,   quelles 
it-on  lui  assigner  ?  N'out-elle  pour  but  que  de  prohiber  les    sti- 
de  gage  personnel  et  le  trafic  de  la  liberté  ?  On  bien,  respectant 
les  conventions,  voulut-elle  seulement  retrancher  de  l'exécution 
ents  rendus  contre  le  débiteur,  les    rigueurs  inhumaines   que 

QUATRIÈME  ÉPOQnE.  373 

ApfttnriiiB  que,  pour  protéger  le  commerce  d'Athènes,  les  lois  permettaient 
de  retenir  en  priion  lei  débiteurs  qni  ne  payaient  pas  aux  négociants  les 
■ommei  aniquellee  ils  avaient  été  condamnés  par  des  sentences.  Voilà 
doue  lien  dea  exceptions  à  la  loi  de  Solon  1 1  Dvl  reste,  tout  le  monde 
■*aocorde  à  reoonnaitre  que,  quelle  que  ftit  la  portée  de  cotte  loi,  elle  ne 
s'étendit  pas  an  delà  du  territoire  athénien,  et  que  resclavage  pour  dettes 
n'en  tdi  pas  ébranlé  dans  le  reste  de  la  Grèce. 

Ce  droit,  si  profondément  empreint  dans  les  civilisations  sur  lesquelles 
nous  venons  de  jeter  un  coup  d^œil,  Rome  le  connut  dans  ses  premiers 
temps.    Elle  le  formula  avec  cette  dureté  do  cœur,  et  ces  froides  et  im- 
pertubables  déductions  que  le  génie  romain  apporta  dans  l'Organisation 
de  FEtat,  de  la  cité,  de  la  famille.  Servi  us  trouva  le  menu  peuple  écrasé 
sons  le  poids  des  dettes,  faisant  do  la  liberté  son  moyen  de  crédit,  et 
payant  par  la  servitude  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  payer  avec  la  chose  sti- 
pulée.   Il  promit,  avant  d'être  roi,  d'abolir  l'esclavage  pour  dettes,  et  de 
défendre  la  convention  par  laquelle  le  corps  d*un  homme  libre  était  obligé 
eomme  un  gage  mobilier.    S'il  est  vrai  que  cette  promesse  fut  tenue,  ce 
qoi  ne  paraît  par  certain,  sa  loi  ne  fut  pas  do  longue  durée.  La  suite  de 
llÔBtoire  romaine  nous  montre  l'esclavage  pour  dettes  subjuguant  le 
petit  peuple  au  profit  d'une  aristocratie  avare  et  cruelle.     L'esclavage 
pour  dettes  a  été,  pendant  de  longs  siècles,  la  lèpre  de  Kome.     Il  est  né 
rar  le  sol  italique  (comme  ailleurs,)  par  ses  racines  propres  ;  il  s^y  est 
fortifié  par  celles  qu'il  tirait  des  nations  asiatiques   et  grecques,  qui 
eaient  avec  Rome  un  lien  commun  d'origine.  L'avidité  des  patriciens  le 
Ktrempa  ;  il  fit  parti  de  cet   art  politique,  dans  lequel  ils  furent  des 
nittres  si  savants,  et  qui  origina  le  prGt  à  intérOt  en  moyen  de  domina- 
tion. 

Mais  voyons  de  plus  près  par  quel  moyens  juridiques  le  débiteur  tom- 
Ittit  BOUS  la  main  de  ses  créanciers.  Il  y  en  avait  deux  :  le  nexum  et 
'QcUicfio;  la  convention  et  le  jugement.  C'est  au  fond  le  systomo  de  la 
^'^  ;  mais  les  détails  en  sont  diff(^rents  ]  ils  méritent  d'être  étudiés 
^s  leur  originalité. 

Quand  on  parle  de  la  convention  comme  cause  d'engagement  de  la 
^i^é,  la  première  idée  qui  se  présente  à  l'esprit,  c'est  de  se  demander 
Soient  il  était  possible  que  le  citoyen  romain,  réputé,  pour  ainsi  dire, 
•cré  par  les  lois  Porcia  et  Sempronia,  ait  eu  le  pouvoir  de  porter  la 
^"^  Bor  son  état,  et  de  le  diminuer  par  sa  volonté.  Et  l'on  se  rappelle 
'^  les  textes  des  lois  et  les  discours  des  orateurs  qui  ont  élevé  la  liberté 
'^'^'defisus  de  toutes  les  conventions  de  Phomme.  '*  Conventio  prioata, 
*wit  le  jurisconsulte  Callistrate,  ncque  tervum  quemquam  neque  liber- 
'"m  aKevjtif  facere  potett,'* 
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pinnt,  il  est  une  véritë  de  fait  incODtcBtable,  c'est  la  vent 

B  hommes  libres  faisaient  de  leur  persoDoe,  La  souTcr) 

■e  était  considérée  comme  un  droit  naturel,  et  1  rigueur  Ic^ 

10  droit  jusqu'au  suicide,  admettait  à  plus  forte  nia 

ValidDcr  la  liberté  et  k  droit  de  cité.     Cioéron  établit  un 

■  saivaut  la  coutume  des  aucËttes,  un  citojeu  romain  peut 

lontaircment  sa  liberté  et  ees  privilèges  de  citoyen.     Du  I 

D  dca  jurisconsultes  dont  les  écrits  ont  servi  à  la  o 

p  Tribonien,  Marcianus,  traite  formellement  de  la  manière 

D  servitude  en  se  vendant. 

auleTn  in  Dominium  nottrum  rediguntur  avt  jurt  àviti 
:  jurt  civili,  à  qiiU  tt  major  vigitUi  annù  adpreliumj 
ndum  venire  patsui  ni." 

cet  usage,  malgré  tous  les  axiomes  de  droit  répaudus  dans  les  li 
|é  tous  les  apborismes  sur  le  prix  inSni  de  la  liberté  et  l'inalif 
rsoDue,  cet  usage  subsista  jusqu'à  l'empereur  Léoa. 
il  abus  de  la  volonti^,  triste  et  nécessaire  effet  de  la  m 
Juintilien  cite  l'exemple  d'un  fila  pieux  qui  s'était  vendu  à  un 
Kur,  afin  d'avoir  de  l'argent  pour  rendre  &  son  père  les  honneur 

.   ré^  né  ration   dire  tienne,   eea   belles   maxime 
:  du  citoj-en,  ne  repof 


QUATRIÈME  ÉPOQUE.  375 

ondition  que  le  vendeur  eût  simulé  Tétat  scrvile,  et  trompé  par 
ear  de  bonne  foi.  ^  Je  dirai  plus  tard  les  doutes  sérieux  qui 
lent  d'admettre  cette  interprétation.  Mais  alors  même  qu'elle 
ie,  elle  n'ébranlerait  en  rien  le  principe  que  nous  attribuons  au 
litif  de  Rome  ;  car  toutes  ces  limites  apportées  àTabdioation  de 
,  et  enfreintes  à  chaque  instant  par  Tusage,  datent  plutôt  de 
impériale  et  des  perfectionnements  introduits  par  le  contact  de 
phie.  Je  reconnaîtrai,  si  on  l'exige,  que  sous  les  empereurs,  sous 
>ar  exemple,  à  qui  on  attribue  un  sénatus-consulte  relatif  aux 
)ns  de  Tétat  d'homme  libre,  '  on  avait  cherché  à  exciter,  à 
ces  réclamations  qui  rendaient  à  la  république  des  citoyens 
ur  elle.  Alors  la  vente  de  la  liberté  se  montra  avec  des  caractères 
n  fut  facile  pour  restituer  contre  leurs  propres  engagements 
Pinfortune  avait  poussés  à  un  acte  désespéré  ;  on  ne  ferma  le 
a  liberté  qu'aux  hommes  qui,  ii  un  état  honteux  de  déconfiture, 
int  le  mépris  de  l'état  de  citoyen.  Mais  je  serais  fort  surpris 
ni  été  ainsi  dans  l'âge  aristocratique  de  Home  et  à  l'époque  des 
calamités  occasionnées  par  l'usure.  L'esclavage  volontaire  se 
ins  toutes  les  périodes  barbares.  Il  est  universel  dans  les  pro- 
aaines,  en  Asie,  dans  la  Grèce,  dans  les  Gaules,  où  César  le 
sans  l'abolir.  Nous  le  trouvons  en  pleine  vigueur  iians  les  pre- 
ps  do  l'histoire  «noderno  ;  il  verse  des  flots  de  sang  libre  dans 
àerviles.  Pourquoi  en  aurait-il  été  autrement  dans  cette  Rome 
isensible,  qui  no  tenait  compte  de  la  liberté  que  lorsqu'elle  était 
née  de  la  richesse  ?  Si  l'esclavage  volontaire  n'eût  pas  été  pri- 
it  enracinée  dans  ses  mœurs,  il  n'aurait  pas  été  besoin  de  tant 
x)ur  le  combattre  plus  tard  par  des  lois  équitables  et  peuvent 
tes  ;  nous  ne  le  verrions  pas,  au  déclin  de  l'empire,  se  réveiller 
!S  misères  publiques,  plus  hideux  et  plus  déplorable  que  jamais, 
près  tout,  s'il  y  a  des  doutes  sur  la  vente  de  l'homme  libre,  y 
iT  son  droit  de  se  mettre  en  gage  ?  Nullement,  et   Godefroi  le 

En  effet,  Paul  enseigne  expressément  que  celui  qui  s'est  donné 
/ec  connaissance  de  cause,  n'est  pas  recevable  à  briser  cet  en- 
.  Ainsi,  sous  les  empereurs,  à  Tépoque  des  plus  hautes  lumières 
isme,  il  est  de  principe  et  de  pratique   que  l'homme  peut  se 

gage  ipignorî  da  dure  passi  Bunty)  et  dans  cet  état,  il  ne 
3  permis  de  réclamer  sa  liberté  (denegatur  ad  lihertatem  pro- 
gardons-nous  dès  lors  de  la  confondre  avec  celui  qui  ne  fait 

snr  les  Queêtions  de  Paul,  lib.  zii,  ad  leg  4,  Quibut  ad  liberî.,  BOUfl  ce 
de.  Voy.  aussi  le  commentateurs  des  Institutes,  lœ,  cil. 

loe.  cil,,  t.  ii,  p.  374. 
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que  louer  ses  services.  Ce  dernier  est  libre,  mais  rhomme  qui  s'est  dooné 
en  gage  a  diminué  sa  liberté  ;  il  est  semblable  à  l'esclave  ;  il  est  mis  m 
la  même  ligne  par  le  jurisconsulte.  Certes,  on  ne  fera  pas  au  droit  im- 
tocratique  de  Rome  l'honneur  de  penser  qu'il  a  été  plus  humain  que 
celui  des  empereurs.  Il  faut  donc  s'attendre  à  y  trouver  le  gage  de  Is 
personne,  comme  nous  l'avons  vu  régner  en  Grèce  avant  Selon.  De  là 
les  nexif  dont  il  est  si  souvent  question  dans  l'hbtoire  romaine,  ces  dé- 
biteurs réduits  par  les  contrats  de  prêt  et  d'engagement  corporel  au  lamen- 
table état  décrit  par  Tite-Live. 

Quand  un  débiteur  avait  inutilement  épuisé  ses  ressources  pour  payer 
son  créancier  :  quand  la  vente  du  champ  paternel  était  insuffisante  pou 
acquitter  ce  qui  était  dû  pour  le  capital  aussi  bien  que  pour  les  intérêts  (plus 
forts  presque  toujours  que  le  capital),  alors,  il  obligeait  son  corps,  et  soldait 
avec  ce  gage  vivant  une  dette  écrasante.  Cette  progression  de  la  dettes 
qui,  semblable  à  un  ulcère,  ronge  d'abord  le  patrimoine  du  débiteur  et 
pénètre  ensuite  jusqu'à  son  corps,  est  décrite  par  Tite-Live  avec  une 
effrayante  énergie.  ^  Dans  les  premiers  siècles  de  la  république,  c'eit 
surtout  par  là  que  les  patriciens  conservèrent  leur  puissance  sur  la  claM 
plébéienne.  Riches,  tandis  que  le  plébéien  était  pauvre,  augmentant  leur 
fortune  par  la  guerre,  tandis  que  la  guerre  ruinait  le  plébéien,  ils  faisaient 
état  de  prêter  à  intérêt  aux  citoyens  pressés  par  le  besoin.  Mais  ib 
n'exerçaient  pas  ce  métier  en  usuriers  vulgaires  ;  une  profonde  polidqw 
présidait  à  leur  industrie;  et  la  noble  ambition  de  gouverner  Rome  selon 
leurs  vues,  y  tenait  autant  de  place  que  Tavarice.  La  dette  était  le  graad 
moyen  de  manier  les  esprits,  de  tenir  le  peuple  à  distance,  de  coneentrer 
la  force  dans  les  mains  de  cette  haute  et  sévère  aristocratie,  à  qui  avaient 
été  confiés  les  secrets  de  la  religion  et  de  l'Ëtat  et  l'avenir  de  la  patrie 
Un  instant,  cependant,  les  premiers  consuls,  voulant  rendre  plos  popu- 
laire l'expulsion  des  Tarquins,  songèrent,  comme  Servius,  à  abolir  ree* 
olavage  pour  dettes.  Mais  la  peur  des  Tarquins  passée,  on  en  revint  an 
vieux  droit  Les  patriciens  avaient  un  trop  grand  intérêt  au  nesnon,  à 
ce  contrat  qui,  après  l'absorption  du  patrimoine  du  plébéien,  mettait  dans 
leurs  mains  sa  personne  et  sa  liberté.  Les  engagements  étaient  si  noO' 
breux  qu'un  vaste  réseau  tenait  presque  toute  la  classe  plébéienne  enla- 
cée, et  il  était  à  craindre  qu'en  pressant  les  conséquences  inévitables  dtf 
prêts,  on  n'arrivât  à  l'expropriation  et  à  la  servitude  de  U  moitié  J> 

1  n,  p.  23.  "  JË3  alienum  fecisse  ;  id,  cnmulatum  usuris,  primo  se  agro,  pat>| 
no  avitoque  exaisse  ;  deindo  f ortunis  aliis.  Postremo  relut  tabem,  perreniiM  *f 
corpus.  Ductum  se  a  creditore,  non  iu  servititium,  sed  in  •rgastolum  ti  e^rùSor 
nam  esse." 

Plus  tard  le  même  fait  se  rualise  :  sorf^  ipti  obrutbarUur  inopesj  nexmnfve  if^ 
Tit.  Liv.,  vii,  p.  19. 
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peuple.  Mais  quand  le  droit  eondait  à  de  pareils  résultats,  il  cesse  d'être 
le  droit,  et  la  révolte  eat  le  triste  correctif  de  ses  prétentions  absolues. 
Pour  savoir  si  les  séditions  populaires  de  Rome  curent  une  cause  sérieuse, 
il  fknt  86  &ire  une  idée  exacte  des  nexi  et  de  ces  engagements  qui  exer- 
ceront une  si  grande  influenoc  sur  la  condition  des  plébéiens  et  sur  les 
troubles  civils  de  la  république.  Dos  savants  du  premier  ordre,  tels  que 
Saamaise  et  Niebuhr,  ont  porté  sur  ce  sujet  les  lumières  de  leur  vaste 
éradition.  Mais  le  premier  n*était  pas  assez  jurisconsulte;  le  second 
trait  trop  de  goût  pour  les  témérités  scientifiques  :  il  faut  profiter  de  leurs 
recherches  ;  il  ne  faut  pas  s*en  rendre  esclave. 

Et  d'abord,  le  nexus  était  ainsi  appelé  à  cause  du  contrat  solennel  qui 
présidait  à  son  engagement.  Le  ncxum,  dans  racccption  primitive,  était 
le  nom  générique  de  tous  les  agissements  contractés  per  œs  et  îlhram.  Il 
ae  &nt  pas  croire  qu'il  soit  synonyme  du  gage.  Si,  dans  la  langue  du 
Digeste,  il  est  quelquefois  pris  en  ce  dernier  sens,  d'autrefois  aussi  il  est 
employé  comme  désignant  des  obligations  fort  différentes  du  gage,  et  par 
exemple,  Pobligation  de  livrer  une  chose  vendue.  Je  le  répète,  sa  signi- 
fication originaire,  c'est  toute  espèce  d'agisscmcnt  célébré  par  la  balance 
et  la  pièce  d'airain.  Justinicn  en  fait  mention  en  ce  sens  dans  une  de 
les  constitutions. 

Miis  tandis  que  la  plupart  de  ces  agis-scments  prenaient  un  nom  pro- 
pre tiré  de  leur  objet  et  de  leur  but,  le  nom  de  natum  restait  à  Tagisse- 
ment  da  débiteur  qui  se  donnait  à  son  créancier  avec  la  cérémonie  de  la 
Uanœ  et  de  la  pièce  de  monnaie.  Les  débiteurs,  ainsi  obligés  et  livrés, 
B'tppellaient  nexi.  Nous  ne  savons  pas  les  paroles  sacramentelles  qui 
étaient  prononcées  pour  former  le  contrat.  Cette  lacune  est  regrettable, 
^  c'est  le  formulaire  de  droit  primitif  de  Rome  qui  fournit  les  plus  cu- 
'i^ttes  révélations  sur  son  esprit.  Mais,  à  défaut  de  ces  paroles  sacramen- 
^dles,  nous  connaissons,  par  une  définition  de  Varron,  le  sens  du  contrat 
<iui  faisait  nn  nexu$.  On  appelle  nexu$  dit  cet  auteur,  Thomme  libre  qui 
^^^oaait  ses  travaux,  comme  esclave,  pour  la  somme  d'argent  dont  il  était 
'^^^ble,  et  qui  les  donnait  jusqu*à  parfait  payement  :  "  Liber  qui  suas 
^'P^'^  in  servitute,  pro  pecunia  quant  debebat^  dàbat  dum  solveret,  NEXUS 
^'^tur,  ut  ah  œre  oberatus^  Uoc  C,  PcUelio  auctore  sublatum  nejleret,  et 
^"'^^^  qui  bonam  copiam  ejurarenti  ne  essent  nexi,  dissolutù  ^ 

I^e  nexi»  conservait  donc  la  qualité  d'homme  libre.  Bien  que  la  man- 
^P^tion,  o'est4-dire  la  cérémonie  de  la  balance  et  de  la  pièce  d'airain,  le 
at  entrer  dans  le  domaine  du  créancier,  il  n'y  entrait  pas  en  esclave  pro- 
P'^'&ent  dit  ;  il  restait  libre.  De  même  que  le  fils  de  famille,  quoique 
P^  dans  le  domaine  de  son  père  {in  potestaté)  avec  des  conditions  qui 

l  DeUngnâ  latinâ,  TÎi,  p.  105. 
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blent  i  In  aeiritude,  tftait  cependant  une  personne  libre 
s  autres  ;   do  même  que  la  manus  laissait  à  l'épouse  le  nol 
!  femme  libre,  bien  qu'à  1  égard  de  son  mari  elle  fût  dam 
ice  qui  la  rapprocliait  de  k  chose  ;  de  mSiae  le  débiteur 
iir,  cntr<!  par  la  mancipation  dans  le  domaine  quîritaire  ( 
jnservait  en  fuec  de  la  aociétiî  m  qualité  d'iiomme  libre. 
1  de  sou  créancier,  il  était  in  êert'itule  !  !  Notons  bien  M 

1  de  tous,  un  bommc  décbu,  kudh  capacité  civile,  sans  liboi 
pas  sa  situation.  Les  tiers  ne  pouvaient  pas  voir  en  lui  un 
t  toujours  le  droit  de  se  compter  au  nombre  des  hommes 
apahle  du  service  militaire;  ce  n'est  qu'uatrc  lui  et  son  i 
position  tenait  de  celle  de  l'esclave  ;  en  un  mot,  il  n'éta 
lans  un  sens  absolu,  il  ne  l'était  que  dans  un  sens  relatif 
langue  latine  rendait  à  merveille,  en  se  gardant  bien  d'i 
us  la  qualification  cscessive  de  seront,  mais  on  disant  ds 
n  lervitinm  ou  in  irrvilute.     Cette  discrétion  et  cette  su' 
c  se  rencontre  plus  d'une  foie  dans  le  droit  romain, 
sque  le  but  du  contrat  était  de  procurer  au  créancier  les  a 
impritL-  dominicale  sur  son  débiteur,  il  s'ensuit  que  ce  d( 
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que  la  momif  avait  fait  passer  dans  lo  domaine  qairîtaire  de  son  mari,  ne 
poaviit  plus  être  vendue. 

Qaint  au  nexus,  il  n*en  éprouvait  pas  moins  une  capitU  diminutio. 
II  entrait  dans  le  maneipium  du  crdancicr,  avec  sa  famille  et  ses  biens, 
ainsi  que  cela  avait  lieu  dans  l'adrogation  et  dans  la  conventio  in  manum. 
Il  ikllat  une  sédition  populaire  pour  arracher  Tédit  en  vertu  duquel  le 
consul  Servilius  défendit  aux  créancier?,  pendant  la  campagne  contre  les 
Vobqnes,  de  retenir  en  gage  les  enfants  du  débiteur.  Par  le  même  édit, 
Servilins  garantit  que  les  biens  des  soldats  nezi  ne  seraient  ni  possédés 
ni  Tendus  par  les  créanciers,  tant  que  durerait  leur  service  contre  les 
Yolsqnes.  M.  Niebuhr  a  très-bien  fait  remarquer  que  cette  extension  de 
l'obligation  du  père  aux  enfants  en  puissance,  dut  être  la  cause  do  nom- 
breuses émancipations. 

Mais  ce  n^est  pas  avec  le  mOme  discerDemcnt  que  cet  hitstoricn  a  avancé 
qnelenéxiM  ne  passait  -^  Tétat  d'esclave  de  fuit,ct  n'éprouvait  de  diminu- 
tion d'état,  que  lorsqu'à  son  obligation  venait  se  joindre  une  sentence  du 
prêteur  qui  le  livrait  à  son  créancier.  M.  Niebuhr  prend  son  point  de 
départ  dans  cette  idée  que,  tant  qu'il  n'était  intervenu  entre  lo  créancier 
6t  le  débiteur  qu'un  contrat  de  mancipation,  le  tkzus  n'entrait  pas  dans 
1&  possession  du  créancier,  car  la  mancipation  toute  seule  ne  donnait  pas 
^  possession.  Il  ne  passait  dans  la  possession  du  créancier  que  lorsque, 
la  dette  n'étant  payée  ù,  l'époque  convenue,  ce  dernier  le  revendiquait 
devant  le  préteur,  et  s'en  faisait  adjuger  la  possession,  comme  conséquence 
endroit  qui  lui  avait  été  antérieurement  acquis  par  la  mancipation. 
C'était  alors  seulement  que  le  yiexus  tombait  de  l'état  d'homme  libre  à 
Tétat  de  servage  ;  c'était  alors  seulement  qu'il  trouvait  dans  les  mains  de 
^  maître  les  chaînes,  les  punitions  corporelles  et  toutes  les  misères  de 
1  ^lavage.  Mais  auparavant,  il  était  libre;  quoique  nexus^  il  restait  en 

P^^ssession  de  lui-même.    Aucune  contrainte  ne  pouvait  s'appesantir  sur 
lui. 

Ce  système  est  inadmissible  ;  c'est  à  peu  près  comme  si  M.  Niebuhr 
^^it  transporter  dans  le  droit  romain  cette  théorie  du  droit  moderne, 
d'après  laquelle  la  convention  du  débiteur  de  se  soumettre  à  la  contrainte 
P^nnelle  ne  peut  servir  de  cause  à  la  saisie  de  sa  personne  que  lors- 
V^  jugement  a  permis  de  l'appréhender  au  corps.  A  Rome,  il  n'en  a 
januis  été  ainsi,  et  il  n'était  pas  nécessaire  d'une  sentence  du  préteur 
P^  que  le  débiteur  entrât  dans  la  possession  effective  du  créancier. 
^  aacun  doute,  il  sera  arrivé  souvent  que  le  débiteur  se  sera  soustrait 
^  A  main-mise  du  tsréancier  ;  alors  il  aura  fallu  un  jugement  pour  le  lui 
'^toer,  et  ce  jugement  aura  fait  du  débiteur  un  addictuê  et  non  plus 
™  *oiM.  Quelque  fois  aussi,  probablement,  le  créancier  aura  usé  à  Té- 
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e  son  nexiit  de  l'appréhensiou  mamielle,  appelée  injecHo  maniu 
lâioiaire.  pour  îe  placer  sous  sa  puissance  et  le  conduire  dan»  n 
1.    Mais,  eu  thàao  ordinaire,  il  n'est  pas  vrai  de  dire,  avec  M.  Nia- 
que  le  non- paiement  i.  l'écbéaQce  donnait  lieu  à  une  décision  du 
r  qui  convertissait  le  nexum  ea  addiction.    En  règle  générale,  le 
iir  ae  liyratt  lui-même  soit  au  moment  du  contrat,  soit  à  l'époque 
lue  ultérieurement;  il  se  livrait  lui-même,  disons- noua,  parce  que 
du  créancier  était  d'avoir  un  gage  dana  Ea  main  et  non  une  pro- 
de  gage  ;  parce  que  la  nature  du  contrat  était  de  procurer  au  cré- 
une  sûreté  corporelle  et  actuelle,  et  non  pas  une  espérance  sujette 
trompée  ;  parcequ' enfin  les  partieB, voulant  en  premier  ordre  que  la 
rat  payée  par  le  travail  scrvilc,  ainsi  que  noua  l'apprend  Varroa,  I& 
on  était  la  conséquence  nécessaire  de  cette  volonté.    Aussi  le  mot 
est-il  propiemcnt  le  nom  du  débiteur  qui,  par  suite  de  la  convon- 
"est  mis  dans  la  possession  et  sous  la  main  du  créancier,  et  ce  mot 
■aïs  réveille  presque  toujours  l'idée  de  débiteurs  livrés,  et  virant 
i  posBCsaion  de  leurs  créanciers.  C'est  ce  que  nous  voyons  à  chaque 
ns  les  événements  de  Tbistoire  romaine  qui  mettent  en  scène  lee 

iplo  disaient  des  patriciens  :  "  Se  plaisaîent-iU  donc  à  voir  le  peuple 
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aoBUi  dans  les  tableaux  que  cet  bistorien  éloquent  nous  a  laissés  des 
luttes  des  praticiens  et  des  plébéiens,  les  neod  n'apparaissent-ils  pas  livrés 
i  la  plu  dore  oppression  dans  la  maison  de  leurs  créanoiera  devenus 
leon  bourreaux,  renfermés,  chargés  de  chaînes,  frappés  de  coups,  tour  - 
mentéB  par  d'horribles  tortures,  comme  s'ils  eussent  été  conduits  dans 
des  booeheries  1  C'était  un  nexui  que  ce  brave  centurion  qui,  échappé 
à  la  contrainte  de  ses  créanciers,  montrait  au  peuple  frémissant  sur  la 
place  publique  ses  épaules  déchirées  par«  les  coups  do  fouet.  A  ce  por- 
tnit,  ne  dirait-on  pas  d'un  esclave  acheté  au  marché,  avec  le  droit  de  cor- 
Retion  jusqu'à  extinction  ?  Ainsi  donc,  le  droit  de  faire  travailler  les 
aezt  entraînait  le  droit  de  les  chritier,  et  les  ch^ltimcnts  si  Ton  en  croit 
les  plaintes  des  plébéiens,  n'avaient  pas  de  limites. 

Maintenant  rappelons-nous  ce  que  nous  a  dit  Varron  de  la  condition 
vpçoÊée  au  nexumj  savoir,  que  la  servitude  finirait  lors(|ue  la  dette  serait 
pajée,"c2iim<o/i;6re^,"  Le  domaine  quiritairo  du  créancier  n'acquérait  donc 
le  débiteur  que  sous  une  condition  résolutoire  innée.  Malgré  le  principe 
nppelé  par  Papinien,  que  les  actes  Ié(;itimcH,  tels  que  les  mancipations, 
se  peuvent  6tre  soumis  à  des  délais  et  des  conditions,  il  est  certiiin  que 
dans  une  foule  de  cas,  la  mancipation  était  résoluble  par  suite  dos  con- 
^ntions  qui  avaient  présidé  à  sa  naissance.  Le  ga;:;Cf  dans  les  temps 
piinùtifis,  ne  se  contractait  pas  autrement  que  par  la  mancipation  Jo  i:i 
chose,  c'est-à-dire  par  le  transport  de  la  propriété  au  créancier,  accom- 
pagné d'un  contrat  de  fiducie,  d'une  promesse  par  laquelle  ce  mCmc  cré- 
ueier,  senfiageait  à  rendre  au  débiteur  la  propriété  quand  il  serait 
^intéressé  ;  c'est  ce  que  Boôce  appelle  mancipatio  fiduciariu.  Nous 
^yons  aussi  dans  Caïus,  le  pure  vendre  son  fils  par  une  mancipation, 
>vec  condition  de  le  lui  remancîper. 

Cette  circonstance,  que  l'acquisition  du  débiteur  par  le  créancier 
piouYait  un  terme  probable,  et  que  l'espérance  d'un  retour  à  la  liberté 
^  était  inséparable,  est  vraisemblablement  une  de  celles  qui  ont  fait 
™  à  Varron  que  le  créancier  ne  faisait  pas  le  débiteur  sien  par  le  luxurn, 
0*  pu  être  frappé  aussi  des  restrictions  qui,  sous  beaucoup  de  rapports, 
'^^ient  cette  acquisition  du  débiteur  per  ces  et  libram.  Je  ne  nie  pas 
^restrictions  :  elles  sont  évidentes.  Il  faudrait  que  le  nezus  eût  été 
«fiUvepour  que  le  créancier  eût  eu  sur  lui  ce  droit  absolu  qui  caractérise 
1^  plein  domaine  quiritaire  de  Thomme  sur  la  chose.  Or,  le  ncxus  n'était 
P*>  léeUement  esclave,  il  n'était  qu  e7i  servitude.  Mais  ce  qui  parait  cer- 
^}  c'est  que  Yarron  fait  un  jeu  de  mots  ridicule  quand  il  s'imagine 
V^  iwaniffi  vient  de  la  réunion  et  de  la  contraction  dos  mots  :  nec  quod 

''Onque  le  débiteur  était  libre  par  le  payement  de  la  dette,  il  s'appe- 
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lait  distoïutus.  Comment  s*op^rait  cette  dissolution  du  lien  qui  le  reb 
nait  in  servitute  ?  Fallait-il  une  manumîbsion  ?  Cette  manamiMÛm  i 
laissait-t-elle  pas  subsister  les  traces  de  la  servitude  du  débiteur  eali 
imposant  le  titre  de  qtuui  lihertus  f  Pour  résoudre  oes  questions,  oa  i 
voque  le  fait  narré  par  Tite-Live,  d*un  débiteur  chargé  de  fers  etIiU 
par  Manlius,  per  œ$  et  lihram.  Mais  la  citation  est  peu  eonduanie.  ] 
principal  personnage  mis  en  scène  par  l'historien,  et  délivré  par  ralnî 
tieux  Manlius,  est  un  oenturioir  addictusj  et  non  pas  un  neoau.  Cti\ 
est  plus  décisif,  c'est  que  le  nexus  étant  entré  dans  le  mancipium 
créancier,  n'en  pouvait  sortir  que  par  une  remancipation,  c'est-id 
par  Taffranchissement,  suite  de  la  fiducie  originaire. 

Maintenant,  revenons  à  Thistoire. 

La  querelle  des  dettes  prenait  à  Rome  les  faces  les  plus  di?en 
Tantôt  c*étaît  pour  le  taux  des  usures  que  les  débiteurs  s'agitaient;  tin 
c'était  le  traitement  subi  par  les  obérés  qui  enflammait  le  peuple 
colère.  Lorsque  la  sédition  avait  obtenu  des  lois  d'abolition  et  des  règ 
ments  restrictifs  du  montant  de  l'intérêt,  elle  s'en  prenait  à  la  rigai 
que  le  droit  de  Rome  faisait  peser  sur  le  débiteur  pour  obtenir  lept; 
ment  du  capital.  Tout  était  rude,  en  effet,  dans  le  sort  des  débitet 
tout  était  sujet  de  misère  et  de  plainte.  Le  peuple  était  accablé  :  ToU 
plehem  œre  alieno  dirnersam  esse,  et  quand  les  esprits  conciliants  pra| 
Baient  des  mesures  équitables  en  faveur  des  nexi,  la  hauteur  patridei 
refusait  de  les  admettre.  Alors  venaient  les  révoltes  ;  des  oonoesn 
étaient  arrachées.  Mais  le  mal  restait  profond  et  tenace  ;  il  dûoliit 
classe  plébéienne  et  réduisait  le  peuple  à  une  liberté  nominale. 

Un  jour,  cependant,  un  de  ces  faits  odieux,  aujiquels  la  patiencelipl 
résignée  ne  résiste  pas,  vint  porter  au  comble  et  légitimer  rindignati 
populaire.  Publius,  tribun  militaire,  qui  avait  appartenu  i  U  malbi 
reuse  armée  des  Fourches  caudines,  avait  laissé  un  fils.  Ce  jeune  honu 
nommé  Publilius,  n'ayant  pas  d'argent  pour  célébrer  les  funéraillei 
son  père,  en  emprunta  à  intérêt  ;  il  espérait  que  la  libéralité  de  ses  p 
ches  lui  permettrait  de  le  rendre  ;  mais  trompé  dans  son  attente,  il  I 
réduit  à  se  faire  le  nexus  de  L.  Papirius,  son  créancier  ;  trouvant  di 
sa  piété  filiale  assez  de  courage  pour  supporter  patiemment  les  tram 
que  ce  maître  lui  imposait,  et  qui  n'étaient  autres  que  les  travaux  J 
esclaves.  Publilius  était  beau,  et  son  créancier,  homme  inftme,  0 
que  sa  beauté  lui  appartenait,  comme  un  fruit  adventice  de  sa  eiéiac 
Le  jeune  nexus  s'indigne  et  se 'révolte  ;  les  tribuns  entendent  ses  pliiik 
Ils  accusent  devant  le  peuple  l'odieux  créancier  ;  le  peuple  le  ooDdntf* 
et  sur  la  proposition  des  consuls  Pœtelius  Visolus  et  PafHrinf,  umU* 
portée,  qui  rend  la  liberté  à  tous  les  nexi.    C'est  la  l<n  Pœtelia. 
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Les  hifltorieiifl  latiu  De  sont  pas  d'accord  sur  la  date  de  ce  fait  Tite- 
LiTelepIioeen429,  Dcnysd*HaUcama88e,en  465.  Varron  le  rapporte  au 
tempi  de  Sylla  ;  mais  cette  dernière  version  n'a  aucune  probabilité.  On 
ne  trooTe,  du  temps  de  Sjlla,  aucun  consul,  ni  aucun  tribun  du  peuple 
qui  porte  le  nom  de  celui  qui,  d'après  Varron,  fut  le  promolcur  de  la  loi 
contre  le  nexum.  Et  puip,  le  nom  de  C.  Popilius  que  Varron  lui  donne, 
n'est  évidemment  qu'une  erreur  de  copiste  ;  car  ce  nom  est  entièrement 
inooDOQ  dans  les  fastes  consulaires  et  autres  ;  il  faut  donc  lire  C.  l^œti- 
linsia  lieu  de  C.  Popilius;  et  dès  lors  le  récit  de  Varron  se  rapproche 
beaucoup  de  celui  de  Titc-Livo  et  sert  à  Tdolairer.  Loin  de  vouloir, 
•vec  Montesquieu,  que  Tite-Live,  Dcnys,  Valèrc-Maxime  et  Varron 
^eot  parld  de  deux  faits  différents,  on  demeure  convaincu  (et  un  passage 
de  la  République  de  Cicdron  confirme  cette  opinion)  que  c'est  le  même 
&it,  narré  avec  des  variantes,  qui  n'en  altèrent  pas  le  fond,  et  défiguré 
pv  qael(|ues  erreurs  de  copistes  faciles  à  rectifier. 

Maintenant,  quel  fut  l'objet  de  la  loi  Pœtelia,  quelle  fut  sa  vraie 
portée  î  Statua-t-elle  pour  le  passé  et  pour  l'avenir,  ou  par  le  passé 
«alement  ? 

D'après  le  récit  de  Denjs  d'IIalicarnasse,  il  semblerait  que  Ja  loi 
Pœtelia  se  serait  bornée  à  rendre  la  liberté  aux  riex/,  à  ceux  qui  étaient 
déjà  placés  dans  la  même  condition  que  le  fils  du  tribun  militaire  Pu- 
bllufl.  Si  nous  devons  en  croire  Varron,  cet  élargissement  ne  fut  pas  pur 
et  simple  ;  il  ne  fut  accordé  que  sous  la  condition  que  les  nexi  jureraient 
qu'ils  étaient  insolvables. 

Hais  ce  n'est  pas  seulement  sous  ce  rapport  que  le  récit  de  Denys 
est  incomplet  Varron,  en  effet,  Tite-Live  et  Cicéron  attestent  que  le 
*ezimi  fut  aussi  défendu  pour  l'avenir  :  lia  nexi  êoluti,  dit  Tite-Live, 
fB^Uimque  in  posterum  ne  necterentur.  Ce  point  ne  peut  donc  faire  l'ob- 
jet d'aucun  doute  ;  et  désormais  l'engagement  volontaire  de  la  personne 
fot  déclaré  illégal  ;  les  biens  du  débiteur,  et  non  pas  son  corps,  furent 
Kols  losceptibles  d'être  soumis  au  neztim.  C'est  ce  que  dit  le  même 
Tite-Live  :  Pecunice  crédita,  hona  debitorisj  non  corpuêy  ohnoocium 
este. 

0  ne  faut  pas  s'attendre  cependant  à  trouver  les  faits  en  parfaite  har- 
B^ie  avec  cette  loi  ;  bien  qu'il  soit  vrai  de  dire  que  le  nexum  ait  cessé, 
^  cette  époque,  d'affecter  la  liberté  du  peuple,  et  d'être  un  moyen  de 
donÛDation  et  de  tyrannie,  il  ne  serait  cependant  pas  exact  de  croire  que 
l'engagement  corporel  disparut  de  la  législation  romaine.  Le  nexum  était 
^  contrat  solennel  qui  se  contractait  avec  le  rite  romain  de  la  balance 
^^kpièoe  de  monnaie.  Mais,  ce  contrat  enlevé  à  l'engagement  de  la 
^bvté,  Û  en  restait  d'autres  plus  exempts  de  formes,  et  qu'il  était  pos- 
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d'employer  sans  se  mettre  en  opposition  ayeo  In  loi  PcBt«lia,    Si 

1,  il  le  pouvait  par  une  vente  ordinaire,  ou  par  aimple  contrat  de 
L'homme  libre  se  vendit  donc,  ou  bien  ï!  se  mit  en  gage.     San» 
,  ces  nouveaux  contrats,  tjuî  prirent  la  place  du  nexutn,  furent 
oap  plus  rares  que  ne  l'avait  été  le  nexiim  dana  les  premiers 
\  de  la  république.     X.'aisanoe  avait  pénétré  dans  Rome  :  le  corn- 
avait  enrichi  le  peuple  ;  l'argent,  devenu  abondant,  avait  dËve- 
le  crédit,  et  l'engagement  personnel,  au  lieu  d'être,  comme  antre- 
a  base  de  tous  les  prêts,  n'était  plus  que  la  ressotiroe  de  l'indigent 
5  au  désespoir.    Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  se  perpétua  i 
comme  en  Asie,  en  Grèce,  Athènes  eaceptéo  ;  et  la  loi  Pœtelia, 
jour  les  eitoyena  romains  eeuls,  pour  ceux  qui  avaient  ie  privilège 
itracter  par  la  forme  romaine,  fut  impuissante  pour  abolir  du  pre- 
!oup  ces  éternels  et  profonds  préjugés.  '  Quelquefois  ces  vente»  de 
'mo  avaient  des  motifs  (rès  honorables  :  tantôt  c'était  pour  procn- 
à  un  père  les  honneurs  funèbres  ;  '  tantôt  pour  le  retirer  des  maiiu 
nemis.  '  D'autrefois,  lu  misère  poussait  un  homme  à  se  vendre  am 
teurs,  et  à  échanger  contre  la  honte  de  la  mendicité,  les  périls  des 
anglanls  Je  l'arène. 

QUATRIÈMR  ÉPOQUE.  385 

wnel.  L'usage  de  ce  contrat  eat  un  long  prolongement  :  il   se  perpdtua 
par  le  oooUot  de  Borne  avec  les  autres  peuples. 

An  sorplos,  les  textes  existent.  L'homme  libre  qui  se  vend,  ad  pre- 
tium  partieipandum,  est  esclave  ;  T homme  libre,  qui  se  met  en  gage,  est 
tenu  par  son  contrat;  il  est  traite  comme  un  esclave 

A  oed  se  rattachent  les  payements  que  les  débiteurs  étaient  dans 
Tiuage  de  faire  en  vendant  leurs  propres  enfants.  Nous  devons  en  dire 
quelques  mots. 

D'après  le  droit  romain,  le  père,  en  vertu  de  cette  puissance  paternelle 
dont  les  Romains  étaient  si  fiers,  et  dont  les  abus  auraient  dii  plutôt  les 
&ire  rougir,  le  père  disons-nous,  pouvait  vendre  son  fils,  le  faire  passer 
àxak  mancîptum  d'autrui,  et  conférer  à  rachcteur  des  droits  qui  étaient 
semblables  à  celui  du  maître  sur  son  esclave.  Dans  une  de  ses  constitutions, 
l'empereur  Constantin  prétend  que  les  anciens  Romains,  qui  avaient  le 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  enfants,  portèrent  un  si  grand  respect  à 
I&  liberté  qu  ils  ne  permirent  pus  au  père  d'attenter  à  la  liberté  de  son  fils. 
C'est  une  grave  erreur.  Il  est  si  vrai  que  la  vente  de  l'enfant  procurait  à 
l'acheteur  des  droits  analogues  s\  ceux  du  maître  sur  l'esclave,  qu'il 
pontait  l'affranchir,  et  que  par  raffranchisscmcnt,  il  avait  sur  lui  les  droits 
de  patron.  C'est  même  sur  ce  point  de  droit  que  se  fonde  tout  le  système 
des  émancipations. 

L'histoire  d'ailleurs  prouve  que  ce  droit  de  vente  est  inné  dans  la  bar- 
barie. Du  temps  de  Cnjas,  il  existait  chez  les  Moscovites.  L'antiquité  Ta 
constamment  pratiqué,  et  il  y  a  lieu  do  s'étonner  que  Constantin  ait  tenu 
un  tel  langage.  £n  effet,  Plutarque  r.iconte  que  lorsque  LucuUus  vint 
P^dre  le  gouvernement  do  l'Asie,  les  habitants  étaient  réduites  à  une 
telle  misère,  qu'ils  se  voyaient  contraints  à  vendre  leurs  enfants  pour 
payer  leurs  dettes. 

£t  Constantin  lui-même  ne  consacre-t-il  pas  un  des  plus  odieux  vestiges 
Recette  coutume,  lorsqu'il  autorise  le  père,  réduit  à  la  pauvreté,  à  vendre 
•^  enfants  nouveau-nés,  et  à  conférer  à  l'acheteur  les  droits  du  maître 
■^l'esclave,  sauf  à  pouvoir  leur  rendre  la  liberté  et  l'ingénuité  en  les  ra- 
chetant? 

0  eat  vrai  que  dans  la  suite  des  temps,  le  droit  s'était  humanisé  ;  on 
&^tTu  avec  horreur  les  excès  de  la  puissance  patenielle.  Le  droit  de  vie 
et  de  mort  avait  péri  sous  la  réprobation  publique,  et  la  philosophie  avait 
''^^  que  le  droit  des  pères  est  un  droit  fondé  sur  l'amour  et  non  un 
™ït  de  propriété.  C'est  pourquoi  il  avait  défendu  de  vendre  les  enfants, 
^  ka  donner,  de  les  mettre  en  gage.  Mais  les  mœurs  étaient  plus  fortes 
4^  ees  lois,  et  l'usage  de  disposer  des  enfants  pour  payer  ses  dettes  con- 
duit en  face  des  prohibitions  légales,   tellement  que   saint  Basile  et 
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iinbroiae  en  constatent  encore  I'exist«noe  :  "  Pîrfi,  dit  oa 
raUh   spectaculum,  Hberos  pro  palenio  debito  in   auctic 
:  ■'  Il  était  même  si  invétéré  et  si  tenaoe  que  Jostinien  fi 
roscrire  ds  nouveau  ;  "  Q>àa  veto  et    hujusmodi  tniquii 
■lit  loci»  nottrœ  reipubUcœ-  eognovimJis  admitti,   quia   i 
(hhifoTum prœsumantuT  relinere  aut  tN  Pi«n0s,  ont  in 
STERIDM,  aut  m  eondacttonem,  hoc,  modù  omnihui,  proh 
nt  i  la  vente  dea  nouveau-nés,  elle  dura  jusqu'à  Justiniet 
ue  rien  ne  pourrait  faire   obstacle  à.  leur  liberté.    Jusq 
:  aussi  la  pauvreté  fut  une  cause  qui  permit  de  mettre  en 
i  nouveau-nés.  Dans  tous  les  itutres  cas  cependant  un   te' 
liicrit,  et  il  ne  fallut  pas  attendre  la  toute -puissance  des  id 
i  pour  le  faire  considérer  comme  contraire  H  la  morale,  i^  1 
3lle,  à  la  liberté.  " 

OBSERVATIONS  SUR  LE  MÉMOIRE  DE  M.  TROPLOXO 
i  Brougham,  membre  correspondant  de  l'Académie,  pré 
prend  occasion  de  la  lecture  faite  pai  M.  Troplong  pour 
?!que3  observations   sur  l'ûtat  de  la  légiplatinn  anglaisée  ci 
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nfm  sur  d'autres  principes  ;  mais  l'idée  de  la  compensation  comme  de 
h  wntninte  par  corps  a  son  origine  dans  la  barbarie,  et  remonte  au* 
temps  où  reselavage  était  permis  par  les  mœurs  et  par  les  lois.  Depnis 
l'abolition  de  resolavage,  poser  en  principe  que  la  contrainte  n'est  qu'un 
nojen  de  compensation,  c'est  effacer  toute  différence  entre  l'innocent  et 
b  coopable.  Lord  Brougham  ajouta  que  l'emprisonnement  a  bien  plus 
feicioité  avant  qu'après  la  condamnation  :  avant  le  jugement  le  débi- 
teur n'est  pas  encore  flétri,  et  souvent  il  se  déciderait  à  payer,  môme 
({und  il  ne  devrait  rien,  pour  éviter  d'être  condamné  ;  mais  après  la 
KDtenee,  il  est  frappé  dans  son  honneur  et  son  crédit,  il  est  dépouillé  de- 
tei  biens  ;  il  redoute  beaucoup  moins  l'emprisonnement  ;  aussi  le  corn- 
meroe  attacbe-t-il  peu  dHmportance  à  la  contrainte  par  corps  contre  les 
dântenrs  placés  dans  une  semblable  situation. 

Aujourd'hui,  la  contrainte  par  corps  antérieure  au  jugement  est  entière- 
ment abolie.  La  contrainte  postérieure  au  jugement  a  été  conservée,  mais 
le  débiteur  a  le  droit  de  quitter  l'Abgleterre  sans  payer  ses  créanciers.  H 
présente  à  une  commission  instituée  à  cet  effet  une  pétition  dans  laquelle 
il  expose  qu'il  craint  les  poursuites  de  ses  créanciers,  et  qu'il  est  prêt  à 
leur  céder  tous  ses  biens.  Il  se  soumet  à  subir  un  interrogatoire,  et  récla- 
me la  protection  de  la  justice,  qui  prend  des  mesures  pour  assurer  sa 
liberté  pendant  six  semaines  ou  trois  mois.  Des  affiches  sont  apposées 
ponr  avertir  ses  créanciers  s'il  y  a  fraude  ou  dol,  si  le  débiteur  peut  payer 
on  s'il  a  placé  ses  propriétés  foncières  ou  mobilières  sous  le  nom  d'un 
<mi;  le  juge,  sur  la  plainte  des  créanciers,  pi'ut  rejeter  la  demande  du 
débiteur.  Tel  est  le  système  de  la  loi  anglaise,  qui  ne  voit  dans  la  con- 
trainte par  corps  qu'une  peine  contre  la  fraude  et  la  mauvaise  foi. 

H.  Giraud,  remercie,  au  nom  de  l'Académie,  Lord  Brougham  de  ses 
Btéresbantes  observ.itions  ;  mais  il  répond  que  la  distinction  qui  vient 
d'être  rappelée,  parfaitement  fondée  dans  la  législation  anglaise,  est  tout 
i  &it  étrangère  au  droit  français.  Il  fut  un  temps  où  en  France,  la  con- 
trainte par  corps  était  permise,  même  avant  la  condamnation  ;  mais  ce 
9stème  avait  disparu  sous  la  monarchie  absolue,  la  contrainte  fut  inter- 
dite avant  le  jugement,  et  même  après  la  sentence,  le  juge  ne  pouvait  l'ac- 
nrderque  œgnitâ  ciiusâ.  La  loi  moderne  a  organisé  l'emprisonnement  dans 
farnes  tout  à  fait  différentes.  La  contrainte  est  une  voie  exceptionnelle 
(0  matière  commerciale,  elle  n'a  jamais  le  caractère  d'une  punition  ;  c'est 
tt  nn  progrès.  Il  faut  ajouter  que  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  est 
tonjonrs  limitée  par  la  loi  ou  par  le  juge.  Ce  nouveau  système  est  infini- 
Mit  préférable  à  l'ancien,  et  il  serait  injuste  de  ne  pas  tenir  compte  de 
^améliorations  évidentes. 

M.  Troplong  dit  que  Lord  Brougham  vient  de  lui  apprendre  une 
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ohosG  qu*Ll  ignorait,  à  savoir,  que  Teraprisonnement  préventif  eût  été 
supprimé  en  Angleterre.  U  savait  bien  que  des  tentatives  avaient  été 
faites  pour  adoucir  cet  état  do  choses,  contraire  à  toute  les  idées  niaoD- 
nablcs  et  équitables  ;  mais  il  avait  conservé  l'idée  (inexacte  probablement 
diaprés  ce  que  vient  de  dire  Lord  Brougbam),  que  la  l^islation  anglaise 
n'avait  pas  été  entièrement  purgée  de  ce  droit  inhumain,  et  que  sons  le 
prétexte  qu*un  débiteur  avait  Tintention  de  fuir,  on  pouvait  encore  u- 
jourd*hui,  niOme  avant  toute  condamnation,  le  faire  arrêter  par  mesnie 
de  précaution.  Quant  à  nous  Français,  notre  droit  ne  connaît  pas  l'in- 
carcération préventive  ;  il  ne  l'admet  qu'à  l'égard  des  étrangers,  et  ses 
principes  sur  la  contrainte  par  corps  (principes  dont  il  est  en  pleine  pos- 
session), sont  ceux  que  les  esprits  progressifs  travaillent  à  faire  prévaloir 
en  Angleterre.  £n  effet,  la  règle  du  droit  français  est  que  la  contrainte  pir 
corps  est  exceptionnelle,  qu'elle  no  doit  avoir  lieu  que  dans  les  cas  de 
fraude,  de  dol,  de  haute  imprudence.  L'assujettissement  des  dettes 
commerciales  à  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  une  exception  à  cette 
idée,  car  la  faute  lourde  se  mole  toujours  ou  presque  toujours  à  Tinezé- 
cution  d'un  engagement  commercial,  et  c'est  déjà  une  imprudence  de 
s'engager  commercialement  si  on  n'a  pas  les  moyens  de  payer. 

Lord  Brougham  dit  qu'il  s'est  exprimé  d'une  manière  trop  absolue,  et 
qu'il  est  vrai  que  la  contrainte  préventive  existe  en  Angleterre  dans  h 
mesure  signalée  par  M.  Troplong." 

Pour  nous,  notre  législation  sous  ce  rapport  a  suivi  l'influeDce  des 
mœurs  et  comme  toutes  les  lois  pénales,  celles  qui  affectent  la  liberté  des 
citoyens  ont  dû  être  mitigées. 

Cette  matière  est  presque  exclusivement  réglée  en  Bas-Canada,  ptf 
nos  statuts  provinciaux,  refondus  au  ch.  87  des  Statuts  R.  B.  C.  "  AtU 
concernant  Varrestation  et  V emprisonnement  2>our  dettes,  ainsi  que  U 
soulagement  des  débiteurs  insolvables," 

Par  cet  acte,  le  Bref  de  capias  né  peut  émaner  que  sur  la  déclaratioB 
que  le  Défendeur  est  sur  le  point  de  quitter  la  province  et  pourvoit  à 
l'arrestation  d'une  personne  qui  réside  dans  le  Haut-Canada.  Le  statut 
donne  les  conditions  du  cautionnement  et  accorde  une  allocation  aa  débi- 
teur nécessiteux  en  même  temps  qu'il  abolit  le  capias  ad  satisfadenâM^ 
U  exempte  certaines  personnes  d'emprisonnement  et  dit  pour  qneDei 
sommes  celles  qui  en  sont  sujettes  peuvent  être  arrêtées,  il  a  des  di^Wft- 
tions  spéciales  quant  à  celui  qui  est  engagé  dans  le  commerce  et  dosM 
les  conditions  de  la  mise  en  liberté.  Il  s'occupe  en  dernier  lieu  de  l'abU' 
don  que  peut  faire  un  débiteur  do  ses  biens  et  du  soulagement  des  ddi* 
teurs  insolvables. 

La  22  V.  (1858)  o.  51,  a  aussi  des  dispositions  concernant  k  tnoi* 
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(ort  frandnlenx  d*îmmeablcs  grevés  d'hypothôquos,  après  rinstitution 
d*uQe  poursuite  pour  racqaittemontdo  ces  hypothèques  et  les  dommages 
i&aUeieux  cau&és  aux  immeubles  ainsi  grevds. 

Remarquons  que  l'Acte  de  Faillite  de  1SG4  a  des  dispositions  spéciales 
relativement  aux  gens  engagées  dans  le  commerce. 

DROIT  commï:ucial. 

DISPOSITIONS  0(:NÉnALKS. 

Le  droit  commercial  est  une  des  brandies  les  plus   difficiles  de  notre 

droit;  et  ceci  tient  à  ce  que  nous  n'avions  avant  la  promulgation  du  Code 

aucune  donnée  certaine ^  aucun  texte  de  loi  sur  lc((ucl  nous  pouvions  nous 

^PpQjcr  et   on  se  demandait  si  nous  avions  un  droit  commercial  en 

Canada. 

Xons  y  chercherions  en  vain,  à  part  l'excellent  ouvrage  sur  les  lettres 

"^  -^I.  Girouard,  aucun  ouvrii^c  sur  les  dRîts  de  commerce  en  général. 

^^»U8  les  auteurs  Français  ont  écrit  sous  l'Empire  de  l'ordonnance  de  Louis 

"*^-*  V,  et  la  Jurisprudence  ici  a  varié  pour  savoir  si  cotte  ordonnance  de 

^"Î^S,  non  enregistrée  en  Canada,  était  suivie.  Mais  voytms  d'abord  quel 

^^îàit  le  droit  commercial  Français  lora  de  l'KJit  de  1003. 

-A.  cette  époque  on  ne  trouve  aucune  disposition  générale  et  réglemen- 
taire qui  embrasse  les  matières  ardues  et  difllcilus  qui  font  partie  essentielle 
^^  <3roit  commercial  :  les  lettres  de  charnue  et  les  billets.    Toute  la  Juris- 
^^^Oence  ancienne  en  pleine  force  de  loi  en  ce  pays  sous  la  domination  fran- 
^^ia<3,  80  réduit,  comme  l'observait  en  1850  Sir  James  Stuart  J.   C.   et 
*^l>séquemment,  en  1854  Sir  L.  II.  La  l'ontaine,  à  celle  qui  régis.sait  le 
"arlement  de  Paris  au  temps  de  l'établissement  du   Conseil    Supérieur 
^  Québec.  Elle  consistait  dans  les  usages  et  coutumes  de  ce  Parlement  ; 
^Us  l'Édit  de  Louis  XI  de  1492,  t<»uchîint   lo   commerce   en  général  ; 
^ns  les  déclarations  de  1604,  touchant  les  diligences   concernant   Texé- 
^tion  et  dans  quelques  arrêts  de  Règlement  du    Parlement   de   Paris, 
toua  rendus  avant  le  18  Septembre  1003. 

Cependant  un  édit  de  Charles  IX,  du  mois  de  novembre,  statuait  sur 

^  droit  commercial  ;  mais  on  comprend  qu'à  cette  époque,  où  la   mère. 

patrie  comptait  à  peine  panni  les  nations  commerciales,  cet  édit  était  loin 

de  satisfaire  aux  exigences  d'un  temps  plus  rapproché,  quoique  plusieurs 

^ts  explicatifs  soient  venus  en  étendre  les  dispositions  ;  et  c'était  réelle- 

■Knt  notre  droit  commercial  au  temps  de  l'édit  de  création  de  1603. 

■"•0  1673,  Colbert  fit  rédiger   cette  célèbre  ordonnance  de  commerce 
^'  Al.  Persil  dit  :  "  Cette  ordonnance  est  encore  do  nos  jours  lue  et 
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le  lemtrqnait  M.  le  Juge  en  chef  LafoDtaine,  â^après  les  lois  civiles 
frtmfaises  çui  avaient  gouverné  ce  pays  ( Wilcoz  &  Wilcoz  que  nouB 
vwoM  npportée). 
V(MÎ  oe  qne  dît  Mr.  Bîbaad  à  propos  de  cette  OrdooDance  : 

"  L'ordonnanoe  de  1667  mettait  des  entraves  gênantes  à  la  preuve  des 
tnoaotions  des  marchands  anglais.  Ils  obtinrent,  par  Tordonnance  de 
la  25me  Geo.  III,  chap.  2  (1785),  Tintroduotion  de  la  loi  anglaise  de 
commerce,  quant  à  la  preuve.  Il  suit  de  là,  par  la  règle  exceptio  Jîrmai 
re^2am,  que  nous  avons  conservé  le  droit  commercial  français  quant  au 
principal. 

"  On  peut  se  demander  ici  si  TOrdonnance  du  commerce  ou  code  Mar- 
chand est  loi  du  pays.  Feu  le  docteur  Charlton  Fisher  tenait  que  oui, 
tinn  que  M.  Doucet,  sur  les  lois  fondamentales  du  Canada  ;  et  nous  Ten- 
NignoDS  également,  lo.  parce  que  c'est  donner  une  mauvaise  raison 
contre  cette  loi,  que  de  dire  qu'elle  n'a  point  été  enregistrée,  car  on  ne 
voit  pas  que  le  Conseil  Supérieur  ne  se  soit  cru  lié  que  par  les  lois  qu'il 
inndt  enregistrées,  et  le  Roi  ne  songea  à  lui  faire  exercer  ce  privilège 
^  vers  l'an  1743  et  non  en  1663.  Le  code  maritime  fut  bien  inlro- 
dnitnoQ  par  voie  d'enregistrement,  en  1717,  mais  par  le  décret  même 
<{ûi  érigeait  l'amirauté  do  Québec.  2o.  parccquc,  quoique  non  enregistré, 
le  Code  Marchand  était  observé,  comme  on  le  voit  par  les  extraits  qu'a 
&'t8  le  protonotaire  Perrault  des  registres  du  Conseil  et  de  la  Prévôté  de 
Qnébec.  3o.  parce  que  l'acte  de  Québec  ne  nous  restitue  pas  seulement 
hoootume  de  Paris,  mais  nos  anciennes  lois,  us  et  coutumes,  et  que,  sur 
tt  principe,  le  Code  Marchand  fut  maintenu  systématiquement  par  notre 
Ueienne  cour  des  Plaidoyers  Communs,  en  sorte  qu'elle  a  été  observée 
D^e  sous  les  Anglais,  quoi  que  pût  faire  le  ju<;e  en  chef  Smith.  4o. 
piKeq[Q'il  est  difficile  de  dire  que  nous  avons  le  droit  commercial  français 
funt  au  fond,  et  que  cependant  le  Code  Marchand  n'est  pas  loi,  cur  si 
l'on  ne  spécifie  pas  quel  est  ce  droit  commercial  que  nous  avons,  dire  que 
1  ordonnance  n'est  pas  loi,  c'est  ne  vouloir  pas  savoir  à  quoi  s'en  tenir,  et 
i^dre  plus  qu'il  ne  faut  aux  empiétements  de  Panglomanie  provinciale. 
w.  enfin,  paroeque  le  Code  Marchand  est,  l'on  pourrait  presque  dire, 
•  droit  commun  universel,  étant  cité  et  pris  pour  règle  partout.  Ainsi, 
"id  Hansfield  se  soumettait  à  son  influence,  et  ce  code  joue  le  plus  grand 
^  dans  les  écrits  de  Lord  Tenderden  sur  le  droit  commercial  ]  mais  la 
P^que  est  toujours  tellement  à  rebours  du  sens  commun,  qu'on  pourra 
w  vsgue  ad  satietatem  le  code  Napoléon  et  les  lois  d'Ecosse,  et  qu'on 
'^  interrompu  quand  on  citera  nos  propres  lois.  Il  faut,  dit-on,  qu'elles 
tet  été  enregistrées  j  il  n'y  a  que  les  lois  étrangères  qui  n'ont  pas  besoin 
'•••ptaseport." 
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crdal  dans  tons  les  pays.  Partoat  il  a  commencé  pai*  an  asage,  et  la 
gialition  positive  n'a,  ponr  ainsi  dire,  marché  qu'à  la  piste,  et  n'a  fait 
le  poser  les  r^les  générales  et  fondamentales  dont  cet  nsage  était  une 
ninition.  Dans  ce  pays,  ce  modo  prudent  de  traiter  ce  sujet  est,  pour 
ifliiÎBons  apparentes,  plus  nécessaire  que  dans  une  contrée  plus  ancienne 
plus  avancée." 

Quant  à  la  matière  si  importante  des  lettres  de  change,  les  nombreux 
teurs  qui  ont  écrit  sur  cette  matière  renferme  un  degré  de  vague  et 
nœrtitude  quant  aux  sources  où  nous  devons  chercher  la  loi  sur  cette 
ktière. 

Dans  les  tribunaux,  on  invoquait  plus  souvent  les  livres  du  droit  an- 
lis  et  les  ouvrages  des  jurisconsultes  modernes  de  la  France  que  Tan- 
ïD  droit  français. 

"  Si  on  détourne,  disent  les  codifioateurs,  les  yeux  des  écrits  des  au- 
ors  pour  les  porter  sur  ce  qui  se  pratique  parmi  nos  marchands,  et  sur 
s  décisions  rendues  par  les  tribunaux  et  plus  ou  moins  sanctionnées  par 
es  dispositions  statutaires  spéciales,  on  est  porté  à  dire  que  notre  droit, 
Q  ce  qni  concerne  les  lettres  de  change,  s'est  formé  graduellement,  moins 
«près  l'ancien  droit  français,  qui  est  sa  base  légitime,  que  d'après  les 
iBs^  commerciaux  et  la  jurisprudence  d'Angleterre,  et  à  l'aide  de  la 
Ration  et  de  la  science  de  la  Franco  moderne.  On  ne  peut  cependant 
^  dire  que  ce  soit  là  un  droit  nouveau,  car  l'observation  de  Heinec- 
Mj  citée  par  Story,  nous  montre  combien  est  étendue  la  base  de  toutes 
es  législations  particulières  sur  cette  matière  des  lettres  de  change.  C'est 
ivec  beaucoup  de  justice,  dit-il,  que  les  lois  do  toutes  les  nations  sur  ce 
^jct  sont  entièrement  d*accord  sur  presque  tous  les  points  ;  il  y  a  chez 
cotes  les  nations  des  principes  communs  qui  constituent  la  véritable  base 
V  laquelle  repose  toute  la  loi  du  change,  en  autant  qu'elle  fait  partie  de 
ijorisprudcnce  municipale  de  chaque  contrée.  Ces  principes  ayant  leur 
•rigine  dans  les  coutumes  et  dans  la  pratique  du  change,  sont  regardés 
domine  tellement  propres  en  eux-mêmes,  que  toutes  les  conséquences 
|U'oû  en  peut  tirer  sont  considérées  comme  universellement  obligatoires." 

Sur  cette  matière,  on  peut  consulter  avec  le  plus  grand  avantage  l'ou- 
i>ge  judicieux  de  M.  Girouard,  dont  l'utilité  a  été  reconnue  par  les  auto- 
ités  les  plus  compétentes  et  particulièrement  par  les  savants  codificateurs 
le  nos  lois. 

Notre  législation  a  passé  plusieurs  actes  relatifs  au  commerce.  Mais 
■^t  de  nous  en  occuper,  notons  que  dans  tous  les  pays  où  l'on  tient  au 
Kveloppement  du  commerce,  on  a  confié  à  certaines  institutions  le  soin 
■s  protéger  les  intérêts  généreux  du  commerce.  C'est  ainsi  qu.'en  Canada, 
^  avons  la  Maison  de  la  Trinité,  la  Chambre  de  Commerce  et  la  Com- 
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3  du  HSTte  qui  sont  chargi50B,chacun6  dansleur  sphère  et  qa 
retumeot,  des  fonctions  importantes  pour  tes  iotérdta  de  li 
.  da  commerce.     "  La  Miîaon  de  la  Trinité,  dit  la  Minen 
!C8,"  a  été  étMie,  il  y  a  des  wÈoIes  en  Angleterre  pour 
igfltion  et  les  uavigalcurs. 
1  maison  de  la  Trinité  a  existé  en  Canada  presque  depuii  li 

but  est  de  rendre  plus  sûre  et  plus  facile  la  navigation  d 
urcnt  par  la  disposition  des  bouées  anoréea,  l'érection  dea 

,  pose  de  phares  flottants,  l'enlèvement  des  bancs  de  sable 
.  surintendiince  sar  les  pilotes,  k  confection  de  râglomenls  i 
lendcs  et  des  pénalités  pour  infraction  à  ses  ordres,  la  bd 
titution  dos  pilotes.     Ce  bureau  a  anssi  le  pouvoir  do  jagi 
;s  entre  les  pilotes  et  les  maîtres  de  navire,  de  déterminer' 
lintes  contre  les  pilotes  et  toutes  autres  offenses  contre  ï 
it  la  Maison  do  la  Trinité,  aussi  bien  qne  contre  ses  propt 
Elle  a  aussi  le  pouvoir  de  régler  le  tarif  du  pilotage  et  j 

cte  do  la  Navij^ation  assigne  encore  à  ce  bureau  les  dcv 
^IjifienTii^e^irilrçs^i^réToniMe^^^ 
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HAVRE  DE   MONTRÉAL. 

En  1830  le  H^yre  de  Montréal  étant  insuffisant  pour  pouYOÎr  y  admettre 
ommodément  les  yaisseauz  par  lesquels  il  était  fréqaenté,  il  a  été  donné, 
Lmns  le  bat  de  l'améliorer,  pouvoir  au  Gouverneur  de  nommer  trois  Com- 
oisBÎres  pour  l'exécution  de  ce  projet,  avec  pouvoir  de  les  destituer 
[uand  les  circonstances  l'exigeraient,  10  et  11  G.  4.  ch.  28. 

Les  Commissaires  devaient  améliorer  le  Havre  de  Montréal  et  entrepren- 
Ireles  ouvrages  qui  se  trouvaient  à  faire  entre  l'extrémité  supérieure  du 
tuai  de  Moreau  et  la  Rue  St.  Gabriel.  On  leur  donnait  autorité  d'em- 
xnmter  à  cette  fin  une  certaine  somme  d'argent  dont  les  intérêts  pouvaient 
Itre  payés  par  le  gouvernement. 

A  différentes  époques,  la  Législature  a  autorisé  les  Commissaires 
l'améliorer  et  d'agrandir  le  Havre  de  Montréal,  d'emprunter  des  sommes 
additionnelles  d'argent  et  de  percevoir  des  droits. 

Les  Actes  relatifs  à  la  Commission  du  Havre  sont  47  G.  3.  c.  9,  dé- 
tûssant  les  devoirs  du  Maitre  du  Havre  relativement  à  la  décbarge  des 
nitelots. 

La  9  y.  cb.  37,  transfère  l'administration  des  havres  construits  avec 
b  deniers  de  la  Province  au  Commissaire  des  Travaux  publics,  et  en 
doDBek  propriété  à  Sa  Majesté. 

La  12  y.  oh.  5  pourvoit  à  la  vente  et  au  transport  des  havres  aux  au- 
torités locales. 

Lais  y.  c.  143,  pourvoit  à  l'administration  et  à  l'amélioration  du 
Hivre  de  Montréal  et  au  creusement  d'un  chenal  pour  les  navires  entre 
Montréal  et  Québec.— Amendé  par  20  y.  c.  126. 
La  31  y.  ch.  62.  (Fédéral)  concernant  la  Police  du  H&vre. 
La  Corporation  des  Commissaires  du  Havre  a  ses  règlements  d'après 
ln{nel8  elle  est  régie.  Ceux  actuellement  en  force  ont  été  passés  le  21 
Bû  1859,  sanctionnés  le  31  mai  de  la  même  année. 

DsoDt  été  amendés  le  31  Juillet  1861,  lesquels  amendements  ont  été 
■Bfltionnés  le  12  Septembre  1861. 

La  Commission  du  Havre  tient  son  bureau  d'affaire  à  Montréal,  No. 
Mi  Carré  de  la  Douane. 

On  peut  pour  quelques  informations  s'adresser  à  son  secrétaire,  M. 
^tney,  qui  répond  avec  beaucoup  d'obligeance  aux  personnes  qui 
•'^rwaent  à  lui. 

BUREAUX  DE  COlfMERCB. 
I«a  bureaux  de  commerce  sont  encore  une  autre  institution  chargée  de 
^^  des  règlements  pour  la  régularisation  du  commerce,  et  datent  de 
1842. 
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Le  bureau  de  commerce  de  Montréal  a  été  iucorporé  par  Taote  4  et  S, 
V.  ch.  90,  qui  a  été  rendu  permanent  par  8  Y.  ch.  67. 

Le  bureau  de  commerce  de  Québec  a  été  incorporé  par  Pacte  4  et  & 
V.  ch.  92,  lequel  a  été  rendu  permanent  par  le  8  V.  c.  67. 

La  Chambre  de  commerce  de  l'Outaouaîs  a  été  incorporée  par  la  20 
V.  ch.  86. 

Tous  ces  différents  bureaux  ont  leur  règlements  particuliers  quMl  eit 
nécessaire  de  consulter  pour  bien  connaître  le  rouage  de  leur  administration. 

Voyez  aux  corporations  vo.  Bureaux. 

Nous  avons  tu  au  titre  des  corporations  comment  nos  statuts  ont  poorvo 
à  la  formation  des  Compagnies  à  fonds  social  pour  les  différentes  finsda 
commerce. — Nous  y  renvoyons. 

Il  est  très  avantageux  dans  le  commerce  que  les  articles  fabriqués  aient 
une  marque  particulière  qui  la  fasse  distinguer  des  autres.  Nos  lois  ont 
pourvu  a  Tobtention  des  marques  de  Commerce  et  d'Industrie. 

Voyez  à  ce  sujet  le  31  V.  ch.  55,  (Fédéral)  qui  met  sous  le  contzâk 
du  ministre  de  l'agriculture  la  distribution  de  ces  marques  et  desseins. 

Différents  bureaux  d'Inspection  ont  été  établies  pour  examiner  et  cottef 
certaines  marchandises. 

Bœuf  et  Lard. — Nos  statuts  ont  permis  à  la  Chambre  de  Commerce 
de  chacune  des  Cités  de  Québec,  Montréal,  Toronto  et  Kingston  respectire- 
ment  et  aux  autorités  municipales  des  autres  lieux,  de  nommer  un  Boreti 
d'examinateur  descanditats  à  la  charge  d'inspecteur  de  bœuf  et  de  laid  et 
de  les  rempLicer.  Ces  statuts,  refondus  au  ch.  48  des  S.  R.  C,  indiquent 
comment  se  font  les  nominations  des  inspecteurs  et  assistants,  le  mode 
d'Inspection,  les  qualités  de  Bœuf  et  de  Lard  et  le  mode  de  l'étamper 
et  paquer,  ainsi  que  les  pénalités  encourues  pour  contravention  à  leoff 
dispositions. 

Blé  et  autres  grains. — L'Acte  26  V.  ch.  3,  a  des  dispositioni 
analogues  relativement  à  rinspcction  du  Blé  et  des  autres  grains. 

Bois. — Le  commerce  du  bois  est  un  des  plus  considérables  da  pej** 
Et,  d'après  les  statistiques  du  mouvement  commercial  durant  Tannée  1863, 
le  Canada  a  exporté  en  produits  des  Forêts  pour  $13,543,926. 

Le  Bois,  si  commun  dans  notre  pays,  a  subi  le  sort  des  objets  mal  appi^ 
ciés  et  jusqu'à  présent  nous  n'avons  pas  eu  de  règlements  sufEbants  poiff 
empêcher  l'abus  qu'on  a  fait  de  cet  objet  si  précieux  dans  nos  climats* 

La  23  V.  a  des  dispositions  contre  toute  personne  trouvée  en  po** 
sion  d'arbres,  et  étend  ses  dispositions  aux  réserves  des  Sauvages— S*  ^ 
B.  C.  ch.  26  s.  41— Le  23  V.  ch.  63,  a  des  dispositions  pour  pro*^ 
les  bois  dans  les  forêts  du  Bas-Canada  ;  et  le  ch.  37  pour  protéger  les  bo» 
debout. 
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La  29  V.  oh,  53,  pourvoit  à  la  conservation  da  bois  en  permettant 
an  oommiasaire  des  terres  de  la  Couronne  de  faire  une  réserve  de  terre 
i  bÛB  dans  ohaqne  nouveau  Township. 

La  16  V.  cb.  191,  a  des  dispositions  concernant  les  compagnies  à  fonds 
«ociai  poar  la  construction  de  travaux  pour  faciliter  le  flottage  des  bois 
BUT  les  Rivières  et  cours  d'eau. —  Elle  pourvoit  à  la  formation  do  compa- 
gnies pour  Tamélioration  des  Rivières  et  Cours  d*cau.  Cet  acte,  amendé 
par  18  V,  cb.  85,  se  trouve  au  cb.  68  des  S.  R.  C. 

La  8  V.  cb.  49  concerne  l'inspection  et  le  mesurage  du  Bois  de  Cens* 
traction.  Elle  pourvoit  à  la  nomination  d*un  surintendant  et  des  Inspec- 
teon  et  mesureurs  de  bois  et  permet  au  Conseil  de  la  Chambre  de  corn- 
Qeroe  de  Québec,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  le  surintendant  de  cboisir 
quatre  marcbands  versés  dans  la  connaissance  pratique  du  commerce  de 
Dois^  et  au  surintendant  de  nommer  quatre  inspecteurs  de  bois  licenciés  ; 
l^uels  constitueront  un  bureau  d'examinateurs. 

D'après  cet  acte,  l'inspection  et  le  mesurage  des  Bois  se  feront  d'après 
^  ordres  et  les  directions  du  Surintendant.  Il  indique  le  mode  d'Inspec- 
uon  et  de  Mesurage  et  a  des  dispositions  contre  ceux  qui  contreviennent 
^  cet  acte.  S.  R.  C.  ch.  46. 

La  12  V.  cb.  30,  refondu  ainsi  que  ses  amendements  au  ch.  23  des 
S.  K.  C.  concerne  la  vente  et  l'administration  des  Bois  sur  les  Terres 
pubjujnes  et  permet  aux  Commissaires  des  terres  de  la  Couronne  d'accor- 
der des  pouvoirs  de  coupe  de  bois  sur  les  terres  publiques  et  soumet 
Ctt  personnes  à  certaines  obligations.  Cet  acte  a  des  dispositions  contre 
^^  qui  coupent  du  Bois  sans  permis. 

La  corporation  de  Montréal  a  récemment  passé  des  règlements  pour  le 
Dïesarage  du  bois  en  cette  cité. 

fi-tUR  ET  FARINE. — Nos  Statuts  ont  des  dispositions  relatives  à  Tins- 
P**ioD  de  la  fleur  et  de  la  farine,  et  refondues  au  S.  R.  C.  ch.  47. — Cet 
^pourvoit  à  la  nomination  par  les  Autorités  Municipales  d'un  Bureau 
P^  examiner  ceux  qui  demandent  la  charge  d'inspecteur.  Il  indique 
^^^^''Uoeot  se  fera  la  nomination  des  Inspecteurs  et  assistants,  le  mode 
d  inspecter  et  d'étamper  la  fleur  et  la  manière  de  régler  les  différends  pro- 
^'**^nt  de  l'Inspection. 

Cet  acte  est  amendé  par  le  23  V.  cb.  26. 

^issoN  ET  HUILE.  —  Notrc  Statut  22  V.  a  aussi  des  dispositions 
^'^osrnant  l'inspection  du  poisson  et  de  l'huile. — S.  R.  C.  ch.  50. 

^ft  31  V.  cb.  60  (Fédéral)  a  régularisé  la  pêcherie  et  la  protection  des 
I^^^^tties.  Cet  acte,  qui  contient  tout  ce  qui  concerne  les  pêches  et  les 
pWiêiieg^  donne  au  gouverneur  pouvoir  de  nommer  des  officiers  dont  les 
P^voin  sont  définis  par  cet  Acte  et  dont  les  instructions  seront  en  Cpn- 
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Lft  31  V.  0.  50,  (fédéral),  impose  des  droits  d'accise  sur  Thaile  de  pé- 
irde  et  pourvoit  à  son  inspection. 

La  28  y.  0.  6,  concerne  le  pesage,  mesurage  et  jaugeage  de  certains 
artioles  de  consommation  générale.  Par  cet  acte,  le  Conseil  de  la  Chambre 
de  Commerce,  pour  chaqne  cité  où  il  y  a  une  Chambre  de  Commerce, 
peat  nommer  des  examÎDatenrs  pour  examiner  ceux  qui  se  présentent 
oomme  poseurs,  mesureurs  et  jaugeurs.  Le  Conseil  de  la  Chambre  de 
Commerce  devra  nommer  pour  chaque  cité  un  poseur,  mesureur  et  jau- 
geur  parmi  ceux  qui  en  seront  jugés  capables  et  cet  acte  définit  leur  de- 
voir.   Le  bureau  des  examinateurs  établit  un  tarif  en  conséquence. 

DES  LICENCES. 

En  France,  le  commerce  a  longtemps  été  restreint,  mais  il  est  aujourd'hui 
ouvert  à  presque  tout  le  monde.  Les  mineurs  et  les  femmes  mariées  n'y 
lont  soumises  qu'à  certaines  formalités. 

En  Angleterre,  il  y  a  certaine  restriction  pour  les  mineurs,  les  femmes 
Bttriées  et  le  clergé. 

En  Canada,  tout  le  monde  peutnitre  marchand  môme  les  mineurs  et 
les  femmes  mariées.  Les  aubains  le  peuvent  aussi  par  la  12  V.  ch.  197, 
mendépar  18  Y.  ch.  6. 

*Hiis  plusieurs  restrictions  tombent  sur  la  nature  du  commerce  que 
Ton  entend  faire.  £t  plusieurs  branches  de  commerce  ne  peuvent  être 
exercées  qu'en  obtenant  une  licence  au  préalable  ou  en  se  soumettant  à  ccr- 
tiincs  formalités. 

Disons  d  abord  que  celui  qui  entend  faire  commerce  en  société  doit  en- 
Kpstrer  sa  raison  sociale.  S.  R.  B.  C,  ch.  65,  s.  1. 

Voici  les  différents  commerces  soumis  aux  licences  et  formalités  dont 
■OUI  venons  de  parler  : 

TABAC. — Le  tabac  est  devenu  comme  on  le  sait  une  branche  considé- 
nble  de  commerce  ;  rcncouragoment  de  cette  branche  laisse  à  désirer,  sur- 
^tqnant  à  la  culture.  L'importation  a  été  jusqu'à  ces  années  dernières 
beincoup  trop  facile  et  au  détriment  do  notre  propre  industrie  sous  ce 
n^iort.  Quoiqu'il  en  soit,  notre  Législature  s'en  est  occupée  spécialement 
^  nos  statuts  ont  des  dispositions  pour  en  régulariser  le  commerce. 

La  27,  28.  Y .  ch.  3,  a  imposé  des  droits  sur  les  différentes  espèces  de 
tekcset  en  soumet  le  commerce  au  ch.  IG,  S.  H.  C. 

Lt  31  V.  c.  51 ,  (Fédéral)  qui  concerne  le  prélèvement  des  droits  sur 
*  Tabac  manufacturé  en  Canada  et  ne  permet  l'introduction  du  Tabac 
'vnt  en  Canada  qu'en  certains  ports  y  désignés,  pourvoit  à  la  régula- 
^'^àon  du  commerce  de  cet  article  en  général,  pour  lequel  il  faut  ob- 
■•^  tme  licence. 
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JEUKS  BPiBiTUBuaES,— Les  liqueurs  enivrantes  quoique  l'objflt 
rand  commerce  dnos  le  Canada  a  été  le  sujet  de  grands  désordres 
lousk  domination  française.  Plusieurs  sUluts  out  été  passés  pour 
îlariaer  la  vente.  Ils  ont  été  refondus  aux  S.  R.  B.  C,  cli.  6,  acte 
aant  les  Auber°;i3tes  et  la  vente  des  liqueurs  enivrantes. 
acte  pourvoit  à  l'octroi  de  licences  et  permet  aux  aiunioipaliUs 
'ser  dca  conditions  et  restrictions  uon  incompatibles  avec  le  priaenl 

)umct  les  Hoencea  à  certuinea  obligations. 

;o(kt  prouonoiî  des  sauvages  pour  les  liqueurs  enivrantes  el  l'obos 
en  faisaient  ont  forcé  notre  L<5gislatare  ii  suivre  de  bonnfi  heure 
xictiona  qu'avaient  toujours  demaodéos  le  cler^ë  sous  la  domination 
[se,  Aussi  le  17  G.  3,  ch.  7,  a-t-il  des  dispositions  pour  leur  en 
lier  l'usage.  S.  R.  B.  C,  ch.  14. 

statuts  municipaux  ont  des  pouvoirs  Spéciaux  pour  faire  dee  ri- 
lis  à  cet  efiJeL  V.  Acte  des  municipalités  et  chemins.  8.  R.  B.  C . 
,  B.  27. 

27-28,  V.  oh.  48,  donne  le  droit  aux   Conseils  Locaux   d'impowr 
xe  sur  les  certificats  pour  licences. 
1SC4.  les  l'jis  en  force,  conccrnatit  la  vente  des  liiiucurs  enivrantes 
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Acte  eonoernant  l'impôt  ProvÎDcial  sar  les  aaberges. — Amende  par 
»  y.  oh.  6.  Yoyex  Droits  d'Accise. 

BEAsnUBS  ET  DiSTiLLATEUBS. — S.  R.  C.  ch.  19. — Actes  concernant 
s  dnntB  d'excisé  sur  les  Dîstillatears  et  Brasseurs  de  même  que  sur  les 
piritneoz  et  la  Bière  par  eux  manufacturés,  amendé  par  25  Y.  c.  5, 
r,  28  V.  c.  3  ;  29  V.  c.  3. — Voyez  Tacte  concernant  le  Revenu  de  Tln- 
rienr  31  V.  c.  8  et  31  V.  c.  50  (Fédéral). 

TABLES  DE  BILLARD. — S.  R.  B.  C  ch.  8. 

Colporteurs  et  porte  cassette. — S.  H.  B.  G.  ch.  7. 
trâversiers. —  S.  B.  B.  C.  ch.  9. 
LOTERIES. —  s.  B.  c.  ch.  95,  amendé  par  23  Y.  ch.  36. 
DROGUISTES.—  28  G.  III.  ch.  8. 10  et  11  Y.  ch.  26. 

PBfTEURS  SUR   GAGE. —  S.  11.  C.  ch.  61. 

La  Législature  de  Quéhec  a  imposé  de  nouveaux  droits  sur  les  licenses 
le  prêteurs  sur  gages,  d'encanteurs,  d'aubergistes,  et  de  détailleurs  de  li- 
([Mun,  des  colporateurs,  Tables  de  Billard. 

Les  CHARRETIERS  et  les  BOUCHERS  sont  soumis  aux  lois  de  police. 

Certaines  inventions  appartiennent  exclusivement  à  leur  auteur  au 
moyen  de  Brevets  d'invention.  S.  R.  C,  p.  438  et  641. —  Yoyez  Bre- 
vets dlnvcntion. 

Les  AUTEURS  ont  aussi  un  privilège  quant  aux  livres  qu'ils  publient. 
S.  B.  C,  p.  431—31  Y.  ch.  54. 

Les  JOURNALISTES  et  IMPRIMEURS  de  Pamphlets. — S.  B.  B.  C.  ch. 
llf  tmendé  par  28  Y.  ch.  15. — Yoyez  les  lois  concernant  la  presse. 

Nos  lois  ont  aussi  pourvu  à  la  vente  des  effets  non  reclamés  entre  les 
■ÛDS  des  greffiers  de  la  paix — S.  B.  B.  C.  ch.  104,  et  entre  les  mains 
JtS  possesseurs  de  quais,  id.  ch.  66. 

Le  ch.  33  S.  B.  B.  C.  réglemente  la  vente  de  la  poudre.  Yoir  27,  28 
V.  c.  56. 

Noos  verrons  dans  des  chap.  particuliers  les  lois  relatives  aux  Douanes, 
m  Excises,  aux  poids  et  mesures,  aux  cours  monétaires  etc.,  matières 
<Iii  toachent  de  près  au  droit  commercial. 

DES  ACTES  DE  COMMERCE. 

Connaître  ce  qui  constitue  un  acte  de  commère  est  de  la  plus  haute 
i^KirtaQte  puisque  c*est  souvent  ce  qui  fait  régir  une  question  d'après 
k droit  civil  ou  le  droit  commercial,  lequel  à  part  les  principes  généraux, 
^  soamis  à  quelques  règles  particulières  tantôt  plus  restreintes  pour  la 
*i^  du  commerce,  tantôt  plus  libérales  pour  Tencourager  et  ne  pas  Ten- 
^»Ter  de  formalitéB  gênantes  aux  transactions.  Avant  la  promulgation  du 
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Code  ce  n'était  pas  toujours  facile  do  connaître  ce  qui  constitoût  un 
acte  de  commerce.  Sous  1* ancien  droit  français,  cette  question  était  d'ia* 
tant  plus  importante  qu'elle  devenait  une  question  de  jurisdietion  ;  la 
différends  commerciaux  devaient  être  décidés  par  les  Juges  coDsals  oa 
Marchands  choisis  par  les  corps  de  Marchands. 

Sous  Tcmpire  de  TOrd.  de  1673,  pour  être  commerçant,  il  fallait  être 
agrégé  à  une  Corporation  (titre  1  ord.  de  1673.)  Savary  vol.  1  p.  30, 
distingue  six  corps  de  commerce  dans  lesquels  entrent  toutes  les  auties  : 

Draperie,  Épicerie,  Mercerie,  Pelleterie,  Bonneterie,  Orfèverie. 

Outre  les  six  corps  mentionnés,  il  y  avait  plusieurs  communautés  d'ir- 
tisans  qui  prenaient  le  nom  de  Marchands.  Or  Tart  3  de  Tédit  de  Nor. 
1563,  porte  que  les  Juges  Consuls  connaîtront  de  tous  procès  etdifférenti 
qui  sont  mus  entre  marchands  pour  fait  de  Marchandises  seulement. 

Ici,  en  Canada,  nous  n'avons,  à  vrai  dire,  qu'un  seul  tribunal  de  com- 
merce :  C'est  la  Cour  de  Vice- Amirauté,  qui  siège  à  Québec  pour  quelqnei 
causes  maritimes  seulement,  ainsi  ce  n'est  donc  pas  pour  savoir  à  qod 
tribunal  telle  ou  telle  affaire  sera  soumise  qu'il  est  important  desavoir  ce  (jii 
constitue  un  acte  de  commerce,  ni  même  pour  soumettre  les  affaires  ooii- 
merciales  à  telles  formalités  spéciales  comme  l'exigeait  l'ord.  de  1673,^ 
voulait  que  les  procédures  de  la  Juridiction  consulaire  fussent  faites  sai- 
vantles  formes  prescrites  par  le  titre  13  de  l'ord.  de  1667. 

La  seule  utilité  que  cette  question  offre,  c'est  de  savoir  si  la  preuve  testi- 
moniale peut  être  admise,  ou  si  en  certaines  circonstances,  on  peut  obteaii 
dans  certains  cas  un  procès  par  jurés,  le  25  O.  III,  ch.  2  s.  9  et  10.  (S. 
R.  B.  C.  p.  807,)  ayant  dit  qu'entre  marchands  les  affaires  peuvent  m 
passer  parjurés.  Une  autre  utilité,  depuis  1864,  est  de  savoir  qui  peut  M 
mettre  sous  la  loi  de  Faillite. 

Quoiqu'il  en  soit,  ce  n'est  plus  aujourd'hui  une  question  et  le  Code  a 
adopté  l'opinion  largo  qu'on  avait  adoptée  déjà  dans  la  jurisprudence  a( 
qui  nous  vient  des  art.  632  et  633  du  C.  N.  Voir  la  cause  de  Poierat 
Keljone,  Stuarts'  Keport,  p.  122. 

Kemarquons,  avec  les  Commissaires  de  la  Codification,  que  dans  lesbif 
proprement  dites  commerciales,  les  dispositions  n'ont  trait  qu'aux  matièras 
d'une  nature  commerciale.  Les  obligations,  la  vento,  le  louage,  le  mu- 
dat,  la  société,  le  prêt,  le  nantissement  et  la  prescription  renferment  tiuB 
des  règles  applicables  aux  matières  de  commerce.  Ces  sujets  oontienDeot 
respectivement  les  règles  générales  qui  sont  la  base  commune  des  contrit 
soit  purement  civils  ou  commerciaux. 

Nous  examinerons  donc  en  suivant  la  logique  du  Code  les  innonàaoi 
qu'ont  apporté  nos  statuts  sur  certaines  matières  commerciales  pour  pi» 
tard  nous  occuper  des  changement^  opérés  par  le  Code. 
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TITRE   PREMIER. 

DIS  LETTRES  DE  CHANGE,  BILLETS  ET  CnàQUES. 

CHAPITRE  L 

DES  LETTRES  DE  CHANGE  ET  BILLETS. 

Notie  l^îfllatare  s'est  occupée  spécialement  de  cette  matiôrc  importante 
et  grâce  à  ses  dispositions^  cet  instrument  facile  de  commerce  est  devenu 
l'on  deiiplus  heureux  signes  représentatifs  de  la  valeur  et  des  mieux  appro- 
priés aux  besoins  du  commerce. 

Tonte  cette  matière  a  été  compilée  au  ch.  G4  des  S.  R.  B.  C. 
où  l'on  s'occupe  des  Protêts  des  lettres  de  chan^  et  des  Billets, 
^  la  forme  des  lettres  de  chan«;e  et  des  Billets,  leur  remboursement, 
les  jonrs  de  grûoe  etc.,  de  la  note  et  protot  dus  lettres  de  change  et  des 
Billets;  des  lettres  de  change  tirées  à  Tétranger  ;  de  Pcscompte,  de  la  com- 
mission et  de  l'usure.  Des  actions  fondîmes  sur  les  lettres  de  change  et  bil- 
lets.  On  y  trouve  annexées  dos  cédules  pour  différents  actes  relatifs  aux 
^res  de  change,  chèques  et  Billets. 

I^  ch.  83.  des  S.  R.  B.  C.  s.  8G.  s'occupe  de  la  preuve  des  lettres  de 
«^ge,  Billets  etc  ; 

^  S.B.C.,  ch.  57  concerne  les  Honoraires  du  Notaire  pour  frais  de 

P^^êty  pourvoit  au  cas  où  le  dernier  jour  de  grâce  pour  le  paiement  d*une 

lettre  de  change  ou  d'un  billet  sera  un  dimanche  ou  un  jour  de  fôte  légale. 

^ditqae  le  proti^t  fera  preuve  7>n ma /acie  des  allégations  y  conte' 

«««esetc. 

Q^^nt  aux  intérêts  et  à  la  commission,  cette  matière  est  réglée  par  le 
^^Q  des  S.  R.  C,  qui  est  l'acte  concernant  l'intérêt. 

^  Seot.  110  réglait  le  taux  que  doivent  prendre  les  Banques  sur  le 
W^^T"  escompté  ailleurs  que  là  où  il  est  fait  payable. 
^^ycx  cependant  les  statuts  subséquents  relativement  aux  banques. 

SECTIOX  ir. 

DE   LA   NÉGOCIATION   DES   LETTRES   DE   CHANGE. 

W^ntà  la  négociation  de  la  lettre  de  change. — Voyei  S.R.B.C,  oh. 

SECTION  III. 
DE    l'acceptation. 

bea  formalités  de  la  note  et  du  protêt  des  lettres  de  change,  qui  autre- 
"^  étaient  en  grande  partie  réglées  par  l'usage  du  oommeroe,  ont  été 
f  ^*Me  eonoemant  les  lettres  de  change  et  les  billets,  soumises  à  des  dis- 
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os  prâîiBes.  Ces  dispositions  ne  sontpae  nomellea,  la  st&tn 
e  formaler  d'une  manière  concise  les  règles  qiù  étaient  i 
ivies  en  pratique.— 8. R. B.C.  ch.  64. 

SECTION   V. 

■e  S.R.B.C.  oh.  64,  &  dos  dispositbna  raklivea  au  paiom. 
Bz  aussi  S.R.C.  ch.  57, 

■flTsl  est  dÉvelopp^o  et  discutée  aveo  soin  et  intelligence 
c  utile  SUT  les  lettres  de  change  publié  par  Mr.  Gironard. 

SECTION  V!. 

DU  pkot£t  a  défaut  de  paiement. 

e  matière  est  en  partie  réglée  par  notre  S.  R.  B.  C,  oh,  6 

SECTtOS   YII, 
r>E  l'avis  du  protêt. 
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H  général  et  tantôt  local,  suivant  le  besoin  des  opérations 

9. 

i  ponr  la  plupart  sont  fondées  sur  la  ressemblance  que  les 
avec  les  lettres  de  change.  De  fait,  elles  sont  presque  les 
elles  des  lettres  de  change  à  l'intérieur,  et  sont  ainsi  regardées 
[  ont  écrit  sur  le  droit  anglais  ou  sur  le  droit  américain. 

V'ATIONS  GÉNÉRALES  SUR  LES   CONTRATS  DE  DROIT 

MARITIME. 

les  lois  maritimes  ne  peut  être  traité  en  ce  pays  que  d*ane 
arfaite.  Dans  les  colonies  d*une  puissance  maritime  les  lois 
%  marine  sont  nécessairement  en  grande  partie  celle  de  rem- 
auvent  conséquemment  être  modifiées  ou  contrôlées  par  la 
cale.  Il  y  a  cependant  une  classe  de  vaisseaux  naviguant 
de  cette  province  qui  sont  assujettis  à  sa  législation, 
ave  les  anciennes  sources  du  droit  maritime  qu'éparses  dans 
uite  d*années.  La  première  trace  se  rencontre  dans  un  frag- 
)  rhodiennes,  sous  le  titre  de  Dejaetu,  inséré  au  Digeste,  et 
îs-unes  des  dispositions  ont  encore  une  autorité  bien  recou- 
pe. II  y  a  encore  plusieurs  titres  de  Digeste  et  du  Code, 
cipauz  sont  notés  en  marge,  d*où  Ton  a  extrait  plus  ou  moins 
li  existent  encore. 

si  des  recueils  de  règles  et  de  décisions  de  date  plus  récente 
ribué  à  la  formation  d'un  corps  de  droit  maritime.  Les  prin- 
e  Consdato  del  mare^  les  rôles  ou  jugements  d*01eron  et  les 
de  Wisby.  On  trouvera  toutes  les  informations  légales  et 
ar  ce  sujet  dans  les  ouvrages  de  Yalin  et  d'Emérigon  et  sur- 
dissertations publiées  par  Mr.  Pardessus  dans  sa  précieuse 
de  lois  maritimes.'' 

is  leur  ensemble  ces  sources  fournissent  sur  le  sujet  auquel 
»rtent  un  corps  do  lois  important,  mais  néanmoins  imparfait 
ue  fréquemment  comme  autorités,  mais  il  est  probabable  que 
de  nos  jours  no  les  estimeront  que  comme  ayant  servi  à  la 
cette  œuvre  célèbre  de  législation  promulguée  en  France,  le 
larine  de  1G81.  Cette  ordonnance,  la  plus  importante  de 
rendues  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  est  r^ardée  par  les 
s  chez  tous  les  peuples  comme  à  peu  près  complète  et  ayant 
lUt  degré  d'excellence.  '^  Elle  ^rme,  dit  Marshall,  un  système 
ipérience  et  la  sagesse  des  siècles  a  proclamé  comme  ce  qu'il 
juste  et  de  plus  convenable  dans  les  institutions  des  états 
t  l'Europe." 
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Elle  a  fourni  en  grande  partie  les  principes  du  droit  maritime  d'i 
grande  partie  da  continent  et  est  la  principale  base  snr  laquelle  leitiibi- 
nanz  de  T  Angleterre,  au  moyen  d'une  série  de  discussions  eonfirménet 
d'une  législation  prudente,  ont  établi  son  système  |ptuel. 

Cette  ordonnance  ne  paraît  pas  avoir  jamais  été  formellement  enr^strée 
au  Conseil  Supérieur  de  Québec  ;  de  là  vient  que  généralement,  elle  n'est 
pas  considérée  comme  ayant  force  de  loi  en  cette  province.  Il  y  a  c&ptor 
dant  un  arrêt  de  1717,  érigeant  des  Cours  d'Amirauté,  qui  a  été  eni^ 
tré  et  qui  introduisait  plusieurs  dispositions  de  l'ordonnance  de  la  marine. 
La  question  n'est  peut-être  pas  d'une  grande  importance,  vu  que  le  chan- 
gement de  souveraineté  a  eu  l'effet  de  remplacer  les  anciennes  lois  de 
l'Amirauté  en  autant  que  la  prérogative  royale  et  le  droit  publie  j 
étaient  concernés,  et  quant  aux  règles  qui  appartiennent  strictement  n 
droit  municipal  privé,  la  nature  de  l'ordonnance  est  telle  que  la  plapirt 
de  CCS  règles  peuvent  être  conservées  comme  raison  écrite  ayant  une  stiM- 
tion  et  une  autorité  universelle. 

TITRE    DEUXIEME. 

DES  BATIMENTS  MARCHANDS. 

"  TheMerchant  Shipping  Act,  1854,"  Acte  de  la  Marine  Marcfimdi, 
1854,  et  ceux  qui  Tamcndcnt  contiennent  toutes  les  lois  positives  à$ 
l'Angleterre  relativement  aux  bâtiments  marchands.  Il  en  est  quelcptf 
parties  qui  sont  décrétées  pour  toute  l'étendue  de  la  domination  angltitt; 
et  ceux  de  nos  vaisseaux  qui  voyagent  sur  mer  sont  soumis  aux  dispoô- 
tiens  de  ce  statut  en  toutes  matières  qui  y  sont  contenues.  Il  est  tofli 
probable  que  nos  tribunaux  se  considéreraient  obligés,  môme  dam  Itf 
matières  qui  ne  sont  pas  touchées  par  les  dispositions  spécialement  obfi* 
gatoircs  pour  nous,  à  se  conformer  au  but  général  et  à  l'esprit  de  cet 
acte,  comme  étant  une  loi  de  l'Empire  fondée  sur  des  raisons  d'utilité 
publique. 

Le  Statut,  tel  qu'il  est,  forme  par  lui-même  un  code  complet  De  ploi 
il  émane  d'une  autorité  souveraine,  et  quoiqu'il  accorde  aux  législature! 
coloniales  le  pouvoir  de  changer  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  bâtimeoti 
enregistrés  dans  les  colonies,  du  consentement  de  Sa  Majesté  en  ConsA 
les  dispositions  générales  les  plus  importantes  sont  hors  de  Tattdnte  ^ 
notre  autorité  législative  et  ne  peuvent  être  modifiées  que  par  le  Pn)^ 
ment  Impérial,  Les  parties  de  «e  statut  qui  concernent  particulièreiiMBi 
cette  province  sont  :  la  seconde  partie  relative  à  l'enregistrement,  la  Jt^ 
priété,  la  vente  et  l'hypothèque  des  vaisseaux;  la  troisième  partie,  (p^ 
à  œ  qui  regarde  les  maîtres,  l'embarquement,  la  déchai^,  le  salain  ^ 
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:  des  matelots  ;  la  quatrième  partie  contenant  des  règles  pour 
pour  prévenir  les  aooidents  ;  et  la  neuvième  partie  relative 
ibilité  des  propriétaires  de  vaisseaux.  Ces  matières  et  autres 
B8  lois  de  navigation  sont  traitées  avec  beaucoup  d'érudition 
^ans  Abbott,  on  shipping,  et  dans  Madachlan's  Law  of 
ïipping.  Le  Merchant  Shipping  A  et  1854,  a  été  amendé 
7.  0.  124,  et  se  trouve  au  statut  31  V.— (1867.) 

CHAPITRE  I. 

DB   l'enregistrement   DES   BATIMENTS. 

)  Statut  Impérial  et  suivant  le  Statut  Provincial,  il  y  a  deux 
ktiments  assujettis  à  TenresTistremcnt  :  1.  Les  bâtiments  an- 
itrés  conformément  au  Merchant  Shipping  Ad,  et  les  b&ti- 
aux  naviguant  à  Tintérieur  et  non  enr^strés  comme  bâti- 
is.  On  peut  observer  que  ce  système  d'enregistrement  est 
les  considérations  d'intérôt  public  et  est  compulsoire.  Les 
li  ne  tombent  pas  dans  la  catégorie  que  les  lois  d'enregistré- 
vue  sont  soumis  aux  règles  qui  s'appliquent  généralement 
Qobilières. 

CHAPITRE  II. 

W    TRANSPORT   DES  BATIMENTS   ENREGISTRÉS. 

sitîons  qui  ont  rapport  aux  bâtiments  enregistrés  sont  tirées 
la  Marine  Marchande, 

\  ont  rapport  aux  bâtiments  coloniaux  sont  basées  sur  le  sta- 
al,  18  y.  ch.  104.  Voyez  Acte  concernant  l'enregistrement 
X  naviguant  dans  l'intérieur.  S.  R.  C.  c.  41. 

CHAPITRE  IIL 

DE   l'hypothèque   sur  les  BATIMENTS. 

X  règles  particulières  pour  la  sûreté  des  personnes  qui  font 
sur  des  bâtiments  coni?truits  dans  cette  province  avant  qu'ils 
iregistrés,  celles  ccncernant  l'hypothèque  sur  les  bâtiments 
)k  la  grosse  sont  contenues  dans  le  titre  Du  Prêt  à  la  grout* 

èque  sur  bâtiment  anglais  enregistré  s'établit  suivant  les  dis- 
vntenues  dans  l'acte  du  parlement  impérial  intitulé  :  The 
ïipping  Act,  1854. 

dents  construits  en  cette  province  peuvent  être  hypothéqués  ou 
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transportés  bous  Taatorité  de  Pacte  intitulé  :  Acte  pour  eneowùg»  la 
eonstrucHon  des  vaisseaux j  S.  K.  C.  oh.  42. 

Les  droits,  les  pouvoirs  et  les  obligations  des  propriétaires  et  du  miltTe 
à  l'égard  du  bâtiment  et  de  la  cargaison,  sont  en  outre  exposés  anx 
titres  :  De  r Affrètement  et  De  r  Assurance. 

Les  règles  relatives  à  son  pouvoir  d'hypothéquer  le  bâtiment  et  la  car- 
gaison sont  en  outre  énoncées  dans  le  titre  :  Du  Prêt  à  la  Grosse. 

Les  devoirs  spéciaux  des  maîtres  quant  à  la  tenue  du  livre  officiel  de 
loch  et  autres  matières  pour  lesquelles  il  n'est  pas  pourvu  dans  ce  titre, 
quant  à  l'engagement  et  au  traitement  des  matelots,  le  paiement  de  leurs 
loyers  ou  la  manière  d'en  disposer,  et  la  décharge  des  matelots,  sont 
réglés  par  les  dispositions  contenues  respectivement  dans  l'acte  da  Par- 
lement impérial,  intitulé  :  Tue  Merchant  Shipping  Act,  1854,  et  dani 
l'acte  du  Parlement  du  Canada,  intitulé  :  Acte  concernant  Vengagmai 
des  Matelots. 

The  Mero.  Ship,  Act.  1854  part.  3  ;  18..  19  V.  ch.  91.  25  et  26  V.cL 
63.  S.  R.  B.  C.  ch.  55. 

Les  loyers  dûs  à  un  matelot  n'excédant  pas  quatre  vingt-dix-aept 
piastres  et  trente  trois  contins,  pour  service  à  bord  d'un  bâtiment  appl^ 
tenant  au  Bas  Canada  ou  qui  y  a  été  enregistré,  peuvent  être  reooayr^ 
devant  deux  juges  de  paix  en  la  manière  et  suivant  les  règles  prescrites 
dans  l'acte  du  Parlement  du  Canada,  intitulé  :  Acte  concernant  U  ffcov* 
vrement  des  gages  dûs  aux  matelots  dans  certains  cas. 

Le  Merchant  Shipping  Act  de  1854  est  amendé  par  30  et  31  Vch* 
124. 

TITRE  QUATRIÈME. 

DU  TRANSPORT  DES  PASSAGERS  PAR  BATUIENT  MARCHAND. 

Les  contrats  pour  les  transports  des  passagers  par  bâtiments  marchands 
sont  sujets  aux  dispositions  qui  régissent  VAffrètement^  en  autant  qu'elle 
peuvent  s'y  appliquer,  et  aussi  aux  rég^s  du  Lotiage  relatives  au  trans- 
port des  passagers. 

Les  règles  spéciales  concernant  le  transport  des  passagers  par  mer  en 
voyageant  dans  des  bâtiments  à  passagers  du  Royaume-Uni  en  cette  pro* 
vînce  au  Royaume-Uni  dans  quelque  bâtiment  que  ce  soit,  sont  conte- 
nues dans  les  actes  du  Parlement  Impérial  Intitulés  :  ThepassengenA^i 
1855,  et  the  Passengers  Act  Amendment  1863,  et  dans  les  ordon- 
nances et  règlements  légaux  faits  par  l'autorité  compétente  en  vertu  i^ 
ces  statuts. 

St.  Imp.  18  et  19  V.  ch.  119.  26  et  27  V.  ch.  51.  Ordre  de  S.  M.» 
Conseil  3  Janvier  1864. 


..1^.^ 
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Lea  règles  spéciales  conoernant  les  bâtiments  qai  arrivent  dans  ie  port 
de  Québec  ou  dans  celui  de  Montréal,  de  quelque  part  du  Royaume-Uni 
<»u  de  toute  autre  partie  de  TEuropo,  avec  des  passagers  ou  émigrés,  ainsi 
que  les  r^es  relatives  aux  droits  et  devoirs  des  maîtres  de  tels  bâtiments 
et  à  la  protection  des  passagers  et  émigrés,  sont  contenues  dans  Tacte  in- 
titule: Acte  amcemant  îeê  émigrù  et  la  guarantaine.  S.  R.  C.  e.  40. 

TITRE   CINQUIÈME. 

DB   l'assurance. 

Ce  oontrat  est  d'une  application  universelle  dans  le  commerce  mari- 
time et  est,  de  nos  jours  du  moins,  inséparablement  lié  avec  cette  grande 

branohe  du  commerce. 

Pour  tout   objet  pratique,   on    peut    considérer  T  Ordonnance    de 

1&  Marine  comme  offrant  le  premier  recueil  méthodique  et  com- 
plet de  la  loi  sur  ce  sujet  Ce  statut  a  inspiré  à  un  haut 
^^gré  les  décisions  nombreuses  et  importantes  des  tribunaux  anglais 
et  américains,  dans  le  développement  des  règles  fondamentales  de 
^^  oontrat,  et  peut  être  considéré  comme  étant  en  substance  la  base 
^®  la  loi  qui  en  ce  pays  régit  l'assurance  maritime.  De  fait,  nonobstant 
^^  difficultés  qui  ont  surgi  sur  certaines  questions,  h  plupart  des  règles 
fondamentales  sont  bien  arrêtées  et  elles  sont  presque  uniformes  dans 
^izs  les  états  commerçants. 

^  principale  difficulté  à  éprouver  dans  ce  sujet,  consiste  donc  non 
^8  renonciation  de  ces  règles,  mais  dans  leur  disposition,  et  dans  le 
cboi^  à  faire  entre  des  opinions  contradictoires  sur  des  points  de  détail. 

Nous  verrons  à  l'époque  de  la  codification,  dans  une  savante  disscrta- 
^^^  des  Commissaires  comment  ils  sont  parvenus  à  triompher  de  ces 
*fioultés. 

^otre  législature  n'a  rien  de  particulier  sur  les  principes  généraux  qui 
Suavement  ce  sujet.  Nous  avons  vu  au  titre  des  corporations  les  actes 
^^cemant  les  différentes  compagnies.    Voyez  Corporations. 

TITRE    SIXIÈME. 

DU  PRÊT  A  LA  GROSSE. 

Xie  contrat  du  prêt^la  grosse  a  son  origine  dans  l'antiquité.  La  loi 
'^'^aine  sur  ce  sujet,  reconnue  dériver  de  celles  de  Rhodes,  se  trouve 
^^  digeste,  livre  22,  titre  2,  De  nautico  fenore,  et  dans  le  4o  titre  du 
^'^^i  titre  33  ;  on  le  désigne  sous  les  noms  de  Bomerie,  Prêt  à  la  grosse, 
^  vK>n(ra<  à  la  grosse.  Ces  dernières  désignations  sont  celles  adoptées 
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oonserrer  les  biens  et  effets  des  Banqueroutiers,  pour  l'avantage  de 
m  orëanciers,  et  de  les  administrer  et  distribuer  ;  aussi  de  donner  assis- 
Doe  aux  Banqueroutiers  devenus,  sans  fraude  ni  mauvaise  conduite, 
oapables  de  payer  leurs  dettes. 

Cet  aote  décrit  les  personnes  qui  sont  considérées  commerçantes  et  su- 
ites à  devenir  banqueroutiers.  La  Sect.  2  autorise  le  gouvernement  à 
nBmer  sept  commissaires  pour  les  fins  de  cette  ordonnance,  à  l'un  des- 
lels  les  commerçants  qui  désiraient  se  prévaloir  de  cette  ordonnance 
luvaient  adresser  une  pétition  pour  cette  fin,  et  alors  le  commissaire 
>mmaitun  gardien  pour  prendre  possession  des  biens  du  Banqueroutier, 
S.  3.)  lequel  gardien  devait  donner  avis  public  concernant  les  biens  et 
«dettes  du  Banqueroutier,  s.  4.  II  devait  convoquer  une  assemblée  des 
rteeiers  aux  fins  de  prouver  leurs  dettes  et  nommer  des  syndics,  spé- 
ifiéa  par  la  section  5.  Le  choix  des  syndics  était  aux  créanciers,  ou  au 
ommiasaire  si  les  créanciers  ne  faisaient  aucun  choix.  Les  biens  meubles 
il  immeubles  hypothéqués  pouvaient  être  vendus  et  les  créanciers  et 
lyndics  passer  tous  actes  nécessaires.  Il  n'était  pas  permis  aux  créanciers 
{Din'abandonnaient  pas  les  biens  sur  lesquels  ils  avaient  des  hypothôques 
k  prouver  leurs  dettes. 

Ptr  la  section  6,  les  créanciers  et  les  syndics  pouvaient  interjeter  appel 
^  Il  Coar  du  Banc  du  Roi  de  la  décision  du  commissaire  sur  leur  ré- 
*lan>ition  en  lui  donnant  avis. 

Le  commissaire  devait  céder  aux  syndics  par  un  acte  tous  les  biens 
dn  banqueroutier  qui  devait  faire  tous  actes  légaux  requis  par  le  syndic, 
lequel  pouvait  intervenir  dans  toute  action  pendante  au  nom  du  ban- 
Itteroutier.     Sect.  7. 

Le  gardien  devait  demander  au  banqueroutier  ses  biens  et  papiers, 
^t  oelni-ci  devait  faire  une  liste  devant  le  commissaire  où  il  était  inter- 
^  BOUS  serment.  Il  était  alloué  cinq  chelins  par  jour  au  banqueroutier 
Pov  avoir  assisté  chez  le  commissaire,  et  sur  ses  biens  une  somme  né- 
itiBaire  au  soutien  de  sa  famille.  Sect.  8. 

Le  commissaire  devait  convoquer  une  autre  assemblée  à  laquelle  le 
^aeroutier  pouvait  amender  la  liste  de  ses  créanciers  sous  serment. 
St  s'il  paraissait  que  le  banqueroutier  avait,  à  la  satisfaction  de  ses  créan- 
iicn,  fait  une  déclaration  sincère,  le  commissaire  pouvait  lui  accorder  un 
certificat  de  déchargc,qui  ne  déchargeait  aucune  caution  solidaire.  Sect.  9. 

Le  banqueroutier  pouvait  interjeter  appel  devant  la  Cour  du  Banc 
Iv  Boi,  si  l'on  refusait  de  lui  accorder  un  certificat  de  décharge.  Et  tout 
^ueroutier  ainsi  déchargé  avait  une  certaine  allouance  sur  le  produit 
'^  dans  certaines  conditions.  Sect.  10. 

I4  commissaire  pouvait  émaner  son  warrant  ordonnant  au  shérif  de 
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la  banqueroutier  s'il  ^Uit  emprisonna  ;  mais  il  pouvait  être  iat«r- 

aectioii  18,  dé&nit  les  devoirs  des  s^ndicB. 
i  eections  14  et  15,  ont  trait  aux  dividendes, 
sectioa  16,  ordonne  de  déposer  les  minutes  des  procédés  <iu  bureau 
'otjjnotaire  du  Diatriot, 

.  ttcte  pourvoit  aussi  aux  honoraires  alloués  aux  commissaires,  gtef- 
gardien,  etc.,  et  donne  à  la  Cour  du  Banc  du  Roi  le  coutr&le  sur 
itières  résultant  de  cette  ordoonance. 

sect.  23,  permettait  aus  vcudeurs  noa-payés  de  leurs  efTela  vendus, 
réclamer,  tel  que  prescrit  par  la  loi  d'Angleterre, 
scct.  2-1,  avait  des  dispositions  relatives  aux  contrats  de  mariage 
'inmerçants  et  k  l'enre^çistiement  d'iecux,  et  pourvoyait  à  la  uno- 
e  cette  ordotinanoe. 

1S43,  la  7  V.,  ch.  10,  abrc^e  l'ordonnanoa  dont  noua  vanons  d« 
et  pourvoit  par  une  loi  génârale  de  la  Proviuce  du  Canada  à  U 
rc  de  protéger  les  commerçants  et  les  oréanoiers. 
sect.  1,  dit  qui  pourra  devenir  banqueroutier  et  la  scct.  2,  ce  qui 
tuera  un  acte  do  banqueroute. 
sect.  3,  dit  que  tout  commerçant  en  certain  cas  pourra  être  assigné 
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rsqae  les  créances  étaient  proavdes,  les  créanciers  en  présence  du 
procédaient  à  l'élection  d'an  syndic.  S.  25. 
1  créanciers  pouvaient  voter  par  procureur,  lorsqu'ils  avaient  prouvé 
rédamations.  S.  27. 

commisssaire  pouvait  exiger  une  nouvelle  preuve  de  la  créance,  et 
sréancier  pouvait  appeler  de  la  décision  d'un  juge  ou  d'un  commis- 
i  la  Cour  de  Révision  ci-après  nommée. 

sect.  29,  permettait  au  commissaire  de  nommer  un  syndic  si  les 
ciers  n'en  choississaient  pas.     Les  syndics  qui  twceptaient  étaient 
lés  en  vertu  d'un  instrument  sous  le  seing  et  sceau  du  juge. 
.  Bect.  31,  définit  les  pouvoirs  du  syndic  en  vertu  de  cet  instrument 
section  32,  ses  devoirs. 

.  sect.  33,  indique  la  procédure  à  suivre  pour  la  vente  des  biens, 
i  sect  34,  détermine  les  réclamations  sur  les  immeubles,  et  valide 
ires  des  syndics. 

i  sect.  35,  dit  que  les  dettes  dues  par  le  banqueroutier  pourront  être 
rées,  quoique  le  délai  pour  le  paiement  ne  soit  pas  expiré,  et  pour- 
aox  réclamations  de  la  femme  du  banqueroutier. 
I  sect.  36,  autorise  le  commissaire  à  assigner  des  témoins. 
I  sect.  37  et  38,  dit  que  les  transports  et  paiements  faits  de  bonne 
Tant  la  commission  seront  valides. 

a  sect.  39,  permet  au  vendeur  de  revendiquer  ses  effets  vendus  au 
neroutier  sans  terme  de  paiement. 

i  sect.  40,  pourvoit  à  une  seconde  assemblée  des  créanciers  où  la 
le  sera  rectifiée. 

isect.  41,  permet  aux  créanciers  de  composer  avec  le  banqueroutier 
la  seconde  assemblée  et  annuler  la  commission, 
sect.  44,  a  des  dispositions  pour  les  cas  où  des  associés  deviendront 
leroutiers  et  définit  les  droits  des  créanciers  de  chaque  associé, 
sect.  45,  pourvoit  aux  cas  de  poursuite  avant  que  le  créancier  ait 
temps  de  contester  la  commission, 
section  46  pourvoit  aux  salaires  des  commis  et  serviteurs. 

section  55  et  56  pourvoit  au  cas  où  le  banqueroutier  changera 

aleasement  ses  livres  ou  qu'il  obtiendra  frauduleusement  crédit  im- 

itement  avant  la  banqueroute. 

sect.  59  indique  la  procédure  à  suivre  lorsque  les  parties  résident 

te  districts  différents. 

s  sect.  59  et  60  parlent  des  effets  du  certificat  accordé  au  banque- 

ir  et  quand  il  n'en  sera  pas  accordé. 

isect.  61  et  suivantes  s'occupent  de  l'obtention  d'un  certificat  par 

u{iieroatier  ainsi  que  des  dividendes. 

21 
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d'Angleterre,  dont  il  refaite  des  Mnifioes  et  avantages  qaelos  habitants 

ont  sendblement  ressentis  par  nne  expërienoe  de  pins  de  neuf  anndes 

pendant  lesquelles  elles  ont  été  uniformément  administrées,  il  est,  à  oes 

causes,  ainsi  établi.... qu'elles  oontinuoront  à  être  administrées  et  qu'elles 

seront  observées  comme  lois  dans  la  dite  Province  de  Québec  tant  dans 

l'explication  et  qualité  du  crime  que  dans  la  manière  do  l'instruire  et 

le  jnger,  en  conséquence  des  peines  et  des  amendes  qui  sont  par  elles 

infligées,  à  l'exclusion  de  tous  autres  règlements  de  lois  criminelles,  ou 

minière  d*y  procéder  qui  ont  prévalu  ou  qui  ont  pu  prévaloir  en  la  dite 

province  avant  l'année  de  notre  Seigneur  mil  sept  cent  soixante  et  quatre, 

nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraire  contenues  en  cet  acte  à  tous  égards, 

sujets  cependant  à  tels  changements  et  corrections,  que  le  Gouverneur, 

Lieutcnant-Gh>uverneurou  Commandant  en  chef ,  de  l'avis  et  consentement 

du  conseil  Législatif  de  la  dite  province,  qui  y  sera  établi  par  la  suite,  fera 

à  l'avenir,  dans  la  manière  ce  après  ordonnée." — (S.  R.  G.  p.  XTII.) 

Ainsi  les  lois  criminelles  anglaises,  c*est-à-dire,  celles  suivies  dans  cette 
pa:s-tie  du  Royaume  Uni,  appelée  Angleterre,  (et  non  celle  d'Irlande  ou 
d'iEcosse]  ont  été  introduites  dans  les  <h\ix  Canadas  par  ce  statut  Impé- 
rial.   Il  en  est  donc  résulté  que  toutes  les  lois  qui  regardent  les  crimes 
et*   dAUt  en  général  et  qui  existaient  lors  de  la  passation  de  co  statut  sont 
^l^^wennes  nos  lois.     Mais  il  s'est  élevé  des  doutes  de  savoir  si  les  lois  de 
police  qui  tiennent  le  milieu  entre  les  lois  civiles  et  les  lois  criminelles 
tombaient  sous  les  dispositions  de  cet  article. 

ia  question  s'est  présentée  devant  le  Juge  Sewell,(Stuart  Rep.  p.328) 
®^  l'on  tient  aujourd'hui  que  les  mesures  de  police  locale  et  intérieure  do 
Angleterre  ne  sont  p:is  comprises  dans  cette  introduction  des  lois  anglai- 
*^  et  sont  par  conséquent  sans  autorité  quelconque  ici. 

Le  Code  criminel  tel  qu'il  existait  en  Angleterre  lors  de  la  passation 
^^  Statut  de  la  14*,  G.  3,  a  subi  depuis  cette  époque  de  nombreuses  niodi- 
"Cations  et  altérations  par  divers  actes  du  Parlement  Impérial,  dont  le 
ë^nd  nombre  et  le  peu  d'ensemble  contribuaient  à  augmenter  l'obscurité 
^i^  trop  grande  qui  régnait  dans  les  lois  pénales.    La  nécessité  de  com- 
piler ces  lois  s'était  fait  depuis  longtemps  sentir  lorsque  Sir  Robert  Peel, 
introduisit  en  1827,  182S  et  1829  quatre  JSilh  qui  reçurent  la  sanction 
w  la  législature  do  la  mère  patrie.   Ces  nouvelles  lois  se  divisent  comme 
w»t:  lo.  7  Geo.  4,  ch.  61  et  7  et  8  Geo.  4  ch.  28  :  "  Actes  pour  amé- 
'"**f  l'administration  do  la  Justice  criminelle  en  Angleterre  ;  "  2o.  7  et^8 
^'  4.  ch.  29  "  Actes  pour  réunir  et  amender  les  lois  d'Angleterre  rela- 
™8tu  larcin  et  aux  offenses  qui  s'y  rattachent  ;  "  3o.  7  et  8  Geo.  4ch. 
^  ^  Actes  pour  réunir  et  amender  les  lois  d'Angleterre  au  sujet  des 
^^'^'^^ges  malicieux  commis  contre  la  propriété  réelle  (contre  les  immeu- 
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bles)  4o.  9  Oeo.  4.  oh.  31.  *^  Acte  pour  réunir  et  amender  les  loi 
gleterre  relatives  aux  offenses  commises  contre  la  personne." 

La  Législature  des  deux  Canadas  depuis  Tintroduotion  des  loii 
nelles  anglaises  avaient  aussi  fait  des  changements  qui  ne  touchais 
des  points  secondaires,  et  chaque  jour  démontrait  la  nécessité 
une  réforme  générale  dans  le  code  criminel  des  deux  provinces. 
En  1841,  Henry  Black,  écuier,  l'un  des  représentants  de  la 
Québec,  introduisit  dans  la  première  session  du  Premier  Parlei 
la  Province  Unie  du  Canada,  en  y  fcsant  les  altérations  nécessi 
lois  introduites  en  Angleterre  par  Sir  Robert  Peel. 

Voici  le  sommaire  de  ces  lois  qui  sont  connues  sous  le  nom  é 
Act. 

La  première  ayant  pour  objet  l'administration  de  la  justice  crimii 
intitulée  4  et  5  V.  ch.  24,  dont  les  principales  dispositions  sont 
bolition  du  privilège  du  clergé,  clause  19.  2o.  La  distinction  enti 
fenscs  capitales  et  les  offenses  qui  ne  le  son^  pas.  Clause  20.  3o. 
tion  de  la  confiscation  en  matière  de  félonie  et  de  trahison  ;  cIj 

4o.  L'avantage  accordé  aux  accusés  de  félonie  d'être  défendus 
hommes  de  loi  ;  clause  9.  5o.  Le  retranchement  de  toutes  les  di 
qui  dans  l'ancienne  pratique,  soit  à  cause  d'une  erreur  dans  le  no: 
qualité  de  l'accusé,  ou  de  l'omission  de  certains  mots  techniqu 
forme,  clause  45,  46  et  47.  6o.  Le  droit  accordé  à  l'accusé  d'av 
copie  des  dépositions  reçues  contre  lui,  clause  12. 

7o.  En  quel  cas  les  juges  de  paix  pourront  ou  non  admettre  à  < 

matière  de  félonie,  clause  1.  8o.  De  quelle  manière  une  persoc 
prisounée  par  ordre  d'un  ou  plusieurs  juges  de  paix  pourra  être 
admise  à  caution  ;  clauses  5  et  6.  9o.  La  punition  par  la  déten 
pénitenciuire  provincial,  à  Kingston,  au  lieu  de  la  déportation  ;  cla 

10.  L'abolition  delà  peine  du  Pilori,  clause  31.  llo.  Punit 
complices  avant  ou  après  le  fait  dans  une  félonie  ;  clause  37  et  3 
Punition  du  complice,  lorsque  le  principal  n'a  pas  été  frappé  de  i 
vile,  (attainted)  13o.  Point  de  remise  du  procès  (JLravcrse)  dani 
cas  ;  clause  3. 

La  deuxième  a  pour  objet  la  réunion  et  modification  des  lois  n 
au  larcin  et  qui  s'y  rattache  ;  c'est  le  chapitre  25.  Ses  prinoipalef 
sitions  sont  :  1°  l'abolition  de  la  distinction  entre  le  grand  et  1 
larcin,  clause  1,  tous  les  vols  étant  maintenant  de  grands  larcins  <\ 
8oit  la  valeur  de  la  chose  volée.  2°  la  punition  du  vol  des  billets  i 
Boires,  effets  négociables,  contrats  ou  obligations,  ordre  pour  le  pa 
d'une  somme  d'argent  ou  la  livraison  d'effets  ou  marchandises,  etc. 
5.  3°  £n  quel  temps  commence  et  finit  la  nuit  en  matière  de  ^i 
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(entrée  commise  de  nnit  avec  effraction  dans  une  maison  habitée) 
olmse  14.  4°  Qnelle  bâtisse  est  ou  non  considérée  comme  fesant  partie 
d'vne  maison  habitée,  danses  18, 19.  &*  Yo\,  soustraction  ou  destruction 
des  testaments  ou  codiciles,  clause  26.  6°  Vol  des  titres  de  propriété 
foDoièreB,  clause  27.  7^  Vol  des  arbres,  arbrisseaux,  taillis,  haies-vives, 
clôtues,  palissades,  plantes,  racines,  fruits,  végétaux,  ouvrages  vitrés  ou 
enfer,  bois  ou  bronze  etc.  fixés  dans  une  bâtisse  quelconque  clause  31, 
32, 33,  34,  35,  36.  8^  Vol  de  chiens,  oiseaux  etc.  clause  30.  9')  Vol  ou 
BOQstraotion  par  les  commis,  serviteurs,  agents,  courtiers,  banquiers,  de 
eommes,  effets,  marchandises,  ordre  pour  le  paiement  de  deniers  ou  d'effets 
qû  leur  sont  confiés,  clauses  39,  40,  46,  42,  43,  44.  lO''  Punition  de 
l'escroquerie  ou  moyens  frauduleux  pour  obtenir  des  effets,  de  l'argent 
etc.  elanse  45.  11°  Putition  des  receleurs  de  choses  volées  constituant 
une  félonie.  12°  Vols  punis  d'une  manière  sommaire  par  un  Juge  de 
Paix,  clauses  30,  31,  32,  33,  34,  35,  52,  54.  13»  Personne  commettant 
une  félonie  peut  être  arrêtée  sans  warrant,  clause  55.  14**  Emanation 
des  wirrants  de  recherche,  clause  55.  15»  Manière  de  procéder  dans  les 
^  ou  soustractions  punissables  d'une  manière  sommaire,  clauses  57,  58 
«^9,60,61.  16»  Appel  des  convictions  sommaires,  clauses  65,  66.  Pres- 
cription des  offenses  punissables  sommairement,  clause  56.  17^  Punition 
de  ceox  qui  seront  trouvés  en  cette  Province,  étant  en  possession  d'effets, 
'Qvtbodises.  etc.  volés  dans  une  partie  quelconque  de  l'empire  Britan- 
^ue,  clause  68.  18»  Formule  de  conviction  sommaire,  clause  63.  19^ 
Punition  des  complices  avant  ou  après  le  fait,  dans  une  félonie,  clause  53. 

La  troisième  loi  a  pour  objet  la  réunion  des  lois  concernant  les  dom- 
i&iges  malicieux  causés  à  la  propriété,  et  c'est  le  chapitre  26.  Ses  princi- 
pales dispositions  sont  :  1o  La  punition  de  l'incendiât  (arson)  clauses  2, 
3'  2o  la  destruction  des  manufactures,  métiers  etc.  claussc  4  et  5.  3^*  La 
l^molition  tumultueuse  des  églises,  chapelles,  maisons  et  autres  bâtisses, 
^nse  6.  4'>  Mettre  le  feu  aux  vaisseaux  ou  navires,  clauses  7  et  9,  ou 
i&ettre  de  fausses  lumières  pour  causer  le  naufrage  des  vaisseaux  etc. 
danse  8.  5^  Empêcher  les  personnes  naufragées  de  se  sauver,  clause  10. 
Dntmetion  d'un  vaisseau  naufragé  etc.  clause  11.  6»  Destruction  etc. 
k  digues,  canaux,  écluses  etc.  clause  12.  7»  Destruction  des  ponts 
INiblicsetc.  clause  13,  des  barrières,  chemins  de  barrière,  clause  14.  8^ 
ï^ttlniction  des  digues,  d'un  étang  ou  vivier,  ou  du  poisson  y  contenu, 
duie  15.  9'>  Blesser,  mutiler,  tuer  le  bétail,  clause  16.  10<^  Mettre  le  fei 
*U  amas  de  grains,  bois  etc.  clause  17.  11^  Détruire  etc.  les  arbres, 
^'l'risBeanx,  etc.  croissant  dans  un  terrain  enclos  on  ailleurs,  clause  10. 
^^  Détruire  etc  les  arbres,  arbrisseaux  etc.  lorsque  le  dommage  n'excé- 
^  pas  20  8.  clause  20.    13*"  Détruire  les  plantes,  racines,  fruits,  végé- 
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Chapitre  97.  Acte  oonceniant  lo  prînolpal  au  second  degrd,  les  corn- 
pliœs  et  les  convictions  pour  récidives. 

Chapitre  98,  Acte  concernant  la  vente  de  la  strychnine  et  autres  poi- 
sons. 
Chipitre  99.  Acte  concernant  la  procédure  en  matière  criminelle. 
Clutpitre  100.  Acte  concernant  la  qualification  des  Juge?  de  Paix. 
Chapitre  101.  Acte  cbnccrnant  la  nomination  des  Magistrats  dans  les 
paxties  éloignées  de  cette  Province. 

Chapitre  102.  Acte  concernant  les  devoirs  des  Juges  de  Paix,  hors 
dea  sessions,  relativement  aux  personnes  accusées  de  délits  sujets  à  pour- 
vu itei  par  voie  d^indictemcnt,  auquel  sont  annexées  les  cédulcs. 

Chapitre  103.  Acte  concernant  les  devoirs  des  Juges  do  Paix  hors  des 
^^^ons,  relativement  aux  ordres  et  convictions  sommaires,  auquel  sont 
annexées  les  cédules. 

Chapitre  104.  Acte  concernant  la  nomination  des  constables  spéciaux. 

Chapitre  105.  Acte  concernant  Tadministration  prompte  et  sommaire 

^  ia  justice  criminelle  en  certains  cas,  auquel  sont  annexées  les  formules. 

Chapitre  101.  Acte  concernant  le  mode  déjuger  et  punir  les  jeunes 

^^lînquanta. 

^liapitre  107.  Acte  concernant  les  prisons  des  jeunes  délinquants. 
Chapitre  108.  Acte  concernant  l'asile  des  aliénés  criminels. 
Chapitre  109.  Acte  concernant  la  réclusion  des  aliénés  dont  la  mise 
lîherté  pourrait  offrir  des  dangers  pour  la  sûreté  publique. 
Chapitre  110.  Acte  concernant  les  inspecteurs  des  asiles  et  hôpitaux 
^^^lîcsy  du  pénitentiaire  provincial  et  de  toutes  les  prisons  communes  et 
^tr^es  prisons. 

Chapitre  111.  Acte  concernant  le  Pénitentiaire  Provincial, 
^ous  avons  aussi  plusieurs  actes  qui  peuvent  se  rapporter  aux  ma- 
^^^ï'es  criminelles. 

^els  sont  ceux  contenus  dans  les  chapitres  suivants  ;  nous  ne  compren- 
^oii8  pas  dans  ces  titres  les  lois  dont  il  a  été  question  à  des  titres 
*P€ciaux. 

Chapitre  79.  Acte  concernant  la  nomination  pour  recevoir  les  affida- 
^^  et  la  comparution  des  témoins  dans  les  cours  du  Haut  et  du  Bas-Ca- 
^*^A  réciproquement. 

Chapitre  88.  Acte  concernant  les  enquêtes  sur  les  accidents  causés  par 
le  feu. 

Chapitre  43.  Acte  pour  prévenir  plus  efficacement  la  désertion  des 
«matelots. 

Chapitre  29.  Acte  concernant  les  émeutes  dans  le  voisinage  des  tra- 
^^  fttblica. 
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Jhapître  30.  Acte  concernant  la  vente  de  boissons  enivrantes  prit  des 
travaux  publics. 

Telles  sont  les  dispositions  de  nos  statuts  refondus  contenus  aiixS.B. 
du  Canada  et  qui  sont  applicables  tant  au  Haut  qu'au  Bas-Canada.  Il&it 
ajouter  à  cela  toutes  les  peines  infligées  aux  différentes  oontraventiom  pu 
les  lois  spéciales  qui  régissent  les  différents  genres  de  commerce  et  dont 
nous  avons  parlé  en  parlant  du  droit  commercial,  et  les  lois  de  police  doot 
nous  parlerons. 

Quand  aux  dispositions  pénales  qui  n'ont  force  que  dans  le  Bas-Canida 
nous  avons  aux  S.  B.  B.  C. 

Chapitre  26.  Acte  concernant  les  abus  préjudiciables  à  ragricultoie. 
Voyez  ce  que  nous  en  avons  dit  au  Droit  Bural. 

Chapitre  87.  Acte  concernant  Tarrestation  et  Temprisonnement  pour 
dettes,  ainsi  que  le  soulagement  des  débiteurs  insolvables. 

Chapitre  23.  Acte  concernant  la  vente  d'effets  et  marchandûies,  la 
dimanche. 

Chapitre  95.  Acte  concernant  le  Bref  à'Baheas  Corpus,  radmi»io& 
à  caution  et  les  autres  dispositions  de  la  loi  pour  garantir  la  Uberté  da 
sujet. 

Chapitre  99.  Acte  concernant  le  Registre  que  doivent  tenir  les  Jogtf 
de  Paix. 

Chapitre  100.  Acte  concernant  les  Greffiers  et  huissiers  employés  ptf 
les  Juges  de  Paix. 

Chapitre  84.  Acte  concernant  le  choix  et  l'assignation  des  Jurés. 

Chapitre  105.  Acte  concernant  certains  sujets  du  ressort  de  Tadmiiufl' 
tration  de  la  justice  en  matières  criminelles. 

Chapitre  108.  Acte  concernant  en  général  la  durée  des  actions  péntks* 

Chapitre  109.  Acte  concernant  les  maisons  de  correction,  cours  de 
justice  et  prisons. 

Chapitre  97.  Acte  concernant  les  cours  de  Sessions  générales  oa  de 
quartier  de  la  paix,  les  Juges  de  Paix,  et  les  Sessions  spéciales  de  laptix* 

Chapitre  92.  Acte  concernant  les  charges  du  Shérif  et  du  Coroner. 

Chapitre  107.  Acte  concernant  le  paiement  des  témoins  de  la  Cou* 
ronne. 

Le  titre  2  des  S.R.B.C.  est  consacré  aux  matières  d'ordre  publie  f^ 
comprend. 

Chapitre  10.  Acte  concernant  le  Serment  et  sociétés  illicites. 

Chapitre  11.  Acte  concernant  les  journaux  et  autres  publicatioQS  di 
même  genre. 

Chapitre  12.  Acte  concernant  la  désertion  des  soldats. 

Chapitre  13.  Acte  concernant  les  armes  et  les  munitioDB  de  guoi^ 
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D  j  a  plnsîeiin  autres  dispositions  pénales  passées  soit  dans  le  statnt 
"è^t  la  Tente  de  certains  objets  comme  on  Ta  vu  au  droit  commercial, 
KÛt  dans  les  actes  concernant  les  Municipalités,  de  la  chasse  et  du  gibier, 
68  Hypothèques,  les  Maîtres  et  Serviteurs,  les  Matelots,  les  Elections, 
£8  Dooanes  etc.,  ainsi  que  leurs  amendements.  Celles  que  nous  venons 
réDomârer  sont  celles  proprement  dites  criminelles  ou  s'y  rattachant 
ïtreo&rmées  dans  nos  statuts  lors  de  leur  refonte  en  1859. 

Voyons  maintenant  les  dispositions  de  nos  statuts  depuis  cette  époque. 

La  23  y.  c.  6  pour  prévenir  la  vente  sans  licence  des  liqueurs  enivran- 
tes dans  les  territoires  non  organisés  de  cette  province. 

Cliipitre  35,  pour  étendre  aux  campagnes  Tacte  concemani  les  Enquê- 
tes sor  les  accidents  causés  par  le  feu. 

Ch.  57,  concernant  l'administration  de  la  Justice  dans  le  Bas-Canada. 

Ch.  58,  pour  pourvoir  à  la  statistique  annuelle  des  affaires  judiciaires. 

La  24  V.  c.  6,  pour  amender  le  chapitre  89.  S.R.C.  relativement  à 
l'extradition  des  félous  fugitifs  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Chap.  7.  pour  amender  la  loi  relative  à  l'administration  illégale  du  poison. 

Cb.  9.  Pour  abolir  le  mode  de  procédure  en  matières  criminelles 
dénommée  :  "  Enregistrement  de  la  sentence  de  mort." 

Ch.  10.  pour  empêcher  à  l'avenir  que  des  indictements  vexatoires  ne 
^ient  fonnnlés  dans  certains  cas  do  délit. 

Cb.  13.  Acte  pour  amender  le  ch.  107  du  «S.  R.  C.  intitulé  :  Acte 
^cernant  l'asile  des  aliénés  criminels. 

Ch;  11.  Acte  pour  amender  l'Acte  d'inspection  des  Asiles  et  des  Pri- 

lOQI. 

Ch.  14  Acte  pour  abolir  le  droit  qu'ont  les  cours  de  Sessions  de  quar- 
^  et  les  cours  de  Kecorder  de  juger  les  trahisons  et  félonies  capitales. 

Ch.  26  Acte  pour  amender  et  refondre  les  lois  relatives  à  la  Cour  de 
Sworder  de  la  cité  de  Québec. 

Ch.  33,  Acte  pour  amender  l'acte  concernant  les  Enquêtes  sur  les  ac- 
^^ts  causés  par  le  feu. 

Ch.  8.  Acte  pour  amender  et  étendre  les  dispositions  de  la  loi  concer- 
^t  les  personnes  blessées  en  cette  Province  et  décédant  en  dehors  de 
^  limites. 

Ch.  15,  Acte  pour  amender  le  chapitre  102  des  S.  H.  C.  intitulé  : 
^  concernant  les  devoirs  des  juges  de  paix,  hors  des  sessions  relative- 
'^t  aux  personnes  accusées  de  délits  sujets  à  poursuite  par  voie  d'indic- 
talent. 

Ch.  16,  pour  donner  juridiction  aux  magistrats  canadiens  relativement 
^certaines  offenses  commises  au  Nouveau-Brunswick  par  des  personnes 
VA  ■'enfuient  ensuite  en  Canada. 
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La  26  y.  0.  41,  concernant  les  affidayits,  déclaration  et  affirmatiffliliiii 
en  dehors  do  cette  province  et  devant  servir  en  icelle. 

La  27  V.  c.  21  y  amende  la  Loi  concernant  la  Oonr  du  Baonder 
de  Qudbec. 

La  27-28  Y.  (1864)  ch.  18,  acte  concernant  les  lois  en  force  nUti- 
ves  à  la  vente  des  liquenrs  enivrantes  et  Toctroi  de  licences  à  cet  effet  et 
pour  réprimer  autrement  les  abus  résultant  de  ce  commerce. 

Chap.  19.  Acte  pour  refondre  et  amender  la  loi  concernant  lei  oom- 
plices  et  fauteurs  d'offenses  poursuivables  par  indictements,et  pour  d'antm 
fins  relatives  à  la  loi  criminelle. 

Ch.  20,  Acte  pour  amender  le  ch.  101  des  Statuts  Refondiu  di 
Canada,  concernant  la  nomination  des  magistrats  dans  les  parties  âoi* 
gnécs  de  la  Province. 

Ch.  33  Acte  concernant  la  cour  des  sessions  trimestrielles  génénksdi 
la  paix. 

Le  c.  41  concerne  les  Jurys  et  les  Jurés. 

Le  ch.  47,  relatif  aux  convictions  sommaires*. 

La  28  Victoria. 

Ch.  1  Acte  pour  prévenir  et -réformer  les  déprédations  commises  en  fil- 
iation de  la  paix  sur  la  frontière  de  la  Province  et  pour  d*autrei  fiiuL 

Ch.  2  Acte  pour  faciliter  la  condamnation  et  châtiment  des  persosM 
qui  induisent  les  sujets  de  Sa  Majesté  à  prendre  du  service  à  VéixBpt 
contrairement  aux  dispositions  de  TËnrôlement. 

Ch.  11.  Acte  pour  amender  TActe  27-28  V.  ch.  20,  concernant  II  bo- 
mi  nation  des  magistrats  dans  les  parties  éloignées  de  la  province. 

Ch.  12  Acte  pour  amender  le  ch.  109.  S.  R.  B.  C,  concernant  Itf 
maisons  de  correction,  cours  de  justice  et  prisons. 

Ch.  20,  Acte  concernant  les  magistrats  de  police. 

La  29  y.  Ch.  12.  Acte  concernant  la  qualification  des  Juges  deFtf^ 

Ch.  13  pour  abolir  la  peine  de  mort  en  certains  cas. 

Ch*  14.  Acte  pour  pourvoir  plus  amplement  à  la  punition  des  oflM 
contre  la  personne  relativement  au  crime  d'enlèvement  (Kidnapping)* 

La  29  V.  c.  12,  concerne  la  qualification  des  Juges  de  Paix. 

Le  c.  13,  abolit  la  peine  de  mort  en  certains  cas. 

Le  c.  14,  pourvoit  plus  amplement  à  la  punition  des  offBoses  contre» 
personne  relativement  au  crime  d'enlèvement. 

Le  c.  42  concerne  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  dans  le  Bas-CMi» 

Le  c.  46,  amende  le  c.  10  S.  R.  B.  C,  concernant  les  sermenti  «t 
sociétés  illicites. 

La  29-30  V.  (1866). 

Chap.  1.  Acte  pour  autoriser  Tapréhension  et  la  détention  jaiq[BH 
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butième  jour  de  juin  1867,  des  personnes  soupçonnées  de  commettre  des 
têtes  d'hostilité  ou  de  conspirer  contre  la  personne  de  Sa  Majesté  ou  son 
gouftfnemeDt. 

Ch.  2.  Acte  poar  protéger  les  Habitants  du  Bas-Canada  contre  les 
agmâons  ill^ales  des  sujets  des  pays  étrangers  en  paix  avec  Sa  Majesté. 

CL 3.  Acte  pour  amender  Faote  de  la  présente  session  intitulé  :  ''acte 
pour  protéger  les  habitants  du  Bas-Canada  contre  les  agressions  des  sujets 
im  pays  étrangers  en  paix  avec  Sa  Majesté. 

Ch.  5.  Acte  pour  prévenir  Tusage  illégal  d'armes,  et  la  pratique  des 
éTolntion  militaires  ou  exercice,  et  pour  autoriser  les  Juges  de  Paix  à 
saisr  et  détruire  les  armes  amassées  ou  retenues  dans  un  but  dangereux, 
pour  la  paix  publique. 

Ch.  44.  Acte  concernant  les  personnes  accusées  de  haute  trahison  ou 
félonie. 
CL  45.  Acte  pour  assurer  plus  efficacement  la  liberté  du   sujet. 

Li  31  y.  (1867).  Ch.  14.  Acte  pour  protéger  les  habitants  du  Canada 
contre  les  agressions  illégales  des  sujets  des  pays  étrangers  en  paix  avec 
8a  Majesté. 

Ch.  15.  Acte  pour  prévenir  l'usage  illégal  des  armes,  la  pratique  d'évo- 
Inticoi  militaires  et  pour  autoriser  les  Juges  de  paix  à  saisir  et  détruire  les 
ann6S  amassées  ou  retenues  pour  des  fins  dangereuses  à  la  paix  publique. 

Ch.  16.  Acte  pour  autoriser  Tapréhonsion  et  la  détention  de  personne 
^OQp{ODDées  de  commettre  des  actes  d'hostilité  ou  de  conspirer  contre  la 
Penonne  de  son  Gouvernement. 

LaSlV.  1767-8.  (Fédéral). 

Ch.  69,  pourvoit  à  la  plus  grande  sûreté  de  la  Couronne  et  de  son  gou- 
vernement. 

Ch.  70.  Acte  concernant  les  Emeutes  et  les  assemblées  tumultueuses. 

Ch.7l.  Acte  concernant  le  faux,  le  parjure  et  l'intimidation  en  rapport 
^lie  les  Législatures  Provinciales  et  leurs  Actes. 

Ch.  72.  Acte  concernant  les  accusations  et  les  complices  aux  offenses 
poninables  par  indictement. 

Ch.  74.  Acte  concernant  les  personnes  détenues  sous  accusation  de 
mte  trahison  ou  félonie. 

Ch.  75.  Acte  concernant  les  Pénitenciers  et  leurs  Directeurs  et  pour 
tfautna  lins. 

1*31  V.  (Québec). 

Ch.  15.  Acte  concernant  la  nomination  des  Juges  de  Paix. 

Ch.  16.  Acte  pour  diminuer  les  dépenses  de  l'asngnation  des  Jurés 
4ni  Ifli  affiaires  criminelles  et  pour  d'autres  fins. 
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Ch.  23.  Acte  oonceraant  les  Inspecteurs  de  prisons,  hôpitaux  et  ntns 
institutions. 

Telles  sont  les  dispositions  de  nos  statuts  relativement  an  droit  en- 
minel  à  part  les  dispositions  pénales  répandues  dans  les  différentes  branèheB 
du  droit  et  que  nous  avons  passées  sous  silence  ici.  Dans  la  session  de  1869, 
du  Deuxième  Parlement  du  Canada,  Sir  John  MacDonald  a  fait  adopté 
une  refonte  des  lois  criminelles.  Nous  n'avons  pas  encore  le  statut  etpir 
conséquent  il  nous  ect  impossible  d'en  parler. 

Ainsi  comme  nous  venons  de  le  voir  les  lois  criminelles  que  nouB  avou 
à  suivre  sont  les  lois  Anglaises  antérieures  à  1774  et  nos  différents  statnti 
Or  les  lois  criminelles  anglaises  se  divisent  en  deux  espèces:  la  loi  oofr 
mune  ou  droit  commun,  (Common  law)  et  le  droit  écrit  (statute  lav.) 

Le  droit  commun  n'est  autre  chose  que  les  coutumes  et  les  décision! 
anciennes  (précédents)  des  cours  de  justice  ;  c'est  à  elles  qu'il  faut  avoir 
recours  toutes  les  fois  que  la  punition  d'une  offense  n'est  pas  r^lée  ptrle 
droit  écrit.  Si  la  loi  commune  et  le  droit  écrit  ont  tous  deux  des  dispos* 
tion  semblables  au  sujet  d'une  offense,  et  que  la  première  n'est  pas  eichi 
par  le  dernier,  on  peut  alors  indifféremment  faire  la  poursuite  de  eettetf 
fense,  soit  en  vertu  de  la  loi  commune,  soit  en  vertu  du  droit  écrit.  ; 

Les  lois  écrites  sont  les  actes  émanés  de  la  majesté  Koyale  par  et  de    \ 
l'avis  des  lords  spirituels  et  temporels  et  des  communes  assemblées  en  ptf^ 
lement. 

Les  statuts  sont  généraux  ou  spéciaux,  publics  ou  particuliers.  Un  sta- 
tut général  ou  public  est  une  loi  universelle  qui  s'applique  à  la  niAw 
entière,  les  cours  de  justice  sont  tenues  d'en  prendre  connaissance  ex  o|v 
ciOf  et  d'y  avoir  égard  sans  que  le  statut  soit  formellement  ou  spéeûfe- 
ment  invoqué  par  la  partie  qui  soutient  une  prétention  dont  ce  stitak 
est  le  fondement.  Les  actes  spéciaux  ou  particuliers,  sont  plutôt  des  tt 
ceptions  que  des  règles  et  ne  sont  faits  que  dans  des  intérêts  partienlitf 
ou  en  faveur  de  certains  individus. 

Les  statuts  sont  aussi  ou  dedaratoire  (dedaratory)  de  la  loi  comion- 
ne  ou  correctifs  (remédiai)  de  quelques  défectuosités  de  cette  loL 

Ils  sont  déclaratoires  lorsque  l'ancienne  coutume  du  royaume  étiot   ] 
tombée  en  désuétude  ou  devenue  sujette  à  contestation,  le  Parlement i 
cru  convenable  (in  perpetuum  rei  testimonium),  pour  éviter  tous  dottW 
et  difficultés,  de  dédarer  que  la  loi  commune  est  et  a  toujours  été  aio^   j 

Les  Statuts  correctifs  ont  pour  objet  de  suppléer  dans  la  loi  eoB*  ] 
mune  à  des  omissions,  ou  d'en  retrancher  des  superfluités,  soit  eo  état*  j 
dant  la  loi  commune  ou  la  restreignant.  | 

Ces  différents  Statuts  doivent  être  interprêtés  différemment,  ear  seloi  j 
qu'il  est  dedaratoire  ou  correctif  le  statut  doit  sUnterprêter  d'une  ma*' 
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hu  strictement  on  sous  un  sens  plus  large.  Nous  renvoyons  pour  cela 
iz  tatoritées  citées  par  M.  Crëmaiîe  en  son  Introduction  aux  Lois  cri- 
indles,  ouvrage  de  beaucoup  de  mérite,  qui  a  le  défaut  d'être  aujour- 
liiû  très  ra^. 

Outre  les  loia  d'une  nature  générale  que  nous  venons  de  voir,  les  villes 
it  reçus  par  certains  actes  le  pouvoir  de  faire  des  règlements  de  police 
}ur  des  fins  locales  comme  nous  le  verrons. 

POLICE. 
£n  1817,  la  57  G.  3,  c.  16,  autorise  les  Juges  de  Paix,  en  sessions 
imestrieUes  à  faire  des  règlements  de  police  pour  Québec,  Montréal  et 
rois-Rivières,  sujets  à  la  révision  des  Cours  du  Banc  de  la  Reine.  Ces 
mmn  ont  été  transférés  aux  conseils  des  cités  de  Québec  et  de  Mont- 
ai, par  la  3,  4  V.  ch.  35,  36,  s.  43.— Voir  aussi  14,  15  V.  c.  128,  s. 
î;  18  V.  c.  162,  s.  8,  et  18  V.  c.  159,  s.  51. 

La  2  y.  (1)  c.  2,  (1838),  établit  des  bureaux  de  police  dans  Québec  et 
[oQtréal,  dont  les  inspecteurs  et  surintendants  devaient  être  nommés  par 
i  gOQvemeur.  Mais  la  14,  15  Y.  c.  12,  s.  85,  autorise  le  conseil  de  cité 
établir  une  force  de  police  et  faire  des  règlements.  Quant  à  Québec, 
DjeilSV.  c.  159,  s.  51,  §19. 

Lal8  V.  c.  162,  et  14,  15  c.  128,  s.  79,  quant  à  Montréal  et  la  19, 
OY.  e.  106,  quant  à  Québec,  donnent  à  la  Cour  do  Recorder  juridic- 
ion  5izr  toutes  ofifenses  commises  contre  cette  ordonnance. 

Lt  7  V.  c.  21  (1843),  amende  Tordonnance  de  police  de  1838.  Cette 
emière  ordonnance  est  affectée  par  9  Y.  c.  23  (1846.)  Yoyez  aussi  14  et 
6V.C.95,  96,  etl8  Y.  c.  100. 

Ed  1857,  la  20  Y.  c.  124,  pourvut  de  nouveau  au  paiement  des  dé- 
vues  de  la  police  fluviale  de  Québec. 

Tous  les  actes  concernant  la  police  dans  Québec  et  Montréal,  ainsi  que 
erttins  r^lements  de  police  dans  d'autres  ville  et  villages  sont  été  rcfon- 
ttB  ftu  S.  R.  B.  C,  c.  102. 

Lecb.  102  des  S.  R.  B.  C,  parle  des  inspecteurs  de  police.  Yoyez 
3  y.  c.  13,  qui  en  cbange  le  nom.  Quant  aux  états  statistiques,  voyez 
.R.  B.C.  ch.  111. 

Le  ch.  24,  s.  29  des  S.  R.  B.  C,  étend  certaines  sections  de  Tordon- 
loee  de  police  aux  villes  et  villages. 

Le  ch.  103  dee  S.  R.  B.  C,  contient  aussi  des  dispositions  qui  peu- 
BBtie  rapporter  aux  lois  de  police  et  concernent  les  officiers  de  milice, 
pauit  en  qualité  d'officiers  de  paix  et  les  enquêtes  qui  seront  tenues 
ir  eux  en  certains  cas. 

Le  oh*  104,  concerne  les  effets  non  réclamés  en  la  possession  des  gref- 
ia  de  la  paix. 
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un  instnunent,  les  autres  un  boulevart  pour  maintenir  leurs  droits 
et  opposer  une  barriôre  à  la  tyrannie.     De  rétablissement  régulier  des 
Cours  de  Justice,  de  la  séparation  distincte  des  jurisdictions,  des  sages- 
limites  du  pouvoir  d*appel,  et  de  la  perfection  dans  leur  marche  décou- 
lent nécessairement  la  confiance  et  le  respect  des  justiciables,  la  moralité 
et  le  bonheur  du  peuple.     Si  les  tribunaux  ne  peuvent  rendre  à  chacun 
son  dû,  si  leur  intervention  est  rendue  difficile  ou  trop  coûteuse,  si  Tin- 
fluenoe  du  pouvoir  se  fait  sentir  sur  eux,  mieux  vaut  les  fermer,  mieux 
vaut  laisser  chacun  se  faire  justice  que  d'avoir  des  Juges  sanctionnant 
^iniquité  au  nom  de  la  loi  ;  mieux  vaut  n'avoir  point  de  tribunaux  de 
jusUoe,  que  d'en  avoir  dont  l'équité  et  l'intégrité  puissent  m(^mc  ôtre 
mises  en  doute.     Comment  s'étonner  alors  de  la  sollicitude  qu'y  portent 
gouvenians  et  gouvernés. 

Depuis  que  le  Canada,  abandonné  parla  France,  a  vu  s'étendre  et  s'éta* 
blii  chez  lui  la  domination  anglaise,  depuis  que  les  tribunaux  (^ui  exis- 
tûent  avant  la  cession  ont  été  abolis,  maintes  tentatives  ont  été  fuites  pour 
doter  oe  pays  d'un  système  judiciaire  conforme  à  ses  besoins  et  au  nouvel 
ordre  établi.  On  ne  compte  pas  moins  de  quatre  vingt  et  quelques  ordon- 
nances et  statuts  à  cet  effet.     Les  uns  sont  expirés,  d'autres  n'ont  jamais 
été  en  force,  et  ceux  qui  nous  restent,  rap[»elés  en  partie  et  incomplets  en 
eni-mêmes,   nous  renvoient  incessamment   de  l'un   à  l'autre,   et  par 
là  créent  une  confusion  qui  contribue  à  compliquer  le  dédale  dans  lequel 
BOUS  sommes  enveloppés.    Les  parties  encore  en  force  de  ces  ordonnances 
et  statuts  sont  en  outre  l'objet  de  plaintes  continuelles  ;  elles  sont,  dit-on, 
^osuffisanteset  ne  peuvent  répondre  à  l'état  actuel  de  notre  Société.  Cha- 
^  propose  un  plan  de  réforme,  chaque  légiste  montant  au  pouvoir  veut 
signaler  son  avènement  en  mettant  la  main  h  l'œuvre  de  la  réédifîcation 
^  l'ordre  judiciaire. 

Dans  ces  circonstances,  il  n'est  personne  qui  ne  convienne  de  la  néces- 
sité de  refondre  toutes  ces  lois  éparses,  d'en  élaguer  tout  ce  qui  est  deve- 
î»tt  inutile  ou  incompatible  avec  le  progrès  du  jour,  et  après  y  avoir  fait 
Itt  changements  jugés  nécessaires,  en  composer  un  système  dont  la  sim- 
I^té  nous  garantisse  rexccllonce  ;  car  la  complication  des  tribunaux  et 
dee  juridictions,  loin  de  parvenir  au  but  de  leur  établissement,  qui  est  de 
'^dre  l'administration  de  la  justice  facile,  ne  fuit  qu'y  apporter  des  cntra- 
^^  et  la  comparaison  que  nous  allons  faire  de  différents  systèmes,  nous 
oonTaînera  que  plus  l'organisation  judiciaire  est  simplifiée  et  plus  elle  est 
avantageuse  aux  citoyens.  Cet  examen  ne  peut  qu'être  utile  d:ins  la 
mberohe  des  éléments  qui  doivent  constituer  cette  institution  en  nous 
^QOQTrant  les  avantages  et  les  défectuosités  de  ce  qui  est  mis  en  pratique 
•"w»  lei  autres  peuples. 
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céder  ne  knr  permet  pas  ;  à  empêcher  que  ces  mêmes  principes,  lorsque 
ces  ooars  les  appliquent  ne  deviennent  une  injustice  contre  le  but  même 
qui  lea  a  fait  établir  ;  à  décider  d*après  les  principes  de  la  justice  uni. 
Teraelle  quand  Pinterrention  d*un  tribunal  est  nécessaire  pour  prévenir 
un  tort  ou  suppléer  au  silence  de  la  loi.  Les  Cours  d*équité  contribuent 
aussi  à  l'administration  de  la  justice  en  écartant  les  obstacles  qui  s'élôvent 
dans  d'autres  Cours  contre  une  solution  convenable  des  questions,  en 
prenant  des  mesures  conservatoires  de  la  propriété  durant  les  procès,  en 
arrêtant  la  prétention  de  droits  douteux  qui  produirait  un  mal  irréparable 
en  prévenant  le  dommage  qui  pourrait  résulter  pour  des  tiers  lorsqu'il 
y  a  un  titre  douteux  ;  en  mettant  un  frein  aux  actions  vexatoîres  et  en 
prévenant  la  multiplication  des  procès  inutiles.     Elles  contribuent  en- 
core à  Tadministration  de  la  justice,  même  sans  prononcer  de  jugement 
fior  le  fonds  des  causes,  en  ordonnant  certaines  recherches  qui  mettent  les 
autres  cours  dans  le  cas  de  rendre  leurs  jugements,  et  en  conservant   les 
preaves  lorsqu'il  y  a  danger  de  les  perdre  avant  que  l'objet  en  question 
ne  8oit  la  matière  d'une  procédure  judiciaire.  " 

Od  distingue  encore  les  Cours  établies  pour  tout  le  Royaume,  et  celles 
qxii  ne  sont  établies  que  pour  une  juriâdiction  particulière  et  spéciale. 
^ana  la  première  catégorie  se  trouvent  les  Cours  de  la  loi  commune  et 
<2elle8  d'équité,  les  cours  ecclésiastiques,  les  cours  militaires  et  les  cours 
maritimes. 

Parmi  les  Cours  de  la  loi  commune,  au  premier  degré,  nous'trouvons 

^^  Cours  de  Comté,  ayant  autrefois  une  jurisdictlon  complète  dans  les 

affaires  civiles  ;  mais  l'appel  et  l'évocation  de  ces  Cours  que  s'est  arrogée 

«a  Cour  du  Banc  du  Roi  (ou  de  la  Reine  suivant  la  personne  qui  occupe 

utrôae)  dans  les  causes  au-dessus  de  40  livres  sterling  a  réduit  la  compé- 

^ce  de  ces  Cours  aux  actions  au-dessous  de  cette  somme,  qu'elles  jugent 

en  dernier  ressort  Ces  Cours  sont  présidées  par  le  Shérif  ou  sous-Shdrif  ; 

^b  représentent  les  anciens  comtes  qui  administraient  eux-mêmes  la 

jutioe  dans  l'étendue  de  leurs  comtés  ou  seigneuries.  Les  causes  s'y 

déddent  par  le  jury  sous  la  direction  du  sous-Shérif  légiste,  choisi  parle 

Sbérif  et  n'exerçant  pas  actuellement  la  profession  d'avocat. 

Le  premier  tribunal  qui  s'offre  ensuite  à  nous  est  la  Cour  d'assises 
<^^nt  au  civil  sous  le  nom  de  Nui  Prius,  et  au  criminel  sous  le  nom 
^^  Crovm  iide,  une  ou  plusieurs  fois  par  année,  dans  les  six  circuits  qui 
^^viient  l'Angleterre.  Ce  tribunal  est,  si  on  peut  s'exprimer  ainsi,  le  com- 
plément de  trois  grandes  Cours  du  Royaume  dont  il  sera  parlé  ci-après. 
C'est  dans  ces  tournées  que  se  décident  par  le  jury  d'une  manière  défi- 
nitive toutes  les  causes  dont  la  procédure  a  été  préparée  dans  les  Cours  de 

iVertimniter.  Son  pouvoir  s'étend  à  recevoir  et  consigner  la  décision  du 
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t  tenir  les  enquêlM  en  matières  civitea.  Il  réunit  cin»!  antoriiâ 
nt«3  qui  lui  sont  confiëes  par  :  lo.  uoe  commission  de  la  Pfûx  pour 
■ession  des  délits  et  offenses,  2o.  une  commission  d'oyer  et  tenninet 
le  commission  pour  vuîder  les  prisons  ;  et  les  commisaiona  d'aaaises 
iTiVi  Priu»,  la  première  pour  conduire  l'épreuve  par  jury  des  aotiona 
,  et  la  seconde  pour  résoudre  toutes  les  questions  de  fait   souievâes 
ja  Cours  de  Westminster.  Ces  Goura  fixent  ordinairement  le  temps 
reuve  à  Westminster  dans  les  termes  après  Pâques  ou  la  St.  Michel 
jury  tiré  du  comté  où  l'action  a  pris  naissance,  à  moine  qu'auanl 
^rius  le  jour  fixé  les  Jugea  n'aillent  dana  le  comté  en  question. 
Dt  ensuite  la  Cour  dea  Plaids   Communs,  une  des  grandes    Cours 
yaumo  et  qui,  par  le  démembrement  do  la  Cour  du  Roi,  Aula  Re. 
t  exoluiivement  chargée  de  toutes  lea  affaires  civiles.    Ciaona  eu 
t  un  mot  de  cette  Cour  du  Roi. 

llaumo  le  Conquérant,  craignant  les  dangera  des  parlemens  annuels 
lécidMCnt  les  affaires  du  Royaume  et  lea  procès  entre  les  partionliera, 
fa  de  séparer  leurs  pouToirs  miniatériela  comme  juges  de    laura 
.ns  délibérativca  comme  conaeillers  de  la  Coaronae  ;  U  éUbllt  i  cet 
ne  cour  perpétuelle,  dana  sa  salle  d'audience,  et  c'est  la  raison  qui 
nommer  ,1  ula  Rajh,  Cour  du  Roi.  Elle  éiait  composée  des  grands 
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que  les  Plaida  Gommims  ne  suivraient  plus  la  Cour,  mais  se  tiendraient 
dans  un  liea  déterminé.  Westminster  fiit  Tendroit  fixé.  On  nomma  un 
CLef  Juge  et  d'antres  Juges  des  Plaids  Communs  dont  la  jurisdiction 
étût  d'entendre  et  déterminer  toutes  contestations  relatives  à  la  propriété 
foncière  et  les  injures  purement  civiles  entre  les  sujets.  La  chancellerie 
fut  chargée  d'émaner  sous  le  grand  sceau  les  ordres  ou  commissions  aux 
antres  cours  ;  l'échiquier  eût  l'administration  des  finances  et  la  Cour  du 
Banc  du  Roi  se  réserva  la  jurisdiction  de  tout  ce  qui  n'était  pas  du  ressort 
des  autres  Cours  et  particulièrement  la  surintendance  de  tout  le  reste 
par  le  moyen  de  l' Appel,  et  la  connaissance  exclusive  des  causes  de  la  cou- 
ronne ou  poursuites  criminelles. 

Originairement,  les  Juges  des  Grandes  Cours  étaient  payés  au  moyen 

d'épices  prélevées  sur  les  plaideurs.    Ce  mode  peut  être  assigné  comme 

nne  des  causes  des  empiétements  des  tribunaux  les  uns  sur  les  autres  ; 

nisûs  quelle  qu'en  soit  la  véritable  raison,  il  est  de  fait  que  la  Cour  du  Banc 

du  Roi,  nonobstant  le  démembrement  dont  nous  venons  de  parler,  a  juris- 

dâotion  concurrente  dans  la  plupart  des  matières  avec  celle  des  Plaids 

communs.  Cette  dernière  est  un  tribunal  de  première  instance  sansjuris- 

dietion  d'appel  ou  de  cassation,  et  elle  n'est  ran<:ée  au  nombre  des  grandes 

C!oaT8  qu'à  raison  de  sa  jurisdictîon  qui  s'étend  ù  tout  le  Royaume.  Elle 

siège  quatre  fois  par  an. 

A  côté  de  ce  tribunal  la  Cour  de  l'Echiquier,  jugeant  d'après  la  loi 
commune,  prend  connaissance  de  presque  toutes  les  causes  qui  sont  de  la 
^mpétence  de  lu  Cour  des  Plaids  Communs,  au  moyen  d'une  fiction  d'a- 
V^  laquelle,  on  suppose  que  le  Demandeur  est  fermier  du  Roi  et  que 
^  iHfendeur  lui  ayant  causé  un  certain  dommage,  lui  Demandeur  est 
^^ftnu  moins  capable  de  payer  le  Roi,    Au  moyen  de  cette  fiction  on 
P^t  traduire  devant  ce  tribunal  pour  toute  action  personnelle.  Ce  tribu- 
^  se  compose  en  ce  cas  du  Chef  Baron  et  des  trois  Barons  do  PEchi- 
^1^.  Cette  cour  tire  son  nom  du  tapis  qui  couvrait  la  table  qui  se  trou- 
ât dans  la  chambre  où  elle  siégeait  et  qui  ressemblait  à  un  échiquier. 
Au  dessus  de  ces  tribunaux  est  la  Cour  du  Banc  du  Roi  ou  de  la 
2^6  suivant  le  cas. 

Outre  la  jurisdiction  d'appel  de  toutes  les  cours  inférieures,  laconnais- 
^oe  des  affaires  criminelles  et  sa  concurrence  de  jurisdiction  avec  la 
^W  des  Plaids  Communs,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  elle  est 
^^re  spécialement  chargée  de  la  surveillance  des  Juges  de  Paix  et  de 
^tes  les  Course  la  loi  commune  d'où  elle  peut  évoquer  toutes  les 
^'^vies  qui  y  sont  commencées  avant  que  jugement  ne  soit  prononcé,  et  a 
^  pouvoir  de  contrôle  sur  tous  les  corps  et  corporations. 

Elle  si^  aussi  à  Westminster  et  se  compose  d'un  chef  Juge  et  de 
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trois  autres  Juges  tous  nommés  par  le  Souverain.  Cette  Cour 
eelle  de  TEchiquier  a  aussi  empiété  sur  la  Cour  des  Plaids  Com&ni. 
Sa  jurisdiotion  étant  spécialement  criminelle,  pour  y  traduire  un  in&ièi 
on  suppose  qu'il  a  commis  une  injure  par  force  et  armes  vi  ei  ormîi,  et 
qu'en  conséquence,  il  est  sous  la  garde  du  Manhal  ou  Geôlier  de  oeUie 
Cour,  lorsqu'il  n'a  jamais  été  réellement  appréhendé,  ce  qu'il  ne  lui  ert 
pas  d'ailleurs  permis  de  contester  ;  et  étant  ainsi  sous  la  main  duManhil 
de  cette  Cour,  le  demandeur  peut  procéder  contre  cette  personne  pour 
toute  autre  injure.  Cette  Cour  si^e  aussi  quatre  fois  par  année. 

La  chambre  de  l'Échiquier  revise  les  Jugements  de  la  Cour  do  BiM 
du  Roi,  mois  seulement  dans  certaines  actions  intentées  dans  la  Cour  da 
Banc  du  Roi,  ^  et  la  chambre  de  l'Echiquier  se  compose  alors  des  JogH 
des  Plaids  Communs  et  des  Barons  de  l'Échiquier^  dont  l'appel  ressort 
à  la  Chambre  des  Pairs  ;  mais  si  l'action  n'a  pas  pris  naissance  dans  k 
Cour  du  Banc  du  Roi,  l'appel  en  est  porté  directement  à  la  Chambre  da 
Pairs.    La  chambre  de  l'Échiquier  revise  également  les  jugements  deb 
Cour  de  l'Échiquier,  jugeant  suivant  la  loi  commune,  et  se  compose  ikn 
du  Lord  Chancelier  et  du  Lord  Trésorier  lesquels  s'adjoignent  les  Ji^ 
du  Banc  du  Roi  et  des  Plaids  Communs.    Il  arrive  quelquefois  que  Itf 
Juges  des  trois  grandes»  Cours  se  réunissent  pour  délibérer  sur  lai  eu 
difficiles  et  de  grande  importance,  avant  de  prononcer  dans  la  ooor  inS' 
rieure  où  l'afifuire  est  pendante. 

Aucun  des  tribunaux  dont  on  vient  de  parler,  ne  juge  en  denner  nt 
sort  Cette  prérogative  est  réservée  à  la  chambre  des  Pairs  qui  est li  Cou 
suprême  du  Royaume,  ayant  jurisdiotion  d'Appel  et  de  eassatkm  fa 
jugements  de  toutes  les  autres  Cours.  C'est  la  chambre  des  Pain  qo 
hérita  de  ce  dernier  lambeau  des  pouvoirs  de  la  Cour  du  Roi^  AyKaBgfi 
D'après  les  fonctions  importantes  de  ce  tribunal,  on  serait  porté  àenni 
qu'il  est  entouré  de  toute  la  majesté  de  la  loi,  et  que  sur  les  Appelé  fB 
lui  sont  soumis,  la  chambre  siège  avec  un  appareil  imposant  et  prop 
tienne  à  la  confiance  qu'on  doit  reposer  dans  la  science  de  personnee^ 
lées  à  décider  sur  les  plus  grands  intérêts  des  citoyens,  apréa  l'épreoit 
successive  de  plusieurs  autres  tribunaux  formés  des  légistes  les  plus  ^ 
mes.  C'est  sans  doute  là  encore  une  fiction  ;  car,  dans  ces  cas  d*i^qpe!,3 
suffît  qu'il  y  ait  trois  membres  dans  la  chambre  présenta.  Le  Lord  Cbn- 
oelier  en  fait  ordinairement  partie  et  est  pour  ainsi  dire  le  souvenia  *^ 
bitre,  car  presque  toujours,  il  est  le  seul  légiste  sur  le  nombie;  seioiJ' 
lègues  ne  sont  pas  mâme  astreints  à  entendre  touta||  cause.  Il  uÀ" 
néanmoins  quelquefois  qu'on  appelle  les  grands  Juges  à  donner  leur  e^ 
sur  l'affaire  en  contestation. 

1  Debt,  detinue,  covenant,  account,  case,  éjectaient  or  tzespaas. 
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Si  maintenant  nous  passons  aux  Cours  ditei  d'Équité,  nous  trouvons 
l'Échiquier  et  la  Chancellerie. 

La  Cour  de  l'Echiquier  se  divise  en  deux  parties  dont  Tune  a  le  con- 
trôle des  finances  et  l'autre  le  pouvoir  judiciaire,  subdivisée  aussi  en  deux 
sections  dont  la  première  juge  suivant  la  loi  commune  ainsi  que  nous 
venons  de  le  voir  et  l'autre  suivant  l'équité.  Cette  dernière  se  tient  dans 
la  chambre  de  l'échiquier  sous  la  présidence  du  Lord  Trésorier,  du  Chan- 
eelier  de  l'Échiquier,  du  chef  Baron  et  do  deux  Barons  puisnés.  Elle 
n'avait  autrefois  la  connaissance  que  des  poursuites  fiscales,  mais  elle  s'est 
iosn  prévalu  de  la  fiction  invoquée  par  Tautre  section,  et  est  compétente 
pour  la  décision  des  mômes  causes.  L'appel  en  est  réservé  à  la  chambre 
dea  Pairs. 

Il  est  bon  d'observer  ici  que  la  distinction  faite  entre  les  Cours  de  la 
loi  commune  et  celles  d'équité  ne  donne  pas  à  ces  dernières  le  pouvoir  de 
juger  contrairement  à  la  loi  positive  ou  rationelle,  ou  do  l'éluder  lorsqu'elle 
est  trop  rigoureuse,  ni  changer  les  volontés  d'un  individu  ou  les  conven- 
tions entre  les  parties.     De  même  que  les  Cours  d'équité,  les  tribunaux 
delà  loi  commune  suivent  l'esprit  et  non  la  lettre  de  la  loi  ;   ils  connais- 
sant des  matières  de  dol,  accident  et  fidéi-commis  ou  dépôts  ;  toutes  deux 
sont  réglées  par  les  mêmes  principes  de  justice  et  de  droit  positif;  mais 
elle  diffirent  par  leurs  usages  dans  les  formes  et  modes  de  procéder  ;  et 
nommément  quant  à  la  preuve,  au  remède  accordé  au  plaignant  et  au 
^ode  d'épreuve.     Ainsi  la  preuve  d'un  témoin  suivant  la  loi  commune 
ttt  Boffisante  pour  faire  condamner  le  Défendeur  qui  n'est  point  reçu  à 
<^  son  serment  au  contraire,  ce  qui  n'est  point  le  cas  dans  les  Cours 
l'Equité  lorsque  le  Défendeur  nie  positivement,  clairement  et  précise- 
nt le  fait  ;  les  deux  serments  contradictoires  se  détruisent,  et  le  Dé- 
feadenr  obtient  congé  de  la  demande. 

Quant  au  mode  d'épreuve  dans  les  cours  d'Équité  c'est  par  le  moyen 
l'interrogatoires  proposés  aux  témoins  dont  les  réponses  sont  prises  en 
^t  quelque  part  qu'ils  soient.  Dans  les  Cours  de  la  loi  commune,  la 
P'CQve  se  fait  oralement  devant  le  Jury.  Dans  les  affaires  où  ces  dor- 
ures Cours  ne  peuvent  accorder  que  des  dommages  intérêts  pour  inexé- 
^tion  de  convention,  les  Cours  d'Équité  peuvent  obliger  la  partie  à  exé- 
f^Wr  le  contrat  tel  que  convenu  à  moins  qu'il  ne  soit  inconvenant  ou 
^poinble,  et  ceci  est  fondé  sur  une  autre  fiction  établie  que  ce  qui  devait 
^ikit  est  considéré  comme  actuellement  fait  et  a  un  effet  rétroactif  au 
^pi  où  il  aufliit  dû  être  fait,  fiction  qui  est  observée  si  strictement 
V*dle  forme  la  base  d'un  système  régulier  de  Jurisprudence. 

I<t  Cour  d'Équité  par  excellence  est  la  Cour  de  Chancellerie.  Ce  nom 
^leat  du  mot  latin  cancellando,  canceller,  le  plus  haut  degré  de  sa  juris- 
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I  étaat  de  canceller  les  lettres  patentes  du  Roi  obtenues  contraîre- 

1  k  loi.     On  1  TU  plus  baut  l'origine  de  sa  jarisdicUon.     A  elle 

t  le  droit  de  nommer  des  gardiens  aux  orphelins  et  le  aoia  des 

Elle  coDDsit  en  première  instaaoe  dee  causes  des  femmes  boub 

:  de  mari,  dea  interdits,  des  établissements  de  aharlté  et  des  ou 

mportants  de  Banqueroute.   S'il  s'agit  d'avoir  le  témoign&ge  de 

;  absentes,  c'est  à  ce  tribunal  qu'il  faut  s'adreeeer.  Kile  a  aussi 

lition  sur  plusieurs  autres  matières,  maia  si  le  fait  est  eoutesté, 

it  f  tre  reuTOyiSe  au  Banc  du  Roi  pour  y  subir  l'iSprenve  du 

appel,  elle  réforme  les  jugements  de  la  Conr  do  rÉohiquIer 

It  suivent  l'équité,  ceux  des  Cours  ecclésiastiques  et  de  la  Cour  des 

targéo  de  ce  qui  a  rapport  aus  rivages  de  la  mer,  aux  rivières, 

tu,  etc.     Les  Commissaires  de  Banqueroute,  quoiqu' officiers  de 

locellcrie,  aonstitueat  néanmoins  un  tribunal  distinct  et  permanent. 

■écisiou  n'est  pas  définitive  pour  libérer  le  failli  qui  doit  dem&ndet 

■riaation  de  son  certificat  à  la  Cour  de  Chancellerie. 

pque  les  Jugements  delà  Chancellerie  sont  rendus  sur  un  rfcwwrrsr, 

1  Droit,  l'appel  en  est  porté  au  Banc  du  Roi  ;  ces  cas  sont  rares. 

Kl  ordinairo  est  à  la  chambre  des  l'airB. 
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Cheyalerie,  laquelle  est  tombée  en  désudtade,  à  raison  de  son  manque  de 
pouToir  ponr  faire  ezécnter  ses  jugements. 

Les  ConrB  Maritimes  ou  d'Amirauté  jugent  et  déterminent  des  injures 
qui  prennent  naissance  sur  les  mers  ou  dans  les  parties  hors  de  l'atteinte 
de  la  loi  commune.  L'appel  en  a  lieu  devant  la  Chancellerie.  Les  juge- 
ments des  vice-amirautés  dans  les  colonies  sont  portés  aux  Cours  d'Ami- 
rauté dont  elles  sont  des  branches.  Mais  lorsqu'il  s*agit  des  prises  mari- 
times, l'appel  est  porté  devant  le  conseil  privé. 

Le  conseil  privé  est  encore  un  tribunal  d'Appel  en  dernier  ressort  des 
jugements  rendus  dans  les  Colonies,  de  ceux  de  la  chancellerie  dans  les 
causes  de  démence  ou  imbécîlité  ;  et  en  première  instance  on  en  appel 
sur  les  questions  féodales  sur  une  Province  ou  une  Isle. 

Quoiqu'on  ait  introduit  dans  notre  système  quelques  détails  de  celui 
que  noua  venons  d'exposer,  ce  que  nous  venons  d'en  développer  n'est 
certainement  pas  de  nature  à  nous  engager  à  y  puiser  davantage.     En 
Angleterre  ce  système  est  généralement  bidmé  et  ne  se  maintient  que 
par  l'influence  de  la  nuée  d'employés  dont  il  est  le  soutien,  qui  trouvent 
leur  subsistance  dans  ses  abus  et  n'ont  d'intérêt  qu'à  les  perpétuer.  Les 
^^gistes  habitués  à  leur  vieille  routine,  ne  veulent  pas  en  sortir  et  crai- 
S^eat  que  l'adoption  d'un  nouveau  système  ne  les  oblige  à  changer  leur 
Lucienne  pratique. 

I^e  système  judiciaire  anglais  a  des  vices  qui  en  demande  la  réforme 
^tiére.  Ces  vices  tiennent  cependant  au  caractère  et  à  la  législation 
i^&tionale  fondée  sur  des  privilèges.  Les  principaux  défauts  qu'on  y 
Marque  sont  la  diversité  dans  le  mode  de  juger,  le  pouvoir  exhorbitant 
^  la  Chancellerie  qui,  dans  bien  des  cas,  empiète  sur  le  pouvoir  législa- 
^]  la  multiplicité  des  degrés  de  jurisdiction  et  d'appel,  la  centralisa- 
tioa  des  grandes  Cours  à  Westminster,  le  petit  nombre  de  termes  chaque 
^^,  les  évocations,  le  renvoi  d'un  tribunal  à  l'autre  pour  revenir  bien 
^Tent  au  premier,  la  trop  grande  latitude  laissée  aux  juges  dans  l'in- 
^rétation  de  l'équité  ou  de  la  loi  commune  ;  ce  dernier  inconvénient 
^  néanmoins  moins  sensible  à  raison  de  Tinterventipu  du  Jury  ;  et  enfin 
l'usage  des  fictions  pour  saisir  les  tribunaux  de  causes  qui,  de  leur  na- 
^^  ne  seraient  point  de  leur  compétence.  Il  est  assez  curieux  de  com- 
P^r  sur  ces  sujets  l'opinion  de  différens  auteurs  anglais. 

"  Quoique  ces  fictions  de  la  loi,  dit  Blackstone,  semblent  dès  l'abord 
^^^  étonner  l'étudiant,  il  les  trouvera  après  un  examen  ultérieur  très 
^^  et  avantageuses,  particulièrement  à  raison  de  cette  maxime 
^^iriablement  observée,  qu'aucune  fiction  ne  peut  faire  tort,  son  effet 
I^tienlier  étant  de  prévenir  un  mal,  ou  remédier  à  quelque  grief  qui 
résulter  des  règles  générales  de  la  loi.     Tant  il  est  vrai  que  in 
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•.tquitas.    Dans  le  oaa  en  qaeatioa,  oh  fio- 

ligDant  l'option  sur  plusieurs  tribunaux  deruit  1ë»- 

:ecours  ;  elles  prévieancnt  ks  circoitaet  délais, 

01  m  £  cl  ia  te  ment  devant  un  tribunal,  telle  caïue 

appel  après  jugement  d'une  latre  cour." 

si  Jf  ration  semble  un  des  plus  forts  arguments  contre 

PickstODC  ce  cosse  de  vanter.  Mais  son  opinion  est  n- 

es  nommûâ  pour  s'enquérir  sur  la  pratique  et 

les  cours  lup^rieuree  de  la  loi  commune,  en  leur  pre- 

IToici  comment  ils  s'expriment  : 

is  institutions  ayant  été  adoptées  à  un  état  de  société 

s  Cours  iIuQ^  ces  derniers  (e ni ps  ont  aeoti  graduellement 

■ea  inconvénients  de  leurs  jurisdiotions,  auxquels  avaitsit 

Kbangemeots  de  circonstances  de  la  nation.  Dam  quelques 

a  par  des  dispositions  législatives,  mais  lorsque  ces  r^lea 

ju;;e3  furent  portés  &  employer  des  fictions  oomme  un 

r  eSecluer  indirectement  ce  qu'ils  n'avaient  pas  par  la  loi 

s  à  quclrjue  cause  que  l'on  paisse  assigner  l'inven- 

■ouragenicnt  de  ces  fictions,  noua  n'avons  aueuu  douta  qu'ils 

n  effet  injurieux  sur  TadininistratioD  de  la  justice 

;ndent  i.  jeter  dans  l'epprit  publie  des  soupçons  sur  la  loi 

)iumo  un  système  peu  sûr  et  trompeur  ;  tandis  qu'elles  por- 

tnellement  à  des  impressions  do  ridicule  dont  l'effet  naturel 

n  quelque  sorte  le  respect  pour  la  science." 

a  donné  naissanoe  aux  fictions, 
ri-pradL'nCi;  populaire,   subtilités 
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fM  WOQB  le  toît  du  menu  peuple  !...  Quelle  condesoendance  !...  Certes,  il 
mt  mieiiz  nndie  la  justice  à  trente  ou  quarante  milles  de  distance  qu'à 
trab  ou  quatre  cent  milles,  et  U  vaux  mieux  la  rendre  quatre  jours  sur 
tn»  «ni  soixante-cinq  que  pas  du  tout.  Ce  dernier  moyen  serait  cer- 
tiÛMOfeent  quatre  fois  pire  encore  que  la  pénible  et  curieuse  inyention 
des  dreoits  ;  mais  le  moyen  le  plus  simple,  qui  consisteraît  à  placer  des 
juges  partout  où  ils  sont  nécessaires,  serait  justement  quatre  vingt-onze 
ftisnMnlleur." 

*'  Hab,  dit-on,  cette  institution  est  une  garantie  contre  la  partialité 
la  juges;  car  ne  restant  qu'un  ou  deux,  jours  dans  chaque  comté,  ils 
a'ont  pas  le  temps  de  former  des  liaisons. —  Pour  que  ceci  fût  concluant, 
O&odrait  d'abord  que  les  habitants  des  comtés  ne  vinssent  jamais  dans 
h  capitale  ;  ils  faudrait  qu'ils  n'allassent  jamais  deux  fois  dans  le  même 
Cizeoit  Quelque  vertu  purificative  qu'il  paisse  y  avoir  dans  le  mouve- 
ment, il  y  en  a  heureusement  davantage  dans  le  petit  nombre  des  juges, 
ixu  kur  responsabilité  et  dans  la  publicité." 

"  Mais,  ditK>n  encore,  vous  avez  par  ce  moyen  là  une  organisation 
jvdieiaiie  peu  coûteuse...  Il  est  certain  qu'envoyer  un  juge  quatre  jours 
ditt  m  comté  ne  coûte  que  la  quatre-vingt-onzième  partie  de  ce  que  l'on 
l^poMDait  en  l'y  tenant  trois  cent  soixante-cinq  jours  avec  la  même 

âioaiuté  de  salaire 

Mais,  cependant 

on  oaUie  une  chose,  c'est  que  vous  dépensez  dix  fois  plus  en  avocats  et 
en  procureurs  que  vous  n'économisez  en  juges.  Au  lieu  d'un  juge  à  payer 
pour  tontes  les  causes,  vous  avez  pour  chaque  cause  deux  ou  trois  avo- 
ats  et  deux  ou  trois  procureurs  de  diverses  espèces.  Chaque  affaire  doit 
lOer  du  comté  à  la  capitale,  sans  compter  les  appels  ;  et  l'on  sait  que  les 
^ffiôres  ne  voyagent  pas  pour  rien.  Vous  avez  un  avocat  du  comté  à 
Piyer,  un  avocat  sédentaire  à  Londres  et  plusieurs  avocats  ambulants  ; 
lOU  avez  un  procureur  du  comté  et  un  procureur  de  Londres.  Voilà  une 
Ptrtie  de  ce  que  vous  gagnez  en  épargnant  votre  part  de  la  dépense  néces- 
^pour  avoir  un  juge  dans  le  comté." 

"On  oublie  encore  une  chose,  c'est  qu'avec  les  circuits,  les  prévenus 
l'Bite&t  en  prison  six  mois  dans  certains  endroits  et  un  an  dans  d'autres 
avilit  de  pouvoir  être  jugés...  Mais,  réplique-t-on,  s'ils  n'avaient  pas  été 
^oiiptbles,  on  ne  les  aurait  pas  mis  là...  Il  est  possible  qu'ils  soient  cou- 
P*Ue8  ;  mais  si  la  chose  est  si  certaine,  il  n'y  a  pas  besoin  de  les  juger,'' 


m 
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e  bien  dautrea  choses  encore  ;  c'est  que  dana  finterT 

.   preuves  s'évanouîssent,  les  témoin!  sont  suboniés  ; 

;  l'audience,  Ses  juges  se  dépitent,  si  par  hasard  la  mont 

Il  Tient  i  retarder;  enfin,  les  causes  perdent  leur»  vârîtabi 

I  ia  précipitation  qu'amène  un  tel  système." 

L  un  des  moyen  d'assurer  au  peuple  une  justice  impartiali 
Ittion  à  vie  des  juges  des  trois  grandes  CourB.    Ha  ne  peavi 
Idua  011  privés  de  leur  charge  que  sur  aoeasation  admise  coi 
:s  deux  branches  du  Parlement." 

9  devons  maintenant  donner  un  priais  historique  des  di 
;s  judiciaires  qui  se  sont  succédés.  Noua  noua  aiderons  d'n 
icle  publié  dans  la  Revue  de  Législation  de  1845. 
Int  à  l'organisation  judiciaire  sous  la  domination  iVaugaÎM  ' 

3rlé  li  la  seconde  époque, 
krès  que  le  Canada  fut  passé  soua  la  puissance  de  l'Angle 
lit  plusieurs  années  do  la  domination  nouvelle,  on  conçoit  q 
Iration  judiciaire  fut  compliitement  désorganisée;  les  adi 
sous  l'ancien  pouverncmcnt  et  la  plupart  des 
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ments  pardeTint  les  officiers  oommandant  les  troupes  da  roi,  dans  le  canton 
où  les  parties  résidaient,  et  d'en  appeler  encore  pardevant  le  gouverneur 
\ui-mtaie.  " 

"  Le  général  Murraj  établit,  dans  son  gouvernement,  ce  qu'il  appelle 
IndifKremment  conseil  militaire,  conseil  de  guerre,  cour,   ou  conseil  su- 
périeur :  mais  ce  conseil  n'était  guère  établi  que  pour  les  affaires  difficiles 
ou  de  grande  importance,  que  le  gouverneur  trouvait  à  propos  de  lui  ren- 
voyer; car  il  jugeait  lui-même,  en  première  instance  et  sans  appel  en  ma- 
tière civile  et  criminelle,  ou  du  moins  de  police  correctionnelle,  "  en  son 
liôtel,  "  une  ibis  par  semaine  :  c'était  à  lui  que  devaient  être  réfén^-es,  par 
plaœts,  ou  requêtes,  les  poursuites  ou  les  plaintes  des  citoyens.  Ces  placets 
étaient  remis  à  son  secrétaire,  qui  était  changé  d'y  faire  droit,  en  faisant, 
lorsqu'il  y  avait  lieu,  les  démarches  nécessaires  pour   que   la   cause  fut 
plaidée  et  le  jugement  rendu,  aussi  promptenient  que  possible.  " 

*'  Le  gouvernement  de  Montréal  fut  le  seul  dans  lequel  les  Canadiens 

eurent  part  à  l'administration  de  la  justice,  du  moins  comme  juges,  du- 

l'ant  11  période  de  quatre  années  qu'on  a  appelée  le  <^  règne  militaire  ;  " 

^ais  dans  les  autres  gouvernements  comme  dans  celui-ci,   et   par-devant 

toutes  les  cours,  les  affaires,  tant  criminelles  que   civiles,  étaient  jugées 

^  ^piès  "  les  lois,  coutumes  et  usages  du  Canada,  "  et  cela  conformément 

^  ^*  artiole  42ème  de  la  capitulation  générale,  où  il  est  dit  que  les  Français 

^t   Canadiens  continueront  à  être  gouvernés  par  la  Coutume  de   Paris  et 

P^P  les  lois  et  usages  établis  dans  ce  pays.  Il  est  presque  inutile  d'ajouter 

4^e  les  procédés,  tant  par  écrit  que  de  vive  voix,   avaient  lieu  dans  la 

^gue  du  pays,  la  langue  française,  excepté  dans  les  affaires  où  les  an- 

^^118  sujets,  c'est-à-dire  les  Anglais,  étaient  concernés.  " 

**  Par  une  ordonnance  du  général  Murray,  du  31   octobre    (17G0),  il 

€at  ordonné  que  le  conseil  de  guerre  s'assemblera  le  mercredi  et  le  samedi 

^^  chaque  semaine  :  "  la  connaissance  des  différends  que  les  habitants  des 

^àiei  ^  pourraient  avoir  entre  eux,  à  raison  des  clôtures,  dommages,  &c. 

est  renvoyé  au  commandant  de  la  troupe,  dans  chaque  côte,  lequel  les 

devait  juger  sur-le-champ,  sauf  appel  au  conseil  militaire,  si  le  cas  y  échéait 

«t  qu'il  y  eût  matière.  " 

*'  Cet  ordre  de  choses  demeura  à  peu  près  le  même,  dans  le  district  de 
Q>>Aeo,  jusqu'à  l'établissement  du  gouvernement  civil,  en  1764  ;  mais» 
prime  ordonnance  du  13  octobre  1761,  le  général  Gage  divisa  son  goa- 
▼ernement  de  Montréal  en  cinq  districts,  ou  arrondissements,  et  établit 
^  *'  ohambre  de  justice,"  auxquelles  il  donna  pour  stations  ou  chefs- 
^'•'**>  h  Pointe-Claire,  Longueuilj  Saint-Antoine,  la  Pointe-aux- Tremble, 

*  Ce  mot  était,  et  est  encore  employé  par  extension,  dans  ce  pays,  pour  signifier 
^^^■lioiis,  ou  rangs  de  terres,  ou  ferme  à  la  campagne. 
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et  Lavaltrie,  Outre  ces  oinq  chambres,  il  j  avût  encore  oeUeide  kdle 
qui  avait  le  privilège  de  faire  venir  et  comparaître  par-devant  dn  hi 
particuliers  des  oampages.  Ces  chambres  de  justice  ne  devaient  pu  m 
composer  de  plus  de  sept  officiers  de  milice,  ni  de  moins  de  einq,  dont 
un  au  moins  devait  avoir  le  rang  de  capitaine.  Elles  siégeaient  tou  ki 
quinie  jours,  et  décidaient  les  affaires  civiles  d'après  les  lois  et  eoutomci 
du  pays,  autant  que  ces  lois  et  coutumes  leur  étaient  connues." 

<<  Pour  donner  lieu  de  pouvoir  appeler  des  décisions  de  œs  èhambrei, 
le  gouverneur  Gage  établit,  par  la  même  ordonnance,  un  conseil  d'dB- 
ciers  des  troupes  à  Montréal,  pour  le  premier  arrondissement  ;  un  antre 
à  Yarennes,  pour  le  second  et  le  troisième  ;  et  un  troisième  à  Saint'&Jr 
piccy  pour  le  quatrième  et  le  cinquième.  Ces  espèces  de  tribunaux  d'qi- 
pel  ou  de  cassation,  si^eaient  une  fois  par  mois:  on  pouvait  encore  appe- 
ler de  leurs  jugements  au  gouverneur,  par  l'intermédiaire  de.  son  aser^ 
taire,  pourvu  qu'on  le  fit  dans  la  quinzaine.*' 

"  Quand  au  civil,  les  chambres  de  justice  pouvaient  être  regarda 
comme  un  substitut  des  cours  royales  de  la  domination  française  ;  kor 
juridiction  criminelle  ressemblait  assez  à  celle  de  nos  présents  juges  de 
paix,  dans  leurs  sessions  trimestrielles  et  hebdomadaires  ;  car,  '<  loraqn'fl 
se  trouvera,  "  dit  l'ordonnance  de  création,  ^'  dans  quelques  paroisaeB,  dei 
gens  sans  aveu  ou  des  scélérait,  ^  ils  seront  conduits  devant  la  chsmlm 
du  district  où  ils  seront  pris,  laquelle  les  condamnera  soit  au  fouet,  â  la 
prison  ou  d  l'amende,  suivant  l'exigence  du  cas."  Il  y  a  pourtant  liea de 
croire  que  les  personnes  accusées  de  crimes  ou  délits  majeurs,  étùeat 
envoyées  devant  les  tribunaux  de  la  ville,  qui  étaient  comme  à  QoAeei 
des  conseils  de  guerre,  ou  des  "  cours  martiales  générales  "  ou  "  de  gtf- 
nison,  "  ordinairement  présidées  par  un  lieutenant-colonel  ou  un  major. 

Il  fallait  pour  l'exécution  des  sentences,  ordinairement  très  rigonreiuM* 
Tapprobation  du  gouverneur,  qui  d'ordinaire,  adoucissait,  s'il  ne  coB- 
muait  pas  la  peine  décernée." 

''A  la  même  époque,  on  donna  à  la  province  de  Québec  les  loîB  de 
l'amirauté  anglaise  ;  mais  cette  innovation  fut  à  peine  aperçue  des  Csb*^ 
diens,  parce  qu'elle  n'intéressait  que  les  Anglais,  alors  en  posBession  de 
tout  le  commerce  maritime.  Ils  durent  faire  plus  d'attention  à  Pintrodve- 
tion  des  lois  criminelles  d'Angleterre  :  c'était,  surtout  quand  à  la  prooé 
dure,  un  grand  changement  pour  le  mieux  :  ils  durent  sentir  vivesMst 
le  prix  d'une  législation  qui  ne  laissait  subsister,  dans  la  pratique,  aiMn 
des  abus  do  l'ancien  code  criminel  français.  Nous  disons  dans  la  pntiqief 
et  quant  à  la  procédure,  car,  quant  à  la  théorie,  il  y  a,  ou  il  y  avait  alon» 

1  Ce  terme  est  trop  fort  pour  rendre  Tidée  de  Vautcar  ou  da  tiadactaiir  qui  ^^^ 
probablement  en  vue  des  malfaiteurs. 
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dans  le  eode  pénil  anglais  des  dispositions  afflictives  barbares,  et  une 
énorme  disproportion  entre  les  ddlits  et  les  peines;  ce  code  ddeernant  la 
peine  de  mort  pour  la  filouterie  et  autres  petits  larcins,  comme  pour  le 
xneurtie  prémédité.'' 

"  AnsBtôt  que  le  général  Murraj  eut  reçu  la  commission  de  gouver- 
neur eiyil  de  Québec,  il  nomma,  en  vertu  de  l'autorité  qu'elle  lui  confé- 
ra.it,  un  conseil,  composé  de  huit  membres,  pour,  avec  lui,  '^  faire  les  lois 
et  ordonnances  nécessaires  pour  le  bon  gouvernement  de  la  province." 

"  n  était  dit,  entre  autres  choses,  dans  la  proclamation  royale,  par  la- 
<:|uelle  un  gouvernement  civil  était  établi  dans  le  Canada,  et  dans  les 
3.Tatre8  provinces  récemment  cédées  à  T  Angleterre,  que  Sa  Majesté  (George 
X II)  avait  donné  aux  gouverneurs  de  ces  provinces,  l'autorité  et  l'ordre 
<i'j  eonvoquer,  de  l'avis  de  leurs  conseils  respectifs,  des  assemblées  géné- 
i^Ues,  de  la  môme  manière  qu'il  se  pratiquait  dans  les  anciennes  colonies 
britanniques,  ainsi  que  le  pouvoir  d'y  ériger  des  cours  de  justice,  pour 
entendre  et  juger  toutes  causes,  tant  civiles  que.  criminelles,  d'après  le 
^roit  et  l'équité,  et  autant  que  possible,  conformément  aux  lois  de  la 
Grande-Bretagne,  avec  liberté  à  tous  ceux  qui  se  croiraient  lésés  par  les 
décisions  de  ces  cours  d'en  appeler  au  conseil  privé  d'Angleterre." 

''  En  conséquence  de  cette  proclamation,  et  de  la  supposition  qu'elle 
établÎBuit  les  lois  anglaises  dans  la  province,  le  gouverneur  et  son  conseil, 
P^  une  ordonnance  datée  du  17  Septembre  17()4,  enjoignirent  au  juge 
eu  ohef,  ou  président  de  la  cour  supérieure,  ou  du  banc  du  roi^  établie 
(^r  cette  ordonnance,  de  juger  toutes  les  causes,  tant  civiles  que  crimi- 
^Ues,  conformément  aux  lois  de  la  Grande-Bretagne,  et  aux  juges  des 
^Uis  inférieures  ou  àt%  plaid»  on  plaidoyers  œmmunSj  de  se  conformer 
à  ces  mêmes  lois,  autant  que  les  circonstances  le  permettraient,  n'cxccp- 
^uit  de  cette  disposition  que  les  causes  entre  anciens  habitants  du  pays, 
commencées  avant  le  1er  d'Octobre." 

'^  Par  une  ordonnance  du  20  Septembre  de  la  même  année,  tous  les 

jugements  des  ci-devant  cours  militaires  sont  approuvés  et  confirmés,  sauf 

la  ftoulté  d'en  appeler  au  gouverneur  et  au  conseil,  si  la  valeur  en  litige 

^cédait  la  somme  de  trois  cents  livres  sterling ^  et  au  roi  en  conseil,   si 

^tte  valeur  avait  excédé  cinq  cents  livres,  en  donnant  caution,  et  en 

'^plisBant  les  autres  formalités  d'usage.  " 

"  Par  l'ordonnance  du  17  Septembre  1764,  le  gouvernement,  ou  dis- 
^  des  Trois-Rivières,  est  aboli  temporairement,  et  les  lignes  de  sépara- 
^OQ  des  deux  districts  restants  de  Québec  et  Montréal,  sont  la  rivière 
^^^fioy,  au  sud,  et  la  rivière  Saint-Mauricêj  au  nord  du  fleuve." 

*'  L'Ordonnance  du  17  Septembre,  par  laquelle  il  paraissait  qu'on  vou- 
*^t  imposer  aux  habitants  les  lois  civiles  d'Angleterre,  occasionna,  comme 
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j,  beaucoup  d'in(|uiétude  et  de  mécontentement  piuroi les 

t  traoquiliser  les  esprits  et  faire  cesser  lea  murmures,  dès 

i;  la  mi^me  année,  le  gouverneur  et  son  conseil  émtr 

7elle  ordonnance,  portant  que  dans  lea    actions   relativee, 

■  terres,  aux  droits  d'héritage, &o.,  on  Euirrait  les  anciennes 

|es  du  Canada. 

e  Judicature  organisé  en  1764  continua  d'exister  sans 

ingénient  ju?qu'en  1774  ;  cette  année  fut  passé  œ  qo'oa 

P'cmcnt  "  l'Acte  de  Québec,"  qui  conlimie  les  diaposîtbna 

9  l'ordonnaaoe  du  17  eeptembre  1764,  au  sujet  de  l'admi- 

i  justice  ;  duns  toutes  lea  affaires  eu  litige,  qui  ooDoenie- 

r  lea  propriétéa  et  les  droits  des  citoyens  Canadiens  on  devait 

I  aus  lois  du  Canada,  et  les  procès  intentés  devant  les  tribu- 

s  en  conformité  i\  ces  lois  et  coutumes  Canadiennes. 

it  aussi  en  forue  par  cet  acte  les  lois   criminelles  d'Ângie- 

t  toujours  été  administrées  depuis  dans  le  Bas-Canada. 

,  la  17e  Geo.  III,  ehap,  1,  étabit  1°.  Une  Cour  du  Banc  du 

s  causes  criminelles  seulement,  et  oii  le  Juge  on  Chef  pouvait 

HT.  2p.  Une  Cour  des  Plaidoyers  Communs,  pour  chacun  des 

e  Québec  et  Montréal,  où  trois  juges  devaient  siéger,  mais   oii 

e  do  deux  était  suffisante.  3".  Une  Cour  des  Prérogatives,  on 

,ion  (probates)  pour  les  affaires  testamentaires  ou  de  suooession 

mr  d'Appel  que  devaient  former  le  gouverneur,  le   lieatenant- 

',  le  ju^-en-clief  de  lu  Province  et  des  Conseillers  Exécutifs  au 


--IQ-cn  i:Ct3, 


elee 


modifications   appor- 
de  jurisdic- 
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e^  quatre  termes  pour  la  déoisioa  des  oaases  oîviles  d'au  moins  £10  stg. 
e't  un  terme  inférieur  se  tenait  aussi  quatre  fois  Tannée  pour  la  décision 
dcB  matièrei  oiyiles  au-desaous  de  dix  livres  sterling. 

Lea  juges  du  Bano  da  Roi  avaient  encore  reçu  par  la  34e  Geo.  III, 
oliap.  6,  des  pouvoirs  spéciaux  et  extraordinaires,  tels  que  d'accorder 
17  ^maneipation  des  mineurs  et  la  décision  d'actes  suivant  les  anciens  usa- 
da  pays  avant  la  conquête,  comme  aussi  le  droit  de  décider  de  toutes 
tiuea  et  demandes  de  toutes  nature,  qui  pouvaient  être  décidées  dans 
cours  de  Prévôté^  Juêticâ  Royale,  de  V Intendant  et  du  Conseil  Supé- 
r,  sous  Tancien  gouvernement,  avant  Tannée  1759,  et  qui  avaient 
t-pport  à  des  droits  et  actions  d'une  nature  civile,  qui  n'étaient  pas  déjà 
pourvus  par  les  lois  de  la  Province  depuis  la  cession,  et  encore  le  droit 
Refaire  exécuter  leurs  jugements  et  do  faire  un  seul  d'entr'eux  certains 
^ctes  qui  requièrent  de  Texpédition. 

On  avait  encore  investi  les  juges  du  Banc  du  Roi  dos  pouvoirs  d'éma- 
ner des  writa  d'habeas-corpus,  de  déléguer  et  nommer  des  personnes,  no- 
^^ires  ou  autres,  afin  de  prendre  les  conseils  do  parents  et  amis  pour  la  no- 
^*^ation  des  Tuteurs,  etc. 

I^our  le  district  des  Troîs-Rivîèrcs,  deux  juges  du  Banc  du  Roi  des 
districts  de  Québec  et  de  Montréal,  et  le  juge  provincial,  nommé  pour  le 
Strict  des  Trois-Rivières,  tenaient  deux  termes  supérieurs  du  Banc  du 
■Koi  pour  la  décision  des  causes  civiles  et  criminelles.  La  Cour  ainsi  com- 
V^'^ée  fut  investie  des  mêmes  pouvoirs  et  autorité  accordés  par  cet  acte 
'^^  cours  du  Banc  du  Roi  des  autres  districts  et  aux  juges  des  dites  cours 
ou  ^  chacun  d'eux  pendant  la  cour  ou  après  et  hors  des  termes. 

Ce  statut  organisa  do  nouveau  la  cour  provinciale  d'appel  ou  un   tri- 

'^^Qal  supérieur  de  jurisdiction  civile,  qui  fut  composée  du  gouverneur, 

du  lieutenant-gouverneur  ou  de  la  personne  administrant  le  gouvernement, 

des  membres  du  conseil  exécutif,  du  juge-en-chef  do  la   Province,  et  du 

j^e-en-chef  du  district  de  Montréal,  ou  cinq  d'entr'eux  (en  exceptant 

toutefois  les  juges  du  district  où  le  jugement  dont  il  était  appel  avait  été 

^^'^i^du).  Cette  cour  d'appel  prenait  connaissance  do  toutes  affaires  ou  ma- 

^^^ïes  dont  il  pouvait  y  avoir  appel,  de  toutes  les  cours  de  jurisdiction  ci- 

^^e,  où  la  chose  en  litige  excédait  vingt  livres  sterling,  et  sa  jurisdiction 

^tcdt  finale  dans  les  affaires  au-dessous  de  cinq  cents  louis.    Dans  les  af- 

^côres  excédant  cette  somme,  il  y  avait  appel  à  sa  Majesté  en  conseil. 

A  part  ces  dispositions,  il  fut  encore  établi,  par  cet  acte,  des  cours  de 
^nioitSj  tenues  deux  fois  Tannée,  dans  certaines  localités  des  trois  dis- 
tricts de  Québec,  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  par  un  juge  du  Banc 
uo£oi;  ces  cours  de  circuit  avait  une  jurisdiction  concurrente  avec  les 
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I  inférieurs  établis  dans  les  villes  pour  la  dâcisioa  dee 

s  de  dix  livreB  sterling. 
p  établit  en  même  tems  les  sessions  hebdomadaires  et  gén 
evait  se  tenir,  et  ont  depuis  toujours  été  tenoes  qi 

Vut  donc  à  proprement  parler,  l'acte  de  1793,  qui  constil 
|e  judiciaire.  Il  j  fut  apporté,  il  est  'vrai,  de  temps  k  antre 
|ment3  et  modifications,  mois  le  fonds  resta  le  même.  Q 
de  S^François  et  de  Gaspé,  ils  fareot  à  oertaine*  époq 
0  législation  spéciale. 
Lord  dans  celui  de  Gaspë,  il  fut  établie  par  la  34e  Oeo.  I] 
'  provËDOiale  ayant  jurisdiction  jusqu'à  vingt  livres 
^  pouvoirs  d'émaner  des  writs  d^csécution  de  terra  ou 

lais  plus  tard,  cette  jurisdiction  fut  étendae  k  cent  livres 

llistriot  de  St.  François  fut  constitué  en  district  inférieur  < 

■Se  Geo.  IV,  chap.  17e,  avec  une  cour  provinciale  dont  la 

t  d'abord  de  vingt  livres  sterling.  Mab,  en  1830,  par  la  1 

IV,  cbap.  IG,  il  y  fut  établie  une  cour  du  Banc  du  Roi  qua 

0  provincial  et  le  juge  résident  des  Trois-Biviè 


l 


QUATRIÈME  ÉPOQUE.  445 

fïriev,  qu'il  jngendt  convenable  et  ezp<îdîent,  fixer  les  lieux  pour  la 
toroe  des  cours  et  nommer  des  juges.  En  conséquence,  le  5  décembre 
1^1,3  émana  une  proclamation,  établissant  vingt-deux  districts  inférieurs 
fixant  1m  ohefs-lîeox,  et  les  époques  de  la  tenue  des  cours  et  il  fut  nommé 
qoatre  juges  de  circuit  pour  le  district  de  Montréal  et  trois  pour  le  dis- 
trict de  Québec;  les  juges  des  districts  des  T rois-Rivières  et  St.- François, 
aginant  ex  officlo  comme  juges  des  districts. 

La  jarisdiction  des  cours  de  district  s*étendait  à  toutes  espèces  d'af- 
^ûres,  sauf  celles  purement  de  la  jurisdiction  de  la  cour  de  Vice- Amirauté 
i  £20  sterling,  et  celle  des  cours  de  division,  à  £6  5s.  courant.  Il  se  tenait 
par  an  dans  les  deux  grands  districts,  quatre  termes  de  cours  de  district 
^  satant  de  cours  de  division,  dans  chaque  district  inférieur.  Dans  toutes 
^ons  et  poursuites  où  la  somme  de  deniers  ou  la  valeur  de  la  chose  de- 
mandée excédait  £15  sterling,  il  y  avait  droit  d'appel  à  la  cour  du  Banc 
duBoi.  Les  termes  inférieurs  du  Banc  du  Roi  étaient  abolis,  ainsi  que 
Taete  des  cours  des  commissaires  et  Tordonnance  du  conseil  spécial  éta- 
blissant des  cours  de  circuit  de  Requêtes.  Enfin  Ton  donnait  aux  juges 
de  district,  quanta  certaines  matières  requérant  expédition,  des  pouvoirs 
^  peu  près  analogues  à  ceux  des  juges  du  Banc  du  Roi. 

P»r  VÂcte  4  Vict.  c.  2G,  il  avait  été  pourvu  à  "  faciliter  Texpédition 
des  affimes  durant  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  pour  le  District  de  Montréal  ; 
le  Ooaremeur  était  autorisé,  de  nommer  un  Commissaire  du  Terme  In- 
fériear,qui  devait  aussi  présider  aux  Enquêtes  du  Terme  Supérieur  ;  tenir 
Ia  Cour  de  District  et  de  Division  dans  le  District  Inférieur  de  Montréal 
et  exercer  quant  aux  matières  requérant  célérité,certains  pouvoirs.  Il  fut 
^conséquence  nommé  un  Commissaire  qui  mit  àcfict  cette  Ordonnance. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  ce  que  par  les  nouveaux  Bills  de  Ju- 
^ture  introduits  par  M.  Lafontaine  (7  Vict.  c.  16,  18  et  19),  devenus 
lois  le  9  Décembre  1843,  mais  ne  devant  avoir  eflfet  qu'au  21  avril  1844, 
un  nouveau  système  judiciaire  ait  été  établi. 

Parle  ohap.  16,  les  Cours  de  District  et  de  Division  sont  abolies.  Les 

^Ws  du  Banc  du  Roi  sont  appelées  Cours  du  Banc  de  la   Reine,  lors- 

^  le  Souverain  est  une  Reine;les  pouvoirs  des  Juges  Puisnés  et  des  Juges 

^  Chef  sont  égalisés,  et  il  est  pourvu  à  la  tenue  de  6  Termes  Supérieurs 

^Jurisdiction  Civile  et  autant  de  Jurisdiction  Inférieure,  pour  les 

^^iitricts  de  Québec  et  de  Montréal  ;  deux  termes  de  Jurisdiction   Cri- 

'^ôieDa  pour  les  mêmes  Districts  ;  trois  de  Jurisdiction  Supérieure  dont 

^^  dvilfl  et  criminels,  et  un  exclusivement  civil,  pour  le  District  des 

^^^Kivières  et  six  termes  Inférieurs  pour  le  même,  et  deux  termes 

^^Meois  Civils  et  Criminels  dans  le  District  Inférieur  de  St.  François, 

'      (JQA  dz  termes  Inférieurs. 
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a  termea  InférieurB  ont  Juridiction  jusqu'à  £20  courant  ûicItiEiTe- 
I  et  ont  les  mSmcs  pouvoirs  que  1e§  ci-devant  Cours  iDfôriearee  du 
I  du  Roi. 

18  Cours  de  Ciroaît  sont  iStablief,  huit  dans  le  district  de  Québeo, 
.B  celui  de  Montréal,  deux  dans  le  district  de  Trois-Rivièrea,  et 
as  celui  de  St.  Françoîe,  ayant  une  Juridiction  concurrente  avec 
ia  Inférieurs  du  Banc  de  la  Reine. 
l  Cours  de  Circuit  sont  composées  du  Juge  en  Chef,  des  Juges 
Bés  du  Banc  de  la  Reine,  et  des  Juges  de  Circuit.  Ces  Cours  de 
lit  présidées  par  le  Juge  eu  Chef,  on  aucun  des  Juges  Puisnés,  au- 
isance  de  procès  par  Jurés,  lorsque  dos  listes  de  Jurés  auront 

I  gouverneur  est  antoriïd  à  nommer  des  Juges  de  Circuit.  Quatre 
p  nommés  pour  Montréal,  3  pour  Québec  (il  n'y  en  a  que  deux 
cment),  et  dans  les  Districts  des  Trois- Rivières  et  de  St.  François, 
3  Résident  et  t'roTinoial,  sont  ex-ojicio  Juges  de  Circuit. 
I  Juges  de  Circuit  sont  ex-f^cio  Commissaires  des  Ban.^ueronles, 
lissairea  pour  la  décision  des  affaires  sommaires  à  Québec  et  4  Mon- 
^iréaidents  dos  Sessions  de  Quartier  h  Montréal  et  à  Québec,  et 


Bia 


de  ] 
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[ie  ohip.  17  n'a  rapport  qa'au  Distrîot  d«  Oaspé  où  il  était  nommé 
iz  Jngea  de  Dîatriot,  Ton  y  établit  des  Goars  de  Giroait,  un  droit 
ippd  en  oertûna  cas,  une  Cour  du  Bano  de  la  Reine  de  Juridiction 
nk  et  oriminelley  à  Gaspé. 

Enfin  le  ehap.  19  établit  dans  le  Bas-Canada,  des  Cours  pour  la  déci- 
n  sommaire  des  petites  causes,  dont  la  Juridiction  s'élève  à  £6  58, 

Comme  nous  l'ayons  dit  plus  haut,  les  Juges  de  Circuit  sont  ex-ojfficio 
jmmisBairea  en  Cour  de  Banqueroute  qui  est  r^lée  par  l'Acte  7  Yict. 

10. 

AïïX  Troîs-Riyiôres  et  à  Sherbrooke,  cette  Cour  est  tenue  par  un 
ommissaire. 

L'on  sait  que  la  Cour  de  Vice-Amirauté  se  tient  à  Québec,  et  est 
^éààée  par  nn  juge  qui  n'exerce  aucunes  autres  fonctions  judiciaires." 

Td  fat  le  système  suivi  jusqu'en  1849. 

Alors  par  la  12  Victoria  ch.  37,  il  fut  créé  dans  le  Bas-Canada  une 
'oar  du  Bano  de  la  Reine,  composée  d'un  juge  en  chef,  et  de  trois  juges 
oînéB,  (Sect.  II)  ayant  juridiction  civile  en  appel  et  comme  cour  de 
ovToi  pour  erreur  dans  toute  l'étendue  du  B.-C.  avec  pouvoir  do  juger 
or  Umtes  matières,  par  bref  d'appel  ou  par  pourvoi  pour  erreur  de  toutes 
tiueB  dont  il  peut  y  avoir  appel  ou  pouvoi  par  erreur.  Sec.  V. 

Il  Sec.  V.  abolit  la  Cour  Provinciale  d'appel  et  donne  tous  les  pou- 
fm  qu'avaient  ses  divers  ju£^s  aux  Juges  dn  Banc  de  la  Reine  ainsi 
Tééc: 

Li  Sect.  VIII  établit  deux  termes  de  cette  Cour  dans  Québec  et  deux 

Montréal. 

Li  Sect.  X.  établit  le  quorum  de  cette  Cour  à  trois  juges  pour  infîr- 
Kr  et  deux  pour  confirmer. 

Leurs  jugements  devront  être  motivés,  Sec.  XVII.  Il  y  avait  appel  de 
•n  jugements  au  Conseil  privé  de  sa  Majesté  dans  les  mOmcs-cas  qu'on 
xmiit  appeler  des  jugements  de  la  Cour  provinciale  d'appel. 

La  Sect.  XXIII  dit  que  celte  cour  ne  siégera  qu'en  appel. 

La  Section  XXIV  donne  à  cette  Cour  la  juridiction  criminelle  qu'avait 
■BÔenne  Cour  du  Banc  de  la  Reine  qui  est  abolie,  sauf  toutefois  les 
Ures  qui  tombent  sous  la  juridiction  de  l'Amirauté. 

la  Sect  XXV,en  lui  conférant  tous  les  pouvoirs  au  criminel  qu'avaient 
I  Juges  du  Bano  de  la  Reine,  excepté  quant  à  ce  qui  tombe  sous  la  ju- 
&tion  de  la  Cour  Supérieure  qui  sera  établie,  pourvoit  qu'aucune  cause 
*iffa  transférée  d'aucune  Cour  à  la  Cour  établie  par  cet  acte,  excepté 
li  tantes  pendantes  devant  aucune  des  Cours  de  sessions  générales  ou  tri- 
HMrielIes  de  la  paix  dans  lesquelles  un  procès  par  jury  est  établie  par 
^loii  et  de  manière  à  ne  pas  affecter  les  pouvoirs  en  matières  crimineWea 
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CooT  Supérieure  oi-établia,  lorsqu'elle  aiégera  dans  le  district  de 

Section  SXVri  établit  les  Juges  du  Banc  de  la  Reine,  juges  de 

)t  Coronera  dana  toute  l'iîteDdue  du  Bas-Canada. 

ael  dans  chaque  dbtrict,  eicept^  dans  le  District  de  Gaspé,  On- 
is  et  KaniiDuraeka,  lesquels  pour  les  fins  de  cet  acte  sont    eeoaëa, 
itrict  d'Outaouaia,  faire  pirtie  do  celui  de  Montréal  ;  et  le  district 
imouraska,  faîro  partie  de  celui  de  Québec, 
seot.  XXXII,  fise  le  quoram  de  cette  cour  au  criminel  à  un  oa  plu- 

seot.  XXXIII,  dit  que  dans  le  oaa  où  les  juges  de  la  dite  oooi 

irrant  siéger,  tout  ji^e  do  la  oonr  supérieure  pourra  le  faire. 

scct.  XXXIV,  fixe  les  termes  et  les  lieux  pour  tenir  cette  oour  an 

ici 
eect.  XXXV.    Le  terme  continuera  jusqu'à  ce  que  les  affaires 
terminées  et  la  cour  a  le  pouvoir  d'ajourner  à  un  jour  subséquent 

sect.  XXXVT.  Il  pourra  y  avoir  des  terme^  extraordinaires  pa^ 

mation. 
acte  établit  donc  la  Cour  Ou  Banc  lie  la  Ucino  avec  juridiotio^ — - 
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^tte  difisë  en  District  de  Qaébeo,  Montréal  et  Troîs-Rivières,  St.  Fran- 
cis et  Geapéy  avec  les  mômes  limites,  sauf,  qae  les  comté  de  Kamonraska 
et  de  Rimonski  formeront  ensemble  le  District  de  Elamouraska,  et  qae 
ie  coBt6  d'Outaouais  formera  an  noaveaa  District  "  le  District  d'Oa- 
taoaais.  " 

Xa  seet,  XY,  les  dites  ooars  ne  seront  pas  tenues  en  termes  par  plas  de 
trois  joges  ni  moins  de  deaz. 

lia  sect  XVI.  La  Coar  Supërieare  se  tiendra  à  Montréal,  pour  le 
l^istrict  de  Montréal,  depais  le  1er  jasqa'aa  20  avril,  du  1er  aa  20  sep- 
tembre et  du  1er  aa  20  décembre. 

Jl  Québec,  pour  le  District  de  Qaébec,  du  1er  au  20  avril,  du  1er  au 
20  septembre,  du  1er  au  20  dccembre. 

^ux  Troia-Rivières,  pour  le  District  des  Trois-Rivières,  depuis  le  12 
i'^^aqu'au  25  février,  du  1er  au  14  juin  ;  du  1er  au  14  novembre. 

A  Sherbrooke,  pour  le  District  de  St.  François,  depuis  le  20  jusqu'au 
^X  janvier:  du  16  au  27  juiUet. 

A  Percé  et  New  Carlisle,  pour  le  District  de  Gaspé,  savoir  à  Percé  ; 
^>ï  21  au  30  août  et  à  New  Carlisle,  du  4  au  16  septembre. 

A  Kamouraska,  pour  le  District  de  Kamouraska  et  à  Aylmer,  pour  le 
district  d'Outaouais,  aux  jours  que  fixera  le  gouverneur. 

La  section  XLII,  dit  qu'une  Cour  de  Circuit  continuera  a  être  tenue 
^^ns  cliaoun  des  circuits  ci-après  mentionnés,  par  un  des  juges  de  la  Cour 
^tipérieure  ou  de  Circuit. 

La  sect.  XLY II,  donne  juridiction  à  cette  Cour  dans  les  causes  civiles 
^^ excédant  pas  £^0  courant,  dans  lesquelles  il  ne  sera  pas  émané  de  Copias 
^^  retpondendum  ]  et  si  la  somme  n^excède  pas  £15  courant,  elle  jugera 
Sommairement  ;  et  si  la  dite  somme  n'excède  pas  £6  5s,  elle  jugera  sui- 
'^^mt  l'équité.  Si  l'action  se  rapporte  à  des  titres  de  terres  ou  immeu- 
bles, ou  à  une  somme  d'argent  payable  à  S.  M.  ou  à  quelqu'ho- 
^oraire,  à  des  charges,  rentes,  revenus  qui  peuvent  affecter  des  droits 
'Viturs,  ou  si  c'est  une  poursuite  où  l'on  peut  obtenir  un  procès  par  jury 
^tdans  laquelle  le  Défendeur  aura  par  son  évocation  fait  obtion  du  procès 
Z^ar  jury,  le  défendeur  pourra  dans  ces  cas  évoquer  la  cause  à  la  Cour 
Supérieure. 

Par  la  sect.  LUI,  on  appelle  de  la  Cour  de  Circuit  à  la  Cour  Supé- 
'^isure  pour  les  causes  au-dessus  de  £15  courant. 

La  sect.  LXXVII,  énumère  les  endroits  où  se  tiendra  la  Cour  de 
CSinndt  et  fixe  l'étendue  des  circuits. 

La  sect.  LXXX,  établit  des  sessions  de  la  paix  dans  le  Circuit  de 
CSûfioutimi. 

La  leet.  LXXXl,  abolit  les  Cours  de  Commissaires  dans  les  villes  de 
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de  la  Cour  Supërieure  oi-établîe,  lorsqu'elle  si^ra  dans  le  dutriet  de 
Gaspé. 

La  Section  XXY II  établît  les  Juges  du  Banc  de  la  Reine,  juges  de 
paix  et  Coroncrs  dans  toute  Tétendue  du  Bas-Canada. 

La  sect.  XXXI,  établit  deux  termes  annuellement  de  cette  oooi  tn 
criminel  dans  chaque  district,  excepté  dans  le  District  de  Graspé,  On- 
taouaîs  et  Kamouraska,  lesquels  pour  les  fins  de  cet  acte  sont  seiuéi, 
le  District  d*Outaouais,  faire  partie  de  celui  de  Montréal  ;  et  le  diatiiet 
de  Kamouraska,  faire  partie  de  celui  de  Québec. 

La  sect.  XXXII,  fixe  le  quorum  de  cette  cour  au  criminel  à  no  oa|ti* 
sieurs. 

La  sect.  XXXIII,  dit  que  dans  le  cas  où  les  juges  de  la  dite  eo6 
ne  pourront  siéger,  tout  juge  de  la  cour  supérieure  pourra  le  faire. 

La  sect.  XXXIV,  fixe  les  termes  et  les  lieux  pour  tenir  cette  oooi  n 
criminel 

La  sect.  XXXV.  Le  terme  continuera  jusqu'à  ce  que  les  iffûni 
soient  terminées  et  la  cour  a  le  pouvoir  d'ajourner  à  un  jour  subséqtuit 

La  sect.  XXXVT.  Il  pourra  y  avoir  des  termes  extraordinaireiltf 
proclamation. 

Cet  acte  établit  donc  la  Cour  du  Banc  de  la  Eeine  avec  joridifitili 
civile  jusqu'à  la  section  XXIV,  et  juridiction  orimineUe  jusqu'à  b  Mo- 
tion XI. 

Le  môme  acte  12  V.  o.  38,  abrogeant  la  7  V.  c.  66  et  9  T.c29l 
excepté  quant  à  la  Cour  do  Circuit,  établit. 

Sect.  I.  Que  les  différentes  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  les  ofiSioeB  k 
juge  résident  du  District  des  Trois-Bivières  et  de  Juge  Provindil  li 
District  de  St.  François  sont  abolis. 

La  sect.  III,  établit  une  Cour  de  Records,  ayant  juridiction  oirih 
pour  le  Bas-Canada,  composée  de  dix  juges  :  un  juge-en-ohef  et  nitf 
juges  puisnés  ;  quatre  résidant  à  Montréal,  quatre  à  Québec,  on  MX 
Trois-Rivières  et  un  à  Sherbrooke. 

La  sect.  VI,  lui  donne  jurisdiction  dans  toute  l'étendue  du  Bas-Ctnidii 
au  civil,  en  première  instance,  excepté  quant  aux  affaires  de  la  Coor  ft* 
mirante  et  celles  qui  seront  confiées  à  la  Cour  de  Circuit 

La  sect.  VII,  dit  qu'à  l'exception  de  la  Cour  du  Banc  de  la  B/A^ 
établie  par  cette  session,  toutes  les  cours  et  magistrats  et  autres  penoMV 
et  corps  politique,et  incorporés  seront  soumis  au  contrôle  de  la  dite  Oo^ 
Supérieure  et  de  ses  juges. 

La  sect.  VIII,lui  donne  au  civil  tous  les  pouvoirs  qu'avaient  aotrete 
les  Cours  du  Banc  de  la  Reine. 

Par  la  sect.  X,  le  Bas-Canada  pour  les  fins  judiciaiiea  oontioBei*  * 
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^tre  dîfisë  en  District  de  Qa^beo,  Montréal  et  Trois-Riviôres,  St.  Fran- 
çois et  Qwsféj  avec  les  mômes  limites,  saaf,  que  les  comté  de  Kamoaraska 
et  de  Eimoaski  formeront  ensemble  le  District  de  Elamouraska,  et  qae 
ie  comté  d'Outaouais  formera  un  nouveau  District  "  le  District  d'Ou- 
taouais.  " 

Xa  seet.  XY,  les  dites  cours  ne  seront  pas  tenues  en  termes  par  plus  de 
trois  juges  ni  moins  de  deux. 

lia  sect  XVI.  La  Cour  Supérieure  se  tiendra  à  Montréal,  pour  le 
District  de  Montréal,  depuis  le  1er  jusqu'au  20  avril,  du  1er  au  20  sep- 
^mbre  et  du  1er  an  20  décembre. 

A  Québec,  pour  le  District  de  Québec,  du  1er  au  20  avril,  du  1er  au 
20  septembre,  du  1er  au  20  dcoembre. 

Aux  Troi»-Rivières,  pour  le  District  des  Trois-Rivières,  depuis  le  12 
JiKBqu'aa  25  février,  du  1er  au  14  juin  ;  du  1er  au  14  novembre. 

A  Sherbrooke,  pour  le  District  de  St.  François,  depuis  le  20  jusqu'au 
31  janvier  :  du  16  au  27  juiUet. 

A  Percé  et  New  Carlisle,  pour  le  District  de  Gaspé,  savoir  à  Percé  ; 
du  21  au  30  août  et  à  New  Carlisle,  du  4  au  16  septembre. 

A  Kamouraska,  pour  le  District  de  Kamouraska  et  à  Aylmer,  pour  le 
I^istrict  d'Outaouais,  aux  jours  que  fixera  le  gouverneur. 

La  section  XLII,  dit  qu'une  Cour  de  Circuit  continuera  a  être  tenue 
^^ns  chacun  des  circuits  ci-après  mentionnés,  par  un  des  juges  de  la  Cour 
^tipérieiire  ou  de  Circuit. 

La  sect.  XLYII,  donne  juridiction  à  cette  Cour  dans  les  causes  civiles 
^^ excédant  pas  £50  courant,  dans  lesquelles  il  ne  sera  pas  émané  de  Capias 
^^rapondendum'y  et  si  la  somme  n'excède  pas  £15  courant,  elle  jugera 
Sommairement  ;  et  si  la  dite  somme  n'excède  pas  £6  5s,  elle  jugera  sui- 
"^tukt  l'équité.     Si  l'action  se  rapporte  à  des  titres  de  terres  ou  immeu- 
bles, ou   à  une  somme  d'argent  payable  à  S.  M.   ou  à   quelqu*ho- 
^Qiaire,  à  des  charges,  rentes,  revenus  qui  peuvent  affecter  des  droits 
fixturs,  ou  si  c'est  une  poursuite  où  Ton  peut  obtenir  un  procès  par  jury 
^^dans  laquelle  le  Défendeur  aura  par  son  évocation  fait  obtion  du  procès 
j      par  jury,  le  défendeur  pourra  dans  ces  cas  évoquer  la  cause  à  la  Cour 
l       Supérieure. 

I  Pir  la  sect  LUI,  on  appelle  de  la  Cour  de  Circuit  à  la  Cour  Sapé- 

^     ninn  pour  les  causes  au-dessus  de  £15  courant. 
^L         I4  lect.  LXXVII,  énumère  les  endroits  où  se  tiendra  la  Cour  de 
^^   (Sradt  et  fixe  l'étendue  des  circuits. 
^^^ -  ^  -   *^  LXXX,  établit  des  sessions  de  la  paix  dans  le  Circuit  de 

"^'XxxTi  abolit  les  Cours  de  Commissaires  dans  les  villes  de 
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;,  Montréal  et  les  Trois- Rivières.     Les  aotioofl  de  leur  ressoil  de- 

tre  porbSes  à  la  Cour  de  Circuit, 

ect.  LXXXVIII,  abolit  les  procès  par  jary  diina  les  causes  au- 

1  de  £20  courant. 

nème  acte  12  V.  o.  40,  aect.  III,  dit  que  la  Coor  Supérieure  aura 

mes  pouvoirs  dans  le  District  de  Gaspé  que  !a  Cour  Supérieure 

autres  districts  et  de  plus  les  pouvoirs  do  la  Cour  du  Banc  de  la 

Établie  par  le  dit  acte.     Telle  a  été  l'organisation  dont  une  partie 

siîe  dans  notre  organisation  actuelle. 

14, 15  V.  ch.  88,  (1851)  et  la  16  V.  eh.  194,  195,  211,  (1853) 

mt  quelques  Sections  de  la  12  V.  quant  aux  Termes  des  Cours 

1  et  certaines  procédures  en  ces  Cours. 

la  28  V.  ch,  104  (1855)  la  Cour  de  Circuit  à  Québec  et  i  Mont^ 

isait  d'avoir  jurisdiction  dans  les  causes  au  dessus  de  £1 5,  lesquelles 

3t  être  portées  à  la  Cour  Supérieure. 

.357,  fut  passé  ce  fameiix  acte  de  Judicature,  20  V.  ch.  44,  qai 

%  la  face  du  pays  en  décentrai isant  la  justice  et  en  le  couvrant 

;ea  capitales,  système  digne  d'un  pays  libre  ot  qui  n'est  qa'oua 

lenoe  du  Régime  Munieîpal. 

22  V.  c.  5,  a  dc9  diapositions  relatives  i\  l'orsanisalion  judiciaire 
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Officikm. 

Tancrède  BoathilUer,  Shérif, 

L'Hon.  L.  A.  Deauuilles,  Greffier  de  la  Couronne. 

Ghailee  B.  Schiller,  Dëpoté-Qreffier  de  la  Couronne. 

Alfred  te Beanmont,  Duputè-Greffier  de  la  Couronne  et  Surintendant  des  ^témoins 
deUGcmroBna. 

Adolphe  Binonnette,  Grand  Connétable. 

Loois  Pajette,  Geôlier. 


COUR  D'APPEL. 

HoxTsftAL.^ler  Mars,  Juin,  Septembre  et  Décembre. 

QutBXO. — 12  Mars,  Juin,  Septembre  et  Décembre. 
L  W.  Marchand,  Greffier. 
C.  de  Grandpré,  Dépnté-Grcffier. 


COUR  CRIMINELLE. 


Où  elle  se  tient.  Termee. 

Québec 24  Janvier  et  24  Juin. 

Montréal 24  Mars  et  24  Septembre. 

*rroi».RiTière8 20  Mars  et  20  Septembre. 

Sherbrooke 1er  Avril  et  1er  Octobre. 

^^mouiska 5  Avril  et  6  Décembre. 

^Jlmer 21  Janvier  et  1er  Juillet. 

J«cé 13  Mars  et  13  Août. 

w  Carlisle 13  Février  et  13  Juillet. 

^ïïluibaakaville 20  Février  et  20  Octobre. 

J«ance 13  Mars  et  13  Octobre. 

Montoagny 13  Février  et  13  Novembre. 

Jj^ubamoîs 20  Mars  et  20  Novembre. 

°^  Hyacinthe 1er  Mai  et  1er  Décembre. 

«•lean 22  Malet  12  Décembre. 

Ste.  Scbolaitiqne 7  Janvier  et  2  Juillet. 


COUR  SUPÉRIEURE. 
Hon.  Wm.  Collis  Meredith,  Juge-en-Chef. 


JUOXB  PUISNÊB. 


^  Ch».  Mondelet, 

41    tSdward  Short, 

n    Ajidrew  Stuart, 

^    î^avid  Roy, 

u    I^eter  Winter, 
K    Aimé  Lafontaine, 
41     Antoine  Polette, 

^éUx  Odilon  Gauthier, 


Hon.  Joseph  A.  Berthelot. 
Thomas  J.  J.  Loranger, 
Louis  Victor  Si  cotte. 
Francis  G.  Johnson. 
Jean  T.  Tascbi^reau. 
Joseph  N.  Bossé. 
Robert  Mackay. 
Fréd.  W.  Torrance. 


tt 
II 
II 
<i 
<i 
II 


II 


HISTOIRE  DU  DROIT  CANADIES. 


rTBïAi., —  'HochelaB»,  J»oqiia»-C«flier,  lia»«l,  Vaadreuîl,  ScmU 
Ghambl;  et  VerchL-rcs,  et  ville  de  Montrfal,  tenne  ï  Idoutrpal  du 
UG mois,  excepté  JnDTler,  Juillet  et  Août.  Hubert,  Papineau  i 
taire  ;  George  P/1(e  et  Charles  A,  Terroui.  ilûput«:s-protliaiiûta 
sutbillieT,  abfiîf  ;  M.  H.  Sanbora,  députè-sbfrif  ;  Joseph  Jones,  coi 
se.— Porlneuf,  Québec,  Montmorena^,  L6vl,  Lotbinli^  et  lilla  d 
Quibec  du  1er  au  5  de  chaque  mois,  excepté  Janvier,  Juilltt  et  A 
ougha,  proloDotaire  ;  Hoa.  Charles  AlleTii,  sbèrif, 
^RlTliHï8. — MaekinongÉ,  St.  Maurice  {y  compris  la  ville  de  Trois, 
ain  et  Nicolei,  tjinue  ^  Trois- Rivières  du  14  au  19  deMan,  Jniii,f 

mbrv,  Edward  Barnard,  protonotaire  ; ,  shérif. 

aA.\ca[a, — Ricbmood  (j  compc<«  la  ville  de  Sherbrooke),  Wolfe,  Gi 
ad,  lenoe  i  Sherbrooke,  du  20  au  26  Ftvrier,  Mai,  Octobre  et  1 
[  Morrii,  protonotaira  ;  Qcor^  F.  Boweu,  shérif. 
iCBiSEi. — Rnmouraska  et  Témiscousta,  tenue  h  Ramouraska,  du 
,  Uai  el  Novembre.  Dérj  et  Pelletier,  prolouotoire  ;  VioceiUâ  Tac 
Wi. — Ottawa  et  Ponlîac,  tenue  à  Ajlmer,  du  13  Bu  19  Février,  Ji 

Henrj  Dtiacoll,  protonotaire  ;  Louis  M.  Coaiiôe,  shérif, 
t.^QiLsp6  et  Bonaventnre,  tenue  k  Percé  du  13  au  19  Uarg,  Ao 

L,  Q.  Harper,  prolonolaira  ;  P.  Vibert,  ahL-rîf.  A  Kew  Cari] 
''évrier,  Juillet  et  Novembre.  F.  D.  Gauvreau,  prolonotaire  ;  Ma 
lirif. 
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L— St.  Jean,  Napierville  et  Iberrille,  tenue  à  St.  Jean,  du  16  an  21  Mars, 
rembre.  F.  H.  Marchand,  protonotaire  ;  J.  F.  Desriyières,  shérif. 

fois. — Huntingdon,  Beauhamois  et  Chateanguaj,  tenue  à  Beanharnois' 
}  Mars,  Juin  et  Novembre.  Ls.  Beaudry  et  P.  J.  Beaudrj,  protonotaire  ; 
ftolt,  shérif. 


COUR  DE  CIRCUIT. 

District  de  Montréal,  tenue  à  Montréal,  10  au  15  de  chaque  mois,  Jan- 
t  et  Août  exceptés.  Hubert,  Papineau  et  Honej,  greffier, 
lu  Comté  de  Vaudreuil,  tenue  à  Vaudreuil,  1  au  6  Mars,  Juillet  et 
F.  de  8.  Bastlen,  grefi&er. 
e  Soulanges,  tenue  au  Coteau  Landing,  6  au  10  Mars,  6  au  9  Juillet,  et 
rembre.  H.  T.  Sentenne,  greffier. 

u  Comté  de  Yerchères,  tenue  à  Verchères,  1  au  5  FéTrier,  Mai  et  Octobre 
pon,  greffier. 

District  de  QuiBsc. 

lu  District  de  Québec,  tenue  à  Québec  16  au  21  Janvier,  et  Juin,  et  20  air 
oe  mois.  Juillet  et  Août  exceptés.   Fiset  et  Burroughs,  greffier. 

DsiTRicT  DIS  Trois  Rivières. 

lu  District  des  Trois-Rivières,  tenue  au  Trois  Rivières  7  au  12  Mars,  Juin^ 
,  et  Décembre.   E.  Bamard.  greffier. 

lu  Comte  de  Maskinongé,  tenue  à  la  Rivière  du  Loup,  26  au  30  Janyier 
du  28  Septembre  au  2  Octobre.  L.  J.  Bourre  t,  greffier. 

District  St.  François. 

lu  District  de  St.  François,tenue  à  Sherbrooke,  10  au  16  Février,  Mai,  Oc- 
^cembre,  Short  et  Morris,  greffier. 

le  Standead,  tenue  à  Stanstead  Plains,  1  au  4  Février,  Juin,  Septembre, 
re  C.  A.  Richardson,  greffier. 

du  Comté  de  Compton,  tenue  à  Cookshûre,  8  au  11  Janvier,  Juin  et 
A.  W.  Pope,  greffier. 

lu  Comté  de  Richmoud,  tenue  à  Richmond  1  et  5  Mars,  Juillet  et  Novem- 
îleeve,  greffier, 
du  Comté  de  Richmond,  tenue  à  Danville,  14  au  18  Janvier,  Avril  et 

.  T.  Leet,  greffier. 

District  de  Kamoubabea. 

lu  District  de  Kamouraska,  tenue  à  St.  Louis,  7  au  12  Février,  Mai  et  No- 
éri  et  Pelletier,  Greffier. 

lu  Comté  de  Tcmiscouata,  tenue  à  St.  Jean  Baptiste,  21  au  25  Mars,  Join 
.  L.  N.  Gauvreau  greffier. 

District  d'Ottawa. 

iu  District  d'Ottawa,  tenue  à  Aylmer,  7  au  12  Février,  Juin  et  Novembre, 
icoll,  greffier. 

du  Comté  d'Ottawa,  tenue  à  Papineauville,  7  au  10  Janvier,  Mai  et  Sep- 
S.  Mackaj,  greffier. 

du  Comté  d'Ottawa  tenue  à  Buckingham,  17  au  20  Janvier,  Mai  et  Sep- 
Imnnd  Wm.  Murraj,  greffier. 
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OircoH  da  Comté  de  Rimouski,  tenue  à  Matane,  2  an  5  Mare,  Juin  et  Octobre. 
D.  F.  SI  Aubin,  greffier. 

District  di  Montmagnt. 

Ciicmt  du  District  de  Montmagnj,  tenue  à  Montmagnj,  7  au  12  Fèrrier,  Mai  et 
NoTcnibre.  Albert  Bender,  greffier. 

Cireoit  du  Comté  de  l'Islet,  tenue  à  St  Jean  Port-Joli,  20  au  24  Féyrier,  Mai  et 
NoTcmbra.  L.  Z.  Durai,  greffier. 

Cireoit  du  Comté  de  Bellecbasse,  tenue  à  St.  Michel,  20  au  24  Mare,  Juin  et  Oc- 
tobn.  Majorie  Mercier,  greffier. 

District  db  Biauci. 

Circuit  do  District  de  Beauçe,  tenue  à  St.  Joseph  de  la  Beauce,  7  au  12  Mars, 
Joio  et  Octobre.  Zéphirin  Vézina,  greffier. 

Circuit  du  Comté  de  Dorchc^ter,  tenue  à  Ste.  Hénédine,  2  au  6  Mars,  Juin  et 
Octobre.  Joseph  Renjr,  greffier. 

District  d'Arthabaska. 

Circuit  da  District  d'Arthasbaska,  tenue  à  Arthabaskaville,  7  au  12  Férrier, 
Vti  et  Octobre.  Rufus  Wadleigb,  greffier.  , 

Circuit  du  Comté  de  Drummond,  tenue  àDrummondyilfe,  20  au  24  Mars,  Juin  et 
A'oTembre.  Joseph  Trefflé  Caja,  greffier. 

Circuit  da  Comté  de  Mégantic,  tenue  à  Inverness,  13  au  17  Mars,  Juin  et  Dé- 
<«ûbre.  J.-Bte  Rousseau,  greffier. 

District  di  Bbdford. 

Circuit  do  District  de  Bedford,  tenue  à  Nelsonville,  7  au  12  Février,  Mai  et  Oc- 
^.  Frederick  T.  Hall,  greffier.  ' 

Circuit  da  Comté  de  Brome,  tenue  à  Knowlton,  26  au  30  Janvier,  Avril  et  Sep- 
tonbw.  Joseph  Lefebvre,  greffier. 

Circuit  du  Comté  de  Shefford,  tenue  à  Waterloo,  21  au  35  Janvier,  Avril  et 
«Ptembre.  Yespasien  Nutting,  greffier. 

'^j^it  da  Comté  de  Missisquoi,  tenue  à  Bedford,  2 ,  au  5  Février,  Mai  et  Oc- 
wbre.  Thomas  Capsey,  greffier. 

District  db  St.  Hyacikthi. 

Circuit  da  District  de  St.  Hyacinthe,  tenue  à  St.  Hyacinthe,  22  au  27  Janvier, 
**™  «t  Octobre.  Louis  G.  DeLorimier,  greffier. 

^^I^cuit  da  Comté  de  Rou ville,  tenue  à  Marieville,  15  et  19  Février,  Mai  et  Oc- 
«*w.  F.  H.  Catien,  greffier. 

District  d'Ibbrvilli. 

Circuitdn  District  d'Iberville,  tenue  à  St.  Jean,  11  au  15  Mars,  Juin  et  Novembre 
^«ûcia  H.  Marchand,  greffier. 

Circuit  du  Comté  d'Iberville,  tenue  à  Iberville,  6  au  10  Mare,  Juin  et  Novembrt. 
"jflibert  Beaudoîn,  greffier. 

Circuit  do  Comté  de  Napierville,  tenue  à  Napierville,  1er  au  5  Mars,  Juin  etNo- 
^*"*w.  Antoine  Merizzi,  greffier. 

District  di  Bbauharnoib. 

Circuit  du  District  de  Beauhamois,  tenue  à  Beauharnois,  7  au  12  Mare,  Juin  et 
^«^emltte.  Louis  Beaudry,  et  P.  J.  U.  Beaudry,  greffier, 
jutait  du  Comté  de  Chateauguay,  tenue  à  St.  Martin,  2  au  6  Mars,  Juin  et  No- 

oSH*  ^^^^  Mentor  Lebrun,  greffier, 
^^[^t  du  Comté  de  Huntingdon,  tenue  à  Huntingdon,  15  au  19  Janvier,  Avril 
''oeptembre.  John  Morrison,  greffier. 
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J'^^^^'t^Mce  en  général,  ainsi  qne  certaines  actions  et  matières  spéciales  de 
I»^cx3édure. 

le  eh,  92  concerne  la  charge  de  Shdrif  et  Coroner. 
ch.  93  concerne  le  salaire  de  certains  officiers  et  la  publication  des 
iiâons  des  Tribananx.  Amendé  25  V.  c.  10. 

cb.  94  concerne  les  Cours  des  Commissaires  pour  la  Décision  som- 
des  petites  causes.  Amendé  par  29,  30  V.  c.  29. 
le  cb.  96,  concerne  les  Cours  d'Oyer  et  Terminer 
16  cb.  97  concerne  les  Cours  des  Sessions  de  quartier.  Sessions  spéciales. 

ch.  98  concerne  les  Appels  des  convictions  sommaires. 
le  cb.  99  concerne  les  Registres  tenus  par  les  Juges  de  paix. 
JLe  cb.  100  concerne  les  Juges  de  paix,  greffiers  et  huissiers  employés 
I>^Lx*  eux. 

I^  cb.  101  concenîe  la  protection  des  juscs  de  paix  et  autres  officiers. 
Xjc  cb.  103  concerne  les  officiers  de  la  milice  agissant  en  qualité  d'offi- 
de  la  paix  et  les  enqu(îtes  tenues  par  eux. 

cb.  109  concerne  les  maisons  de  correction,  cours  de  justice  et 
.rs  pouvoirs. 
ILecb.  110  concerne  les  cours  de  Justice  et  leurs  pouvoirs  dans  les  nou- 

Districts. 
Lecb.  111  concerne  les  statistiques  annuelles  des  affaires  judiciaires. 
Qoant  à  ce  qui  touche  au  Droit  criminel,  aux  magistrats  etc.  les  sta- 
tfl  qui  les  concernent  sont  indiqués  au  titre  qui  a  trait  à  cette  branche 
droit. 

Les  Statuts  récents  sur  les  Cours  civiles  sont  :  La  24  V.  chapitre 
concernant  les  Recordcrs  et  refondant  les  lois  relatives  à  la  Cour 
i  Recorder  de  Québec,  amendé  par  le  27  Y.  c.  21. 
La  25  V.  cb.  10,  amendant  le  chapitre  77,  40  et  45  des  S.  R.  B.  C. 
i  matière  d'appel,  ainsi  que  le  cb.  93,  concernant  la  procédure  dans  la 
our  Supérieure  et  la  Cour  de  Circuit.    Mais  voyez  Procédure. 
La  22  y.  cb.  5,  quoiqu4ntitulé  ^^  acte  pour  amender  "  ultérieurement 
actes  de  Judicature  du  Bas-Canada,  ne  fait  que  changer  la  manière 
•6  procéder  dans  les  di£férentes  Cours  et  n'en  change  pas  Torganisation. 
La  24  y.  cb.  14,  révoque  le  pouvoir  des  Cours  de  Session  de  quartiers 
^t  du  Recorder  de  juger  les  offenses  punies  de  mort. 

Par  l'acte  de  Faillite  de  1864,  les  afi'aires  de  Faillite  resortissent  à  la 

^oor  Supérieure  ou  à  Tun  de  ces  Juges,  dont  appel  est  accordé  par  la 

Section  7,  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  ou  à  la  Cour  Supérieure 

siégeant  en  Révision.  La  Cour  Supérieure,  d'après  cet  acte,  s.  11,  a  droit 

^e  faire  pour  les  affaires  de  Faillite  des  règles  de  pratique  et  des  tarifs 

^lionoraires. 


mSTOlBE  DU  DROIT  CANADIEN.                           ^^^ 
ConT  Supérieure  oi-établie,  lorsqu'elle  siégera  dans  le  diatriet  de 

Sectiou  XXYIT  établit  lea  Jugea  du  Bano  de  la  Beine,  juges  de 

it  CoroDcre  dana  toute  l'éteadue  du  Bae-Canada. 

sect.  XXXI,  {établit  deux  termes  annuoUemcat  de  celte  cour  bu 

lel  dans  chaque  district,  excepté  dans  lo  District  de  Gaspé,  Ou- 

is  et  Kamouraska,  lesquels  pour  les  fins  da  cet  acte  sont    Beosda, 

trict  d'Outaouaia,  faire  partie  de  celui  de  MootriSal  ;  et  U  district 

iraouraska,  faire  partie  de  celui  de  Québec. 

sect.  XXXII,  fixe  le  quorum  de  cette  cour  au  criminel  à  un  oq  plu- 

sect.  XXXIII,  dit  que  dans  le  oae  où  les  juges  de  la  dite  oosr 
irront  siéger,  tout  juge  de  la  oour  supérieure  pourra  le  faire, 
sect.  XXX IV,  fixe  les  termes  et  les  lieux  pour  tenir  cette  mur  au 
ici. 
sect.  XXXV.    Le  terme  contiuucra  jusqu'à  ce  que  les  a&itea 
terminées  et  la  cour  a  lo  pouvoir  d'ajourner  à  un  jour  subséquent. 
sect.  XXXVI.  Il  pourra  y  avoir  des  termef  eitraordb aires  par 
mation. 
acte  établit  donc  la  Cour  du  Eanc   de  la   Reine  avec  juridictioc» 
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être  diTÎBtf  en  District  de  Québec,  Montréal  et  Trois-Riviôres,  St.  Fran- 
çois et  Oaapéi  avec  les  mômes  limites,  sanf,  que  les  comté  de  Kamouraska 
et  de  Kimonski  formeront  ensemble  le  District  de  Kamouraska,  et  que 
le  comté  d'Ontaouais  formera  un  nouveau  Dbtrict  "  le  District  d'Ou- 
taouais.  " 

La  sect,  XY,  les  dites  cours  ne  seront  pas  tenues  en  termes  par  plus  de 
trois  juges  ni  moins  de  deux. 

La  sect  XVI.  La  Cour  Supérieure  se  tiendra  à  Montréal,  pour  le 
District  de  Montréal,  depuis  le  1er  jusqu'au  20  avril,  du  1er  au  20  sep- 
tembre et  du  1er  au  20  décembre. 

A  Québec,  pour  le  District  de  Québec,  du  1er  au  20  avril,  du  lor  au 
20  septembre,  du  1er  au  20  décembre. 

Aux  Trois-Riviôres,  pour  le  District  des  Trois-Rivières,  depuis  le  12 
jiisqu'aa  25  février,  du  1er  au  14  juin  ;  du  1er  au  14  novembre. 

A  Sherbrooke,  pour  le  District  de  St.  François,  depuis  le  20  jusqu'au 
^1  janvier:  du  16  au  27  juillet. 

A  Percé  et  New  Carlisle,  pour  le  District  de  Gaspé,  savoir  à  Percé  ; 
^"^  21  au  30  août  et  à  New  Carlisle,  du  4  au  16  septembre. 

A  Kamouraska,  pour  le  District  de  Kamouraska  et  à  Aylmer,  pour  le 
istrict  d'Outaouais,  aux  jours  que  fixera  le  gouverneur. 
La  section  XLII,  dit  qu'une  Cour  de  Circuit  continuera  a  être  tenue 
ns  chacun  des  circuits  ci-après  mentionnés,  par  un  des  juges  de  la  Cour 
'^périeure  ou  de  Circuit. 

La  sect.  XLVII,  donne  juridiction  à  cette  Cour  dans  les  causes  civiles 

excédant  pas  £50  courant,  dans  lesquelles  il  ne  sera  pas  émané  de  Capias 

rapondendum  ]  et  si  la  somme  n^excède  pas  £15  courant,  elle  jugera 

ent  ;  et  si  la  dite  somme  n*excède  pas  £6  5s,  elle  jugera  sui- 

^Dt  réqnité.     Si  Faction  se  rapporte  à  des  titres  de  terres  ou  immeu- 

oa   à  une  somme  d'argent  payable  à  S.  M.   ou  à  quelqu'ho- 

^>raire,  à  des  charges,  rentes,  revenus  qui  peuvent  affecter  des  droits 

"^turSy  on  si  c'est  une  poursuite  où  l'on  peut  obtenir  un  procès  par  jury 

dans  laquelle  le  Défendeur  aura  par  son  évocation  fait  obtion  du  procès 

jury,  le  défendeur  pourra  dans  ces  cas  évoquer  la  cause  à  la  Cour 

upérieure. 

Par  la  sect.  LUI,  on  appelle  de  la  Cour  de  Circuit  à  la  Cour  Supé- 
pour  les  causes  au-dessus  de  £15  courant. 

^La  leot.  LXXVII,  énumère  les  endroits  où  se  tiendra  la  Cour  de 

CTneait  et  fixe  l'étendue  des  circuits. 

La  lect.  LXXX,  établit  des  sessions  de  la  paix  dans  le  Circuit  de 
^      CSUwutimî. 
■»  1a  Met.  LXXXI,  abolit  les  Cours  de  Commissaires  dans  les  villes  de 
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me  ou  la  valeur  de  la  chose  demandée  n'excède  pas  $25,  lorsque  les  dé- 
fendeurs résident  dans  la  paroisse  ou  localité  pour  laquelle  les  commis- 
saires sont  nommés.  Lorsqu'il  n*y  aura  pas  de  commissaire  pour  la 
paroisse,  township  ou  localité  extra  paroissiale,  dans  laquelle  rende  le 
défendeur,  ou  que  la  cour  ne  puisse  pas  si^r,  alors  le  défendeur  poam 
être  poursuivi  devant  la  cour  la  plus  voisine  où  il  réside,  située  dane  le 
même  district,  pourvu  que  la  distance  ne  soit  de  plus  de  dix  lieues.  Li 
poursuite  pourra  être  intentée  à  Tendroit  où  la  dette  a  été  contractée; 
mais  les  frais  ne  seront  pas  plus  élevés  contre  le  défendeur  que  si  elle  eut 
été  intentée  dans  la  localité  où  il  réside. 

La  jurisdiction  des  cours  de  commissaires  ne  s'étend  ni  aux  actioDi 
pour  injures  ou  pour  assaut  ou  batterie,  ni  à  celles  qui  ont  rapport  à  la 
paternité,  à  l'état  civil  des  personnes  en  général,  à  la  séduction,  aux  fraii 
de  gésine  ou  à  aucune  amende  et  peine  que  ce  soit. 

Cette  cour  doit  siéger  dans  une  salle  convenable  qui  n'est  pas  une  aor 
berge,  louée  par  le  greffier,  le  premier  lundi  de  chaque  mois  ou  le  jou 
suivant,  si  ce  jour  n'est  pas  juridique. 

Le  lieu  de  la  cour,  qui  sera  spécifié  dans  chaque  assignation,  pouzn 
être  tenu  par  un  ou  tous  les  commissaires  nommés  pour  le  même  lien,  et 
sera  près  de  l'église  ou  dans  le  lieu  le  plus  fréquenté  qui  sera  indiqué  par 
le  commissaire  où  la  majorité  d'entre  eux,  ou  du  doyen  s'ils  ne  sont  que 
deux. 

Si  tous  les  commissaires  sont  récusés,  la  cause  sera  portée  demi  It 
cour  voisine  qui  jugera  ou  renverra  la  cause  devant  les  commissairea  ré- 
cusés, si  elle  juge  le  récusation  frivole,  en  par  la  partie  qui  aurafkitlaié- 
cusation,  payant  les  frais  de  la  récusation. 

Le  mineur  au-dessus  de  quatorze  ans  peut  devant  cette  cour  poursuim 
pour  ses  gages  pour  le  recouvrement  de  toute  somme  n'excédant  pu  (25. 

Dans  les  villes  de  Québec,  de  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  il  n'existe 
plus  de  cours  de  commissaires.  Les  actions  qui  pouvaient  être  inteotéei 
devant .  cette  cour  doivent  maintenant  s'intenter  devant  les  coon  ^ 
circuit. 


LA  MAISON  DE  LA  TRINITÉ. 

La  Maison  de  la  Trinité  exerce  une  jurisdiction  civile  relativeDMOt 
aux  rives  du  St.  Laurent  et  des  rivières  qui  s'y  déchargent,  et  auaai  â 
l'égard  des  salaires  et  idemnité  des  pilotes. 
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COUR  DE  RECORDER. 

leoordeTB  dans  les  villes  de  Qudbec  et  de  Montréal,  en  matière  de 
ont  tons  les  poavoirs  des  inspeotenrs  et  sarlntendants  de  poliec,  et 
oixt  aosn  une  jurisdietion  civile  quant  aux  taxes  et  cotisations,  eau> 
^^^•f  amendes  imposées  par  ies  règlements  des  conseils  des  dites  cités. 


COUR  DE  TICE  AMIRAUTÉ. 

Kons  n'avons  ici  qu'une  cour  do  vice  amirauté,  où  la  justice  se  rend 
^"Q.  nom  de  l'amiral  ;  elle  est  présidée  par  un  juge  dont  le  salaire  est  de 
^2>000  par  année.  Cette  Cour  doit  être  tenue  dans  la  salle  d'audience 
^  Québec.  39  Geo.  III,  ch.  10. 

La  cour  de  vice  amirauté  connaît  de  tout  ce  qui  concerne  la  marine, 
conBtmclion,  agrès,  apparaux,  armement,  avitaillcment,  équipement, 
^ente  et  adjudication  des  vaisseaux.  Art.  I,  du  titre  2,  du  li^r.  1,  de  Tord. 
^  1«  marine  du  mois  d'août  ICSl. 

Xi*art  2  leur  attribue  pareillement  la  counaiiisance  de  toutes  les  notions 

9^  procèdent  de  charte-partie,  aiFrcttement,  nolisscment,  connaissement  ou 

P^Uee  de  chargement,  engagements  ou  loyer  de  matelots  et  dus  victuailles 

^^Unîes  pour  leur  nourriture  pendant  Téquipement  des  vaisseaux,  en- 

^^^Ue  des  polices  d'assurance,  obligation  à  la  grosse  aventure  ou  A,  retour 

^  Voyage  et  en  général  de  tous  les  contrats  concernant  le  commerce  de 

^^ï*,  nonobstant  toute  soumission  du  privilège  contraire.  Guyot  Rep.  V^ 

'^^^irauté.  C'est  une  question  souvent  débattue  dans  nos  cours  si  TOr- 

^^^tiance  de  marine  n'a  jamais  eu  force  de  loi  en  Canada. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  a  été  décidé  que  si  jamais  le  Code  maritime  de 
^^'^«oe  fût  en  force  en  Canada,  il  ne  faisait  pas  partie  du  droit  commun, 
^^8  du  droit  public  &c.,  et  qu'il  a  dû  conséquemment  être  remplacé  par 
^®  ^Wt  de  la  conquête,  et  s'il  était  la  loi  de  l'amirauté  d'alors^  qu'il  ait 
^^'^  partie  de  la  loi  publique  ou  de  la  loi  commune,  il  a  été  aboli  par  la 
'^^  Maritime  anglaise.  Baldwin  et  Gibbon,  EL.  B.  Q.,  1815.  Sobertson's 
^ï^.  P.  361. 

X^a  Cour  de  Vice- Amirauté  de  Québec  gouverne  donc  d'après  les  lois 
^^^^times  anglaises,  toutes  affaires  concernant  la  marine.  Les  jugements 
^^A  Vice-Amirautés  dans  les  colonies  sont  portés  en  appel  à  la  Cour 
^  -Àjnirauté  en  Angleterre,  dont  elles  sont  des  branches. 

Xa  Commission  do  vice-amiral  est  donnée  sous  le  grand  sceau  de  la 
"•ute  Cour  d'Amirauté  de  l'Angleterre.  Voyez  Digeste  de  Bobertson, 
î,  862. 

30 
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PRÉVÔTS  DES  INCENDIES. 

Qaant  aux  Prévôts  des  Incendies  pour  les  Cités  de  Montrétl 
Québec,  voyez  31  Y.  o.  32,  qui  pourvoit  à  leur  nomination  e(< 
leurs  pouvoirs  et  leurs  devoirs. 

COUR  DE  CIRCUIT. 

La  Cour  de  Circuit,  qui  est  de  records,  est  tenue  dans  chaon 
Districts  et  Circuits  du  Bas-Canada.  Toutes  les  actions  qui  s'int 
devant  la  Cour  des  Commissaires  peuvent  aussi  s'intenter  devant  li 
de  Circuit. 

Elle  prend  connaissance  de  toute  affaire  ou  la  somme  demandée 
cède  pas  $.200,  et  dans  laquelle  il  n'émane  pas  de  capias  ad  resp 
dum. 

Les  affaires  au-dessous  de  $100  sont  jugées  sommairement. 

Les  actions  audessous  de  825  sont  jugées  suivant  Téquité.  Cep( 
si  ces  actions  ont  rapport  à  quelques  honoraires  d'office,  droit  ou 
revenus,  ou  à  quelques  sommes  d'argent  payables  à  S.  M.  ou  à  dei 
de  terres  ou  ténements,  rentes  annuelles  ou  telles  autres  matières  ou 
semblables  qui  pourraient  affecter  des  droits  futurs,  ou  si  c'était  i 
tion  dans  laquelle  pourrait  y  avoir  un  procès  par  jury  et  dans  laqi 
défendeur  par  son  évocation,  forait  option  en  faveur  d'un  juiy  avi 
faire  sa  défense  au  mérite,  le  Défendeur  peut,  avant  de  la  faire,  6 
cette  poursuite  à  la  Cour  Supérieure  du  même  District. 

Les  juges  de  la  Cour  Supérieure  relativement  à  ces  causes  ont  t 
pouvoirs  possibles  pour  les  juger  et  faire  exécuter  les  jugements  sur 

Chaque  District,  divisé  comme  nous  l'avons  vu,  a  son  chef-lieu 
tient  la  Cour  Supérieure.  Une  Cour  de  Circuit  qui  se  tient  au 
endroit  a  jurisdiction  locale  sur  tout  le  District  Ces  Districts  soi 
divisés  en  Comtés  qui  ont  aussi  leur  Cour  de  Circuit  ayant  joris 
locale  pour  tout  le  comté  concuremment  avec  la  Cour  de  Circuit  du  D 

La  Cour  de  Circuit,  par  les  statuts  récents,  est  présidée  par  un  àet 
de  la  Cour  Supérieure. 

COUR  SUPÉRIEURE. 

La  Cour  Supérieure  est  une  Cour  de  records  ayant  juridiction  ] 
Bas-Canada.  Elle  se  compose  d'un  Juge  en  Chef  et  de  17  juges  p 
nommés  par  S.  M.  par  lettres  patentes  sous  le  grand  sceau  de  cet 
yince,  lesquels  exercent  leurs  fonctions  aux  lieux  assignés  de  te 
autre  par  le  Gouverneur. 


QUATRrBMB  ÉPOQUE.  463 

A  juridiction  de  cette  Cour  s'étend  à  tout  le  Bas-Canada  ;  elle 
ide  en  première  instance  de  toutes  causes  qui  ne  sont  pas  du  ressort  de 
)oja  de  Circuit,  c'est-à-dire,  des  actions  au-dessus  de  $200,  et  qui  ne 
t  pas  du  ressort  de  la  Cour  d'Amirauté,  et  sur  toutes  actions  évoquées 
li  Cour  de  Circuit. 

k  r^ard  de  l'évocation,  si  le  Défendeur  le  demande,  l'action  est  portée 
mi  la  Cour  Supérieure  qui  examina  d'abord  si  l'évocation  est  fondée  ; 
iUe  l'est,  le  procès  se  fait  suivant  les  procédures  de  la  Cour  Supérieure  ; 
)Ile  ne  l'est  pas,  l'action  est  renvoyée  à  la  Cour  inférieure  pour  y  être 

k  Fezoeption  du  Banc  de  la  Reine,  toutes  les  Cours  et  Magistrats  et 
très  personnes  et  corps  politiques  sont  sons  son  contrôle. 
Elle  juge  toute  poursuite  dans  laquelle  un  bref  de  capias  ad  respon 
idnm  émane. 

Elle  a  le  pouvoir  d'accorder  l'émancipation  des  mineurs,  et  de  rescinder 
annoler  les  actes  qui  les  concernent. 

Pour  être  juge  de  la  Cour  Supérieure,  il  faut  avoir  pratiqué  au  bar- 
la  pendant  dix  ans. 

Ancnn  juge  de  cette  Cour  ne  peut  siéger  dans  le  Conseil  exécutif,  ni 
ns  la  chambre  d'assemblée,  ni  occuper  aucun  autre  emploi  rétribué  sous 
Couionne. 

Un  seul  juge  forme  le  quorum  de  la  Cour. 

Deux  juges  ou  plus,  résidant  dans  le  même  District,  peuvent  siéger  dans 
i  Balles  séparées. 

Le  Bhérif  ou  protonotaire  est  officier  de  la  Cour  Supérieure  généraie- 
nt 

Toat  juge  de  la  Cour  Supérieure,  en  tout  endroit  où  la  dite  Cour  ou 
Coar  de  circuit  doit  être  tenue,  tant  en  Cour  que  hors  de  Cour,  pen- 
itt  le  terme  ou  hors  de  terme,  ou  durant  la  vacance,  et  tout  protonotaire 
k  Cour  Supérieure,  à  l'endroit  où  il  tient  son  bureau,  hors  de  Cour  -, 
û  dorant  le  terme  ou  hors  de  terme,  ont  la  même  autorité  que  la 
V  Supérieure  pour  la  vérification  des  testaments,  pour  l'élection  et  no- 
Bation  de  tuteurs  et  curateurs,  tant  sous  la  loi  générale  que  sous  les 
positions  du  ch.  87  des  S.  B.  B.  C,  concernant  les  débiteurs  insol- 
)le8,  ou  sous  tout  autre  acte,  pour  recevoir  les  conseils  et  avis  de  parents 
unis  dans  les  cas  où  la  loi  le  requiert,  pour  les  clôtures  d'inventaire, 
ttUtion  de  comptes,  insinuations,  oppositions,  et  levée  des  scellés,  éman- 
UiûQ  des  mineurs,  homologation  ou  refus  d'homologation  des  procé- 
^  adoptées  aux  assemblées  pour  avis  de  parents,  convoquées  et  tenues 
B«  piéfle&oei  et  pour  tous  autres  actes  de  la  même  nature  exigeant  dili- 

NO. 
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Mais  tels  nominations  ou  ordreâ  ainsi  faits  pourront  être  mis  de  oôié 
par  la  Cour  Supérieure  qui  a  aussi  jurisdiotion  dans  les  affidres  de  M- 
lite. 

Chaque  fois  qu*un  juge  résidant  dans  un  Comté,  autre  que  les  DiBtriets 
de  Québec  et  de  Montréal,  ne  peut  remplir  ses  devoirs,  le  président  des 
sessions  générales  ou  de  quartier  de  la  paix,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  le  proto- 
notaire delà  Cour  Supérieure  remplira  tous  les  devoirs  que  le  juge  réddent 
peut  suivant  la  loi  remplir  hors  le  terme. 

En  cas  de  diligence,  le  protonotaire  peut  exercer,  en  l'absence  du  jage, 
tout  acte  ou  fonction  que  le  juge  peut  exercer  pendant  la  vacance.  Mais 
tel  ordre  ou  jugement  ainsi  fait  ou  rendu  peut-être  revisé. 

GOURDE  RÉVISION. 

La  Cour  Supérieure  siégeant  en  Kévision,  établie  par  la  27  et  28  Tict. 
ch.  39,  est  composée  de  trois  juges  de  la  Cour  Supérieure.  On  peut  appe- 
ler à  cette  Cour  de  toutes  les  causes  pour  lesquelles  on  peut  appeler  à  la 
Cour  du  Banc  de  la  Eeine.  Les  séances  de  cette  Cour  ont  lieu  à  Qaébec 
et  à  Montréal  seulement. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE. 

La  Cour  du  Banc  de  la  Reine  (ou  du  Roi)  se  compose  de  5  joges^ 
dont  un  en  chef  et  quatre  puinés,  nommés  par  Sa  Majesté  par  Icttitf  pa- 
tentes, sous  le  grand  sceau  de  cette  province. 

Pour  être  juge  à  cette  Cour,  il  faut  être  juge  de  la  Cour  Supérieure  ou 
avocat  pratiquant  depuis  10  ans.  Leur  indépendance  est  garantie  ptfl^ 
chapitre  81  des  S.  R.  B.  C.,  et  ils  ne  peuvent  siéger  au  conseil  exéestif 
ou  législatif,  ou  dans  l'assemblée  législative,  ni  ne  tenir  aucune  ant^ 
charge  lucrative  sous  la  couronne. 

Cette  Cour  exerce  une  jurisdiction  d'appel,  elle  a  jurisdiction  lo* 
comme  cour  de  pourvoi  pour  erreur  dans  toute  l'étendue  du  Bas-CaBMi>f 
avec  plein  pouvoir  de  juger  toutes  causes  ou  transférées  par  bref  d'appel 
ou  par  pourvoi  par  erreur  de  toutes  les  cours  ou  juridictions  dont  il  peu^ 
suivant  la  loi,  y  avoir  appel  ou  pouvoi  pour  erreur,  à  moins  que  le  ^ 
appel  ou  pourvoi  pour  erreur  ne  soit  expressément  adressé  à  qoelqu'aa- 

tre  Cour. 

» 

La  dite  Cour  est  réputée  avoir  une  juridiction  d'appel  et  poorvet 
pour  erreur,  avec  tous  les  pouvoirs  nécessairement  annexés  à  tdle}^ 
diction.  Elle  décide  seule  la  question,  lorsqu'il  s'agit  de  donner  caotiDS 
en  appel;  ainsi  que  de  la  validité  du  cautionnement,  de  l'admi/KOO}  ^ 
mission  ou  remise  des  appels,  de  la  manière  de  suppléer  aux 
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es  et  de  Teffet  de  Tappel,  pour  arrêter  toutes  procédures  dans  les 
rîeures,  pour  suspendre  Tcxécution  des  jugements  d'icelles  ou 
(Sdure  de  nature  d^cxëcution. 

um  de  cette  Cour,  qui  est  présidée  par  le  juge  en  chef  d'icelle 
lî  qui  a  droit  de  préséance,  est  de  quatre.  Nul  jugement  porté 
'est  infirmé,  reformé  ou  confirmé  sans  le  concours  de  trois 
i  dite  Cour. 

.  appeler  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  dans  toute  cause  de 
ipérieure  relative  à  des  titres  de  terres  ou  téiiements,  rentes  an- 
dessus  de  vingt  livres  sterling  ou  qui  ont  rapport  ii  aucun  hono- 
re, droits,  rentes,  revenus  ou  aucune  somme  d'argent  payable  à 
$,  à  des  titres  ou  semblables  matières  ou  choses,  dans  lesquelles 
b  venir  pourraient  être  liés  quoique  la  somme  ou  valeur  immé- 
est  appel  soit  moindre  que  vingt  livres  sterling, 
tant  demandé  et  non  celui  obtenu  forme  la  jurîsdîction  de  la 

CONSEIL  PRIVfi  DE  SA  MAJESTÉ. 

appeler  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  au  Conseil  Privé  de 
i  dans  les  affaires  excédant  JC500  sterling,  aussi  bien  que  dans 
3  ou  la  matière  en  question  a  rapport  à  aucun  honoraire 
Dit,  rente,  revenu  ou  somme  d'argent  payable  à  S.  M.  ou  à 
tre  de  terres  ou  tdnements,  rentes  annuelles  ou  telles  sem- 
;ières  ou  choses,  dans  lesquelles  les  droits  à  venir  peuvent  ôtre 

l'appelant  donnant  caution. 

icil  Privé  de  Sa  Majesté  est  un  tribunal  d'appel  en  dernier 
jugements  rendus  dans  les  Colonies,  de  ceux  de  la  chancellerie 
uses  de  démence  ou  imbécilité  ;  et  en  première  instance  ou  en 
es  questions  féodales  sur  une  Province  ou  une  Isle.  Par  notre 
ion. — Clause  101  :  "  Le  Parlement  du  Canada  pourra,  etc., 
itenir  et  organiser  une  Cour  générale  d'appel  pour  le  Canada, 
les  tribunaux  additionnels  pour  la  meilleure  administration  des 
aada.  '.' 
rrons  l'organisation  de  cette  Cour,  en  temps  et  lieu. 


PROCEDURE. 

il  16C7  Louis  XIV,  voulant  faire  cesser  le  chaos  qui  existait 
t  dans  la  Procédure,  fit  cette  célèbre  ordonnance  dont  les  Ré- 
ont  Lamoignon  et  Puissard,  ordonnance  appelée  Code  Civil  et 
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a  ohef-d'œuTre.     Aussi  a-t^lle  monté  de  passer  dans  t 

.e  ordonnance,  qui  servait  de  base  à  la  procédure  françaiw 
1  Conseil  Souverain  de  Qudbeo  et  est  devenue  notre  pi 
t  b  consulter  dans  la  1  vol.  des  EdîU  ot  Ord.  P.  107  et 
I  a  été  alttSrée  pour  nous  par  un  règlement  de  1678,  qui  { 
1  même  volume,  &  côté  du  tflste  mPme  de  l'Ordonnance.  1 
I  auteurs  que  nous  pouvons  consulter  8ur  cet  OrdonnatH 
],  Cerpillon,  Bornier  et  Pigeau. 

y  ajoutant  quelijues  arrêts  du  Conseil  Sonveraîo  de  Quel 
9  règles  que  Von  possodait  qaant  à  la  procédure,  jusqu' 

a  cette  épctque,  quoiqu'il  n'j  eut  que  le  droit  oriminel  ei 
J  anglais  qui  furent  introduits  icî,  peu  à  peu  le  droit  aD| 
Surtout  dans  le  domaine  de  la  Prooédure,  et  c'est  &  peine  si  c 
Ijuelquea  articles  de  cette  belle  Ordonnance  qui  ne  soit  dâl 
ptatut  41  Geo,  III  ch.  7  sec.  16,  ayant  permis  à  la  Cour 
i  faire  des  Ri^'es  de  pratique,  les  Cours  de  Qnéb 
iiuV'uiTCTit  des  différentes  ;  do  sorte  qu'il  i^tait 
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Il  les  cours  de  judicatore  civile  et  établir  des  procès  par  jary  dans  les 

ires  commerciales  et  instituer  des  actions  en  dommage  pour  torts  per- 

nels. 

La  27  G.  3  c.  4  (1787). 

La  31  6.  3  c.  2  (1791)  concernant  les  commissions  rogatoires. 

La  32  6.  3  c.  2  (1792)  sur  le  même  sujet  et  concernant  la  preuve. 

La  34  G.  8  c.  0  (1793)  donnant  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine 

uvoir  d'émettre  des  Brefs  d'habeas  Corpus.  ^ 

1  On  appelle  dans  le  droit  public  anglais  Prérogative  Writa  des  actions  eztraor- 
naires  intentées  par  le  Roi  en  certains  cas  qui  intéressent  l'ordre  public  et  pour 
aqoelles  la  loi  commune  n'accorde  pas  d'action.  Oe  sont  des  mojens  juridiques 
M  la  couronne  emploie  pour  veiller  à  ce  que  les  fonctionnaires  publics,  les  Cours 
iferieures,  les  corporations  n'usurp<^nt  pas  les  fonctions  publiques,  n'excèdent  pas 
earjurisdiction  et  les  pouvoirs  qu'ils  tiennent  soit  du  droit  commun  ou  des  lois 
ni  les  établissent. 

Anciennement,  le  Roi  seul  pouvait  faire  usage  do  ce  mode  extraordinaire  de  pro- 
cédure. Aujourd'hui,  les  sujets  s'en  servent  en  prenant  le  nom  du  Roi  qui  est  toujours 
«Demandeur.  Il  suffit  pour  cela  d'obtenir  le  Fiat  d'un  Juge  autorisé  à  l'accorder. 

Quels  sont  les  Juges  qui  peuvent  les  accorder.  Les  principaux  Brefs  de  pré- 
"Ogatlre  sont  :  le  qiÀOwerrantOj  le  mandamuSj  le  certiorarij  Vkabeat  corpus  et  le  seire 
^octoi.  Nous  parlerons  ici  de  Vhabeas  corpus  comme  le  plus  important  de  tous  : 

En  Angleterre  le  mot  d'habeas  corpus  avait  été  inséré  dans  la  loi  com- 
nuoe  comme  un  remède  contre  l'imprisonnement  illégal  ;  mais  les  avantages 
iv'il  promettait  avaient  été  graduellement  affaiblis  et  réduits  par  l'adresse  des 
^^oama  de  loi  et  l'oppression  des  hommes  du  pouvoir.  Les  Juges  s'arrogeaient  le 
droit  d'accorder  ou  de  refuser  le  writ  à  leur  gré;  les  Shérifs  et  les  geôliers  inven- 
^nt  des  prétextes  pour  éviter  d'y  obéir  ;  et  le  conseil  privé  n'hésitait  pas  à  envoyer 
^  iodiridu  qui  gênait,  dans  quelqu'une  des  possessions  étrangères  du  Roi,  et  con- 
ïéquemment  hors  de  la  jurisdistion  des  cours.  Ces  abus  avaient  été  fréquemment 
ii^és  et  déplorés  ;  et  presqu'à  chaque  session  du  Parlement,  après  l'adminis- 
trwion  de  Lord  Clarendon,  il  avait  été  fait  des  tentatives  pour  les  détruire  ;  mais 
^  bills  avaient  échoués  les  uns  après  les  autres,  souvent  par  suite  de  l'opposition 
>>ttquée  de  la  cour,  souvent  par  suite  de  dissentions  enlre  les  chambres  et  de  pro- 
rogations successives.  Shaftesbury  expia  sa  carrière  honteuse  par  l'introduction  de 
^^te  garantie  si  indispensable  pour  la  liberté  individuelle.  Ce  bill  imposait  au 
*^celier  et  aux  juges,  même  pendant  les  vacations,  l'obligation  de  délivrer  le 
^  et  d'accepter  caution  pour  les  délits  que  la  loi  en  déclarait  susceptibles  :  il 
^^t  tout  prétexte  de  désobéissance  aux  officiers  qui  tenaient  des  personnes  en 
Prison;  il  accélérait  le  jugement  ou  la  mise  en  liberté  des  prisonniers  arrêtés  pour 
^lo&ie  ou  trahison  ;  et  il  abolissait  l'usage  d'envoyer  des  personnes  hors  du  pays 
*| coQséquemment hors  delà  jurisdiction  des  cours,  en  faisant  de  cette  expa- 
triation un  délit  passible  des  peines  les  plus  rigoureuses,  et  en  privant  le  coupable 
^ï»feculté  d'être  gracié  parle  Souverain.  Cependant  on  prit  soin  d'exclure  du 
^'^oe  de  l'acte  toutes  les  personnes  emprisonnées  pour  le  fait  de  complot  en  limi- 
^t  ses  effets  aux  arrestations  qui  auraient  lieu  à  partir  du  1"  Juin  1670.  Lingard 
^l  VI.  p.  160.  Hist.  Pari.  IV.  661.  Stat.  31,  Car.  II.  ch.  2.  Cet  acte  a  été  considé- 
"•Wement  amélioré  par  la  56»  Geo.  IIL 

Bu  Canada,  la  loi  àHIabeas  Corpus  fut  introduite  en  1784  par  la  24  Gko.  III  ch. 
')  ^  dernier  acte  que  le  Général  Haldimand  ait  signé. 

^•r l'acte  constitutionnel  de  1791  l'ordre  d'habeas  corpus  est  de  nouveau  con- 
^'^'  "  La  loi  de  Vhabeas  corpus,  dit  Pitt,  en  proiK)sant  le  bill,  a  déjà  été  introduit 
P^rtine  ordonnance  de  la  province  ;  et,  comme  elle  consacre  un  droit  précieux,  elle 
'^  Qiaintenue  comme  loi  fondamentale.  " 

^  1793,  il  fut  passé  une  loi  pour  autoriser  la  cour  de  suspendre  la  loi  de  Vkabeoi 
^^f^  à  l'égard  des  étrangers  suspects  de  menées  séditieuses  ;  cette  loi  a  été  re- 
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La  41  G.  3.  c  7  (1801). 

La48G.  3.  0.22(1808). 

LaOG.  4.0.10(1829). 

La  12  V.  0.  37  (1849). 

La  12  V.  0.  38.  La  12  V.  o.  43  (1849).  ' 

La  14, 15  V.  0.  88.  (1851). 

nouvelléc  d'année  en  anii6ejusqii'A  1812.  Les  intrigues  de  M.  Genêt,  l'ambassadeur 
de  la  république  française  auprès  du  Gouvernement  des  Etats-Unis  et  celles  de  ctf 
émissaires  en  Canada,  nécessitaient  ces  mesures  do  précautions,  dont  rabos-toos 
l'administration  de  Sir  James  Craig  devait  tant  agiter  le  pajs. 

En  1795,  après  que  le  traité  d'amitié  et  de  commerce  eût  été  signé  entn 
l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  le  gouverneur  en  communiquant  ce  traité  &  U 
chambre,  lui  demanda  néanmoins  de  renouveler  la  loi  contre  les  étrange».  Noa 
content  de  cette  loi,  il  obtint  de  la  complaisance  des  deux  chambres  le  pouvoir  di 
déférer  au  conseil  exécutif  ou  à  trois  de  ces  membres  le  droit  de  faire  arrêter  tout» 
personne  sur  une  simple  accusation  et  même  sur  le  simple  soupçon  de  haat«  tnr 
bison  ou  de  i)ratiques  séditieuses.  Les  dispositions  de  la  loi  de  Vhabeas  corput  in- 
compatibles avec  ce  pouvoir,  furent  suspendues — ,  suspension  dont  la  faetion  aar 
glaise  profita  pour  intimider  la  chambre  en  emprisonnant  ses  membres  et  en  <llD^ 
pant  une  autorité  que  lui  refusait  la  loi. 

La  loi  d'habeas  corpus  a  été  suspendue  en  1837, — par  2  Vict.  c.  2,  rétablie  ea- 
suite.  Voy.  2  Vict.  ch.  31  et  51. 

Tout  individu  privé  de  sa  liberté  pour  toute  autre  cause  que  pour  matière  en- 
minelle  i>eut  aussi  par  lui-même  ou  un  autre  pour  lui,  s'adresser  à  l'an  des  jog0i 
de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  ou  de  la  Cour  Supérieure  aux  fins  d'obtenir  M 
bref  adressé  i\  la  personne  sous  la  garde  de  laquelle  il  se  trouve  détenu,  lui  enjoignant 
de  le  conduire  sans  délai  devant  le  juge  qui  a  décerné  le  Bref,  ou  devanl  tovt 
autre  juge  du  même  tribubal,  et  de  faire  voir  la  cause  de  détention,  afin  di  eonf* 
tater  si  elle  est  justifiable.  S.  R.  du  B.  C,  ch.  95. 


1  Procédure  in/orm/2  paw/xm. — Dans  toutes  les  procédures,  une  personne  p<W 
faire  valoir  ses  droits  est  soumis  à  certains  frais  toujours  très  di8i>endieux. 

On  a  été  assez  longtemps  dans  nos  cours  de  Justice  h  admettre  la  Procédnrt 
iv  formù  pniiperis.  Dans  le  District  de  Québec,  on  admit  depuis  longtemps  nne 
pratique  consacrée  dans  le  droit  anglais  qu'un  individu  dans  certaine  condiwn 
pouvait  avoir  des  oflSciers  de  la  Cour  les  documents  et  Brefs  nécessaires  sans  pow 
cela  être  obligé  d'y  faire  les  déboursés  nécessaires. 

En  1847.  Dans  une  c^iuse  de  Chisholm  et  Bergeron  et  Chisholm,  DéfendenS 
et  Maitland,  Tiers  saisi,  s'est  soulevée  la  question  si  par  la  loi  du  pays  la  procédnfB 
infurvxn  pauperis  ùx&ii  fondée  et  si  la  Cour  avait  droit  d'obliger  son  officier  à  don* 
ner  ses  services  sans  rémunération.  . 

La  Cour  du  Banc  de  la  Reine  j\  Québec  a  rejeté  cette  jurisprudence,  emprunw 
à  un  système  étranger  à  notre  droit  français  qui  ne  permettait  tout  au  plusq»» 
donner  un  conseil  à  l'accusé  en  matièie  criminelle.  L'assemblée  Législative  a imo*" 
diatement  passé  une  loi  introduisant  en  ce  pays  des  dispositions  analogptf  'J 
Statuts  anglais  sur  ce  sujet,  mais  la  mesure  a  échoué  dans  le  conseil  Lcgùl'î^ 
Les  dispositions  du  droit  anglais,  telles  qu'introduites  et  pratiquées  dans  le  Di^ 
de  Québec,  depuis  cinquante  ans,  étaient  empruntés  des  dispositions  du  dr^ 
anglais  consignées  dans  un  Statut  de  la  1  le  Hen.  Vil  c.  2,  et  dans  un  autre  de  la» 
Hen.  VIII  ch.  15. 

Ce  n'est  qu'en  1849,  par  12  V.  ch.  43,  qu'on  admit  en  loi  que  les  Cours  ponnti*» 
permettre,  en  certains  cas  la  procédure  informa  pmtperis,  ^ 

La  sect.  3,  dit  que  les  dites  Cours  pourront  révoqutr  ce  privilège.  S.  R.  B.  C ,  c-  «'t 
8.  24. 


....  j 
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1  16  V.  c.  194,  (1853). 
i  16  V.  c.  95,  (1852),  et  ch.  211. 
i  18  V.  c  104,  (1855). 
al9,  20  V.  c.  55,  (1856) 

n  1857,  fut  introduit  par  l'acte  £0  V.  c.  44,  des  changements  radicaux 
I  b  manière  de  proc<^der  ;  le  dëveloppoment  de  la  richesse  et  de  la 
dation  du  Bas-Canada,  la  subdivision  qui  en  venait  d'être  faite  en 
tés  pour  les  fins  de  la  représentation  parlementaire  et"  le  système  mu- 
pal  complet  et  efiectif  qui  y  avait  été  établi,  rendait  expédient  de 
rvoir  plus  généralement  à  l'administration  locale  do  la  justice  dans 
«A  les  classes  d^affaires,  et  avait  déterminé  le  gouvernement  à  faire  les 
aioQS  judiciaires  dont  nous  avons  parlé. 

les  transactions  commerciales  nombreuses  qui  prenaient  un  accroîs- 
ent  rapide  et  exigeaient  plus  d'expédition  dans  les  affaires,  rendirent 
essaire  un  changement  dans  la  procédure  lente  qui  existait  autrefois, 
si  les  dispositions  de  ce  Statut  tendent-ils  à  débarrasser  nos  tribunaux 
Qe  foule  de  lenteurs  qui  étaient  devenues  nuisibles  pour  un  payscom- 
tial.  C'est  dans  ce  but  que  dans  le  même  acte  qui  contient  la  division 
Bas-Canada  en  Districts  nombreux,  des  dispositions  sont  contenues 
ir  régler  la  procédure,  dans  les  affaires  civiles,  en  Cour  Supérieure  et 
Cour  de  Circuit.  Comme  presque  toutes  les  dispositions  de  ce  statut 
t  passées  dans  notre  Code  de  procédure,  nous  n'en  examinerons  pas  les 
ails,  car  nous  en  verrons  à  l'époque  de  la  codification  les  dispositions 
chaque  clause  ainsi  que  les  changements  qui  y  ont  été  alors  apportés. 

^20  V.  ch.  38  à  des  dispositions  relatives  à  la  Cour  des  commissaires. 

U  22  V  c.  7,  pour  faciliter  la  preuve,  dans  le  Bas-Canada,  de  cer- 

M  instruments  hors  de  cette  Province. 

lie  ch.  6.  pour  autoriser  les  exécuteurs  testamentaires  administrateurs 

corporations,  de  pays  étrangers,  à  ester  en  jugement  dans  le  Bas-Ca- 

la. 

U  23  V.  c.  57,  a  aussi  des  dispositions  relativement  à  la  procédure. 

^  ch.  58,  pourvoit  à  la  statisque  annuelle  des  affaires  judiciaires. 

^^OTune  nous  sommes  pas  occupé  de  la  procédure  en  matières  crimi- 

Itt;  nous  en  avons  parlé  en  parlant  de  ce  sujet. 

Foutes  les  dispositions  des  statuts  que  nous  rvons  vues  et  restées  en 
oe  sont  refondues  aux  statuts  refondus  du  Bas-Canada. 

t^e  ch.  82,  s'occupe  de  certains  sujets  du  ressort  de  l'administration  de 
Justice  en  général  et  des  procédures  d'actions  spéciales. 
-^  eh.  83,  concerne  la  procédure  ordinaire  dans  la  Cour  Supérieure  et 
■8  la  Cour  de  Circuit. 
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ih.  84,  conoeniB  les  Juréa  et  leur  assignation, 

ih.  85,  conoerne  les  Baisics  et  ventes  par  aotoritd  de  Justice. 

■h.  86,  concerne  les  actes  d'dmanoipntioa,  les  assemblées  de  parents 

>h.  87,  DonoemQ  l'cni prison nemont  pour  dette  et  le  soulogeisent 

]iteurs  insolvables. 

;h.  88,  conoeroe  tes  droits  des  corporations  et  pourvoit  h.  lonr  san- 

e  et  i  leur  exercice. 

:b.  89,  conoerne  les  Brefs  de  prohibition,  Cerliorari,  Scire  faàat  et 

irranlo.  ' 

îb.  ÏIO,  concerne  les  Jugements  et  décrets  rendus  par  les  tribanaui 

ers  et  la  preuve  de  certains  documents  ofEicieU  et  antres  eiteii^ 

ors  du  Bas-Canada. 

1  brefs   soûl  des  Wrils  de   prfroestÎFP,     Nous  avons  vu  en  parlant  da 
n  Carptti  ce  que  I'od  entend  pur  Brefs  de  prùrogaUve.  Ilyen  adepluaiaun 

io  v^nrranlo  est  emplojê  dans  tous  lea  cas  on  quelqu'un  osorpe  un  pririlég* 

fiimtioaa  publiques  qui  ne  leur appartienoent  pas. 

rnn/omui  est  un  Bref  que  l'on  oblient,  dans  les  cas  suiTanla  savoir  : 

QUATRIÈME  ÉPOQUE.  471 

Le  cb.  91,  oonoerne  les  ezëoatears  testamentaires,  administrateurs  et 
orporationB  de  pays  étrangers,  droit  d'action  par  ou  contre  eux. 

Le  ch.  94,  ooncerne  la  procédure  pour  la  décision  sommaire  des  pe- 
ites  causes. 

Le  eh.  95,  oonoerne  la  procédure  sur  Hahea»  Corpiu  en  affaires  cri- 
nindlei  et  civiles  et  de  l'admission  à  caution. 

Le  eh.  100,  concerne  les  Juges  de  paix,  les  greffiers  et  huissiers  em- 
ployés par  eux.  Voyez  le  cbap.  101. 

Lech.  106,  concerne  certaines  procédures  sur  les  cautionnements. 

Le  oh.  107,  concerne  le  paiement  des  témoins  de  la  couronne. 

Les  Statuts  concernant  la  procédure  civile  depuis  la  refonte  des  Statuts 
la  Bas-Canada  sont  : 

La  25  Y.  ch.  10,  amendant  les  chapitre  77,  40  et  45  des  Statuts  re- 
fondus pour  le  Bas-Canada,  en  matières  d'appel,  ainsi  que  le  chapitre 
B3  des  mêmes  statuts  refondus,  concernant  la  procédure  dans  la  Cour 
Supérieure  et  la  Cour  de  Circuit. 

La  26  V.  c.  41,  concernant  les  affidavits  et  affirmations  faits  en  dehors 
de  cette  province  devant  servir  icelle.  Voyez  les  procédures  sous  l'acte 
defaiUite. 

La  27,  28  Y.  ch.  5,  pourvoit  au  moyen  de  timbres,  à  la  perception 
deshoBoraîres  d'office  et  droits  payables  à  la  couronne  sur  les  procédures 
judiciaires  et  les  enregistrements. 

La  27  Y.  c.  39,  diminue  les  frais  des  ventes  en  justice  et  des  ratifications 
^  titre,  et  facilite  la  tenue  des  enquêtes,  l'assignation  des  absents,  la  dis- 
trîbadon  judiciaire  des  deniers,  la  saisie  dos  rentes  constituées  représentant 
les  droits  seigneuriaux  et  constitue  la  Cour  de  Eévision  dont  elle  indique 
U  procédure. 

Le  ch.  40,  concerne  les  jurés  et  les  jurys. 

Le  ch.  47,  concerne  les  sentences  de  conviction  sommaire  rendues  en 
"V^  de  règlements  municipaux  dans  le  Bas-Canada. 

La  29  Y.  c.  43,  amende  l'acte  concernant  la  procédure  ordinaire  dans 
kl  Cours  Supérieure  et  de  Circuit  du  Bas-Canada. 

La  29,  30  V.  c.  29,  amende  l'acte  concernant  les  cours  de  commis- 
•tiies. 

La  31  Y.  ch.  1.  (Québec),  amende  certains  actes  y  mentionnés  et  crée 
w  dispositions  ultérieures  au  sujet  des  timbres. 

Le  eh.  17,  pourvoit  à  la  remise  en  certains  cas  des  deniers  reçus  par 
*i  Shérifs,  les  protonotaires  et  les  greffiers  de  la  Cour  de  Circuit. 

Tds  Eont  les  Statuts  concernant  la  procédure  civile  dans  le  Bas- 
^Wda  ou  qui  s'y  rattachent. 
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KÈGLES  DE  PRATIQUE. 

3  avons  va  que  différents  Statuts  uutoriaent  les  jugea  h  promalguet 
les  de  pratique  et  des  tarifs  d'honoraires  pour  les  différentes  Cours, 
s  avons  vu  que,  on  vertu  de  la  41  G.  III.  ch.  7,  e.  6.,  le  Juge-«n- 

en  désuétude.  Ces  sjBtiîmes  judiciaires  qui  sont  changés  ne  nous 
taient  pas  de  nous  en  servir,  quoique  les  formules  qui   étaient 
■es  puissent  être  encore  utiles;  mais  non  néoesairoa  commo  alors. 
>tatut  12  Viot.  oh.  38  sect.  100,  donne  pouvoir  aux  Juges  de   U 
fupérieiire  de  faire  des  règles  de  pratiques  pour  la  Cour  Supérieure 
r  la  Cour  de  Circuit,  ainsi  qu'un  tarif  d'honoraires  ;  voir  aussi  20 
r.  44,  s.  89.  41  G.  III.  ch.  7,  s.  16.  S.  R.  B.  C,  ch.  83. 
Juges  du  Banc  de  la  Reine  reçurent  oo  droit  du  12  Vict  ch.  37, 
.7.  Voir  aussi  27  G.  III.  ch.4,  s.  6.— 41  G.  III.  ch.  7.     18  Vict. 
20  Vict.  ch.  44.  S.  R.  B.  C,  ch.  77. 

KGI.KSr)i;PI!ATIQrE  PET.A  riiVli  OIT  lîAVC  DE  LA  HEINE. 
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COUR  DE  CIRCUIT. 

Les  Règles  de  pratique  pour  cette  Cour  furent  promulguées  en  Dec. 
1850. 

En  jumer  1854,  il  en  fut  fait  d'additionnelles. 

TeDes  sont  les  Règles  de  pratique  suivies  à  présent  et  compilées  avec 
beaucoup  de  soin  par  M.  Gonzalve  Doutre. 

TARIFS  D'HCXêRAIRES. 

A  différentes  époques  furent  promulgués  en  vertu  des  lois  que  nous 
avons  Toes,  des  tarifs  d'honoraires  soit  pour  les  officiers  de  justice,  soit 
ponr  les  Avocats. 

Tons  ces  honoraires  sont  réunis  en  tableau  dans  un  volume  composé 
par  rinfatigable  M.  Honey,  Tun  du  Protonotaire  de  la  Cour  Supérieure 
pour  Montréal  ;  cette  compilation  permet  de  voir  d'un  coup  d'œil  tous 
les  honoraires  au  moyen  d'une  table  alphabétique. 

Les  honoraires  des  Avocats  ont  été  changés  en  Décembre  1868,  mais 
les  honoraires  des  officiers  de  la  justice  sont  restés  les  mômes,  excepté  le 
département  de  la  tutelle  et  de  la  vérification  dos  Testaments. 

^  10  Oct.  1864  furent  promulguées  des  tarifs  d'honoraires  pour  les 
»^Sures  de  FailUte. 

-^Q  1846,  avaient  été  sanctionnés  des  règles  et  des  Tarifs  pour  les 
•^'^  en  Banqueroute  sous  le  Statut  9  V.  c.  30,  par  les  Juges  du  Banc 
*  ^  Keine. 


DROIT  MUNICIPAL. 

^  -^^Otia  avons  vu,en  parlant  des  Corporations,que  les  Municipalités  étaient 

^^^tmes  sous  la  domination  française,  ou  du  moins  si  elles  existaient, 

®^  ïi'avaient  qu'une  ombre  d'autorité.  Il  n'en  a  pas  étéj^ainsi  depuis  la 

J^^n  ;  aujourd'hui,  elles  sont  répandues  sur  toute  la  face  du  Bas- 

,.*'^da.  Ce  sont  autant  de  petits  gouvernements  qui  assurent  au  peuple 

^^pendance,  initient  aux  affaires  et  préparent  à  mieux  comprendre  les 

/|^%Q8  plus  compliqués  d'une  administration  générale.  Un  système  Mu- 

^^M  bien  entendu  est  une  école  politique  populaire  à  laquelle  les  masses 

[^^"^nneiit  dès  leur  enfance  à  être  gouvernées  et  peut-être  à  gouverner  ; 

^t  certain  que  si  le  Régime  Municipal  acquiert  l'expérience  des  années 

!j^  trop  de  changements  on  le  verra  fonctionner  avec  une  harmonie  par- 
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ir  faire  connaître  le  Bi^gime  Manicipal  tôt  qu'il  existait  depnissoD 
isemcnt   en  Canada,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que   de  rap. 
ici  un  article  que  nous  ne  saurions  remplacer  et  qui  a  4t4  publié 
a  Revue  de  Législation  et  de  Jurisprudence  de   1847.  Le   mérite 
article  et  la  rareté  du  livre  qui  le  contient  nous  fait  sentir  la  né- 
;  de  lui  donner  publicité  : 

s  premier  établissement  d'autorités  municipales  dans  le  Baa-Canada 
e  m il-Imît-ceul -quarante.     Avant  cetW  lîpoque,  nous  n'avions  rien 
eiseniblât  iV  une  organisatioif  quelconque  d'autorités  locales,  point 
iries,  point  de  corporations,  point  do  police  rurale.     La  voirie  était 
par  une  loi  de  IT96,  l'acte  des  chemins,  3(i  Qeo.  III,  o.  9,  sous  la 
ion  d'un  officier  de  district,  apjwlé  le  grand-vojer,  et  d'officiers  de 
ses,  sous  le  nom  d'inspecteurs  et  sous-voyera,  dont  toates  les  attri- 
3  se  bornaient  à  l'ouverture  et  à  l'entretien  des  cbemins  et  de6 
;  l'agriculture  était  protégée  par  quelciues  dispositions  l^^ativet, 
t  les  cours  d'eau,  i'abandon  dos  animaux,  la  suppression  des  maa- 
graioes  ;  et  quant  &  la  polioe  des  campagnos,  elle  était  laissée  su 
uloir  du  capitaine  de  la  c6te,  et  des  jugea  de  paix  du  comté,  bï  toa- 
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(Tétait  d'ftillean  une  partie  du  système  qui  unissait  les  deux  Canadas; 
et  c'en  était  asseï  pour  provoquer  Topposition.  Le  gouverneur  s'étaic 
résenré  la  nominatioa  des  Wardens  et  de  quelques  autres  officiers  ;  et  par 
cette  eentralisation  de  pouvoirs,  s'était  exposé  au  soupçon  bien  fondé  de 
voTiloir  pu  cette  entremise  influer  sur  les  élections.  Le  mot  d'ordre  de 
i'oppoatioD,  était  à  cette  époque,  d'opposer  à  l'acte  d'union  une  force 
d'ioertie  qui  put  en  paralyser  Topération  :  et  cette  résistance  dut  embras- 
ser toate  la  l^islation  du  conseil  spécial. 

A  ces  causes  d'opposition  à  la  loi  des  municipalités,  il  faut  ajouter  la 
répognanoe  naturelle  pour  toute  innovation  qui  détruit  un  ordre  de  choses 
entré,  poor  ainsi  dire,  dans  les  mœurs  d'un  peuple.  L'idée  qu'il  faudrait 
désonnais  désapprendre  la  36e,  que  tout  philosophe  do  village  savait  sur 
le  bout  du  doigt  et  interprétait  mieux  que  juges  et  avocats,  dut  aussi 
pcsBT  pour  beaucoup  contre  l'acceptation  de  la  loi  nouvelle.  Mais  la  vé- 
ritable pierre  d'achoppement,  la  cause  principale  et  durable  de  l'opposi- 
tion à  cette  loi,  ce  fut  et  c'est  encore  le  grand  épouventail  de  la  taxe,  ce 
pr^Qgé  presque  national.  Le  peuple  des  campagnes  l'avait  mis  en  avant, 
et  les  petits  intrigants  politiques  se  hâtèrent  de  l'aiguillonner,  pour  se 
donner  de  la  popularité.  Un  honorable  écrivain,  éminemment  conserva- 
^^^}  et  qoi  a  érigé  le  statu  quo  en  demi-dieu,  s'était  écrié  dans  son  jour- 
nal: Défiez-vous  de  cette  loi;  c'est  une  machine  à  taxer.  Et  le  mot  a 
fait  fortune  ;  et  depuis  lors,  les  lois  les  plus  importantes,  celles  pour  la 
publicité  des  hypothèques,  l'établissement  d'autorités  locales,  l'encoura- 
go&ent  de  l'éducation,  ont  toutes  été  des  machinée  à  taxer  :  et  il  y  a 
^^  réputations  politiques  qui  n'ont  d'autre  prestige  que  leur  adhésion  à 
wl  aveugle  préjugé. 

A  cette  époque,  un  écrivain  éclairé  et  courageux  qui  rédigeait  le 
journal  '*  Le  Canadien,"  essaya,  par  une  série  d'articles  remarquables, 
de  réaiater  au  torrent  ;  et  la  presse  entière  s'éleva  contre  lui,  et  l'on  cria 
^  Ia  traUson,  et  sa  popularité  fut  gravement  compromise.  Force  lui  fût 
^  déclarer,  en  désespoir  de  cause,  que  sans  renoncer  à  son  opinion,  il 
^^it  qu'il  fdt  impossible  d'imposer  même  la  meilleure  loi  à  une  popu- 
«&m  entière  qui  la  rejetait  ^ 

II  n'est  paa  nécessaire  de  dire  qu'il  y  a  loin  des  contributions  volon- 
^^^  que  s'impose  une  localité  pour  dos  objets  d'intérêts  locaux,  pour 
^  «mflioratîons  publiques,  pour  l'entretien  des  grande  routes,  le  maîn- 
^  d'autorités  municipales,  la  mise  sur  pied  d'un  corps  effectif  de  police, 
w  8oa^  d'un  système  régulier  d'éducation  élémentaire,  ce  premier 
'^^'oiadenos  sométés,  à  ce  que  le  peuple  comprend  par  la  taxe,  ou  plutôt 

IToir  le  Canadien  1840  et  1841.  « 
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mille.  Il  y  B  loin  de  ces  contribations  prélevées  et  dépensées  sa 
ino  losalitÉ,  de  ces  cotisations  fuites  dans  un  intérêt  et  des 
mmuns,  au  prélèvement  arbitraire,  ani:  exactione,  aux  con- 
e  Bigot  et  des  siens,  et  qae  le  cultivateur  d'alors  désignait 
m  de  tailla;  et  c'est  pourtant  le  souvenir  de  ces  injustices  an- 
li  s'est  perpétué,  c'est  la  confusion  de  deux  choses  si  différentes, 
ibsister  un  piÉjugé  que  nous  disions  presque  national,  et  qui 
:i  funeste  £1  ceux  qui  ;  resteront  attachés,  au  milieu  des  popii- 
jgressivea  du  continent  Américain  '. 

iutioD,  car  e'cât  le  mot,  n'est  que  l'application  da  système  d'as^ 
!iu  moyen  duquel  les  travaux  et  les  contributions  de  chaque  indi- 
mis  en  commun,  et  sont  rendus  plus  efficaces  et  plus  légers  par 
.',  et  l'organisation.  Âut^iut  vaudrait  appeler  taxe,  dans  le  sens 
u  mot,  la  contribution  ou  plutôt  \-i  mise  en  commun  des  rcveaus 
i  d'une  nombreuse  famille  pour  vivre  sous  un  mêma 
;  table.  Tout  homme  se  doit  la  nourriture  ;  tout 
|:Ët  tenu  de  tracer  un  sentier  qui  conduiso  ù  sa  demeure  ou  à  son 
il  lui  faut  curer  sc.s  cours  d'eau,  cnceindre  ses  blés  de  clûtnres  : 
doit  ù  lui  mOmc,  comme  il  se  doit  la  nourriture 
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TÎces  de  cette  législation,  et  une  des  causes  les  moins  puissantes  qui 
entraveront  la  popularité  et  Tamélioration  du  système.  Les  changements 
continuele  dans  les  lois,  cette  inconstance  du  Législateur,  cet  abandon 
presque  immédict  d'une  tentative  à  laquelle  on  n*a  pas  mémo  donné  un 
tempe  d'épreuve,  sont  bien  propres  à  perpétuer  les  méfiances  et  l'opposi- 
tion. 

Noua  nous  proposons  de  passer  en  revue  les  plus  importantes  disposi- 
tions de  œs  trois  différentes  lois,  de  noter  leurs  principales  différences, 
et  d'examiner  s'il  y  a  eu  progrès  ou  non.  '  Far  la  loi  de  1840,  le  gou- 
verneur s'était  réservé  le  droit  de  tracer  les  limites  des  municipalités, 
de  fixer  les  cbef-lieux,  et  de  les  cbanger  à  volonté  ;  ce  qui  lui  donnait 
un  puissant  moyen  de  patronage  et  d'influence,  qui  ne  manqua  pas 
d'être  mis  en  action.  £n  pratique,  ces  divisions  eurent  l'inconvénient 
de  ne  point  correspondre  à  celles  déjà  existantes  pour  les  districts, 
eomtés,  et  paroisses.    Le  plan  adopté  dans  la  loi  de  1842,  d'ériger 
chaque  comté  en  une,  ou  deux  municipalités,  suivant  les  cas,  est  bien 
plus  raisonnable  et  bien  autrement  commode. — Quant  à  celle  do  1845| 
qui  composa  les  municipalités  de  petits  arrondissements  comprenant 
une  ou  deux  paroisses,  il  est  facile  de  voir  que  c'était  un  pas  rétn^ade. 
La  multiplicité  des  bureaux  et  des  officiers,  l'augmentation  des  dépenses, 
la  difficulté  et  le  choc  des  rouages  de  tant  de  petits  intérêts  se  mouvant 
dans  un  rayon  étroit,  les  divisions  locales,  l'esprit  de  parti,  les  petites 
pissions  de  village,  la  rareté  des  hommes  qualifiés,  tout  cela  suffit  pour 
démontrer  que  ce  plan  était  grandement  fautif.  En  parcourant  la  loi  de 
1Ë45,  l'on  verra  qu'elle  est  principalement  bonne  sous  le  rapport  des 
détails  d'organisation,  et  l'auteur  de  celle  de  1847  en  a  grandement 
profité. 

Ces  trois  lois  pourvoient  également  à  l'établissement  de  conseils 
^lûeipaux,  composés  dans  le  premier  cas  d'un  Warden  nommé  par  le 
SoaYeneur  sous  bon  plaisir  et  de  conseillers  élus  par  rotation,  par 
^^w^  subdivision  de  la, municipalité,  soit  paroisses  ou  townships;  dans 
Ifi  second,  de  sept  conseillers  élus  pour  trois  ans  par  chaque  paroisse  ou 
^^^^nship,  ou  subdivision  composant  la  municipalité,  dont  l'un  sera  élu 
^'^  ;  et  dans  le  troisième  de  conseillers,  élus  pour  deux  ans  au  nombre 
^  deux  pour  chaque  paroisse  ou  township  du  comté  ou  de  la  munici- 
P^^,  dont  l'un  sera  élu  également  maire.  On  voit  que  par  la  loi 
*^^^^^dkment  en  force  (1847)  un  comté  composé  de  dix  paroisses  aura  vingt 
^^^''BâlerSi  tandis  que  par  la  loi  précédente,  il  aurait  eu  soixante-dix 
^^''^SQllerSi  dix  maires,  et  autant  de  secrétaires-trésoriers  ;  ce  qui  avait 

^  Voir,  4  Vie.  c.  3  et  4.-8  Vie.  c.  49.— et  10  et  11  Vie.  c.  7.  • 
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□oiTjbro  des  dieclioaa,  les  dépenses,  l'agitstion,  la 
I  difficultt^g  de  trouver  un  nombre  suffisant  de 
ous  ne  poiot  de  vue  l'amélioration  est  aseuri^ment 

s  prescrit  par  ces  diverses   lois  ne  dlfi^ra   pas 
f  dans  les  deux  deraièrea,  il  est  presque  absolument 

J^  ces  lois,  les  qualiScations  d'éligibilité  sont  la 

;ulilé,  et  lu  propriété  frauche  et  libre  d'imnteobles 

:  la  seconde,  k  ri^sideaee  dans  la  municipalitâ,  et  la 

(ublcs  valant  jC250  ;  par  la  troisième,  la  rdsidenoe  dans 

t  la  propriété  d'immeubles  valant  £150.     Dana  tau 

pidat  doit  ûtre  qualifié  comme  voteur,   c'eet-à-dire  être 

),  fi^e  de  viugt-cUuQ  ans,  sujet  britannique  ou  oatura- 

ouiiùre  de  ces  lois,  l'oa  trouve  une  disposition  qui  se 

t  de  l'époque  :  on  u  cru  nécessaire  de  dire  en   termea 

ï  qui  auraient  été  convaincus  de  trabïsoa,  ou  de  féloQie> 

!it  éligibles. 

)  éligiblcs  d'aprùs  la  1ère  de  ces  lois,  les  ministres  du 
,  les  officiers  de  l'armée  et  do  la  marine,  les  comptables 
ics,  les  employés  salariés  des  conseils,  ou  ceux  qui  ont  des 
i  munici|)alilé;  d'apris  !a  2do,  ne  sont  pas  éligibles,  lea 
ilte,  les  juges  et  greffiers,  les  officiers  4e  l'armée  et  de  la 
Iccins,  '  et  sont  exempts,  les  instituteurs,  les  meuntersi 
■/■Qs  dû  plus  de  ()0  ans,  et  celles  qui  ont  déji  servi  comme 
:s  derniers  pour  quatre  ans  seulement  ; 
isircs  du  culte,  les  jugea 
exempts  les 
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lui-même  des  oonseillers,  an  cas  que  les  âectenrs  lefnseraient  ou  négli- 
genient  d'en  nommer.  Une  pareille  disposition  manque  dans  la  première; 
ce  pouvoir  était  conféré  aux  Juges  de  paix  do  la  municipalité  quant  aux 
officiers  de  paroisses  ;  mais  en  revanche,  cette  loi  donnait  au  gouverneur 
le  pouvoir  de  dissoudre  les  conseils,  et  d'annuler  leurs  procédures  :  dis- 
XK>sîtion8  qui  n'ont  pas  été  renouvellées. 

Les  conseils  doivent  avoir  dans  tous  les  cas  quatre  sessions  trimes- 
trielles, avec  pouvoir  aussi  de  tenir  des  assemblées  spéciales  ;  mais  par  la 
loi  de  1840,  ces  assemblées  spéciales  no  pouvaient  avoir  lieu  qu'avec  Tas- 
lentiment  du  gouverneur. 

Les  dispositions  qui  règlent  les  serments  d'office  et  de  qualification,  le 
Tenoavellement  des  conseils,  la  manière  de  remplir  les  vacances,  celle  de 
pTooéder  et  de  voter,  l'économie  intérieure  des  assemblées,  les  pénalités 
pour  refus  d'accepter  l'office,  le  mode  de  les  prélever,  etc.,  sont  à  peu  près 
les  mêmes  :  ce  sont  d'ailleurs  des  matières  de  détail,  par  rapport  aux- 
quelles il  vaut  mieux  renvoyer  au  texte  de  la  loi,  au  besoin  :  il  ne  peut 
ï^ter  aucun  enseignement  utile  de  la  comparaison  de  ces  diverses  dis- 
positions. 

OFFICIERS  REQUIS  PAR  LA  LOI  DE  1840. 

Un  ttarden  ou  gardien  nommé  par  lo  gouverneur. 
Des  conseillers  électifs. 
Un  trésorier  nommé  par  le  Gouverneur. 

Deux  auditeurs  des  comptes,  dont  l'un  nommé  par  le  warden^  et  l'antre 
pu  le  conseil. 

Un  inspecteur  de  district  nommé  par  le  waTâen,  avec  l'approbation  du 
gonvemeur. 

Un  greffier  du  conseil,  cboisi  par  le  gouverneur  sur  trois  personnes 
indiquées  par  le  conseil. 

Un  juge  de  paix  ou  autre  personne  nommée  par  le  warden  pour  pré- 
rider les  assemblées  de  paroisses. 
Un  Greffier  de  paroisse,  élu  par  les  habitants. 
Trois  cotiseurs,  un  collecteur,  des  inspecteurs  de  chemins  et  ponts,  des 
Kms-voyers,  des  inspecteurs  de  clôtures  et  fossés,  des  gardiens  d'enclos, 
des  surintendants  des  pauvres,  tous  élus  par  les  habitants. 

OFFOIERS  REQUIS  PAR  LA  LOI  DE  18^5. 

Des  conseillers  électifs  dont  l'un  sera  élu  maire. 
Un  secrétaire  qui  sera  aussi  trésorier,  trois  cotiseurs  et  atimateurs, 
dea  oolkctenrs,  des  inspecteurs  et  sous-voyers  des  chemins  et  ponts,  des 
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I  et  clôtnreB,  des  gardiens  d'endos,  tons  nommds  pu 

llCIEKS  BEQUIS  FAR  LA  LOI  DE  1847. 

Electifs  dont  l'ua  sera  6\a  maire. 

pi^soricr,  un  déput^-grand-voyer  da  comt^,  trois  ood- 
rB  dans  chaque  paroisse,  dca  collecteurs,  des  inspec- 
a  des  chemina  et  ponts,  dos  iaspacleois  de  foaaâs  et 


•ganisatioD,  les  deux  dernières  lois  ont  TaTantago  sur  la 
!  que  ta  nomination  des  officiers  de  U  corporation  est 
c  faire  par  l'entremise  de  tous  les  élect«ni8 
1^0  en  est  de  beaucoup  simplifié,  et  les 
Brnent  seulement  à  la  Domination  des  conseillers,  qui  sont 
is  de  veiller  aus  intérêts  de  leurs  commettants.  Far  la  loi 
lit  l'organisation  de  la  muoioipalité,  et  l'orgaaisatioD  de 
r  4  Vie.  c.  3  et  4.)  deux  systèmes  distincts  et  pourtant 
îher  ensemble  et  l'un  par  l'aatre  :  d'oii  il  est  résulta 
!irras  et  de  confusion.  Le  grand  objet  de  la  Législation, 
icDt  d'institutions  locales  destinées  à  la  régie  des  intérêts 
agricoles  et  peu  lettrées,  doit  être  d'atteindre  à  la  plus 
Rplicité  dans  les  détails  de  la  loi.  On  ne  peut  espérer  de  la 
:  tout  le  bien  qu'on  en  attend,  que  lorsque  la  machine 
mricr  avec  le  moins  de  ressorts  possibles. 

cipalité   créé   par  la  premiàre  loi, 
lu  ciimté  créé  par  la 
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nt  àûSgaé  leurs  poayoirs  à  des  experts  pour  faire  la  visite  des  lieux, 
lobstant  que  la  loi  n'y  pourvoyait  pas,  et  plusieurs  de  leurs  procédés 
k  été  déclarés  nuls,  pour  raison  de  cet  excès  de  jurisdiction. 
La  charge  de  surintendant  des  pauvres  est  omise  dans  les  lois  de  1845* 
de  1847.  On  ne  sait  guères  en  effet  à  quoi  auraient  pu  s'étendtef  les 
m>în  d'un  pareil  officier  en  Canada.  Lord  Sydenham,  qui  voyait  lef 
ijet,  tu  point  de  vue  de  Tétat  de  la  société  en  Angleterre,  où  existe 
ID8  Wte  son  horreur  la  plaie  du  paupérisme,  avait  par  inadvertance 
éé  cet  emploi  inutile,  eu  égard  à  notre  état  de  société,  et  surtout  à 
)tie  l^islation  sur  cette  matière  :  ce  qui  ne  veut  pas  dire  pourtant 
l'il  n'y  ait  pas  lieu  à  législator  en  Canada  par  rapport  à  la  condition 
S8  paavres,  mais  avant  de  créer  un  office,  il  fallait  définir  ses  attribu- 

0D8. 

La  réunion  de  TOffice  de  trésorier  à  celui  de  secrétaire  doit  avoir 
ni  Teffet  de  diminuer  les  dépenses,  et  de  faciliter  le  choix  de  personnes 
ulifiées  pour  ces  emplois. 

L'une  des  attributions  les  plus  importantes  des  conseils  est  sans  doute 
mpoûtion  de  cotisations  pour  les  besoins  de  la  municipalité.  C'est  cette 
irtie  essentielle  et  vitale  de  la  loi  qui  a  tout  naturellement,  pour  les 
lisons  exposées  plus  haut,  rencontré  le  plus  d'opposition,  qui  a  failli 
ôre  éehouer  complètement  la  mesure,  et  qui  devra  en  paralyser  encore 
ogtemps  l'opération.  Lord  Sydcnham  et  son  conseil  spécial,  qui  assuré- 
eot  n'étaient  pas  timide,  manquèrent  leur  but,  en  n'imposant  pas  la 
tintion  forcément  par  la  loi  mémo,  et  en  laissant  aux  conseils  la 
)ertë  de  Timposer  ou  de  ne  point  le  faire.  Si  la  taxe  eut  été  forcée,  il  y 
it  eu  de  suite  des  fonds  nécessaires  à  la  disposition  des  conseils  pour 
in  marcher  les  affaires  ;  les  conseillers  n'eussent  pas  été  élus  à  la 
odition  expresse  de  ne  point  taxer  ;  personne  n'eut  été  sous  le  coup 
an  préjugé  universel  : — les  fonds  réalisés,  chacun  aurait  voulu  en 
tirer  les  avantages,  et  se  serait  présenté  pour  demander  des  améliora- 
Nu.  Mais  le  contraire  ayant  eu  lieu,  la  loi  de  1840  resta  sans  effet 
le  système  compte  parmi  ses  obstacles  les  plus  durables  les  préventions 
nltant  d'une  première  tentative  infructueuse.  Si  l'on  doutait  de 
sietitudo  de  ces  observations,  il  suffirait  do  rappeler  l'effet  d'une 
■position  législative  de  1845,  par  laquelle  on  abandonna  aux  munici- 
iliiés  le  produit  des  licences.  Si  depuis  cette  époque,  les  conseils 
miieipaux  ont  quelque  peu  fonctionné,  fait  qui  est  incontestable,  cela 
t  entièrement  dû  à  cette  mesure,  qui  a  de  suite  réalisé  des  fonds,  et 
is  les  autorités  lociles  en  état  de  procéder.  La  cotisation  de  1840,  sans 
^  limitée,  devait  atteindre  indifféremment  la  propriété  foncière  et  la 
ypnêiê  mobilière:  celles  de  1845  et  1847  ne  doivent  frapper  que  la 
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immobilière,  limitées  dans  le  premier  oas  il  trois  déniera  pu 
a  lo  eecond  à  six  :  mais  dans  Tua  et  dans  l'aatre,  elles  eont 
facultatives,  et  par  cela  seul,  l'inirod action,  l'opération,  te 
imcDt  de  la  loi  demeure  encore  problématique.  La  nécessité! 
ions  municipales  est  un  fait  înoontrovertible  ;  il  nous  faut 
it  des  autorît^îs  locales,  &  peine  d'fiire  condamnés  4  une  éler- 
■iorité  ;  ^opposition  obstinée  des  dasses  agricoles  à  ce  système 
iQut  certaine  :  dans  une  telle  perplexité,  il  faut  que  cette  obsd- 
t  violentée  et  vaincue.  C'est  ici  la  tâche  pénible  du  Législatear 
,  comme  par  la  foroo,  une  loi  de  nécessilij  absolue  ;  bon  gré 
ne  si  grande  et  si  utile  innovation  doit  prévaloir.  Aussi,  pour 
sultat,  il  ne  fallait  pas  de  demi-mesure  ;  et  en  déSnitive,  noua 
ue  la  cotisation  eut  dû  être  foroément  imposée  par  la  loi.  La 
nnicipal  a  besoin,  comme  la  loi  d'éducation  qui  a  promulgué  U 
ion  forcée,  d'une  législation  vigourense  et  ferme  ;  et  nous  at 
)as  que  tôt  ou  tard,  il  faille  en  arriver  1^.  Il  est  dur  d'avoir 
des  mesures  de  rigueur,  mais  les  législatures,  comme  les  peuples, 
quefoia  appelées  par  devoii  à  faire  des  révolutioDS  dans  Ih 
'dans  les  institutions. 
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Une  innovation  qu'il  est  important  de  signaler  dans  la  nouvelle  loi,  est 

la  cour  de  révision,  par  laquelle  on  pourra  faire  reviser  les  proc^îdc^si  des 

conseils.  C'est  une  précaution  bien  sage,  qui  mettra  les  conseils  sur  leurs 

gardes,  les  forcera  de  mettre  do  la  régularité  dans  leurs  procédés ,  et  qui 

sera  une  garantie  contre  les  excùs  et  la  tyrannie  trop  souvent  le  partage 

des  petites  corporations.  Avec  cette  sauve-garde,  l'arbitraire  ne  pourra 

être  substitué  il  la  loi,  la  violence  à  la  modération,  les  passions  et  T&sprit 

de  parti  à  l'impartialité  et  à  l'amour  du  bien  public.  Une  di«iposition  bien 

moins  sage,  et  qui  devra  avoir  un  effet  tout  contraire,  c'est  cette  excessive 

jurlsdiction  donnée  à  la  cour  des  commissaires  dans  toutes  les  affaires  de 

la  municipalité.  Il  faut  être  bien  ignorant  des  maux  que  font  tous  les 

jours  au  pajs  ces  misérables  petites  jurisdictions,  pour  mettre  entre  leurs 

mains  un  pouvoir  aussi  excessif. 

Il  y  aurait  encore  à  examiner,  dans  ces  lois,  bien  d'autres  matières  de 
détul,  que  les  bornes  de  cet  article  ne  nous  permettent  pas  de  traiter 
pour  le  présent. 

Noas  terminerons  cette  revue,en  reproduisant  l'opinion  de  deux  hommes 
d'état,  qui  ont  joué  un  rôle  émincnt  dans  le  Canada,  sur  le  sujet  dont 
nom  Tenons  de  parler;  la  prcmîùro  est  de  Lord  Durham,  empruntée  de 
soniapportsur  le  Canada;  la  seconde  est  do  Sir  Francis  Bond  Iload,  ex- 
traite de  son  ouvrage  intitulé  **  The  Emigrant;"  la  première,  celle  d'un 
des  cb6&  du  Parti  de  la  Réforme  en  Angleterre  ;  la  seconde,  celle  du 
Tory  le  pins  Tory  des  Trois- Royaumes  :  aussi  ces  deux  opinions  offrent- 
^l^  un  contraste  frappant,  et  ont-elles  l'avantage  d'offrir  les  deux  côtés 
àt  la  question. 

EXTRAIT  DU  RAPPORT  DE  LORD  DURIIAM. 

"  Mais  si  telle  est  la  mauvaise  organisation  et  l'imperfection  du  sys- 
tème an  siège  du  gouvernement,  on  peut  croire  aisément  que  le  reste  de 
^  province  n'a  pas  joui  d'une  administration  bien  vigoureuse  et  bien 
empiète.  De  fait,  au-delà  des  murs  de  Québec,  toute  administration  ré- 
S^ièredu  pays  parait  censer  ;  et  il  y  avait  à  peine,  littéralement  parlant, 
^0  >enl  officier  public  du  gouvernement  civil,  à  l'exception  de  Montréal 
^^  ^  Trois-Rivières,  auquel  on  pût  adresser  aucun  ordre.  Le  solliciteur 
S^ral  réside  communément  à  Montréal  ;  et  dans  chaque  district,  il  y  a 
^  sbérif.  Dans  le  restant  de  la  province,  il  n'y  a  ni  shérif,  ni  maire,  ni 
instable,  ni  officier  administratif  supérieur  d'aucune  sorte,  il  n'y  a  ni 
^cien  de  comté,  ni  officiers  municipaux,  ni  officiers  de  paroisse,  soit 
''^mâiparla  couronne,  soit  élus  par  le  peuple.  Il  y  a  un  corps  de  Juges 
^Paix  non  rétribués,  dont  je  parlerai  ci-après  plus  en  détail.  Les  officiers 
^  oulioe  avaient  coutume  d'être  employés  aux  fins  de  la  police  quant  à 
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^tioD  des  wnrrants  ca  affuirea  crinùnelUfi  ;  mtô 

jDtairea,  et  D'Étaient  pas  très-assidus  ;  et  tout  oe 

jrganisiS.  Dana  les  cas  où  le  gouvernement  avait 

i  (jucique  service  il  Fuiie  remplir  dansuoe  partie 

I  l'ulbit  ou.  envoyer  quelqu'un  sur  les    lieux,  on 

<.'Duvi;rncineDt,  k  nom  de  (quelqu'un  domicilié  sur  In 

H'opos  et  sûr  de  consulter  sur  le  sujet,  ou  de  charger 

il  à  fui  re.  Dans  l'état  oil  en  iStaient  lea  partis 

■pouviiit  jamais  à  peine  prendre  cette  démarctie   sans 

aationa  tr6â  suspectes,  ou  à  délt^guei  le  poUToif 

vrai  SE  niblablc  ment  en  abuseraient,  ou  seraient  aoap- 

|t':lit. 

de  mécanisme  dnns  le  gonvernoment  exécutif  de  la 
t-Gtrc  pas  plus  frappant  qu'on  ne  pourrait  le  remarquer 
(tiens  les  plus  Sorissantcs  du  eontinent  Américain.  Aloia 
s  états  dont  je  parle,  le  manque  de  moyens  à  la  dispo- 
f  central  se  trouve  complètement  EUppléé  par  l'efficacité 
inii^ipales  ;  et  même  où.  elles  manquent,  ou  sont  impu- 
lea  habitudes  du  gouvernement  de  lot  d'une  population 
font  8e  eombincr  toutes  les  fois  que  lu  néceasité  s'en  tût  , 
puluûun  Française  du  Bas-Canada  ne  possède  dï  de  ■ 
li  un  tel  caructËre.  Accoutumée  i,  tout  attendre  dugoa- 
i  le  pouvoir  de  ne  rien  fiirc  pour  elle-même,  enoora 
r  l'autoriti'  centrale. 

titvitîonR  municipales  donnant  an  p«up]a'. 

L  vérité  être  regarda 

lont  repré- 

t\ 
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faire  un  Bystème  effectif  et  libre  pour  la  régie  des  affaires  locales.  Les 
DenieurB  chazgés  de  cette  enquête,  lorsqu'ils  furent  interrompus  dans 
lem  traTaux,  avaient  fait  beaucoup  de  progrès  dans  la  préparation  d'un 
npport,  qui  Je  l'espère,  développera,  d'une  manière  pleine  et  satisfaisante, 
réteodoe  du  mal  existant,  et  la  nature  des  remèdes  qui  peuvent  lui  être 
aj^&jaés. 

"  Il  n'y  a  jamûs  eu  de  fait  dans  le  Canada  aucune  institution,  dans 
bijoeDe  aucune  portion  de  la  population  Française  a  été  réunie  pour  au- 
cune fin  administrative,  et  parmi  les  divisions  du  pays,  il  n'y  en  a  aucune 
q;ai  ût  été  faite  dans  cette  vue.  Les  plus  grandes  divisions  appelées 
"  ^strictB,"  sont  çles  divisions  purement  judiciaires.  On  peut  appeler  les 
comtés  des  divisions  simplement  parlementaires  ;  car  je  ne  connais  aucune 
autre  fin  de  leur  établissement  que  l'élection  de  membres  pour  la  cham- 
bre d'assemblée  ;  et  pendant  la  présente  suspension  du  gouvernement 
leprésentatif,  ils  ne  sont  que  des  divisions  géographiques  purement  arbî- 
tiûes  et  inutiles.  Il  n'y  a  pas  de  centuries  (hundred)  ni  de  subdivisions 
de  comtés  correspondantes.  Les  paroisses  sont  des  division 3  purement 
eodésiastiques,  et  peuvent  être  changées  par  les  Evoques  Catholiques. 
Ia  ttale  institution  de  la  nature  d'une  administration  locale,  dans  laquelle 
k  peuple  ait  une  voix,  est  la  fabrique,  qui  pourvoit  aux  réparations  des 
^^ises  Catholiques. 

"  Les  Townships  sont  entièrement  habités  par  une  population  d'origine 
Britannique  et  Américaine  ;  et  l'on  peut  dire  qu'elles  sont  des  divisions 
^blies  pour  l'arpentage,  et  pour  aucune  autre  fin.  Les  Townships  de  PEst 
ofient  un  déplorable  contraste  dans  la  régie  de  toutes  les  affaires  locales, 
*Tee  l'État  avoisinant  de  Vermont,  où  les  institutions  municipales  sont 
h  pins  complètes,  dit-on,  qu'il  y  ait  dans  aucune  partie  de  la  Nouvelle- 
-Angleterre.  Dans  tout  district  de  la  Nouvelle- Angleterre  nouvellement  éta- 
1^ on  petit  nombre  de  familles  qui  s'établissent  à  une  certaine  distance  les 
unes  des  autres,  sont  immédiatement  autorisées  par  une  loi  à  se  cotiser  pour 
^  fins  locales,  et  à  élire  leurs  officiers  locaux.  Les  habitants  des  Townships 
de  l'Est,  dont  un  bon  nombre  sont  natifs  de  la  Nouvelle-Angleterre,  et  qui 
^  peuvent  faire  contraster  l'état  de  choses  de  leur  côté  de  la  ligne, 
^vee  celui  qu'ils  voient  de  l'autre  côté,  ont  une  cause  sérieuse  et  géné- 
nle  de  mécontentement  dans  la  régie  très  inférieure  de  toutes  leurs  pro- 
pv  affaires  locales.  Il  paraît  mCmc  que  le  gouvernement  a  découragé 
*B  colons  Américains  d'introduire  leurs  propres  institutions  d'un  commun 

•Word "  J'ai  appris,"  dit  M.  Richards,  dans  un  rapport  au  secré- 

^  d'état  pour  les  colonies,  dont  l'impression  fut  ordonnée  par  la 
^ituabre  des  Communes,  en  mars  1832,  **Que  les  Yermontois  avaient 
I^iBéla  ligne,  et  partiellement  occupé  plusieurs  Townships,  apportant 
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3  d'L-iil 


proii 


nninicipalei)  ;  que  lorsqu'on  leur  efit 
a  propres  ofBoiers,  ila  avaient  aussitôt 
9  de  se  confonner  à  celles  dn  Canada." 


qu'entretenait  nu  sujet  de  rétablissement  d'antoritéi 

uun    seulement    l>ord   Durtiam,  mais   cette    foule 

it  iïpi?ci;mx,  dont  il  s'iîtuit  entouré. — Voyons  maînte- 

iti  sur  le  sujet  Sir  Francis  Bond  Ilead,  cet  homme 

|ui  a  fuit  un  livre,  ("The  Emîgrant,  ")  pour  dévoiler 

gouvernement  qui  lui  avait  éti  confié,  qui  ne  craint 

le  ehampioo  d'un  parti,    (■'  The  Famili/  compact,  '') 

parti  dans  ta  province  qu'il  était  appelé  à  gouverner, 

nais  cris  la  persécution  contre  une  classe  nombreuse  de 

regrette  avec  une  sinc<^re  douleur  qu'on  ait  donné  si  pea 

rreau  en  1837  et  38,  et  qui  reproche  comme  un  orime  aa 

Britannique  d'avoir  amnistié  ceux  que  l'on  avait  paa 

afin  emploie  trois  chapitres  de  son  œuvre  à  combattre  les 

[estions  contenues  dans  le  rapport  de  Lord  Durham,  et  la 

roement  responsable  a.dopté  par  Lord  John  Bussell,  et 

C'innda  par  son  successeur  Sir  Robert  Peel.     Peut-être 

condamnas 

li  plutât,  A 

|UL-k0Dque, 
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Sir  Francis  Bond  Head  oîte  ensuite  deux  clauses  de  ce  projet, 
statuant  tnr  les  attributions  de  ces  conseils,  d'où  il  résulte  que  ces 
attributions  sont  absolument  les  mêmes  que  celles  qui  appartiennent  à, 
nos  conseils  municipaux. 

"  D'après  Taziome,  "  ajoute  Sir  F.  B.  Head,  '<  que  deux  choses  ne 
pendant  occuper  la  même  espace  en  même  temps,  il  s'ensuit  que  suivant 
ks  préTÎsÎGns  de  Lord  John  Eussell,  si  les  conseils  de  district  devaient 
iToir  tant  de  pouvoirs,  le  gouvernement  provincial  ne  devait  avoir 
qu'une  ombre  d'autorité,  ne  devait  se  composer  que  d'un  assemblage 
dhommei  de  paUUj  que  le  peuple  souverain  jetterait  au  feu  au  premier 
moment:  car  sans  parler  des  inconvénients  de  n'avoir,  dans  une  province 
GoaTrmt  un  espace  de  1500  milles  en  longueur,  et  ne  possédant  aucune 
Tme  de  communication,  qu'un  seul  parlement  incommode  et  embarras- 
ttnt,  et  qu'il  faudrait  convoquer,  proroger  et  dissoudre  au  bon  plaisir 
da  représentants  de  la  Reine  ;  quel  avantage  d'avoir  de  ces  petits 
coDieib  de  districts  si  con/ortahlesj  qui  n'éprouveraient  pas  la  restreinte 
de  cette  réunion  des  vieilles  femmes  de  la  Chambre-Haute  ;  dont  les 
peneliiDts  et  l'essort  démocratiques  ne  seraient  retenus  par  aucun  frein  ; 
qù  enfin,  revêtus  du  patronage  et  des  pouvoirs  populaires  de  leur  ci- 
dennt  chambre  des  réprésentants,  n'auraient  au-dessus  d'eux  qu'un 
gonTeneor  automate  et  sans  pouvoir,  dont  les  conseillers,  il  ne  faut  pas 
fonUiff,  devaient  sortir  d'office,  dès  qu'ils  se  trouveraient  en  opposition 
>VM  h  volonté  populaire.  " 

"  Quoiqu'on  général  la  mesure  de  Lord  John  Hussell  fut  mal  com- 
F^  on  Angleterre,  quelques  uns  de  nos  Législateurs  s'aperçurent  que 
ti  eette  partie  du  projet  était  adoptée,  le  parlement  Impérial  allait  établir 
^  les  domaines  Britanniques  un  système  de  gouvernement  démocra- 
tique moins  restreint  que  le  gouvernement  même  des  États-Unis.  Cela 
I*nittin  peu  fort,  et  cette  partie  de  la  loi  fut  rejetée.  Néanmoins,  comme 
I^  John  Russell  prévoyait  que  l'introduction  de  ses  plans  de  réforme 
^B  ks  colonies  devrait  tôt  ou  tard  réagir  sur  le  gouvcrnomont  métro- 
politiin,  il  résolut  d'emporter  sa  mesure,  nonobstant  qu'elle  eût  été  re- 
J^par  le  parlement  Impérial,  et  que  le  peuple  du  Canada  ne  l'eut  pas 
^CQtndée,  n'en  eut  aucun  besoin,  y  fut  même  opposé.     En  conséquence, 
^posant  les  conseils  du  gouvernement  d'un  nombre  suffisant  de  partisans 
^principe  républicain,  il  introdaisit  de  nouveau  sa  mesure  devant  la  lé- 
9>htiire-unie  du  Canada,  et  mettant  en  jeu  toute  Tinfluence  du  gouver- 
'^^Qient^  il  gagna  son  point,  et  comme  secrétaire  d'État  pour  les  colonies 
^tint  de  sa  souveraine  la  sanction  d'une  loi  qui  établissait  des  conseils 
^district,  que  tous  les  partis  en  Canada  regardent  en  ce  moment  comme 
^  petites  républiques  en  embryon  ;  loi,  qui  malgré  le  poids  qu'avait  jeté 
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i  balance  un  million  et  demi  sur  le  point  d'Stre  employé  j 
rattoQs  publiques,  ne  fut  cmport4!e  dans  l'aBsemblée  qne  pi 
.durante  dti  président  du  comité,  Caleb  HopUns.  " 
observations  de  Sir  F.  B.  Head  n'ont  guôrea  besoin  de  ■ 

mais  il  y  a  dans  ce  passage,  quelques  inexactitudea  qu'il 
c  de  roiever,  Ce  n'est  point  devant  la  Légialatore-TJDie  q 
;iussel!  St  rtî-in(roduîre  d'abord  la  loi  des  conseils  de  distri 
evant  le  Conseil  Spécial  du  Bas-Canada,  qui  paasa  la  loi  C 

0.  3  et  4,  dont  nous  avons  parlé  plus   haut.  Loin  que 
regardassent  ces  oonseila  comme  de  petites  républiques,  h 
■epoussa  celte  loi,  pareeque  l'eiécutif  s'ëtait  réservé  trop  d« 
patronage  dans  l'organisation  de  ce  système.  Lors  de  la 
1  de  la  Législature-unie,  tous  les  partiij  dans  le  Haut-Cani 
iris  du  Family  compact,  demandèrent  avec  instance  le  rég 
:  ;  l'opposition  vint  de  la  part  des  libéraux  dn  Bas-Caoada, 

ntrOanada  le  mal  ne  se  i>crpétuflt  ;  dont  les  autres  cédaient 

un    sentiment   de  résistance    commune   à    l'opération    ( 
j^jnfij^WjWjjjn^im^H^^oinJr^iujïli^^ 
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iTent-ibpas  jnsqa'où  s'étendent  les  droits  de  leurs  seigneurs  et  de  leurs 

rares  ;  ne  oomprennent-ils  pas  les  obligations  relatives  des  oo-propriétaireSy 

so-héritiers  ou  voisins  ;  ignorent-ils  quelque  chose  en  fait  de  contrat  de 

lentei  de  oontrat  de  mariage,  de  donation,  de  testement,  de  tutelle,  de 

BQOOMnons  et  partage  ?  Leur  manière  de  conduire  leurs  affaires  do  fa- 

bnipSi  de  r^er  leurs  affaires  de  voirie,  de  surveiller  la  construction  de 

kuB  églises,  indique-t-elle  qu'ils  soient  incapables  de  toute  gestion  admi- 

BUtratîve  I  assurément  non.  Mais  le  régime  municipal  était  une  institution 

nouvelle  pour  eux,  oontre  laquelle  ils  avaient  des  préjugés  ;  et  les  premiers 

OBÛfl  ont  dû  être  des  t&tonnements  :  mais  néanmoins,  telle  est  leur  aptî- 

todepour  les  affidres  en  général,  qu'en  moins  de  six  ans,ils  se  sont  trouvés 

diadplinéset  murs  pour  une  institution  ci-devant  étrangère  à,  leurs  mœurs 

ctàkure  habitudes.  Mais  quand  ils  seraient  aussi  peu  propres  aux  affaires 

qu'on  a  bien  voulu  le  supposer,  c'eut  été  une  raison  de  plus  de  h&ter  les 

événements,  de  forcer  leur  éducation,  de  les  discipliner  par  l'expérience,  et 

de  les  mettre  en  état  de  ne  pas  rester  en  arrière  des  populations  voisines 

dans  la  voie  du  progrès." 

Tel  a  été  le  régime  municipal  qui  dura  jusqu'à  1855,  alors  que  fut 
pmée  une  autre  loi:  la  18  Vict.  ch.  100,  qui  changea  de  beaucoup  le  ré- 
gime de  1847.  Plusieurs  actes  subséquents  vinrent  encore  la  modifier. 
Cet  acte  des  municipalités  et  des  chemins  du  Bas-Canada  de  1855, 
uni  que  les  actes  qui  Tamendaicnt  ont  été  refondus  en  1860,  et  l'on  y  a 
jomt  certaines  autres  dispositions  relatives  aux  municipalités  dans  le 
Bas-Canada.     D  est  divisé  en  quatre  parties  dont  : 

La  première  se  rapporte  principalement  aux  corporations  municipales, 
A  kar  organisation,  à  leurs  pouvoirs,  et  à  leurs  fonctions. 

La  seconde  partie  se  rapporte  principalement  aux  chemins,  aux  ponts 
^  antres  travaux  publics,  et  à  la  manière  de  les  faire  et  de  les  entretenir. 
La  troisième  partie  se  rapporte  principalement  aux  cotisations  des  pro- 
priétés et  au  mode  de  les  prélever. 

La  quatrième  partie  se  rapporte  principalement  aux  amendes,  actions, 
tppels,  et  comprend  diverses  dispositions  déclaràtoires,  temporaires  et 
spéciales.  Cette  loi  a  été  publiée  en  volume  à  part  pour  Ôtre  distribuée  à 
qui  de  droit,  et  se  trouve  au  S.  R.  B.  C,  ch.  24. 

Ce  petit  Code  a  subi,  à  différentes  époques,  quelques  amendements  que 
nous  allons  mentionner. 

Ainri  en  1861,  par  la  24  V.  ch.  29,  un  acte  a  été  passé  pour  amender 
l'aete  municipal  B>efondu  du  Bas-Canada. 

Pfer  ce  nouvel  acte,  la  Sect.  17  est  amendée  et  on  y  a  mis  des  dispo- 
titions  en  cas  du  décès  du  Préfet. 
Le  3  paragraphe  de  la  22*  section  est  abrogé. 
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La  Sect.  24,  est  amendée  et  on  statut  que  les  conseib  mnnieqiu 
pourront  donner  des  licences  aux  charretiers. 

La  Sect.  27  est  amendée  et  on  y  pourvoit  à  ce  que  les  conseils  bcnx 
pourront  faire  des  r^lements  pour  certaines  fins  non  prévues  dans  Tiete 
de  18G0. 

La  Sect.  20,  est  amendée  et  on  y  dit  que  tout  conseil  municipal  poun 
obliger  à  faire  des  trottoirs,  etc. 

La  Sect.  36,  est  amendée  et  on  ajoute  comme  paragraphes  22,  23  et  SI, 
que  l'érection  d*un  village  incorporé  ne  libérera  pas  la  terre  y  oomprift 
d'aucune  dette  municipale,  et  comment  sera  fixée  la  portion  de  telle  dette 
à  être  payée  par  le  village. — Partage  du  surplus  des  fonds. 

La  Sect.  42,  est  amendée  et  le  8e  paragraphe  de  la  42e  Sect  abrogé 
en  pourvoyant  à  ce  que  les  chemins  d'hiver  sur  le  St.  Laurent  seront  en- 
tretenus aux  frais  des  municipalités  qui  bordent  le  St.  Laurent. 

La  Sect.  46,  est  amendée, — ainsi  que  la  Sect.  47. 

La  Sect.  53,  est  amendée  quant  aux  municipalités  dans  Bagot. 

Le  premier  paragraphe  de  la  53e  Section  est  amendé  et  certains  tutm 
paragraphes  de  la  môme  section  abrogés. 

La  Sect.  56,  est  amendée,  ainsi  que  la  section  61. 

Les  Sections  62,  63,  64,  sont  amendées. 

Un  paragraphe  est  ajouté  au  paragraphe  10  de  la  Sect.  64. 

Les  Sect.  65  et  66,  sont  amendées. 

Le  paragraphe  8  de  la  S.  66  est  abrogé. 

En  1862,  la  25  Y.  ch.  14,  a  amendé  de  nouveau  l'acte  munieipl  re- 
fondu du  B.-C. 

Par  cet  acte  : 

Le  parag.  11,  de  la  Sect.  50,  du  S.  R.  du  B.  C,  ch.  ^24,  est  ezpM 
quant  à  ouvrir  des  rues  dans  les  villages. 

Il  y  a  une  addition  au  par.  7,  de  la  S.  50. 

En  1863,  le  21  Y.  c.  2,  pourvoit  à  ce  que  les  Conseils  Locaux  flOKSt 
autorisés  à  prélever  des  deniers  pour  aider  aux  personnes  en  certaiofl  ns 
à  ensemencer  leurs  terres  et  pour  d'autres  fins.  La  même  année  Faete 
municipal  est  de  nouveau  amendé  par  27  Y.  c.  9. 

En  1864,  la  27,  28  Y.  ch.  46,  amende  de  nouveau  l'acte  de  1860,  et 
par  cet  amendement,  le  rôle  d'évaluation  pourra  être  fait  dans  toat» 
année,  nonobstant  la  période  triennale  fixée  par  la  loi  municipale. 

Cet  acte  renferme  aussi  des  dispositions  quant  aux  conseils  munîoipiB^ 
s'il  y  a  changement  dans  les  limites  d'une  municipalité. 

Le  chap.  47,  est  relatif  aux  sentences  de  conviction  sommaire  renchfl> 
en  vertu  de  règlements  municipaux  dans  le  Bas-Canada. 

En  1865,  la  29  Y.  ch.  50  a  aussi  apporté  certains  amendements. 
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Le  10  ptngnplie  de  la  46e  Seot.  de  Taote  municipal  est  amendé^ 
liai  que  le  paragraphe  1  de  la  S.  &3,  et  le  24  parag.  de  la  66e  section. 
Le  oh.  51  concerne  Téreotion  des  villes  et  des  villages  dans  le  Bas-Ga- 
ida, — abroge  la  Sect.  4  du  27  Y.  ch.  9,  et  substitue  une  nouvelle  Sect. 
1  lieu  d'icellCy  au  parag.  2  de  la  S.  36  du  çhap.  24,  du  S.  R.  B.  G. 
En  1866,  la  29,  30  Y.  ch.  32,  amende  do  nouveau  Taote  lïiunicipal  du 
las-Canada. 

La  Sect.  29  du  c.  24  des  S.  H.  B.  G.,  est  amendé,  ainsi  que  §  16  de 
27  Section.  Cet  acte  contient  aussi  d'autres  dispositions. 
La  S.  5  de  24  Y.  c.  29  est  aussi  amendée. 
Noos  avons  encore  aux  S.  R.  B.  C.  : 

Le  ch.  25,  concernant  les  municipalités  qui  prennent  des  actions  dans 
s  chemins  de  fer  et  autres  entreprises. 

Le  ch.  88,  pour  sauvegarder  des  droits  de  corporation  et  en  assurer 
txercise,  amendé  par  le  c.  45. 

Yojez  aussi  la  26  V.  c.  l,  autorisant  les  conseils  de  comté  à  prélever 
ia  deniers  pour  aider  aux  personnes  en  certains  cas  à  ensemencer  leurs 
rres  et  pour  d'autres  fins. 

Le  ch.  2,  a  les  mômes  dispositions  relativement  aux  conseils  locaux. 
Les  S.  R.  C.,  ont  aussi  consacré  le  titre  10  aux  affaires  municipales. 
Le  eh.  82,  règle  le  mode  de  convoquer  les  assemblées  publiques  et  de 
s  tenir  avec  ordre  et  régularité. 

Le  ch.  83,  concerne  le  fonds  consolidé  d'emprunts  municipaux. 
(L'acte  16  V.  c.  22,  qui  établissait  un  fonds  consolidé  d'emprunt  mu- 
sipal  pour  le  H.-C.,  a  été  étendu  au  B.-C.  par  18  Y.  o.  13.) 
Le  ch.  84,  concerne  l'enregistrement  et  le  transfert  des  débentures 
Qnicipales  et  autres. 

Le  ch.  85,  concerne  certains  chemins  et  ponts. 
Le  ch.  86,  exempte  certaines  voitures,  chevaux  et  autres  bestiaux  des 
^ages  sur  les  chemins  ùl  barrière. 

Le  ch.  87,  exempte  les  pompiers  de  certains  devoirs  et  services  locaux. 
Le  ch.  88,  concerne  les  enquêtes  sur  les  accidents  causées  par  le  feu. 
Telles  sont  les  différentes  lois  concernant  notre  régime  municipal. 
Nous  n*avons  pas  voulu  entrer  plus  avant  dans  les  détails  de  ces  diffé- 
atcB  lois,  car  la  Législature  de  Québec  doit  prochainement  faire  une 
mpilation  de  tous  ces  actes  et  probablement  y  apporter  quelques  chan. 
itaents. 

Remarquons  que  les  villes  incorporées  sont  régies  d'après  leurs  chartes 

meulières  et  possèdent  un  code  de  règlements  qui  les  régissent.  Ceux 

Montréal  ont  été  compilés  par  M.  Glackmejer,  le  Greffier  de  la  cité, 

us  un  volume  très  utile  qui  renferme  aussi  les  actes  concernant  cette  villa 
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èglements  fait§  depuis  la  -publioadon  do  co  livra  penvent  fitro  ns 
orporation  où,  M>  Glackmeyer,  avoo  sa  politesse  ordinaire,  se  fiititn 
de  les  commaaiquer  à  qui  de  droit.  Noaa  altons  Mre  oonnalUe 
i  qui  régissent  les  prineipales  villes  incorporées. 


PRINCIPALES  VILLES  INCORPORÉES. 
habBakarille.  (La  oorporatton  da  rîllage  d').  Incorporée,  32  V.  c. 

Imer.  (NonTsUe  prison  et  maison  de  justïoe  à),  14,  15T.  c  £3. — 

.  0.  164. 

ubttrnaÎB.  (Le  Maire  el  le  Conseil  de  la  ville  de),  InoorporlJe  27 

24. 

rthicr.  (Le  Maire  et  le  Conseil  de  lu  ville  de),  Incorporée  29  V.  o.  61 

is.  (La  ooiporation  de  la  ville  de),  Incorporé  21  V.  e.  70,  amen- 

V.  0.59. 

Hyacinthe,  (Le  Maire  et  le  Conseil  do),  Incorporée  par  16  V.  c. 

non  en  foKo,  13,  14,  V.  o.  105  (1850).    Abrogés  par  20  V.  c 
1857)  qui  l'inoorpore  en  ville  et  lui  donne  son  nom. 
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0.  100. — 1855.  La  cite  de  Montréal  ne  sera  pas  affectée  par 
!  municipalités  et  des  chemins.  Nouvelle  Maison  de  Justice  à 
,  18  V.  c.  164. 

aosités  dans  l'Enregistrement  des  titres  à  Montréal. — 12  Y,  c. 
tinué,  13,  14  V.  c.  93-16  V.  c.  16. 

les  pour  garder  la  Prison  de  Montréal,  à  recouvrer  de  la 
)n.  14,  15  V.  c.  129. 

s  de  Montréal,  établies  pour  la  représentation,  6  Y.  c.  16. 
tes  sur  Torigine  des  incendies  de  Montréal,  18  Y.  c.  157. 
de  Montréal,  Ordonnance  2,  V.  (1)  c,  2  amendée,  7  Y.  o.  21 
23—14,  15  V.  c.  24. 

:cs  séparés  de  Baptêmes,  etc.,  à  Montréal,  Autorisés  dans 
églises  et  chapelles,  18  V.  c.  163. 

a  à  barrière  de  Montréal  à  la  côte  St.  Michel,  4  V.  c.  22. 
X)rt  de  la  poudre  à  tirer  à  Montréal,  13,  14  V.  o.  92. 
nsà  Barrières  près  de  Montréal,  pour  pourvoir  à  la  construction 
V.  c.  31. 

lanoes  amendées,  4  V.  c,  7—4,  5  V.  c.  35—9  V.  c.  60—12  V. 
13,  14  V.  c.  103—13,  14  V.  c.  106. 
ireurs  et  regrattiers,  etc.,  à  Montréal,  17  G.  3,  c.  4. 
de  Montréal,  18  V.  c.  143. 

îanB  Montréal,  10,  11  V.  c.  1 — continué  par  12  V,  c.  118. 
S  à  Montréal,  47  G.  3,  c.  7  ?— 49  G.  3,  c.  5  ?— 7  G.  4,  e.  14  ? 
^^  c.  38  ?— 1  Guil.  4,  c.  36  ?— 6  Guil.  4,  c.  7  ?— 2  V.  (3)  ce. 

u  puin,  Boulangers,  etc.,  17  G.  3,  c-  10. 

do  Justice  et  Prisons  à  Montréal,  39  G.  3,  o.  10 — 45  G.  3, 

ns  dans  Montréal,  36  G.  3,  c.  9  ? — 39  G.  3,  c.  5  ? — Ces  deux 
:  abrogés  quant  à  toutes  les  parties  du  Bas  Canada  par  18  V. 

es  d'auberges  du  comté  et  de  la  cité  de  Montréal,  Consacrées 

au  palais  de  justice,  13,  14  V.  c.  94. 

appropriation  pour  Montréal,  18  V.  c.  164. 

le  Chemin  de  Fer  à  Montréal,  16  V.  c.  75. 

et  15  V.  ch.  12,  consolident  les  acte  d'incorporation  delà  ville 

éal,  incorporée  sous  le  nom  do  **  Le  Maire,  les  Echevins  et  les 

de  la  Cité  do  Montréal." 

aire  un  emprunt  pour  consolider  sa  dette,  16  Y.  ch.  26. 

cquérir  des  aqueducs,  7  Y.  c.  44. 

sée  à  construire  des  aqueducs,  16  Y.  c.  127. 

32 
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emprunt,  19,  20  Y.  o.  70.     Voyeï,  18  V.  o.  142. 
V,  ch.  36,  pourvoit  à,  ce  qu'il  soit  tenu  des  enquêtes  dftaa  les 
ndia,  abroge  l'acte  qui  autorise  telles  eaqvStes  d&as  lea  oitéa  de 
:t  de  Montréal.     Voyez  aussi  Havre  et  Maiwn  de  la  Trinité. 

t'rétôt  des  Incendies. 

V.  c,  72,  amende  W  diffL^rents  actes  pour  l'incorporation  de  la. 
lontréal. 

Toos  auï  S.  R.  B.  C,  quant  à  Montréal. 
G,  R.  e,  a  des  dispositions  spéciales  relatives  &  la  cour  de  justioa 
[J. 
15,  s,  128,  a  des  diaposilions  spéciales  relativement  aui  écoles 

75,  s.  3,  et  suivantes  donne  les  limites  du  comW  et  de  la  oit*  de 

76,  pour  l'administration  de  la  justice. 

100,  B.  3  et  12,  concernant  les  maisons  de  correction,  cours  de 

;  prisons  ài  Montrénl, 

lOL',  Qoncerne  la  police  dans  Montréal. 

.vona  aux  8.  R.  C. 

105,  concernant  r;idiiiiiii*tration  promplu  ut  somniairo  Je  la 
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Voici  les  diffërents  actes  qui  se  rapportent  à  Québec  :  Écoles  commu- 
nes dans  Québec. 

Voir  Éducation— ^t»  êpéeiaïement  9  Y.  o.  27,  ss.  40,  41,  42,  44, 
45,50, 14, 16  V.  c.  97-H1851).  31,  V.  c.  22,  (Québec.) 
Nulle  taxe  d'école  ne  sera  imposée  dans  la  cité,  s.  9. 
Le  trésorier  de  la  cité  paiera  au  bureau  des  commissaires  d*éooles  une 
somme  égale  à  celle  qu'il  aura  reçue  du  fonds  commun  des  écoles,  péna- 
lité pour  refus,  ib.  Mais  voir  19,  20  V.  c.  14,  s.  1, 

16  V.  c.  214— (1853). 

Comment  seront  accordées  les  licences  d'auberges  dans  la  cité  de  Québec. 
18  V.  c.  99— (1855). 

Comté  de  Québec  défini  pour  les  fins  d'enregistrement,  s.  11. 

17  V.  c.  100-^(1855), 

La  cité  de  Québec  ne  sera  pas  affectée  par  Tacte  des  chemins  et  mu- 
nicipalités, s.  4. 

Pour  venir  en  aide  à  ceux  qui  ont  souffert  par  les  incendies  à  Québec, 
9  V.  c.  62—10,  11  V.  c.  35-13,  14  V.  c.  101—14, 15  V,  c.  22—16 
V.  c.  28. 

Chemins  à  barrières  près  de  Québec.  Etablis,  4  Y.  c.  17 — Loi  amendée, 
4,  6  V.  0.  72—8  V.  c.  55—9  V.  c.  68-12  V.  c.  115—13,  14  V,  o.  102 
14,  15  V.  ce.  132  et  133—16  V.  o.  235. 

Taux  des  péages  sur  les,  augmentés,  18  V.  c.  160. 

La  corporation  de  Québec  peut  éclairer  avec  le  gaz,  ou  transférer  ses 
pouvoirs  à  une  compagnie,  9  V.  c.  74,  (ce  qu'elle  a  fait). 

Capital  de  la  compagnie  augmenté,  18  Y.  c.  216. 

Cul-de^ac  transféré  à  la  Corporation  de  Québec,  16  Y.  c.  234. 

Police  dans  Québec,  Ordonnance  2  Y.  (1)  c.  2 — rendue  permanente 
par  6  V.  e.  14— amendée,  7  Y.  o.  21—9  Y.  c.  23—14,  15  Y.  c.  25. 

Enquête  sur  l'origine  du  feu  dans  Québec,  18  Y.  c.  157. 

Maison  du  parlement  à  Québec,  1  Guil.  c.  16. 

Marché  à  Québec,  55  G.  3,  c.  7—9  G.  4,  c.  53,  et  17  G.  3,  c.  4. 
abrogé  quant  à  Québec  par  16  Y.  o.  231. 

Prix  du  pain,  boulangers,  etc.,  17  G.  3,  c.  10. 

Prisons  et  cours,   39  G.  3,  c.  10—45  G.  3,  c.  33. 

Chemins  dans  Québec,  36  G.  3,  o.  9 — 39  G.  3,  o.  5.  Ces  deux  actes  sont 
abrogés  quant  à  toutes  les  parties  du  Bas-Canada  par  18  Y.  c.  100. 

R^istres  séparés  dans  certaines  paroisses  et  ^lises,  18  Y.  c.  163. 
Fortifications  de  Québec. 

10, 11  G.  4,  c.  4.  Remis  en  vigueur  et  amendé,  3,  4  Y.  c.  27. 
Corporation  de  Québec. 


HlSTOIBBl  D0  DHOIT  CANADIEN.         ^H 

1  refondues,  8  V.  c.  60  C1846)-9  V.  o.  22  (18461— W,  ■ 

851-)-18V.o.  159,  11855). 

rcon^ulider  la  dette  do  h  cité,  16  V.  c.  232-18  V.  31. 

re  rcnda  électif  par  les  citoyenB,  19,  20,  V.  o.  69. 

ours  contre  la  corporation  dans  lea  eaa  d'f^meute,  16  V.  i 

iiendé,  19,  20  V.  0.  5. 

jmatioB  dans  certains  oimetièree  de  Qnâbeo  défendue, 

r  fournir  de  l'Eau  4  la  Cit^  do  Québec. 

.  0,  113—13, 14  V.  c.  100—14,  15  V.  c.  131—16  V.  i 

e.  30. 

r  pourvoir  i  la  Santâ  Publique  dans  la  Ville  de  Québec,  ] 

:0  V.  c.  36,  pouTToit  à  co  qu'il  soit  tenu  dea  enquêtes  dan 
die,  et  abroge  l'acte  qui  autorise  telles  enquBtes  dans  la 
3  et  Montréal.     Voyez  Prévôt  des  Incendies. 
'•2  V.  c.  30,  (185S),  amende  la  18  V.  c.  159,  inlituU . 
fondre  les  dUpoaitiong  da  ordonnatiees  pour  Vinforporati 
7vr/„r."  A'iU'ud.îdunonveau  pnrSSY.  i^.  63,  (19.^9). 
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ojes.  Police.  Reoorders.  Navigation.  Havre.  Maison  de  la  Trinité 

herbrooke. — Divisée  pour  les  fins  de  l'enregistrement,  (1855). 
l'Ordonnance  concernant  la  nomination  des  officiers  de  la  paix,  éten* 
à  la  ville  de, 

orel. — Le  Maire  et  le  Conseil  de  la  ville  de,)  Incorporée,  23  Y.  o. 
(1860). 

t.  Ours. — Le  Maire  et  le  Conseil  de  la  ville  de,)  Incorporée  29,  30  Y, 
0. 

t.  Thomas.— Ville  de,)  Incorporée  23  Y.  c.  89,  (1860). 
'errebonne. — Le  Maire  et  le  Conseil  de  la  ville  de,)  Incorporée  23  Y. 
6— (1860). 

lompagnie  de  chemins  à  barrière  de,  incorporée  25  Y.  c.  76. 
Ldministration  dn  havre  de,  acte  amendé,  c.  26. 
!R0i8-RnnÈRE8, — On  sait  que  la  ville  des  Trois-Rivières  est  une 
plus  anciennes  du  Pays.  Siège  d'un  gouvernement,  elle  a  joué  un 
',  BOUS  la  domination  française,  qui  lui  a  mérité  une  place  honorable 
n  les  annales  de  l'histoire.  Dès  1702  une  ordonnance  du  roi  établit 
Hôpital  aux  Trois-Rivières. — Voyez  I  Ed.  et  Ord.  p.  452.  quant  à 
i^endoe  des  Trois-Rivières  en  1721. 

En  1713,  une  Ordonnance  de  l'Intendant  Begon,  ordonna  à  tous  les 
ipriétaires  de  maisons  et  emplacements  dans  la  ville  des  Trois-Rivières, 
placer  sur  les  rues,  le  long  de  la  face  de  leurs  maisons  et  emplacementSy 
pièces  de  bois  quarrées,  sur  lesquelles  on  puisse  aller  et  revenir  faci- 
lent  dans  les  dites  rues,  à  peine  de  10  Ivs.,  d'amende, 
^'oyez  aussi  2  Ed.,  et  Ord.  page  50,  relativement  au  ressort  des 
)is-Rivière8,  et  page  366,  relativement  aux  Bacs  sur  ses  rivières. 
?a  1722,  une  Ordonnance  de  Begon,  établit  un  marché  à  Trois- 
âères  et  ordonna  aux  habitants  de  la  campagne  d*y  apporter  et  vendre 
tB  denrées. 

in  1735,  une  Ordonnance  de  Hocquart,  enjoint  à  tous  les  domiciliés 
la  ville  des  Trois-Rivières,  de  clore  la  commune  à  frais  communs,  et 
capitaine  de  milice  de  la  dite  ville  d'en  conduire  les  ouvrages  à  y 
s.  Telles  sont  les  lois  relatives  à  la  ville  des  Trois-Rivières,  sous  la 
ùnation  française. 

ous  la  domination  Anglaise,  un  des  premiers  actes  qui  aient  été 
lé  à  propos  des  Trois-Rivières  est  la  10,  11  G.  4,  c.  17.  (1830), 
)geant  une  partie  do  34  G.  3,  c.  6— et  définissant  le  district  des 
is-Rivières. 

«e  ch.  22,  pourvoit  à  Tadministration  de  la  justice  dans  Trois* 
ières. 


Pstoihe  du  droit  canadibit. 

Muait  le  comté  et  l'en regtgtrement  des  Tras-^nèra; 

■îtae  la  ville  des  Trois- Rivières  en  une  nDoioiptliW 

I  Taotc  des  numiaipslit^  et  dea  chemins,  et  définit  h 

viëres  pour  les  fias  manioipBlea. 

p3,  Blatue  quant  bdx  faux  dtns  1b  TÏlle. 

■.  17,  pourvoit  à  rét&blLssBment  d'une  ooni  et  d'ans 


,  17,  et  la  4  G.  4,  ( 


e  des  Tro 
8-C  G.  4,0.  24, 


)  diqKHdtîonB  ralstinB 


I  Bivières  41  G.  3, 0. 11— 4«  Q.  3, 
-U  13, 14  V.  0.  104,  U  t 


»,  rappelle  la  57  G.  3,  o.  16—17  Q.  3,  e.  13— «t  Im 
iiax  en  autant  qae  les   Trois- RiWères  nnt  oonMniéeii,et 
a  soaa  le  nom  de  "  La  corporation  de  U  eit^  dee  Troi»- 

■ovembre  1856,  an  feu  désastreux  ayant  dévoré  plus  de  eoA 
'.  autres  bâtisses,  daaB  la  ville  dee  Trois-Riviôrei,  la  vïQs 
i  la  Légialatnre  de  venir  en  aide  aux  victimes,  en  permettant 
I  &  mCme  le  fonds  oonaolidé  d'emprunt  municipal  pour  lu 
1  état  do  reb&tir  les  maisons  et  antres  édifiées  détmita  ptt 
,  en  se  portant  garant  ;  la  20  V.  c.  130,  autorise  le  OoûsS 
1  à  prêter  £15,000  aux  personnes  qui  avaient  soufiért  par  la 

i^d' Incorporation  fut  amendé  par  22  V.  C.  lOB — 23  V.  «.  74— 


I  les  limîtea  da  la 
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PAROISSES. 

mirquonB  qae  les  dispositioDs  de  Tactc  des  manioipalîtés  no  s'appli- 
qiieo.<^  à  aucune  oîtë,  ville  ou  bourg  incorporés  par  un  acte  spiksial — 
l^*  ^^.  B.  C.  c.  24  S.  2.)  Maifi  s'appliquent  aux  diverses  autres  loca- 
ii^^  érigées  en  municipalités,  ou  dont  les  affaires  municipales  ont  été 
'^^^«s  par  actes  spéciaux ^ou  dispositions  spéciales,  en  la  manière  pres- 
^"^^  par  ces  actes. 
-"^Qpois  l'acte  23  Y.  c.  61  S.  12,  les  habitants  de  chaque  comté  forment 

^^  corporation  sous  le  nom  de  '*  La  Corporation  du  Comté  de 

(8-  :E.  B.  c.  ch.  24  8.  13). 

^I^CB  habitants  de  chaque  ville  et  village  constitués  en  corporation  le 
P^^^Kiier  jui]let  1855,  ou  déclarés  tels  par  l'acte  des  municipalités  (23  Y. 
^  ^  1)  ou  par  tout  autre  acte,  ou  pour  rincor{k)ration  desquels  les  forma- 
'^j^n  prescrites  par  le  dit  acte  auront  été  prescrites,  forment  une  corpora- 

**^ii  sous  le  nom  de  "  La  Corporation  de  la  Ville  (ou  Yillage)  de 

S-   B.  B.  C.  c.  24  S;  12. 

Oet  acte  mentionne  dans  la  Cedule  N°  1  les  habitants  de  chacune  des 
ioo^jî^  qui  sont  une  municipalité  distincte.  6.  B.  B.  C.  ch.  24  S.  12. 

Xia  S.  35  S.  B.  B.  C.  c.  24,  pourvoit  à  ce  que  chaque  place  extra 
P^^rt)iniaie  soit  aimexée  à  l'une  des  paroisses  voisines  dans  le  comté,  dit 
QHq  chaque  paroisse  sera  une  municipalité,  excepté  quant  aux  paroisses 
^^^  feront  partie  de  la  municipalité  do  ces  Townships. 

^Ue  pouvoit  aussi  au  cas  où  partie  d'une  paroisse  est  dans  un  comté 
®^  jMirtie  dans  un  autre,  et  du  cas  où  une  paroisse  s'étend  dans  un  town* 
«xî  j)  d»|iQ  autre  comté. 

X)'après  cette  Section  chaque  Township  forme  une  municipalité— dans 
ines  conditions.    Elle  pourvoit  au  cas  où  une  paroisse  embrasse  une 
Xlle,  un  Yillage  ou  un  Township — et  dit  comment  les  paroisses  seront 
^^iKKnmées  en  certains  cas — et  autorise  les  conseils  de  comté,  sur  requi- 
^^'^ioD,  à  unir  deux  Townships  ou  plus. 

La  Section  36,  indique  le  moyen  d'ériger  des  villes  et  des  villages,  et 
^^  créer  des  villages  non  incorporés. 

On  trouvera  dans  le  manuel  des  paroisses  et  fabriques  de  M.  Hector 

angevin,  une  liste  des  paroisses  non  érigées  civilement,  et  missions  non 

^^igto  en  paroisses  canoniques  ou  civiles,  (1863),  ainsi  qu'une  liste  des 

^^aroifiBes  ou  Towuships  du  Bas-Canada,  avec  leur  population  respective, 

^^^nformément  au  dénombrement  de  18G1 . 

Quant  aux  paroisses  qui  existaient  sous  la  domination  française,  voyez 

V^anét  dn  Conseil  d'Ëtet  du  Boi  du  3  mai  1722  qui  confirme  le  Bègle- 

Client  fidt  par  Messieurs  de  Yaudrcuil  et  Begon,  et  Monsieur  l'Évêque 
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Q  donne  auan  la  manière  d'interpréter  la  Sect.  23  de  l'acte  d'agrioul- 
e  relatiyement  aux  cours  d'eau. 

jà  Section  37,  da  dit  acte  est  amendée  ainsi  que  la  Section  40. 

ja29,  30  Y.  c.  18,  amende  le  ch.  32,  des  S.  R.  B.  C,  concernant  le  bu- 

Q  et  les  sociétés  d'agriculture. 

Le  eb.  33,  amende  le  ch.  26  des  S.  R.  B.  0.,  intitulé,  '*  Acte  concer- 

it  k$  aJms  préjudifiahlei  à  V  agriculture,  " 

)ifférent8  actes  ont  été  passés  pour  constituer  un  bureau  d'agriculture 

ir  le  Haut  et  le  Bas-Canada. 

Toyea  à  ce  sujet,  S.  R.  0.,  ch.  30. 

A  25  y.  cb.  7,  étend  les  dispositions  du  chapitre  30,  des  S.  R.  du  C. 

ce  qui  concerne  le  bureau  d'agriculture. 

ja  27-28  y.  cb.  50,  change  l'époque  des  assemblées  annuelles  des  su- 
es d'agriculture  dans  le  Bas- Canada. 
A  27,  28  y.  c.  52,  protège  les  oiseaux  utiles  à  l'agriculture. 
Lia  29  y.  cb.  10,  amende  le  chapitre  32  de   S.  R.  du  C,  concernant 
>areau  d'agriculture  et  les  sociétés  d'agriculture. 

La  29  y.  c.  15,  prévient  l'introduction  et  la  propagation  de  maladies 
i  attaquent  certains  animaux. 

Eq1868,  la  31  y.  cb.  53,  Acte  pour  V organisation  du  département  de 
igriadturey  créa  un  département  d'agriculture  auquel  préside  le  mi- 
stre  de  l'agriculture  qui  en  a  la  direction.  Le  gouverneur  peut  nommer 
1  Béputé  Ministre  et  tous  autres  officiers  nécessaires.  Dans  cet  acte, 
nt  définis  les  pouvoirs  et  les  devoirs  des  différents  officiers  de  ce  dé- 
irtement. 

Bont  sous  le  contrôle  de  ce  Département  : 

1'  L'agriculture. 

^  L'Immigration  et  l'Émigration. 

^  La  santé  publique  et  la  Quarantaine. 

^^  L'hôpital  de  marine  et  des  émîgrants  à  Québec. 

^'  Les  arts  et  métiers. 

^  Le  cens,  les  statistiques  et  l'enregistrement  des  statistiques. 

'"  Les  Brevets  d'invention. 

^*  Les  droits  d'auteurs. 

^  Les  dessins  et  les  marques  de  commerce. 

^  acte  rappelle  la  25  y.  ch.  7. 

^ojnei  quant  aux  maitres  et  serviteurs  dans  les  cantons  ruraux  S.  B. 
•  C.,  27,  amendé  par  29,  30  y.  ch.  34. 

^OQs  pouvons  classer  sous  ce  titre  les  lois  qui  régissent  la  chasse  et 
gibier.  S.  R.  B.  C,  c.  29,  amendé  par  31  y.  o.  26  (Québec). 


HISTOIRE  DD  DROIT  OANADIKN. 

a  ret^ommaadoDB  la  leoturo  du  petit  manuel  de  Mr.  fiÎDti 

i  chasB*  et  à  la  pOcho. 

:iuniOre  de  conduire  les  chevaus  sur  certains  grands  ohem 

voitures  pour  les  cheraias  d'hiver,  eh.  31 . 

r  encourager  la  deetruction  des  loupa,  oh.  32. 

uz  aussi  l'acte  des  !oa:iteurs  et  locatilres,  S.  B.  B.  0 

i  pir  25  V.  «.  12. 

DROIT  POLITIQUE. 

x-nnait  ia  fameuse  jouroL^e  du  13  Septembre  1759,  où  le 

ines  d'Abraham,  nous  rangea  sous  les  dropeaui  Britaonit 

on  de  Québec  en  fut  k  suite  immtîdiate,  et  cette  ville  < 

:>eptembre. 

ifitte  capitulation,  il  ne  reste  en  force  que  les  articles  2 

it  a.  la  libre  possession  accordée  aux  habitants,  ainsi  que  1 

■  religion.     C'est  le  premier  document  politique  &  oonsuli 
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t  de  Miqaelon,  réservée»  pour  Tasage  de  ses  pêcheurs,  et  à  TEs- 
.  Louisiane  en  échange  de  la  Floride  et  de  la  Baie  de  Pensaoola 
ibandonna  aux  Anglais,  le  Mississipi  devant  former  la  limite 
I  deux  nations.   La  seule  autre  stipulation  qui  regarde  le  Canada 

par  laquelle  l'Angleterre  déclara  que  les  Canadiens  jouiraient 
exercice  de  leur  religion.  '<  Les  vainqueurs,  dit  Gameau,  après 
ihevé  leur  première  conquête,  s'occupèrent  des  moyens  de  la 
r."  Nous  avons  vu  comment  le  Canada  fut,  par  le  général  Amherst, 
i  trois  gouvernements,  sous  trois  chefs,  lui-même  se  réservant 

de  gouverneur-général.  Nous  avons  vu  (page  202)  corn- 
suvre  de  la  réorganisation  s'opéra.  Cette  époque,  qui  dura 
anées,  est  connue  dans  nos  annales  sous  le  nom  de  Loi  Martiale  ; 
t  pendant  ce  temps  que  survint  le  traité  de  1763,  dont  nous 
irlé,  et  qui  arrachait  aux  Canadiens  tout  espoir  de  retour  à  la 

it  cette  époque  malheureuse,  il  y  eut  bien  des  misères  et  nous 
.  assez  parlé,  lorsque  nous  avons  parlé  de  cette  époque,  pour  ne 
I  en  occuper  ici.  Nous  rappellerons  seulement  la  fameuse  Pro- 
Q  du  7  Octobre  17G3,  appréciée  à  sa  juste  valeur  par  les  hom- 
iques,  et  qui  a  causé  tant  de  malaise  dans  les  esprits.  (Page  212.) 
9tte  proclamation  le  Roi,  après  avoir  démembré  le  pays,  de  sa 
lutorité,  tout  en  déclarant  qu'il  serait  convoqué  des  assemblées 
ésentants  du  peuple  aussitôt  que  les  circonstances  le  permet- 
lembUit  abolir  d'un  seul  coup  toutes  les  anciennes  lois  civiles 
s,  et  introduisait  les  lois  criminelles  anglaises. 
y  fut  en  même  temps  nommé  gouverneur-général  en  remplace- 
Lord  Amherst  ;  et,  en  obéissant  à  ses  instructions,  forma  aussitôt 
îil,  investi,  conjointement  avec  lui,  des  pouvoirs  exécutif,  légis- 
judiciaire.  Ce  corps  était  composé  de  huit  membres,  dont  un 
ladien. 

i  restait  du  pays  fut  divisé  en  deux  Districts  de  Québec  et 
l.  Une  nouvelle  administration  judiciaire  fut  établie,  on  érigea 
rs  calquées  sur  celles  d'Angleterre,  et  tenues  de  rendre  leurs 
conformément  aux  lois  anglaises,  excepté  seulement  dans  les 
endantes  entre  Canadiens,  commencées  avant  le  1er.  Octobre 
3e  fut  la  célèbre  Ordonnance  du  17  Septembre  1764,  appréciée 
n  l'a  vu  à  la  page  213,  par  nos  hommes  publics, 
«ordres  se  succédèrent,  et  nous  avons  vu  à  la  page  205,  comment 
issaires  nommés  après  le  rappel  de  Murray  en  Angleterre,  firent 
ort  impartial,  et  l'appréciation  que  firent  de  la  position  le  gou- 
li  son  conseil,  chargés  par  la  métropole  de  faire  une  investigation 
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!te  do  la  manière  dont  la  joatioe  était  adminbtrfSe,  et  d'îndîqaep 
nigements  que  demandait  le  bien  da  paya.    Noua  avoDH  va  uQenn 
ralt  L'li5  lenr  rapport,  [page  307].  Des  opinions  diverses  se  donnaient 
t  les  iotéréls  rjui  lea  diotatent.  Des  pétitions  de  tous  genres  inon- 

I  t      au    p  bl  es   rijclaaiftnt  soit  un  goavernenient  constitatioii- 

n  pi              1      Cette  époque  03t  appelée  "  Gouvernement 

f    h    p  as      en  1774,  l'acte  de  Québec.  14,  G.  111,  o.  83, 

1    t  d    t      es  p    ts  lea  limites  de  la  Province  de  Québec,  teUea 

é      lia      aup      vaut,  de  manière  à  k»<  étendre,  d'un  eôté  à  la 

II  A     1  te        a  la  Peiisjlvariie,  à  k  Nouvelle  York.  &  l'OUb  et 

g      h    du  M  a^issipi,  et  de  l'autre,  jasqn'au  territoire  de  la 
i„       d     1     B       d  Sud^on.     Il  conservait  aux   oatholiqnes  1« 

t     1           n    ssa  1 1  s  anciennes  lois  oiviles,  et  confirmait  les  loi» 

11     a     1    se 

î      1  d               1    P  ovince  un  conseil  do  17  mentbres  au  moins  et 

pi           1    l<i         a  protestants,  qui  exercerait,  aa  nom  du  prinoe 

to  h       1     droit*  d'une  administration  supérieure,  moine 

1   ni           1        s        i  oe  n'est  pour  Tcntrctien  des  chemins  et  dei 

f   )  !        ]               ré?evï:iLt  iiu  i^urplus  le  privikVe  d'instituer  \ei 
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que  les  protestants  deycnaîcnt  passibles  de  la  même  dimc  pour  lours  mi- 
niitiefl;  que  le  roi  aurait  la  faculté  d*afieoter  au  soutien  de  rÉglisc  An- 
glicane le  septième  des  terres  incultes  de  la  couronne  et  de  nommer  aux 
cures  et  bdnifices  de  cette  Église  dont  il  est  le  chef;  que  le  droit  de  tes- 
ter de  tons  ses  biens  était  conféré  d'une  maniùre  absolue  ;  que  le  code 
crimmel  anglais  était  maintenu  comme  loi  fondamentale  ;  que  dans 
chaque  province  seraient  institués  un  conseil  législatif  à  yie  f\  la  nomi- 
Dation  da  Boi,  composé  de  quinze  membres  au  moins  dans  le  Bas-Cana- 
da, et  de  sept  dans  le  Haut,  et  une  cbambre  d'asï^embléo  do  cinquante 
membres  au  moins  dans  le  Bas  Canada,  et  de  Kcize  dans  le  Haut,  élus 
par  les  propriétaires  d'immeubles  de  la  valeur  annuelle  de  deux  louis  ster- 
ling dans  les  collèges  ruraux,  et  de  cinq  louis  dans  les  villes,  et  par  les 
locataires  de  ces  mêmeii  villes  payant  un  loyer  annuel  de  dix  louis  ;  que 
la  eonfection  des  lois  était  défcrée  à  ces  deux  corpn  et  au  roi  ou  son 
représentant,  formant  la  troisièino  branche  de  la  Légifilaturc  et  ayant 
droit  de  veto  sur  les  acU;s  des  deux  chambres  ;  que  la  durée  des  parle- 
ments ne  devait  pas  cxerdor  quatre  ans;  et  que  la  Législature  devait 
être  oovoquée  au  moins  une  fois  tous  les  ans,  et  enfin  que  toute  question 
serùt  décidée  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

l^^n  conseil  exécutif,  n(.»iMmé  pur  le  Roi,  fut  ainsi  institué  pour  aviser 
le  gouverneur  et  remplir  les  attributions  de  cour  d'apjHil  en  matiùrcs  ci- 
viles.   (Voyez  page  240.) 

Tel  fut  TActe  constitutionnel,  ([ai  donnait  un  gouvernement  dans  le- 
quel le  peuple  était  appelé  à  j  ou  ur  un  rôle,  et  au  moyen  duquel  il  pou- 
vait l'aire  connaître  tous  sm  gricls,  si  on  ne  lui  donnait  pas  le  pouvuir 
d'obliger  absolument  rcxéi'utlf  à  les  redresser.  Cette  nouvelle  charte  en- 
tften  vigueur  le  26  Décembre  1701,  et  dans  le  mois  de  mai  suivant  le 
Bas  Canada  fut  divLisé  en  G  eollé;j;es  électoraux  ruraux,  éli.sant  chacun 
deux  membres,  excepté  trois  qui  n'eurent  le  droit  que  d'en  élire  un  cha- 
*M  ;  "et  Ton  donna  à  la  plupart  de  ces  collèges,  par  une  atTcctation  ridi- 
^^  fet  peu  conforme  à  l'esprit  de  la  nouvelle  constitution,  des  noms  an- 
8**isquc  les  habitants  ne  pouvaient  prononcer." 

Nous  voici  donc  arrivé  à  la  phase  du  gouvernement  constitutioncl, 

^tte  constitution  modelée  sur  celle  d'Angleterre  no  nous  a  pas  été  don- 

^  entière,  avec  toutes  les  libertés  que  les  sujets  anglais  ont  droit  d'avoir  ; 

?^  n'avions  pas  encore  le  gouvernement  responsable,  que  l'hon.  A.  N. 

^*'î||,  définissait  "  l'application  pratique  et  sans  équivoque  de  la  consti- 

j    ^  anglaise  à  l'administration  des  affaires  du  pays  ;  "  mais  enfin  elle 

r^^t  nous  acquérir,  grâce  à  l'énergie  de  nos  hommes  publics,  la  somme 

^Wté  dont  nous  jouissons  maintenant.    J'emprunte  à  Mr.  Labric, 
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te  constitution,  et  qui  est  uoe  analyse  de  Dû  Lolme, 
'eu  de  royaumea  ou  d'iStats  oot  éprouvé  les  coramotîonB  fiéqaeatea 
iblea,  ^ui  out  agité  l'Angleterre,  depuis  qu'abandonuée  &  etle-mdme 
i  Romaioa,  elle  se  vil  réduite  à  devenir  la  proie  des  hordes  guer- 
que  vomirent  contre  elles  les  parties  septontrionsleB  de  l'Enrope. 
ue  toujours  en  lutte  avec  la  France,  contre  laquelle  elle  éprouva  des 
es  diverse»,  elle  eut  encore  le  malheur  de  ne  voir  déchirer  le  aeiii, 

idora  la  réforme  religieuse,  et  bous  lea  Stuarta  le  beaoin  et  la  re- 
le  de  la  liberté  par  le   Tiers-Etat.  On  s'étonue  toutefois    qo'aprôa 
e  massacres,  et  tant  lie  sang  répandn,  qu'après  lea  revers  et  les  pertes 
>liés,  qu'elle  a  essujés,  tant  an  dehors  qu'au  dedans  des  limites  qtie 
isaignés  la  nature,  on  s'étonne,  dis-je,  de  la  voir  se  guérir  de  sas 
et  renaître,  pour  ainsi  dire,  de  ses  ruines,   plus  fraîche  et  plus 
nt«  qu'elle  n'était  avant  ses  malheurs.    A  quoi  nous  fant-îl  attri- 
e  phénomène  singulier  1  Serait-ce  à  la  plus  grande  perfeotion  do 
bitiina  ?  —  La  providence  les  a-t-elle  doués  de  plus  de  prudence,  de 
!  i;t  de  ruiaon  que  ii'on  ont  les   peuples  qui    li\^   avnisinent  ?     C'.iit 
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"  Il  y  a  enTÛron  sept  œDt  soixante  ans,  Guillaume  le  Conquérant 

e'engagea  par  le  pacte,  qu'il  fit  avec  le  peuple,  à  le  gouverner  suivant  les 

loii  afioennes,  honne$  et  dûment  approuvées  du  royaume^  honœ  et  appro- 

bâte  antiquœ  regni  Ugeê,     Cette  Constitution  était  donc    ancienne 

mêm^  dans  les  temps  anciens. 

^*  Jules  César,  il  y  a  plus  de  1800  ans,  rendait,  dans  le  sixième  livre 

de  ses  Commentaires,  un  excellent  témoignage,  tant  de  Tantiquité  que 

de   rezoellenoe  des  lois  de  la  Grande-Bretagne.    Il  nous  y  assure  que 

Tordre  Ténérable  des  Druides,  qui  administraient  la  justice  par  toutes  les 

Gaules,  avait  emprunté  de  la  Bretagne  leur  système  de  gouvernement, 

et  que  c'était  une  coutume  pour  ceux  qui  voulaient  se  rendre  habiles 

dans  ces  anciennes  institutions  de  passer  dans  cette  île,  pour  les  y 

étudier. 

*'  Venant  ensuite  à  des  détails,  César  fait  Téloge  de  l'une  des  lois,  qui 
lui  était,  dit-il,  particulière.  Il  raconte  que  lorsqu'une  femme  y  était 
soupçonnée  d'avoir  tué  son  mari,  les  voisins  lui  faisaient  subir  un  examen 
rigoureux,  et  s'il  la  trouvait  coupable,  on  l'attachait  à  un  poteau  et  on 
Ty  brûlait  toute  vive.  Voilà  bien  l'usage  Anglais,  perpétué  jusqu'à  nos 
jours,  de  faire  juger  les  accusés  par  un  jury ^  tiré  du  voisinage. 

"  n  est  donc  clair  que  les  barbares,  devenus  maîtres  de  la  Grande-Bre- 
^gne,  adoptèrent  ce  qu'ils  trouvèrent  de  bon  dans  sa  Constitution,  ou 
plutôt  qu'ils  y  ajoutèrent  ce  qu'ils  trouvèrent  d'utile  dans  la  leur. 

"  Dana  le  principe,  leurs  rois  n'étaient  guère  que  les  chefs  ou  les  géné- 
nuz  choinis  pour  commander  et  conduire  les  armées  de  volontaires  ou  les 
^^lonies,  qui  cherchaient  à  se  fixer  et  à  former  do  nouveaux  établisse- 
ments dans  une  terre  étrangère  :  à  leur  suite  marchait  une  multitude 
diioiQmes  libres  et  indépendants,  qui  avaient  eu  soin  de  stipuler,  par 
AvaDoe,  qu'ils  auraient  part  et  jouissance  dans  le  sol  que  pourrait  con- 
<l«<irir  leur  valeur. 

'  A  l'exemple  des  généraux,  les  officiers  ou  principaux  personnages  de 
'  ^ée  se  faisaient  aussi  suivre  dans  ces  expéditions  par  leurs  parents^ 
Pv  leurs  amis  et  par  tous  ceux  qui  dépendaient  d'eux,  ou  voulaient  bien 
^uer  de  s'attacher  à  eux  et  à  partager  leur  sort  Ces  sortes  d'attache- 
^CQts  donnaient  à  ces  officiers  beaucoup  de  considération  et  de  pouvoir. 

i4or8qu'on  avait  eu  le  bonheur  de  conquérir  une  certaine  étendue  de 
l^y^t  le  général,  du  consentement  de  ceux  qui  l'avaient  suivi,  prenait  à 
^^lae  les  terres,  dont  se  composait  la  conquête,  la  portion,  qu'on  jugeait 
^^oir  être  nécesairo  pour  assurer  sa  subsistence  et  celle  des  personnes  de 
'^Buite:  puis  étendant  ses  soins  à  ses  autres  compagnons  d'armes,  il  leur 
P^'^tgeait  le  reste  des  terres,  pour  le  tenir  de  lui  en  fief,  à  la  chrrge  de 
'^  ttanreri  à  son  besoin,  les  services  militaires  d'un  nombre  déterminé 
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pnnt  des  termes  de  boq  contrat  ayec  le  peuple,  il  était  fort  de  la  personne 
et  de  la  paissanœ  de  tons  les  individus  qui  le  composaient. —  Restreint 
dKns  les  moyens  de  faire  le  mal,  il  pouvait  sans  gêne  se  livrer  à  l'exercice 
^  la  Uenfaisance.  Il  n'était  pas,  il  est  vrai,  la  terreur  de  ses  peuples, 
mftÎB  il  n'en  possédait  que  davantage  tout  le  respect  et  tout  l'amour  dont 
ils  étaient  capables  ;  il  formait  une  partie  d'eux-mêmes,  et  le  principal 
membre  de  leur  corps.  En  lui,  ils  pouvaient  voir  avec  complaisance  la 
noble  image  de  leur  force,  et  de  leur  propre  dignité,  représentée  et  soute- 
nae  avec  éclat.  Qu'il  sut  gagner  leurs  cœurs,  il  était  sûr  de  commander 
leurs  bras. 

"  Tout  plausible  et  bon  que  fut  en  apparence  cet  ordre  de  choses,  pour 
les  temps  où  il  fut  établi,  il  est  évident  néanmoins  qu'il  dût  changer,  lors- 
que les  circonstances  de  la  nation  cessèrent  d'être  les  mêmes.  Or  ceci 
arriva  sous  les  règnes  des  deux  premier  Henri,  et  sous  celui  de  leur  in« 
glorieux  petit-fils  Jean  Sans-Terre.  En  effet,  parvenu  au  trône  à  l'exclu- 
sion de  son  aine,  Henri  I  sentit  qu'il  ne  pouvait  se  soutenir  qu'en  ga- 
gnant Tafiection  de  ses  sujets  :  il  adoucît  donc  à  l'égard  des  seigneurs 
quelques-unes  des  rigueurs  du  droit  féodal,  en  les  obligeant  d'user  de  la 
même  indulgence  envers  leurs  vassaux.  Son  successeur,  Henri  II,  fit  un 
pw  de  ping  et  remit  en  vigueur  \e  procès  2>ar  jurés j  interrompu  sous  les 
rois  Normands.  Chagrin  de  ces  concessions  en  faveur  de  la  liberté,  Jean, 
qui  SQooéda  à  Richard,  surnommé  Cœur-dc-Lion,  il  cause  de  sa  grande 
bravoure,  tenta  de  rétablir  toutes  les  prérogatives,  auxquelles  ses  aïeux 
•▼aient  renoncé.  Mais  la  rigueur  qu'il  adopta,  pour  y  parvenir,  ayant 
lénni  contre  lui  tous  ses  sujets,  il  se  vit  bientôt  contraint  de  se  mettre  à 
l^v  disposition  et  de  signer  à  Running-Mead,  en  1215,  un  abandon  de 
»  plus  grande  partie  des  droits  féodaux,  qu'il  avait  sur  eux.  Ce  grand 
P*^^  qui  prit  le  nom  de  Maqna  Chabta,  diminua  les  pouvoirs  de  la 
^oiiTOQne,  en  proportion  de  ce  qu'il  accrut  la  puissance  des  Barons,  et  si 
^^Djfixa  pas  d'une  manière  aussi  étendue  peut-être  les  droits  et  les 
P^ivii^es  du  peuple,  qu'on  avait  déterminé  ceux  des  nobles,  on  ne  laissa 
P^B  néanmoins  que  d'y  insérer  plusieurs  stipulations  favorables  à  la  li- 
^^,  car  les  mêmes  servitudes,  qui  étaient  abolies  en  faveur  des  sei- 
^^,  le  furent  également  en  faveur  des  vassaux  ;  les  marchands  furent 
^iB  à  l'abri  des  impositions  arbitraires,  ils  eurent  la  liberté  d'entrer  et 
^®  sortir  librement  du  royaume  ;  le  serf  (ou  le  laboureur,)  ne  put  être 
I^^}  par  amende,  de  ses  instruments  d'agriculture,  et  aucun  sujet  tant 
P^^i^  on  faible  qu'il  flit,  ne  put  être  exilé  ni  molesté  en  aucune  ma- 
'^i  dans  sa  personne  ou  ses  biens,  autrement  que  par  le  jugement  de 
^  purs,  et  conformément  à  l'ancienne  loi  du  pays  :   articles  si  impor- 

^"^  q;a'on  peut  dire  qu'ils  renfermaient  tout  ce  qui  fait  le  but  des  so- 
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ciétds  ;  et  les  Anglais,  dît  M.  De  Lolme,  dont  nous  empnmtoiu  ea  pu- 
sage,  eussent  été  dès  ce  moment  un  peuple  libre,  s'il  n'y  a?ait  pu  vue 
distance  immense  entre  faire  des  lois  et  les  observer. 

'^  Pendant  que  ces  événements  préparaient  directemement  YûMàm. 
de  la  Grande-Bretagne,  l'Europe  chrétienne  épuisait  ses  trésors,  et  n^ 
sait  le  plus  beau  de  son  sang,  pour  retirer  Jérusalem  des  mains  de  M 
infidèles  conquérants..  L'Angleterre  même,  qui,  à  cette  époque,  peonh 
comme  ses  voisins  en  fait  de  religion,  prit  aussi  part  à  œs  entnpnes 
lointaines  ;  ses  seigneurs,  et  à  leur  tête,  son  roi  Richard  I,  passèrent  en 
Palestine,  et  s'ils  ne  réussirent  point  à  en  chasser  pour  toujours  loi  dis- 
ciples fanatiques  de  Mahomet,  ils  y  montrèrent  au  moins  une  vikni  et 
un  courage,  dont  ils  purent  s'honorer,  et  qui  eurent  la  plus  grande  inflo- 
ence  sur  les  destinées  des  Anglais.  Plusieurs  des  Barons,  qui  s'eop* 
gèrent  dans  ces  expéditions,  d'autant  plus  ruineuses,  qu'elles  étairatplai 
aventureuses  et  en  pays  plus  éloignés,  dépensèrent  leurs  biens,  quilencB* 
dâicnt  redoutables  et  au  roi  et  aux  peuples  ;  quelques-uns  s'y  minènBt 
entièrement.  D'autres,  qui  n'avaient  point  d'héritiers,  y  périrent,  et  Imii 
biens  servirent  à  rehausser  la  puissance  et  les  moyens  de  la  GouroDnfl,i 
laquelle  ils  passèrent  de  droit. 

"  D'un  autre  côté,  l'esprit  de  recherche,  que  firent  naître  les  ezpéditîoitf 
des  croisés,  en  donnant  au  peuple  de  nouvelles  idées,  le  disposa  à  de  noQ- 
vcUes  entreprises  ;  on  vit  revivre  le  commerce,  éteint  depuis  phuîeoii 
siècles,  et  avec  lui  une  source  de  puissance  et  d'intérêts,  dont  kl  nie  n^ 
manquèrent  pas  de  profiter,  pour  opposer  un  contrepoids  au  tiop  gn&d 
pouvoir  des  nobles.  Edouard  I  fut  celui  des  rois  d'Angleterre,  <(oi  1* 
premier  chercha  à  s'étayer  de  l'influence  que  pourrait  lui  donner  ditf  I* 
grande  assemblée  de  la  nation  les  lumières  et  les  richesses  du  peujdAi  Si 
flattant  que  le  plaisir  de  se  voir  invité  à  prendre  part  à  ses  délibératki^ 
par  ses  députés,  le  disposerait  à  lui  ouvrir  sa  bourse,  il  chargea  leiibMB 
des  bourgs  et  des  villes  des  différents  comtés,  de  les  prier  de  sa  eboii' 
des  représentants  et  de  les  envoyer  prendre  place  au  parlement  eo  VtB^ 
C'est  donc  à  cette  date,  qu'il  faut  rapporter  l'origine  l^ali  de  li 
Chambre  des  Communes,  quoique  sous  le  r^ne  précédent^  le  eomte  de 
Leicester,  pour  les  mêmes  fins  d'obtenir  de  l'argent,  eût  déjà  provoqirf 
l'élection  de  semblables  représentants.  C'est  ainsi  que  les  beioiot  dt 
prince  d'une  part,  et  les  richesses  accrues  du  Tiers-État  de  rautn,  t» 
coururent  à  créer  et  à  cimenter  l'importance  des  Communes,  aioô  41^ 
consolider  de  plus  en  plus  les  dispositions  de  la  Grande  Charte.  Ëdostfd 
la  confirma  onze  fois  durant  son  règne,  et  forçant,  pour  ainsi  dire,  Ii  EU* 
ralité  de  ses  peuples,  par  celle  de  ces  concessions,  il  alla  jusqu'à  &B* 
statuer,  que  tout  ce  qui  s'y  ferait  de  contraire,  serait  nul  î  qu'elle  lenit 
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le  deux  fbÎB  par  innée,  dans  les  cathédrales,  et  qa*on  prononcerait  la 
^jeine  d*ezconimunication  contre  qaicon<]uo  la  violerait.  Par  un  statat 
<|iii  fat  appelé  de  tollagio  non  cancedendo,  on  décréta  qu'on  ne  lèverait 
anenne  imposition,  sans  le  consentement  des  pairs  et  de  rassemblée  des 
Communes,  statut  important,  qui  promettait  de  protéger  efficacement  la 
Grande  Charte,  et  avec  elle  la  liberté  de  la  nation.  ^ 

"  Toutes  positives  et  toutes  claires  que  nous  paraissent  ces  dispositions 
Jé^ea  et  constitutionnelles  en  même  tempe,  elles  furent  loin  cependant 
d'être  vues  du  même  œil  par  les  succesHcurs  de  ce  grand  prince.     Ee- 
Tenus  aux  principes  arbitraires,  la  plupart  de  ces  rois  agirent  aussi  des- 
potiquement  que  leurs  voisins  du  continent,  et  pendant  près  de  trois 
oents  ans  les  Anglais,  plongés  dans  une  sorte  d'assoupissement  qui  a  de 
fooi  surprendre,  se  soumirent  généralement,  avec  patience,  aux  actes  de 
violence  et  de  tyrannie,  qu'imaginèrent  leurs  rois  pour  les  maitriser.  Il 
^  fallut  rien  moins  que  l'esprit  d'indépendance  qu'anima  la  réforme  re- 
tigieofle,  pour  les  tirer  de  leur  état  d'indifférence  politique,  et  par  une 
^pèce  de  coup  électrique,  aussi  inespéré  que  gigantesque,  on  vit  instan- 
tanément s'agiter    les    esprits,   et  le  parlement,    qui   sous  Elizabeth 
Venait  de  se  porter  aux  actes  de  la  plus  lâche  complaisance,  s'armer  sous 
Jmoqnes  I,  d'une  audace  extrême,  reprendre  toute  l'autorité  qu'il  avait 
perdue,  et  essayer  même  d'empiéter  sur  celle  du  roi. 

**  Ce  monarque  cependant,  et  son  successeur,  Charles  I,  mirent  tout  en 
tettvre  pour  se  conserver  dans   la  jouissance  des  prérogatives   absolues, 
qu'avaient  usurpées  les  Tudors  et  une  partie  des  Plantagencts.  Sous  le 
premier,  qui  aimait  la  scholastique,  les  communes  se  contentèrent  d'ar- 
gumenter ;  mais  la  force  ouverte  parut  seul  capable  d'ajuster  les  préten- 
dons  du   second,   lequel,  après  vingt-quatre  ans  d'un  règne  orageux, 
finit  par  recevoir  sur  Téchafaud  la  punition  de  l'aveugle  entêtement  qui 
V  empêcha  de  se  mettre  au  niveau  des  temps  et  de  se  conformer  aux  désirs 
cthan^  de  ses  peuples. 

'*  Les  malheurs  du  père  auraient  dû  servir  de  leçon  au  fils,  long-temps 
éprouvé  dans  le  creuset  de  l'adversité.  Tout  le  monde  en  augurait  de 
Xndme,  lors  de  son  rétablissement  sur  le  trône.  Il  en  arriva  cependant 
^toot  le  contraire.  Gtôté  par  l'appas  et  par  l'usage  immodéré  des  plaisirs, 
C/harles  II  n^ligea  les  affaires  ou  y  apporta  des  prétentions,  qui  alié- 
"Xièrent  ses  peuples  et  préparèrent  la  chute  entière  de  sa  race  dans  la  per- 
aonne  de  Jacques  II.  Ne  pouvant  se  résoudre  à  se  contenter  des  pouvoirs 

1  Nylhim  taUoffium  vel  auxilium  per  not,  vel  heredes  nostroi  in  regno  nostro  impo- 
*Mter,  mMttigUÊT  nne  volontats  et  at$entu  Arehiepitcoporum^  Episcoporum^  Comitum^ 
(M,  MitUuMf  (fiJuwilier»)^  BurgenHurtif  et  aliorum  nottrorum  homnum  de  regno 
SUHêU  onm  24. 
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coDstitutioDiioIs,  auxquels  on  voulait  le  Fe8tremdre,ee  monarque,  plui  déioi 
qu'habile,  prit  l'inglorieuz  parti  de  laisser  furtivement  aes  états,  et  di 
se  retirer  sur  le  continent,  où  il  ne  tarda  pas  à  apprendre  que,  prenaot  m 
fuite  pour  une  abdication  volontaire  du  trône,  ses  sujets  lui  avaient  dooil 
un  successeur  dans  la  personne  de  Guillaume  de  Hollande. 

''  Mais  avant  que  d*en  venir  à  cette  démarche  le  parlement  avait  eu  ioii 
de  faire  ses  conditions,  et  jamais  occasion  ne  fut  plus  heureuse  ni  pki 
belle.  Aussi  en  profita-t-il  pour  mettre  la  dernière  main  à  Tédifice  de  II 
Constitution  par  rétablissement  du  Bill  des  Droits^  où  il  détermioi  et 
consacra  la  formule  du  serment  que  les  rois  seraient  obligés  de  preodivà 
leur  avènement  au  trône  ;  déclara  de  nouveau  qu'établir  des  impoùtioBi 
sans  le  consentement  du  parlement,  de  même  qu'entretenir  une  armëe  ca 
temps  de  paix,  c'était  contraire  à  la  loi  ;  et  abolit  le  pouvoir  qu^anit, 
dans  tous  les  tempe,  réclamé  la  couronne,  de  dispenser  de  l'effet  des  kâa 
n  y  statua  pareillement  que  tous  les  sujets,  quelsqu'ils  fussent,  aanient 
le  droit  de  présenter  des  pétitions  au  roi.  Ce  bill  fut  présenté  à  Onillaïune 
et  à  Marie  son  épouse,  et  l'un  et  l'autre  l'ayant  accepté,  l'œuvre  de  h  li- 
berté anglaise  se  trouva  consommée."  ^ 

Il  n'entre  pas  dans  notre  c&dre  de  faire  connaître  cette  constitatios 
tant  vantée  par  les  hommes  politiques,  si  adpiirée  des  nations,  que  il 
France  vient  d'adopter,  et  si  bien  appréciée  par  De  Lolme,  dans  sa  ooniti- 
tutign  do  l'Angleterre  ;  nous  conseillons  la  lecture  du  très  jadioetf 
catéchisme  de  M.  Lajoie,  qui  a  su,  dans  un  petit  volume,  renfermer  toat« 
qu'il  y  a  d'intéressant  sur  ce  sujet. 

Pour  nous,  nous  nous  bornerons  a  relater  les  faits  :  Cette  oonstîtntkiaNi' 
fermait  dans  son  sein  un  germe  de  désordre  qui  ne  tarda  pas  à  fermenter: 
c'est  que  les  conseillers  exécutifs,  formant  le  conseil  privé  du  gonverDetf} 
représentant  ici  la  Beine,  étaient  nommés  par  la  couronne  et  par  eoneé* 
quent  n'étaient  pas  responsables  au  peuple  de  leurs  actes.  En  eff^  I^ 
gouverneurs,  contrairement  à  la  pratique  suivie  en  Angleterre,  ne  80 
crurent  pas  obligés  de  choisir  leurs  conseillers  parmi  les  personnes  fo^ 
dant  la  confiance  des  représentants  du  peuple;  ces  ministres  n'inknt 
aucune  responsabilité,  aucun  ne  siégeait  dans  la  chambre  d'assemU^ 

Le  gouvernement  et  son  conseil  se  trouvèrent  bientôt  en  oppoeîtK* 
ouverte  à  la  branche  populaire  de  la  Législature  ;  mais,  oomme  3* 
fesaient  eux-mêmes  le  choix  des  conseillers  législatifs,  ils  étaient  toBJooH 
soutenus  par  cette  dernière  branche.    De  là,  pour  le  pays,  de  kogM* 

1  De  Lolme,  p,  72  et  l3.^En  1692,  la  liberté  de  la  preue/ut  élaiiùpm  k  t^ 
que  fit  le  Parlement  de  continuer  lee  reetrictiona  mites  à  cê  mtj^  Bout  Citrlei  ^ 
Pacte  cThabeas  corpus  avait  été  établi  et  défini  pour  la  première  fois  éPum 
claire  et  précise  ;  les  parlements  étaient  aussi  devenus  triennaux. 
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fumées  de  tnmble  et  de  malaise.  On  sait  les  pénibles  résultats  qui  s'en 
«aivirent. 

Le  10  itSyrier  1838,  un  acte  fut  passé  dans  le  parlement  impérial,  afin 
d'établir  des  dispositions  temporaires  pour  le  gouverneur  du  Bas-Canada. 
Par  eet  acte  la  constitution  de  1791  fut  révoquée  dans  cette  partie  de  la 
Province  et  les  pouvoirs  de  la  Législature  suspendus.  La  Reine  pouvait 
nommer  un  "  Conseil  spécial  "  dont  les  membres  prêteraient  serment  et 
ftraient,  avec  le  gouverneur,  les  lois  nécessaires. 

Les  lois  devaient  être  proposées  par  le  gouverneur  ;  leur  durée  était 
limitée  au  mois  de  novembre  1 842,  et  elles  pouvaient  être  désavouées 
par  la  Reine  en  conseil.  Cet  acte  n'affectait  pas  les  lois  en  vigueur  à  cette 
époque. 

Par  un  amendement  fait  à  cet  acte  le  17  août  de  Tannée  suivante,  le 

conseil  spécial  ne  pouvait  pas  être  composé  de  moins  de  20  membres  et 

le  quorum  était  de  onze.    Les  lois  pouvaient  être  faites  pour  durer  au 

delà  de  novembre  1842  ;  mais  elles  devaient  être  soumises  pendant  trente 

jours  au  parlement  avant  que  d'être  confirmées.  Le  gouverneur  pouvait 

prélever  des  taxes  pour  des  amélioration  publiques  et  certains  objets  du 

gouvernement  municipal.     Enfin  toute  loi  ou  ordonnance  faite  par  legou- 

Temenr  devait  avant  d'avoir  force  de  loi,  être  publiée  au  long  dans  la 

gasette  officielle  de  la  Province. 

Le  10  février  1841,  Pacte  3  et  4  V.,c.  35  (1840),  réunissant  le 

-Kant  et  le  Bas-Canada,  fut  proclamé.    De  ce  jour,  un  nouveau  gouver- 

i^ement  a  été  inauguré  ;  c'est  le  gouvernement  constitutionnel,  sous  un 

^^stème  représentatif,  et  qu'on  est  convenu  d'appeler  "  gouvernement  res- 

X^onsable.  "    Cet  acte  a  été  abrogé  dans  les  clauses  50  à  57  par  l'acte  9 

.,  c.  114. 

**  On  appelle  "  constitution,  "  dit  M.  Lajoie,  les  lois  fondamentales  qui 

la  base  de  Torganisation  politique  d'un  état. 

La  Constitution,  du  Canada  n'est  pas  une  constitution  écrite,  comme 

des  États-Unis  ou  celle  de  la  France,  bien  que  plusieurs  statuts  du 

lement  impérial,  et  certaines  résolutions  sanctionoées  par  le  gouveme- 

ent  de  la  mère  patrie,  servent  à  diriger  jusqu'à  un  certain  point  le 

vernement  de  eette  province. 

Cette  partie  écrite  de  notre  constitution  se  compose  des  dispositions 

en  force  :  lo  des  capitulations  ;  2o  du  traité  de  Paris,  du  10  février 

^76i  ;  3o  de  la  proclamation  du  Roi  d'Angleterre  en  date  du  7  octobre 

^763;  4ode  l'Acte  de  Québec,  passé  en  1774;  5o  de  l'acte  constitu- 

'dttnel  de  1791;  6o  de  l'acte  d'union  tel  qu'amendé;   7o  enfin  des 

^telutiofis  de  1841  et  autres  mesures  adoptées  par  le  parlement  de  cette 

Vovinoe  et  sancUonnées  par  le  gouvernement  impérial. 


nisTornE  du  droit  canadikn. 

n'a  paa  été  prâvu  et  détermine  clairement  par  oes  i 

onfornK^ment  aux  coutumes  suivies  dans  oette  ooloni 

:5  établie  pour  dea  fins  analo<^ues  en  AugletoiTe.  Lap 

I  notre  constitution  bo  compose  de  ces  coutumes,  et  di 

f  utionuelles,  en  autant  (]|u'elles  no  sont  pas  imcompat 

n  de  colonie,  avec  les  droits  partiouliera  qui  en  !• 

ncours  et  le  oaroatère  de  La  population,  ou  aveo 

us  noua  trouvons.     Ces  règles  et  coulâmes  sont  i 

K'ont  jamais  été  publiées  dans  an  ordre  méthodique  et  oom 

Kt  l'expérience  peuvent  seules  mettre  au  fait  dea  règles  a] 

)  présentent  sous  le  fonction nement  de 

fient  constitutioDoel." 

I  Aotea  impériaux  dont  noua  venouB  de  parler  et  d'aï 
[  la  constitution  se  trouvent  au  Statuts  BefooduB  dn  Coi 
■nsucré  l'espace  depuis  page  XI  jusqu'^  XL. 

)  relatifs  à  la  constitution,  que  nous  n'avoua  pas  meutioE 
■il,  12  V.  c  57,  (18-18),  pour  abroger,  la  partie  de  3  et  4  V., 
I)rt  à  l'usage  de  la  langue  anglaise  dans  les  instruments  relatif 
■il  Législatif  et  à  l'Assemblée  Législative  de  la  Province  dn  Car 
Il7,  18  V.  c.  118,  (1854)  pour  autoriser  la  Législature  da  Cai 
Inger  la  oonatitutiou  du  Conseil  Législatif  de  oette  Province  et 
■très  objeta. 
1  sait  que  dans  tout  état  bien  constitué,  i!  existe  trois  puisu 
cipalcs,  savoir  :  la  Puissance  Législative;  la  Puissance  Eséoi 
u  Judiciaire.  La  premiâro  fait  lea  lois,  la  seconde  lei 
■iiie  los  ciiaoù  elles  on  télé  enfreintes  et  laï 
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b.  4.  Aeie  oonoernant  la  charge  d'Orateur  de  T  Assemblée  Législative, 
a  23  y.  0. 1,  amende  Tacte  concernant  la  représentation  da  Peuple 
I  r Assemblée  L^blative. 

CONSEIL  LÉGISLATIF. 

^ir  Taote  d'Union  la  Eeine  pouvait  autoriser  le  Qouvemeur  à  appeler 
iempe  en  temps  des  Membres  au  Conseil  Législatif,  lesquels  étaient 
mes  au  nom  de  la  Reine  par  un  instrument  sous  le  grand  sceau  de 
^Tovince.  Le  nombre  n'en  était  pas  limité  ;  mais  il  ne  devait  pas  être 
M  de  20.  Ils  étaient  nommés  à  vie.  En  1859  le  Conseil  Législatif 
rendu  électif  et  il  continua  à  Têtre  jusqu'à  la  confédération.  Le  pays 
'  cet  acte  est  divisé  en  collèges  électoraux  pour  ces  fins. 
[ies  actes  qui  concerne  spécialement  cette  branche  de  la  Légisture  sont  : 
tats  Refondus  du  Canada,  ch.  1  :  Acte  concernant  le  Conseil  Légis 
£ 

GOKSEIL  LÉGISLATIF  ET  ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

[i6s  actes  suivants  se  rapportent  aux  deux  chambres  de  la  Législature  : 

3.  R.  C.  Le  ch.  3,  établit  des  dispositions  spéciales  concernant  les  deux 
tmbres  du  Parlement  Provincial. 

(%.  6,  concernant  les  Membres  de  la  Législature. 

\  7 y  oonoernant  les  élections  parlementaires  contestées. 

ie  ch.  75}  S.  R.  B.  C,  divise  le  Bas-Canada  en  comtés  pour  les  fins  de 
«pr^entation.  Amendé  par  26  V.  c.  7  j  27,  28  V.  c.  54  ;  28  V.  c. 
tlO. 

«a  23  V.  ch.  16,  amendant  les  clauses  de  l'indemnité  des  membres, 
aant  partie  du  chapitre  3,  des  Statuts  Refondus  du  Canada. 

%.  17,  pour  mettre  un  terme  aux  menées  qui  se  pratiquent  aux 
tions. 

a  27  y.  c.  8,  pour  amender  la  loi  concernant  la  qualification  et 
criptîon  des  électeurs  dans  le  Bas-Canada. 

a  29  y.  cL  1,  pour  amender  l'acte  intitulé  :  *^  Acte  qui  établit  des 
osi  tions  spéciales  concernant  les  deux  chambres  du  Parlement  Pro- 
ial. 

a  29,  30  y.  c.  1^,  pour  amender  le  chapitre  6,  des  S.  R.  C,  intitulé  : 
^  concernant  l'élection  des  Membres  de  la  Législature." 

eb  sont  les  actes  relatifs  au  droit  politique  avant  le  système  actuel, 
cmt  une  partie  est  encore  applicable. 
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COtfFÉDÉRATION. 

■lSG7,  par  l'acte  impérini  30,  31  V.  o.  3,  appelé  "Acte  de  1 
Iritanoique  du  Nord,  1867,"  il  est  loisiblo  à  la  Reine,  de  1' 
InQorable  Coaseil  Privé  de  Sa  Majesté,  de  déclarer,  par  pi 
'à  compter  du  jour  y  désigné,  les  provlooes  du  Canada,  de 
osse  et  du  NouTeau-Bruoawick,    ne  devront  former  qu'a 
B  PuisBonee  sous  le  nom  de  Canada, 
:oQsé:|uence,  le  22  mai  de  la  mênje  année  fut  émanée  la  pi 
b  la  Reine  formant  des  dites  provinces  qu'une  seule  et  m3i 
)D,  ayant  un  Parlement  Fédéral  pour  toute  la Patsaaiioe. 
»  provinces  ayant  leur  législature  locale. 
iParlcment  Fédéral  est  composé  d'une  Chambre  des  Cou 
lénat  et  du  Gouverneur. 

Ique  législature  locale  est  eompo^e  d'une  Cbambre  d'Âa 
■ooaeil  Législatif  et  du  Lieutenant-Gouverneur, 
lat  loiaible  £k  la  Reine  par  cet  acte  d'admettre  d'autres  p 
^  confédération. 

Lombre  des  représentants  de  chaque  chambre  est  Sxé.    Le 
"e  Sénat  perd  sa  qualité  d'électif. 

;  sont  Ji^tribuc'S 
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larqaes,  les  bouées,  les  phares  et  l'Ile  de  Sable. 
igatioQ  et  les  bâtiments  ou  navires  [êhipping.'] 
arantaine  et  rëtablissement  et  maintien  des  hôpitaux  de 

cherieft  des  cotes  de  la  mer  et  de  l'intérieur. 

ssages  d'eau  [  ferries]  entre  une  province  et  tout  pays  bri- 

tranger,  ou  entre  deux  provinces. 

rs  monétaire  et  le  monnayage. 

nques,  l'incorporation  des  banques  et  rémission  de  papier 

îsses  d'épargnes. 

ids  et  mesures.  * 

très  de  change  et  les  billets  promissoires. 

et  de  l'argent. 

Tes  légales. 

iqueroute  et  la  faillite. 

evets  d'invention  et  de  découverte. 

oits  d'auteur. 

uvages  et  les  terres  réservées  pour  les  Sauvages. 

:uralisation  et  les  aubains. 

riage  et  le  divorce. 

criminelle,  sauf  la  constitution  des  tribunaux  de  juridiction 

lis  y  compris  la  procédure  en  matière  criminelle. 

lissement,  le  maintien,  et  l'administration  des  pénitenciers, 
tégories  de  sujets  expressément  exceptés  dans  l'énumération 
j  de  sujets  exclusivement  assignés  par  le  présent  acte  aux 
es  provinces. 

des  matières  énoncées  dans  les  catégories  de  sujets  énu- 
;ette  section  ne  sera  réputée  tomber  dans  la  catégorie  des 
e  nature  locale  ou  privée  comprises  dans  l'énumération  des 
sujets  exclusivement  assignés  par  le  présent  acte  aux  l^is- 
•ovinces. 

RS  EXCLUSIFS  DES  LÉGISLATURES  PROVINCIALES. 

haque  province,  la  législature  pourra  exclusivement  faire  des 
aux  matières  tombant  dans  les  catégories  de  sujets  ci-dessous 
7oir  : 

ndement  de  temps  à  autre,  nonobstant  toute  disposition  oon- 
9  dans  le  présent  acte,  de  la  constitution  de  la  province,  sauf 
is  relatives  à  la  charge  de  lieutenant-gouverneur  ; 
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Éducation. 

93.  Baqa  èhaque  provinoe,  la  législature  pourra  exclusivement  dëcrëter 
des  VÔA  leJativeB  à  l'éducation,  sujettes  et  conformes  aux  dispositions 
suiyanteB:— • 

(!•)  Bien  dans  ces  lois  ne  devra  préjudicier  à  aucun  droit  ou  privi- 
1^  ocmi&éy  lors  de  l'union,  par  la  loi  à  aucune  classe  particulière  de  per- 
BonneB  dsns  la  province,  relativement  aux  écoles  séparées  (dénominati- 
onal,) 

(2.)  Tons  les  pouvoirs,  privilèges  et  devoirs  conférés  et  imposés  par  la 
loi  dtna  le  Haut-Canada,  lors  de  l'union,  aux  écoles  séparées  et  aux  syn- 
dics d'écoles  des  sujets  catholiques  romains  de  Sa  Majesté,  seront  et  sont 
par  le  présent  étendus  aux  écoles  dissidentes  des  sujets  protestants  et 
catholiques  romains  de  la  Reine  dans  la  province  de  Québec  ; 

(3.)  Dans  toute  province  où  un  système  d'écoles  séparées  ou  dissi 
dentés  existera  par  la  loi,  lors  de  l'union,  ou  sera  subséquemment  établi 
par  U  législature  de  la  province, — il  pourra  être  interjeté  appel  au  gou- 
venenr-général  en  conseil  de  tout  acte  ou  décision  d'aucune  autorité  pro- 
'^we  aflbctant  aucun  des  droits  ou  privilèges  de  la  minorité  protes- 
tante <m  catholique  romaine  des  sujets  de  Sa  Majesté  relativement  à  l 'é- 
docatioD; 

(^•)  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  décrété  telle  loi  provinciale  que, 
de  temps  à  autre,  le  gouverneur-général  en  conseil  jugera  nécessaire  pour 
donner  suite  et  exécution  aux  dispositions  de  la  présente  section, —  ou 
^^  ie  cas  où  quelque  décision  du  gouverneur-général  en  conseil,  sur  ap- 
P^  interjeté  en  vertu  de  cette  section,  ne  sera  pas  mise  à  exécution  par 
^  autorité  provinciale  compétente, — alors  et  en  tout  tel  cas  et  en  tant  seu- 
^^t  que  les  circonstances  de  chaque  cas  l'exigeront,  le  parlement  du 
^^ada  pourra  décréter  des  lois  propres  à  y  remédier  pour  donner  suite 
.  ^écution  aux  dispositions  de  la  présente  section  ainsi  qu'à  toute  déoi- 
^^  rendue  par  le  gouverneur-général  en  «onseil  sous  l'autorité  de  cette 

^^mORMIT*  DBS  LOIS  DANS  ONTARIO,  LA  NOUVELLE-ECOSSE 

ET  LE*  N0UVEAU-BRUN8WICK. 

^4.  Nonobstant  toute  dispofiltion  contraire  énoncée  dans  le  présent 

^> — le  parlement  du  Canada  pourra  adopter  des  mesures  à  l'effet  de 

^^t^nûr  à  l'uniformité  de  toutes  les  lois  relatives  à  la  propriété  et  aux 

^I^U  eivils  dans  Ontario,  la  Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau-Brunswick,  et 

la  poeédure  dans  tous  les  tribunaux  de  ces  trois  provinces  ]•  et  depuis 
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et  après  la  passation  d'aucun  acte  à  œt  effet,  le  pouvoir  du  paihMnt 
du  Canada  de  déoréter  des  lois  relatives  aux  sujets  énonoés  dans  td 
acte,  sera  illimité,  nonobstant  toute  chose  au  contraire  dans  le  pitat 
acte  ;  mais  tout  acte  du  parlement  du  Canada  pourvoyant  à  cette  miifiv- 
mité  n'aura  d*effet  dans  une  province  qu^après  avoir  été  adopté  et 
décrété  par  la  législature  de  cette  province. 

AGRICULTURE  ET  IMMIGRATION. 

95.  Dans  chaque  province,  la  législature  pourra  faire  des  kns  rd»* 
tives  à  l'agriculture  et  à  l'immigration  dans  cette  province  ;  et  il  est  far 
le  présent  déclaré  que  le  parlement  du  Canada  pourra  de  temps  à  ut» 
faire  des  lois  relatives  à  l'agriculture  et  à  Timmigration  .dans  toutes  Im 
provinces  ou  aucune  d'elles  en  particulier  :  et  toute  loi  de  la  l^isUtsie 
d'une  province  relative  à  l'agriculture  ou  à  l'immigration  n'y  aura  d^efEst 
qu'aussi  longtemps  et  que  tant  qu'elle  ne  sera  pas  incompatible  aveo 
aucun  des  actes  du  parlement  du  Canada. 

JUDICATURB. 

96.  Le  gouvembur-général  nommera  les  juges  des  cours  sapëriemi, 
de  district  et  de  comté  dans  chaque  province,  sauf  ceux  des  cous  di 
vérification  dans  la  NouvoUe-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick. 

97.  Jusqu'à  ce  que  les  lois  relatives  à  la  propriété  et  aazM^ 
civils  dans  Ontario,  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick,  et  à  h 
procédure  dans  les  cours  de  ces  provinces  soient  rendues  unifbnneB,  ks 
juges  des  cours  de  ces  provinces  qui  seront  nommés  par  le  gonTenel^ 
général  devront  être  choisis  parmi  les  membres  des  barreaux  respeetift 
de  ces  provinces. 

98.  Les  juges  des  cours  de  Québec  seront  choisis  parmi  les  membres 
du  barreau  de  cette  province. 

99.  Les  juges  des  Cours  Supérieures  resteront  en  ohaige  darut 
bonne  conduite,  mais  ils  pourront  être  démis  de  leurs  fonctions  Jtf  ^ 
gouverneur-général  sur  une  adresse  du  Sénat  et  de  la  Ghamlm  te 
Communes. 

100.  Les  salaires,  allocations  et  pensions  *des  juges  des  eonn  np^ 
rieures,  de  district  et  de  comté  (sauf^  les  cours  de  vérification  dan  h 
Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick)  et  de  cours  d'AiniiwrtI 
lorsque  les  juges  de  ces  dernières  sont  alors  salariés,  seront  fixés  et  psj^ 
par  le  Parlement  du  Canada. 

101.  Le  Parlement  du  Canada  pourra,  nonobstant  tonte  diipoiitM* 
contraire  énoncée  dans  le  présent  acte,  lorsque  roooamon  k  WfUff^ 
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ipter  des  memires  à  Teffet  de  créer,  maintenir  et  organiser  une  cour 
[énle  d'appel  pour  le  Canada,  et  établir  des  tribunaux  additionnels 
ir  la  meilleure  administration  des  lois  du  Canada. 

[jea  aetês  snbféquents  relatifs  au  Parlement  de  la  Puissance  sont  : 
La  31  y.  dbu  2,  (1867),  relatif  à  la  charge  d'Orateur  de  la  Chambre 
I  Communes  de  la  Puissance  du  Canada. 

Le  oh.  3,  pourvoit  à  Tindemnité  des  membres  et  aux  salaires  des  ora- 
rs  des  deux  chambres  du  parlement. 

La  31  V.  (1868),  ch.  22,  acte  pour  pourvoir  à  la  continuation  du  par- 
ient dans  le  cas  de  démission  de  la  couronne. 

Le  ch.  23,  pour  définir  les  privilèges,  immunités  et  pouvoirs  du  Sénat 
de  la  Chambre  des  Communes,  et  pour  donner  une  protection  som- 
ire  aux  personnes  employées  dans  la  publication  des  documents  parle- 
Dtaires. 

Le  ch.  24,  pour  pourvoir  aux  serments  des  témoins,  administrés  en 
tains  cas  dans  Tune  ou  Tautre  chambre. 
Ch.  25,  pour  assurer  d'avantage  Tindépendance  du  parlement. 
Ch.  26,  pour  déclarer  certaines  personnes  j  dénommées,  soustraites  aux 
positions  de  certains  actes  concernant  la  qualification  des  membres. 
Ch.  27,  concernant  l'économie  interne  de  la  Chambre  des  Communes 
pour  d'autres  fins. 

Relativement  à  la  Législature  de  QuJbec,  les  actes  sont  les  suivants  : 
La  31  y.  ch.  4,  (Québec),  concernant  la  charge  d'Orateur  de  PAssem* 
k  Législative. 

Ch.  5,  concernant  l'indemnité  des  Membres  de  la  L^islature  et  le  sa- 
ire  de  l'Orateur  de  l'Assemblée  Législative. 
Telles  sont  les  lois  qui  concernent  le  droit  politique. 
Remarquons  que  sauf  les  exceptions  contraires,  prescrites  par  l'acte  sus* 
t^,  tontes  les  lois  en  force  dans  les  différentes  provinces,  avant  l'union, 
Kitinoent  d'être  en  force  ;  ainsi,  les  lois  concernant  les  élections  etc.,  sont 
I  mêmes. 

Par  cet  acte  d'Union,  la  province  de  Québec  est  partagée  en  soixante- 
einq  districts  électoraux,  comprenant  les  soixante-et-cinq  divisions 
ttorales  en  lesquelles  le  Bas-Canada  divisé  en  vertu  du  chapitre 
Qzième  des  Statuts  Refondus  du  Canada,  du  chapitre  soixante-et- 
inie  des  Statuts  Refondus  du  Bas-Canada,  et  de  l'acte  de  la  pro- 
loe  du  Canada  de  la  vingt-troisième  année  du  règne  de  Sa  Majesté 
ReÎDe,  chapitre  premier,  ou  de  tout  autre  acte  les  amendant  et 
force  à  l'époque  de  l'union,  de  telle  manière  que  chaque  division  éleo- 
ile  constitue  pour  les  fins  de  cet  acte,  un  district  électoral  ayant  droit 
lin  «n  membre. 
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D0  GOUVEHNEUa. 

gouverneur  da  Canada  et  les  lieutenanta-gonvernenrs  de  chaque 
ec  forment  udo  des  brancbei  du  pouvoir  Législntif.  Les  btiit  pas- 
•  l'Assemblée  et  le  Conseil  Législatif  ou  par  la  Chambre  des  Com- 
et  le  Sénat  doivent  être  saactionniSs  par  eux  oa  par  la  Reiue  doat 
t  les  représentants. 

seuvent  refuser  leur  sanction  et  réserver  les  MU*  an  bon  plaisir  do 
jesW. 

wnt  les  gouverneurs  qui  ouvrent  et  qui  fenoeot  chaque  sessîoo  de 
slature.     Ils  se  rendent  alors  eo  personne  dans  la  sajle  des  séances 
nseil  Ltîgislatii'  ou  du  Séuit  et  prononcent  dans  les  langues  anglaise 
içaise,  oe  qu'on  appelle  le  discours  du  trfine.     Quelquefois,  durant 
sions,  ils  se  rendent  pour  y  sanctionner  les  bills  passés  par  les  deni 

jquo  le  gouverneur  ne  peut  s'acquitter  de  cette  fonction,  soit  par 
e  ou  pour  d'autres  raisons,  il  se  fait  nommer  un  dépul^^nvemenr 
remplace  pour  la  cireonstanoe. 
gouverneur  n'a  pas   le   pouvoir   de   donner  sa   sanotion    royale 

Us  qui  nff.?clcnl  Ica  drnits  de  la  Murnnne  et  du  elergé.   Ils  doivent 
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^u'il  n'y  Ait  mum  ;  ot  cette  oanae  devra  loi  être  oommunîqaë  par  écrit 
^aiifl  le  cours  d'un  mois  après  qu'aura  été  rendu  Tordre  décrétant  sa 
révocation,  et  l'être  aussi  par  message  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des 
Communes  dans  le  cours  d*une  semaine  après  cette  révocation,  si  le  par- 
lement est  alors  en  session,  sinon,  dans  le  délai  d'une  semaine  après  le 
commencement  de  la  session  suivante  du  parlement. 

Les  pouvoirs  du  Parlement  tel  que  composé,  sont  pour  ainsi  dire 
sans  bornes.    Il  peut  faire  des  lois,  les  abroger,  les  étendre,  les  expli- 
quer, r^ler,  ce  qui  concerne  les  affaires  civiles,  oriminollos,  financières, 
ooznmeroialesi  agricoles,  etc. 

DU  POUVOIR  EXÉCUTIF. 

f 
JLe  pouvoir  exécutif  est  celui  qui  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution 

^^^s  lois.    La  promulgation  des  lois  appartient  aussi  à  la  puissance  exécu- 

Xe  pouvoir  exécutif  en  Canada  est  entre  les  mains  du  gouverneur, 
d'un  conseil  qu'il  se  choisit. 

11.  ''  Il  7  aura,  dii  l'Acte  d*  A.  B.  N.,  il  y  aura,  pour  aider  et  aviser  dans 
^^hdministration  du  gouvernement  du  Canada,  un  conseil  dénommé  le 

^mseîl  Privé  de  la  Reine  pour  le  Canada  ;  les  personnes  qui  formeront 

^^rtie  de  ce  conseil  seront,  de  temps  à  autre,  choisies  et  mandées  par  le 

onvemeur-Général  et  assermentées  comme  Conseillers    Privés  \    les 

de  ce  conseil,  pourront  être,  de  temps  à  autre,  révoqués  par  le 

vemeur-Général. 

12.  Tous  les  pouvoirs,  attributions  et  fonctions  qui, — ^par  aucun  acte  du 
lement  de  la  Grande  Bretagne,  ou  du  parlement  du  Royaume-Uni  de 
Grande  Bretagne  et  d*  Irlande,  ou  de  la  l^slature  du  Haut-Canada, 

u  Bas-Canada,  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  du  Nouveau-Bruns- 

lors  de  l'union, — sont  conférés  au  gouverneurs  ou  lieutenaut-gou- 

emeuTs  respectifs  de  ces  provinces  ou  peuvent  être  psr  eux  exercés,  de 

'avis,  ou  de  l'avis  et  du  consentement  des  conseils  Exécutifs  de  ces  pro- 

I,  ou  avec  la  coopération  de  ces  conseils,  ou  d'aucun  nombre  de 

^^aembres  de  ces  conseib,  ou  par  ces  gouverneurs  ou  lieutenant-gouver- 

'^sieoiB  individuellement,  seront,— en  tant  qu'ils  continueront  d'exister  et 

qu'ils  pourront  être  exercés  après  l'union,  relativement  au  gouvernement 

du  Canada, — conférés  au  gouverneur-général  et  pourront  être  par  lui  ex- 

enés,  do  l'avis  ou  de  l'avis  et  du  consentement  ou  avec  la  coopération  du 

Conseil  Privé  de  la  Reine  pour  le  Canada  ou  d'aucun  de  ses  membres, 

ou  par  le  gouverneur-général  individuellement,  selon  le  cas  ;  mab  il  pour- 

nnt,  ff^*""»^""  (sauf  ceux  existant  en  vertu  d'actes  de  la  Grande  Bre- 
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Jretagne  oa  du  parlement  du  Rojaume-UDÎ  de  la  Grande-Bretagne  et 
rirlande),  être  révoqués  ou  modifiés  par  les  législatures  respectives 
l'Ontario  et  de  Québec. 

Quant  aux  attributions  des  membres  de  TEzécutif,  nous  conseillons  la 
aotaie  de  ceux  qui  ont  écrit  sur  la  constitution.  M.  Lajoie,  comme  nous 
'avons  dît,  a  d'excellentes  pages  sur  ce  sujet  pour  initier  dans  la  connais- 
anoe  du  rouage  de  l'administration. 

Disons  ici  seulement  avec  lui,  que  Texisteoce  du  conseil  exécutif  date 
e  rétablissement  des  premières  colonies  anglaises  en  Amérique. 
Dana  les  premiers  temps,  les  conseillers  exécutifs  étaient  aussi  conseillers 
iégpalatifa.  Aussitôt  après  la  cession  du  Canada  à  l'Angleterre,  un 
onseil  fut  établi  dans  ce  pays.  Mais  rarement,  le  gouverneur  s'occupait 
le  prendre  Tavis  de  ses  conseillers,  et  encore  plus  rarement  ceux-ci  s'oc- 
!Qpaient-ils  de  la  volonté  et  de  l'opinion  publiques. 

En  1774,  un  conseil  exécutif  séparé  fut  établi  pour  aider  à  la  confec- 
ion  des  lois.  On  appelle  ^^  Ordonnances  "  celles  qui  furent  passées  alors. 
}a  donne  le  môme  nom  à  celles  du  conseil  spécial  passées  par  la  volonté 
JMue  des  gouverneurs  de  1838  à  1841. 

En  1791,  le  gouvernement  impérial,  par  le  nouvel  acte  constitutionel 
las  Canadas,  créa  un  conseil  exécutif  dans  chacune  des  Provinces  du 
Bait  et  du  Bas-Canada.  Le  gouverneur  avait  ordre  de  communiquer  à 
M  oooadllers  les  questions  sur  lesquelles  il  jugeait  à  propos  d'obtenir 
eoravis. 

Le  gouverneur  avait  dès  lors  instruction  de  se  conduire  dans  l'admi- 
listration  des  afifaires  du  pays  d'après  l'avis  de  son  conseil  exécutif. 

Mais  les  gouverneurs  ne  se  croyaient  pas  tenus  de  choisir  leurs  conseil 
en  parmi  les  hommes  qui  jouissaient  de  la  confiance  du  peuple  ;  ce  qui 
^t  la  cause  de  l'antagonisme  qui  exista  si  longtemps  entre  la  chambre 
ïuwmblée  et  le  conseil  exécutif. 

L'établissement  de  ce  que  Ton  appelle  '^  gouvernement  responsable  "  a 
m  pour  but  de  remédier  à  ce  mal,  en  obligeant  le  gouverneur  à  choisir  ses 
^nueillers  parmi  les  hommes  qui  possèdent  la  confiance  du  peuple,  ou  au 
luiias  de  la  majorité  des  représentants  ;  de  manière  à  faire  r^er  entre 
4i  diverses  branches  de  la  Législature  et  du  gouvernement,  cette 
Urmonie  nécessaire  à  la  prospérité  de  la  province. 

Les  séances  du  Conseil  executif  sont  toujours  sous  la  présidence  du 

loaiwneur  en  personne.    Mais  les  conseillers,  sous  le  nom  de  ^'  Comité 

h  ooueil,''  délibèrent  préalablement  sur  4es  matières  référées,  ou  s'occu- 

Mit  à  élaborer  des  décisions,  ou  des  mémoires  au  gouverneur  sur  des 

■jeti  importanta. 

34 
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D'après  Tavis  de  ses  conseillers,  le  gouverneur  nomme  aux  flBfMs, 
destitue  les  fonctionaires  publics,  reçoit  et  accepte  les  lésignations.  De 
concert  avec  eux,  il  dirige  toutes  les  affaires,  et  veille  à  ce  que  les  bis 
soient  promptement  et  fidèlement  exécutées. 

Les  conseillers  ont  chacun  leur  département  et  administrent  ptrden- 
lièrcment  les  affaires  qui  tombent  dans  ce  département. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

Il  y  a  des  entreprises  dont  les  gouvernements  peuvent  s'empirer,  du 
moins  dès  leur  naissance,  soit  parceque  cette  industrie  n'est  pas  enoore 
développée,  soit  parce  que  ces  services  ne  seraient  pas  suffisamment  rétri- 
bués par  le  public.  Ces  services  sont  la  construction  et  l'entretien  des 
routes  ordinaires  ou  de  quelques  grandes  lignes  de  chemin  de  fer,  oertuitf 
travaux  pour  la  défense  du  sol,  certains  établissements  utiles  à  la  wîr  < 
gation,  jetées,  ports,  phares,  bouées  ;  le  contrôle  de  la  monnaie  et  des 
poids  et  mesures  ;  les  travaux  de  salubrité  et  d'utilité  publique,  b 
service  des  postes  ;  et  dans  une  catégorie  secondaire,  les  enquêtes,  les  îb- 
formatîons  générales,  les  statistiques,  les  travaux  typographiques,  lésa- 
plorations  géologiques,  la  participation  aux  expositions. 

Nous  allons  faire  connaître  les  lois  qui  régissent  ces  diiMei 
matières,  en  faisant  observer  que  beaucoup  de  ces  attributions  sont  (0t 
fiées  aux  municipalités  et  pour  lesquelles  il  faut  voir  les  actes  de  MoBÎa- 
palités. 

<'  Le  Revenu  de  la  Province  pour  l'exercice  de  1863,  dit  M.Dnp^^  ' 
en  1864,  s'est  élevé  à  9  millions  760,316  piastres.  Les  dépemesdeh 
liste  civile,  y  compris  les  sommes  affectées  dans  le  budget  poar  tnviB^ 
publics  en  voie  de  progrès  ou  autres  entreprises  nouvelles,  sanBf  cos- 
prendre  toutefois  le  rachat  de  la  dette  publique,  figurent  pour  li  floiiB* 
de  10  millions  742,807  piastres.  Laissant  un  découvert  de  $983,491  i 
ajouter  à  la  dette  provinciale  déjà  existante. 

Depuis  plusieurs  années,  on  constatait  avec  inquiétude  qu*uD  déeoBTert 
annuel  venait  grossir  d'autant  la  dette  de  la  province  ;  mais  beoreoso- 
ment  pour  le  pays,  ces  déficits  commencent  à  diminuer. 

La  dette  consolidée  de  la  Province  du  Canada  moins  le  fonds  d'aux"" 
tissement,  s'élevait  au  premier  janvier  1864,  à  la  somme  de  60  niilu^ 
855,472  piastres. 

Cette  dette  a  été  contractée  pour  l'entreprise  d'immenses  trantf  P 
blics,  exécutés  pour  le  compte  de  la  province,  ou  pour  venir  en  aide  P 
des  Prêts  aux  Compagnies  dé  chemins  de  fer,  Municipalités,  on  <ott* 
Compagnies  incorporées  pour  travaux  d'intérêt  public,  qui  donn«>*  *^ 
tuellement  au  pays  une  valeur  plus  considérable. 
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Nous  savons  qu'il  y  a  des  gens  qui  méconnaissent  et  nient  l'utilité  de 
DBB  immenses  saorifioes,  bien  qu'ils  sachent  parfaitement  qu'aujourd'hui, 
le  système  des  anciens  moyens  de  communication  et  de  transport  serait 
impuissant  à  desservir  le  développement  toujours  croissant  de  la  vie  éco- 
Domique  du  Canada.  Nous  les  plaignons  plus  que  nous  les  condamnons, 
ear  ils  affirment  leur  impuissance  à  comprendre  le  rôle  que  peut  exercer 
on  système  financier  sagement  administré.  Ils  s'imaginent  que  c'est  avec 
Ks  économies  qu'un  pays  peut  exécuter  des  inmienses  travaux  nécessités 
par  les  besoins  ou  les  exigences  du  commerce,  surtout  quand  ces  travaux, 
somme  en  Canada,  sont  destinés  à  transformer  dans  un  temps  plus  ou 
moins  éloigné  une  société  en  un  grand  peuple  agricole  et  manufacturier. 

Comme  l'exprime  un  économiste  français,  M.  Fabas,  "  ces  hommes  ne 
connaissent  une  nation  que  comme  un  propriétaire  qui,  travaillant  sur 
Bon  domaine  avec  les  bras  et  l'intelligence  d'autrui,  peut,  en  effet,  épuiser 
ses  ressources  en  salariant  ce  secours  étranger  ;  tandis  qu'une  nation  est 
un  homme  complet,  propriétaire,  ingénieur,  ouvrier,  capitaliste,  à  la  fois, 
qui  féconde  ou  améliore  son  sol  par  ses  propres  forces,  par  l'emploi  de 
MB  propres  facultés,  et  ne  trouve  par  conséquent,  sauf  des  cas  extrêmes, 
qu'un  accroissement  de  ressources  dans  ses  créations.    D'ailleurs,  il  n'est 
pas  besoin  d'évoquer  tant  de  comparaisons  pour  comprendre  qu'un  pays 
ne  s'appauvrit  pas,  mOme  d'argent,  quand  des  travaux  utiles,  quelques 
ooDfiidérables  qu'ils  soient,  sont  exécutés  sur  son  propre  sol,  avec  ses  pro- 
pres matériaux  et  par  les  bras  de  ses  citoyens.  Aussi,  les  statisticiens  qui 
prétendaient,  dès  1854,  que  la  France  était  ruinée,  parce  que  le  montant 
des  travaux  publics  avait  dépassé  celui  des  épargnes  nationales,  étaient- 
Us  dans  une  erreur  grossière  :  la  suite  l'a  bien  prouvé." 

Quant  au  Canada,  voici  à  quels  travaux  ces  argents  empruntés  d'An- 
i^rre  ont  servi  ;  on  verra  combien  ces  entreprises  approchent  en  valeur 
le  montant  de  la  dette,  telle  que  portée  dans  le  bilan  des  affaires  de  la 
Profiloe. 

ENTREPRISES  PUBLIQUES. 

Travaux  provinciaux,  comprenant  les  Canaux, 
Glissoires,  Phares,  Quais,  travaux  hydrauliques, 
etc $53,519,1 65 

Édifices  publics,  maisons  de  douanes,  prisons,  etc.        3,808,818 

Prêts  ou  Garanties  accordés  aux  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  etc 20,838,620 

Prêts  aux  municipalités  du  Canada. 9,573,916 

$58,740,518 
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part  les  produits  oanadiens  qui  constituent  le  fond  de  notre  trafic  local, 
noua  importons  de  Tétranger  pour  une  valeur  moyenne  annuelle  d'envi- 
ron 40  millions  de  piastres.'* 

Les  Actes  passés  avant  1859  relativement  aux  travaux  publics,   sont 
résumés  an  chapitie  28  des  S.  B.  C, — qui  pourvoit  à  Torganisation  du 
X>épartement  des  travaux  publics,  auquel  il  donne  les  attributions  et  in- 
dique les  travaux  qui  seront  sous  son  contrôle.  Cet  acte  autorise  le  Com- 
zzxissaire  à  entrer  sur  les  terrains,  les  mesurer,  etc.,  et  lui  confère  d'autres 
pouvoirs  concernant  la  construction  des  travaux  publics.  Il  autorise  le 
gouverneur  en  conseil  à  nommer  des  arbitres  officiels  auxquels  il  définit 
l^s  devoirs  et  les  affaires  qui  pourront  leur  Otrc  soumises,  leur  donne  leur 
tribution  et  indique  les  procédures  qui  seront  adoptées  par  eux  et 
ivant  eux.  Il  pouvoit  à  la  vente  et  transports  des  travaux  publics. 
Le  gouverneur  en  conseil  est  autorisé  par  cet  Acte  à  imposer  des  péages 
>nr  Tusage  de  tout  ouvrage  public  et  faire  des  règlements  pour  leur  per- 
ption  et  pour  le  dit  usage. 

La  Cédule  A  annexée  au  dit  acte  énumère  les  travaux  qui  sont  trans- 

à  la  couronne  et  placés  sous  le  contrôle  du  Commissaire  des  travaux 

>iblies  par  le  dit  acte,  sujets  à  l'exception  mentionnée  dans  la  section  10. 

Ils  consistent  en  travaux  pour  la  navigi^tion,  les  canaux  et  glissoires  ; 

Havre,  Lac  Erié,  Lac  Ontario,  chemins,  ponts  et  travaux  publics  en 


La  cédule  B  contient  une  table  des  Droits  maxima  qui  seront  pre- 
uves en  vertu  du  dit  acte. 

Le  cb.  29,  S.  R.  C,  concerne  les  émeutes  dans  le  voisinage  des  travaux 
mblics. 

Le  c.  30,  concerne  la  vente  des  boissons  enivrantes  près  des  travaux 
^mblics. 

La  22  y.  cb.  46  pourvoit  à  l'amélioration  du  Havre  de  Québec,  amendé 
jpir  25  V.  0.  46. 

La  27,  28.  Y.  c.  12  remet  sous  le  contrôle  du  Commissaire  des  travaux 
pablios  les  améliorations  effectuées  dans  la  navigation  du  fleuve  St. 
Laurent,  entre  Québec  et  Montréal. 

La  29  V.  c.  7,  concerne  les  travaux  publics,  en  ce  qui  se  rattache  aux 
travaux  reliés  à  la  défense  de  la  province. 

La  31  y.  0.  12,  (1867),  concerne  les  travaux  publics  du  Canada  et 
eoDSiitae  un  département  des  travaux  publics  pour  toute  la  puissance. 

Cet  acte  abroge  tous  ceux  précédents  dont  les  dispositions  sont  incom- 
pitiblefl  avec  lui. 

n  déaigae  les  travaux  qui  tombent  dans  ce  département  et  fait  con- 
tiniier  les  travaux  commencés  et  les  propriétés  de  la  couronne,  sous  le 
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contrôle  du  Département — ,  pourvoit  à  la  défense  du  Canada  etàlannie 
et  au  transport  des  travaux  publics  aux  autorités  locales. 

Quant  aux  différents  travaux  publics  pour  lesquels  la  l^îslataie  i 
passé  des  lois — ,  nous  avons  :  Relativement  aux  Explorations  (Jéolqgi- 
ques.  S.  R.  C,  c.  27,  et  31  V.  o.  67,  (Fédéral). 

Navigation.  Voyez  les  différentes  lois  concernant  la  navigation  à  l'in- 
térieur rapportées  au  titre  des  compagnies  de  navigation.    (Page  299.) 

Quant  à  la  navigation  maritime  voyez  l'acte  des  passagers,  (1855),  19, 
20  V.  c.  119.  Amendement  (1863),  26,  27  V.  c.  51,  lesquels  se  te«- 
vent  au  Statut  de  1863. — page  I  à  LXX. 

Voyez-les  travaux  exécutés  par  la  Maison  de  la  Trinité  et  la  Com- 
mission. 

Quant  aux  Phares,  Bouées,  Phares,  etc.,  voyez  31V.  (Fed.)  cb.  59. 

Quant  à  l'administration  de  la  justice,  nous  en  avons  parlé,  en  parlant 
de  l'organisation  Judiciaire.     S.  R.  B.  C,  c.  76,  et  S.  R.  C,  o.  105. 

Chemins  et  ponts  construits  par  la  Province,  S.  R.  B.  C,  o.  24  et  & 
R.  C,  c.  85. 

Voyez  l'acte  des  municipalités,  S.  R.  B.  C,  c.  24,  et  ses  amende- 
ments, et  c.  31. 

Chemins  de  colonisation,  S.  R.  B.  C,  c.  24,  31  V.  (Québec)  o.  18. 

Pénitenciers  et  prisons,  S.  R.  C.  c.  110. 

Cours  de  justice  et  prisons,  S.  R.  B.  C,  c.  26,  et  aussi  les  aetai  d0 
judicature  de  1857,  8,  et  leurs  amendements,  et  S.  R.  B.  C,  c.  110. 

Maisons  de  corrections,  S.  R.  B.  C,  c.  109,  amendé  par  28  V.,e.l2 

Explorations  géologiques,  S.  R.  C.  c.  27.  Voyez  27,  28  V.  o.  8. 

L'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  met  sous  le  contrôle  di 
Parlement  Fédéral,  l'établissement  et  l'administration  des  PéoiteDdtfi 
tandis  que  les  prisons  communes  et  réformatoires  appartiennent  ih 
Législature  Provinciale,  ainsi  que  les  Cours. 

C'est  en  conséquence  que  le  Parlement  de  la  Puissance  a  paM^l> 
31  V.  c.  75,  concernant  les  pénitenciers  et  leur  direction. 

La  Législature  de  Québec  a  aussi  passé  la  31  V.  o.  23,  conoemst 
les  inspections  des  prisons,  hôpitaux  et  autres  institutions. 

Recensement  et  statistiques,  S.  R.  C,  c.  33. 

Quant  aux  statistiques  judiciaires,  voyez  23  V.  c.  58. 

Voyez  page  516  et  suivantes  quelles  senties  matières  queTictew 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  met  sous  le  contrôle  du  Fariemttt 
Fédéral. 

Poids  et  mesures,  S.  R.  B.  C,  c.  62  et  63  et  S.  R.  G.  o.  53. 

L'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  met  oette  matièn  iX> 
Je  contrôle  du  gouvernement  fédéral.  ». 
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Inqnêtes  relatives  aux  affaires  publiques  et  avis  officiels.     S.  R.  0. 

3. 

.cte  relatif  aux  enquêtes  sur  les  naufrages,  27,  28  Y.  c.  14.    Voyez 

T.  0.  8  (Fédéral) 

•es  pêcheries,  S.  R.  C.  ch.  62,  amendé,  24  Y.  c.  16,  29  Y*  c*  H- 

l'acte  de  ^Amérique  Britannique  du  Nord,  ayant  mis  les  pêcheries 

I  le  contrôle  du  Parlement  de  la  Puissance,  en  1868  fut  passé  la 

'.  c.  60,  concernant  la  régularisation  des  pêcheries  et  la  protection  du 

son,  et  le  c.  61  concernant  la  pêche  par  les  vaisseaux  étrangers. 

SANTÉ  PUBLIQUE. 

*anni  les  attributions  du  gouvernement,  nous  devons  placer  la  santé 
lique. 

^ans  tous  les  pays  du  monde,  on  a  passé  des  règlements  pour  prêter 
inté  publique.  La  plupart  appartiennent  aux  règlements  de  Police. 
Canada,  les  Corporations  ont  pouvoir  de  faire  des  règlements  dans  la 
^re  de  leurs  attributions.  Mais  la  Législature  s'occupe  naturellement 
causes  de  maladies  qui  pourraient  nous  être  apportées  des  pays 
uigers. 

je  fut  en  1795  que  la  Législature  s'occupa  pour  la  première  fois  de 
ce  séjourner  des  vaisseaux  soupçonnés  de  contenir  quelques  germes  de 
te,  dans  un  endroit  du  fleuve  que  le  gouverneur  désignerait  (35  Geo. 
•  ch.  5— Statuts  Revisés  du  Bas- Canada  p.  301). 
Sn  1835  par  la  6  Guil.  4,  ch.  21,  on  appropria  une  certaine  somme 
ir  l'acquisition  de  la  Grosse  Lie,  afin  d'y  établir  un  lieu  pour  les  fins 
la  quarantaine. 

Par  la  12  Yic.  ch.  8  fut  passé  un  acte  concernant  la  santé  publique, 
laré  temporairement  en  force  par  proclamation  chaque  fois  que  la 
évince  est  menacée  de  quelqu'épidémic.  Cet  acte  autorise  le  gouverneur 
taUir  aussitôt  après  cette  proclamation  un  "  bureau  central  de  santé  *' 
m  '*  bureau  local  dé  santé  "pour  telle  place  à  laquelle  s'étendra  la  pro- 
lation.  Ces  bureaux  ont  certains  pouvoirs  énumérés  dans  Tacte  et 
tendent  à  assurer  la  santé  publique — ainsi  que  de  faire  des  règle- 
its  qui  seront  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada.  Yoir  S.  R.  C,  ch. 

la  16  Yic.  ch.  170  pourvoit  à  ce  que  les  médecins,  les  hôpitaux,  etc., 
at  munis  de  bonne  vaccine. 

«  22  Y.  ch.  89,  a  aussi  des  dispositions  pour  la  vaccination  des  pau- 
et  des  sauvages. — S.  R.  C.  ch.  39. 

a  16  Y.  ch.  86,  a  des  dispositions  relativement  à  la  quarantaine  et 
net  au  gouverneur  de  faire  de  temps  à  autres  des  Règlements  tou- 
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chant  la  quarantaine.  Cet  aote  établit  une  station  de  quarantinie  àk 
Grosse  Isle  et  en  constitue  les  officiers — Voy.  S.  R.  C.  -ch.  40  (Emigrfl 
et  quarantaine). 

L'Acte  d'Agriculture  donne  pouvoir  à  un  Juge  de  Paix  de  faire  efr 
fermer  les  chiens  vicieux  ou  supposés  attaqués  d'hydrophibie.  S.  R.  B. 
G.,  cb.  26,  s.  12. 

Par  la  24  Y.  ch.  24  on  pourvoit  à  rendre  plus  générale  la  pratiqw  d» 
la  vaccination.  Par  cet  acte,  les  Conseils  de  cités  sont  requis  de  noaiaer 
pour  la  vaccination,  des  résidants  dans  plusieurs  cités.  Des  pénalittfiiott 
imposées  contre  ceux  qui  ne  font  pas  vacciner  leurs  enfants,  etc. 

La  27,  28  Y.  a  des  dispositions  relativement  à  la  Quarantaine  pour  li 
quelle  le  gouverneur  peut  indiquer  un  lieu  où  les  émigrés  peuvent  êtn 
débarqués  et  pourra  ordonner  qu'il  y  soit  fait  des  abris  et  logements  pov 
les  y  recevoir. 

La  29  Y.  cb.  8  pourvoit  à  arrêter  la  propagation  des  maladies  eonti- 
gieuses  dans  certaines  stations  navales  et  militaires. 

L'Acte  de  TA.  B.  du  Nord,  ayant  mis  les  lois  sur  la  santé  pabliqœ 
dans  le  domaine  du  Parlement  fédéral,  un  acte  a  été  passé  en  1868— ooo- 
cernant  la  Quarantaine  et  la  santé  publique  et  c'est  cet  acte  qui  r^ 
maintenant  ce  sujet. 

Plusieurs  établissements  ont  été  faits  dans  ce  pays  pour  le  Boolig*- 
ment  des  maladies  et  pour  recueillir  l'humanité  souffrante. 

Déjà  sous  la  domination  française,  une  foule  d'institutions  ezistaieat 
et  ont  continué  de  subsister,  et  où  les  pauvres  recevaient  des  soins  gntii' 

On  sait  comment  se  sont  établies  à  Montréal  les  Religieuses  HospitaliêM 
de  St.  Joseph  dans  l'isle  de  Montréal,  par  la  générosité  d'une  bieoftitiîoQ 
que  le  pays  bénit.  Les  lettres  patentes  du  Roi,  du  8  avril  1669,  eonfi^ 
ment  et  autorisent  leur  établissement  et  ratifient  tous  leurs  contrats  1b 
dotation  et  fondation. 

Ces  lettres  veulent  qu'elles  en  jouissent  ainsi  que  celles  qui  lenrsoeoè- 
deront  à  perpétuité,  et  qu'elles  puissent  accepter  toutes  donations,  eiioint 
capables  de  toutes  autres  dispositions,  selon  les  règles,  disciplines  ei  ins- 
tituts de  leur  ordre,  et  suivant  la  jurisdiction  de  l'ordoonanœ,  sansqa'clk 
puissent  être  troublées  ni  inquiétées  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  \s9t 
permettant  d'acquérir,  faire  bâtir  et  construire  tous  les  logements  néetf* 
saires,  tant  pour  les  pauvres  que  pour  les  hospitalières,  et  amortissanti 
perpétuité  leur  maison,  emplacement  et  autres  héritages  qu'elles  possèdtft 
en  le  dit  Isle  et,  ceux  qu'elles  pourront  posséder  ci-après  pour  en  josff 
franchement  etc. 

Quant  à  ces  différentes  institutions,  consultez  le  tabletn  des  loiipt*^ 
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I  la  dominatiûii  française  qne  noas  avons  mis  à  la  seconde  époque, 
îque  les  aetes  du  Parlement  que  nous  avons  rapportés  à  la  troisième. 
*oiiieB  ces  institutions  sont  des  plus  florissantes  et  pour  le  plus  grand 
I  de  notre  pays.  Plusieurs  autres  institutions  nouvelles  se  sont  établies 
rerta  de  chartes  Royales  ou  d'actes  du  Parlement. 

Test  ainsi  qu'à  Québec,  il  fut  établi  un  Hôpital  appelé  Hôpital  de 
rîne  pour  pourvoir  au  traitement  médical  des  marins  malades,  et  pour 
itretien  duquel  0  sera  payé,  d'après  le  6  6uil.,  IV  c.  35,  sur  tous 
neaux  arrivant  à  aucun  des  ports  de  Québec  ou  Montréal,  un  denier 
irant  par  tonneau  de  chargement.  Le  gouverneur  est  autorisé  par  le 
me  acte  de  payer  pour  l'Hôpital  de  marine  de  Québec  et  à  la  corpora- 
D  de  l'Hôpital  général  de  Montréal  une  somme  égale  à  celle  reçue  au 
rt  des  dites  cités  respectivement.   Statuts  Kevisés  p.  262. 

Le  45  G.  III  ch,  12,  relatif  à  l'établissement  de  la  maison  de  la  Tri- 
^,  a  des  dispositions  pour  établir  un  fonds  pour  les  pilotes  infirmes, 
m  femmes  et  enfants. 

Cet  acte  a  été  amendé  par  le  47  G.  III  ch.  10  et  par  le  51  Geo.,  III 

.  12-52  G.  in  ch.  12  et  2  G.  IV  ch.  7. 

Statuts  Kevisés  de  274  à  287. 

Une  ordonnance  passée  dans  le  2  Y.  (3)  ch.  19,  établit  et  incorpore 

le  maison  de  la  Trinité  dans  la  cité  de  Montréal  et  il  est  aussi  cons- 

Qé  par  la  Sec.,  20  du  dit  acte  un  fonds  des  Pilotes  infirmes. 

Le  3  Geo.,  IV  ch.  7  avait  appropriée  des  fonds  pour  le  secours  des 
migres — et  un  Hôpital  à  cette  fia.  Le  1  Guil.,  IV  accorde  un  octroi 
eet  Hôpital  pour  l'année  1831. 

Le  10  et  11  Geo.  III  ch.  18,  avait  des  dispositions  pour  prévenir  l'intro- 
iction  des  Fièvres  contagieuses  par  l'établissement  d'un  Hôpital  Tem- 
fftire  pour  les  cas  de  fièvre.  Le  1  Guill.,  IV  donne  une  appropriation 
Que  année  pour  le  cas  de  fièvre  à  cet  Hôpital. 

Une  classe  de  malheureux  à  attiré  spécialement  l'attention  de  nos  lois 
est  Uen  digne  à  tous  les  égards  d'un  pays.  Ce  sont  les  aliénés. 

Un  hospice  a  été  bâti  à  Beauport,  un  autre  à  St.  Jean  pour  leur  prodi- 
er  les  soins  nécessaires. 

Le  20  Y.  oh.  28  a  établi  à  Kingston  un  asile  pour  les  aliénés  crimi- 
li,  S.  R.  C.  ch.  108. 

Le  14  et  15  V.  ch.  83  a  des  dispositions  concernant  la  réclusion 
tHénés  dont  la  liberté  pourrait  devenir  un  danger  pour  le  public.  S.  B. 
A.  109. 

Ploaieiini  actes  concernent  les  inspections  des  Hôpitaux  etc.,  S.  B.  C. 
110. 
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midtire  de  ptqnebots  à  vapeur  océaniques.  Ce  contrat  a  été  sanctionnas 
parlâ27,28V.  ch.  12. 

Lft29, 30  V.  eh.  11,  amende  Pacte  des  postes. 

Ed  1867  fat  passé  un  acte  concernant  les  bureaux  de  poste,  en  rappe- 
lant Ums  actes  antérieurs  en  force  dans  les  provinces  qui  devaient  com- 
poser la  Puissance,  refond  les  différentes  lois  à  ce  sujet.  Cet  acte  crée  au 
àé^  do  gouvernement  du  Canada  un  département  des  postes  pour  Tad- 
ministration  du  service  des  postes.  Il  réduit  le  port  des  objets  transmis 
pu  la  poste  et  fait  plusieurs  innovations  dans  ce  service  ;  mais  le  plus 
gnnd,  juDS  contredit  est  d'avoir  permis  au  maître  général  des  postes 
d'établir  des  caisses  d*épargnes  aux  Bureaux  de  Postes. 

L'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  met  sous  le  contrôle  du 
Parlement  du  Canada  la  Législation  des  postes.  Et  c'est  en  vertu  du 
pouvoir  donné  comme  susdit  que  le  Gouvernement  a  établi,  en  1868,  des 
^^inea  d'épargnes  dans  une  grande  partie  des  Bureaux  de  Postes. 

COURS  MONÉTAIRE  ET  INTÉRÊT. 

^08  la  domination  française,  on  se  servait  de  la  monnaie  en  cours  en 
'ranoe.  Pendant  les  crises  monétaires  des  derniers  temps  de  la  colonie, 
<^n  avait  émis  un  papier-monnaie  que  Ton  appelait  monnaie  de  Cartes. 
La  déclaration  du  Roi,  du  5  Juillet  1717,  ordonne  qu'il  sera  fabriqué 
poor  la  dernière  fois  de  la  monnaie  de  Cartes  pour  satisfaire  aux  dépen- 
^  payables  par  le  trésorier-général  de  la  marine  des  six  derniers  mois 
^  des  six  premiers  de  l'année. 

*  Qae  du  jour  de  l'enregistrement  de  la  présente  déclaration  du  conseil 

'^périenr  toutes  les  monnaies  de  Cartes  du  Canada,  tant  celles  des 

^ciennes  fabrications  que  de  celles  ordonnées  n'auront  plus  cours  dans 

^^  Colonie  du  Canada,  que  pour  la  moitié  de  la  valeur  écrite  sur  les 

^^  Cartes  et  qu'elles  ne  seront  reçues  que  sur  ce  pied,  tant  dans  les 

^Jements  qui  se  feront,  que  par  les  commis  du  Sieur  Gaudion,  tré- 

^Her  de  la  marine,  chargé  de  retirer  toutes  les  dites  Cartes,  en  sorte 

^^'une  Carte  de  quatre  livres  monnaie  du  pays,  n'aura  cours  que  pour 

^^Ux  livres  même  monnaie,  et  ne  vaudra  qu'une  livre  dix  sols  monnaie 

^  France,  et  ain&i  des  autres  en  proportion  ; 

**  Que  les  monnaies  de  Curtes  seront  rapportées  au  dit  jour  d'enregis- 
^^Uient,  au  commis  du  Sieur  Gaudion,  qui  en  fera  le  remboursement 
^^formément  à  la  déduction  ci-dessus  ; 

**  Qu'après  le  départ  des  vaisseaux,  en  l'année  mil  sept  cent  dix-buit, 
^  UoDDaias  de  Cartes  qui  n'auront  point  été  apportées,  demeureront 
*«  urih  valeur. 
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:e  diîckratioii  ordonne  de  plus  que  touUs  les   Btipalatlona   de 
t,  redcvnncea,  baux  à  ferme  et  autres  affaires;  se  feront  i  oomplei 
ircgistremcnt  de  ta  dite  déclaration   au    Conseil    Supérieur  de 
.-,  sur  iu  pied  de  la  monnaie  de  France,  do  laquelle  il  sera  fait 
m  dans  les  bcIls  ou  billets  a-ïec  la  somme  à  laquelle  le  débiteur 
i  uhWfié  et  que  les  espèces  do   France  auront  dans  la  oolonie  du 
lI  la  même  valeur  que  dans  le  Royaume  de  sa  Majesté  ;  et  que  Ie9 
entes,  rûdcvaneea,  baux  à  ferme,  loyers  ot  autres  dettes  qui  auront 
ntraet^cs  avant  l'enregistrement  de  la  dite  déclaration  du  cinq 
,  mil  sept  ccot  dix-sept,  où  il  ne  sera  point  stipulé  Monnaie  de 
■,  pourront  être  acquittées  avec  la   Monnaie  de   France,  à  U  dé- 
0  du  quart  qui  e^t  la  réduction  de  la  Monnaie  de  Franoe. 
Uooaeil  Supérieur  de  Québec  ayant  sursis  Teséoution  de  la  décla- 
du  cinq  Juillet,  mil  sepi  cent  dix-sept,  le  Roi  ordonna   par  u 
ition  du  vingt-un   Mars,  mil  sept  cent  dix-huit,  que  du  jour  ia 
regiitrenient  au  Conseil  Supérieur  de  Québec,  toutes  les  Monnaies 
■tes  do  Canada,  n'auraient  plus  cours  dans  la  colonie  du  Canada, 
nur  la  moitié  de  leur  valeur  écrite  dessus  et  ne  seraient  reçues 
jr  ce  pied,  en  sorte  qu'une   Carte  du  quatre  livres  Monnaie  du 
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dei  bîlDeis  sons  fermes  de  lettres  de  change  tirées  snr  le  Canada  et  des 
billets  de  caisses  ou  ordonnances.  H  était  dû  pins  de  40,000,000  francs 
ans  Ctaadiens  de  cette  monnaie.  Qnoiqn'il  en  soit,  cette  monnaie  n'a 
pas  rarréon  à  la  domination  française.  Mais  la  monnaie  française  a  con- 
tinué d'y  avoir  conrs  jusqu'à  nos  jours. 

lit  première  ordonnance  qui  règle  le  cours  des  monnaies  en  Canada 
Botu  h  domination  anglaise  est  la  17  Geo.  III,  ch.  9,  qui  fut  abrogée  par 
^  Oeo.  3  ch  5,  et  de  nouveau  encore,  avec  le  dit  acte,  par  48  0.  3,  ch.  8. 
B*  10,  lequel  a  été  abrogé  avec  toutes  les  lois  relatives  au  Cours  de  la 
HoQoaie  par  4  et  5  Y.  ch.  93  s.  1. — Cette  dernière  ord.  a  été  remplacée 
ptr  la  16  y.  oh.  158,  qui  définit  les  monnaies  qui  devront  avoir  cours 
«Q  Canada.  S.  B.  C,  ch.  15. 

Koas  avons  vu  en  parlant  des  Banques,  que  la  29,  30  Y.  ch.  10, 
P^fmet  an  gouvernement  d'autoriser  l'émission  de  5,000,000  en  billets 
Prorindaux. 

L'acte  B.  de  l'A.  B.  du  N.  laisse  au  Parlement  Fédéral  de  législater 
*^  le  cours  monétaire. 

La  31  y.  oh.  45,  (Fédéral),  est  maintenant  le  statut  qui  règle  le  cours 
**^«ûétaire. 

Quant  au  taux  d'intérêt,  les  statuts  qui  y  ont  trait  ont  été  refondus  au 
^.  68  des  S.  ».  C. 

Quant  aux  taux  d'intérêt  que  doivent  prendre  les  banques,  voyez  les 
^OJB  qui  T^issent  ces  institutions. 

Voyei  aussi  les  lois  concernant  les  Prêteurs  sur  gage. 

DBS  TERRES  DU  GOUVERNEMENT  ET  DE  LA  COLONISATION. 

L'administration  des  terres  incultes  ou  servant  au  fins  publiques  et 
^¥  défrichement  est  une  des  grandes  attributions  du  gouvernement  en 


pays. 

Les  terres  dans  le  Bas-Canada  se  divisent  en  trois  classes  ;  les  unes 

^Ht  la  propriété  d'individus,  d'autres  celle  de  compagnies  formées  pour 

^^  exploiter,  et  d'autres  sont  la  propriété  de  la  couronne  d'Angleterre 

^  du  gouvernement  Provincial. — Nous  ne  parlerons  que  de  cette  dernière 

^dasse,  renvoyant  aux  titres  des  Travaux  Publics  ou  défense  du  pays, 

^.,  pour  parler  de  la  seconde  et  ayant  déjà  parlé  des  autres  au  droit 

<Avil,  de  même  que  nous  aurons  occasion  d'en  parler  en  parlant  des 

temues  et  des  droits  seigneuriaux. 

Le  Bas  Canada  à  68,671  lieues  carrées — 58,278^  sont  comprises  sous 
le  nom  de  terres  incultes. 

Par  l'acte  constitutionnel  du  1791  l'Angleterre  réserva  pour  le  soutien 
l'on  dergé  protestant  un  septième  des  terres  mcultes,  un  autre  septième 


HISTOIRE  DO  DROIT  CANADIEN. 

ropre  déposition,  le§  antres  cinq  sepUimes  ont  d&  Être  coaàdétii 

omino  la  propriét>^  de  la  province. 

uia  1791  jusqu'à  1832,  1,165,792  arpenta  de  terres  incoltes  de  la. 

ne  furent  octroyées  à  un  certain  ncmabre  de  pereonnea  par  lots  de 

irs  mille  lieues,  les  personnes  refusant  de  vendre,  autrement  qu'à 

■iï  exliorbitnnts,  et  ces  terres  do  la  couronne  et  du  clergé  M  troa- 

epartiea  et  dispersées  parmi  celles  qui  appartiennent  à  ceo  indi- 

l'i^tablisaement  du  paya  a  été  considérablement  retardé.    (Lajoie 

bisnie  politique — ). 

■i.  Drapeau,  dans  une  série  d'articles  publiés  dana  la  Minerve,  soas 

;  "  Coup  d'œil  sur  la  colonisation,  "  dit:  Trois  grands  centres  de 
ation  s'oS'reDt    à  nous,  l'immense  bassin  d'Ottawa,  la  ricbe  et 

vallée   du  St.   Mnurice  et   la   Rire  du  St.   Laurent,  tant  sa 
u'au  sud  j   à  la  vue  de  ces  magnifiqnes  Régions  que  la  providence 

léguées,  et  que  le  gouvernement  coneùde  aujourd'hui  àdes  oondi- 
ibérales,  après  y  avoir  ouvert  des  chemins,  il  ne  peut  y  avoir  que 
rrns  du  chois.    Aller  chercher  une  patrie  en  pays  étranger,  quand 
1  une  si  prûs,  c'est  folie.     Laisser  à  d'autres  l'avantage  d'acquérir 
posséder  de  si  beaur  domaines,  quand  on  peut  se  les  approprier, 
:\r  tripp  du  dé>intLVoH.si:ii]ent. 
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Le  0. 2ft  Gonoerne  les  réserves  du  olergë,  ainsi  que  31  Y.  c.  42  s.  34. 
(Fédéral.) 

Le  0.  76,  Gonoerae  les  terres  des  écoles  et  les  fonds  d'éducation. 
Les  S.  B.  B.  C.  oh.  44  concerne  le  partage  les  terres  possédées  par 
indirâ  dans  les  townships.  Voir  27,  28  V.  c.  49. 

Le  eh.  45  conoeme  le  recours  à  exercer  dans  le  cas  de  détention  illé- 
gale de  terres  tenues  en  franc  et  commun  soccage. 

^«e  a  46,  concerne  les  saisies  frauduleuses  de  terres  dans  les  townships. 
Quant  aux  terres  accordées  aux  sauvages,  voyez  S.  B.  B.  G.  ch.  14, 
29,  30.  V.  ch.  20. 

La  grande  émigration  aux  États  Unis,  et  le  déplorable  abandon  de  plu- 
sieurs terres  nouvellement  défrichées,  firent  organiser  la  société  de  Coloni- 
sation dans  le  but  d'accélérer  la  colonisation  des  terres  incultes  du  Bas- 
Canada  par  les  habitants  du  pnys,  d'empêcher  Témigration  des  Canadiens 
aux  pays  étrangers,  de  rappeler  dans  la  patrie  ceux  qui  en  étaient  éloignés 
et  d'attirer  dans  le  Bas-Canada  une  immigration  en  rapport  avec  ses 
besoins  nationaux. 

Cette  société  fut  incorporée  par  la  24  Y.  ch.  120.  sous  le  nom  do 
'^  La  Société' de  Colonisation  du  Bas  Canada." 

Par  la  25  Y.  ch.  7,  les  dispositions  du  ch.  32  des  S.  B.  C.  en  ce  qui 

^noeme  le  bureau  d'agriculture  furent  étendues  ;  le  bureau  d'agriculture 

ibrma  un  département  séparé  et  les  matières  du  domaine  de  la  colonisa- 

^00  appartiendront  au  ministre  de  l'agriculture  ainsi  que  celle  de  Tlm- 

^igration. 

La  L^islature  de  Québec  à  laquelle  incombe  de  Législation  sur  les 
Matières  touchant  la  coloni&>ation  de  cette  Province,  a  passé  la  31  Y.  ch. 
-^d.  concernent  les  chemins  do  colonisation  et  le  ch.  20  pour  encourager 
*^  Colonisation. 

La  législature  d'Ontario  dans  sa  première  session  a  pris  des  mesures 
l^ur  accorder  des  terres  gratuitement  aux  colons. 

Cette  question  a  été  débattue  dans  la  Législature  de  Québec  ;   mais 
^iicanc  mesure  n'a  été  prise  à  cet  effet.  * 

1  Un  tableau  fut  publié  par  le  Département  des  terres  de  la  Couronne,  en  1 861  ; 

^QU3  aurions  désiré  le  reproduire  ;  mais  ayant  demandé  au  Département  de  nous 

^;^lre  connaître  les  changements  qui  s'étaient  opérés  depuis,  M.  Bourgeois,  assis- 

^«tut-conamissaire,  nous  repondit,  le  24  août  186H.  que  les  Agences  de  ce  Départe- 

"^^ent  étant  alors  en  voie  dVtre  réorganisées  d'après  l'acte  32  Vie.  cb.  II  de  la 

X^cgislature  de  la  Proyince  de  Québec  (les  anciennes  Agences  ayant  été  closes 

^Ar  un  ordre  en  Conseil,  le  15  du   courant)  les  tableaux  ci-deyant  publiés  par  le 

département  pour  l'information  de  ceux  qui  désirent  faire  l'achat  de  terres  puUi- 

f^ues  ne  sont  maintenant  d'aucune  utilité  attendu  que  le  nombre  des  agents  a  étô 

lïeaucoDp  réduit  et  que  les  limites  des  Agences  ont  été  changées.  Conséquemment 

^e  Département  ne  pouvait  tant  qu'alors  faire  sortir  des  tableaux  corrects  du 

Relire  de  ceux  ci-haat  mentionnés. 
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iilMIG  RATION. 

[a'ft  l't^poquc  des  cspositions  de  Londres  et  do  Paris,  en  1S51  et 
.'Europe  regardait  le  Canada  oommc  nn  désert  habita  par  des 
nomades  avec  lesquelles  s'étaient  niSlëa  les  coIodb  qui  s'y  étalent 
5.     On  avait  autrefois  lu  les  relations  des  anciens  voyagenra  et 
ce  temps,  on  s'était  nourri  de  traditions  restées  avec  les    idées 
£  siiïcles  passés. 

i  compris  ici  depuis  longt«mpa  qu'an  tfirritoire  de  350,000  milles 
i,  d'un  tiers  plus  grand  que  la  France,  et  dont  la  plus  grande 
est  encore  couverte  de  forêts  vierges,  qui  ne  rapportent  aucon 
au  pays,  avait  besoin  d'une  saine  colonisation.     Aussi  a'estrOn 
,  malgré  les  intérEta  d'un  certain  nombre  de  spéoaUteurs,  delà 
îition  et  do  l'immigration. 

:i  la  législation  provinciale  qui  a  rapport  fk  l'immigration  : 
actes  antérieurs  à  18B9  ont  Été  refondus  au  ch.  40  des  S.  R.  C. 
acte  impose  une  taxe  sur  les  emigriis,  pourvoit  au  nombre  des 
'.T3  proportionné  h  la  grandeur  du  vaisseau,  dicte  les  devoir»  des 
5  do  vaisseaux  qui  les  transportent,  et  pourvoit  à  l'inspection  dea 
s,  tt  à  h  protection  (ks  pasRîij.-crs. 
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$8  et  la  perception  de  ce  revenu  constituent  encore  une  fonction 
)  du  gouvernement. 

avenus  de  la  Province  du  Haut  et  du  Bas-Canada  réunis  consisr 
i  droits  de  douane  perçus  sur  les  marchandises  de  toutes  sortes, 
18  et  les  animaux  qui  passent  aux  différents  ports  du  Haut  et  du 
ada.  Droits  perçus  sur  les  canaux  et  les  autres  travaux  publics  ; 
ses  d'auberges,  de  distilleries,  d'épiceries,  de  tables  de  billards,  de 
irs,  de  bateaux  à  vapeur,  de  prêteurs  sur  gages  ;  les  licences  d'en- 
et  les  droits  sur  les  ventes  à  l'encan  ;  les  droits  de  phares  et  de 
les  droits  sur  les  billets  de  banques,  qui  consistent  dans  les  droits 
)anques  sont  obligées  de  payer  à  proportion  du  nombre  de  nou- 
llets  qu'ils  font  circuler  ;  sur  les  billets  promissoires  ;  le  revenu 
d  qui  comprenait  les  rentes  que  payait  la  compagnie  de  la  Baie 
n  (JC600  par  an)  pour  l'occupation  d'une  certaine  étendue  de 
nord  du  St.  Laurent  avec  le  droit  exclusif  d'y  faire  la  chasse  et 
;  le  loyer  des  lots  de  grève  à  Québec,  loués  à  dififérents  marchands  ; 
)  de  quint,  les  lots  ou  ventes  et  les  commutations  de  tenure,  le  loyer 
entes  traverses  dans  le  Haut-Canada,  les  recettes  provenant  des 
!  la  couronne  ;  etc  ;  l'intérêt  sur  les  dépôts  publics  ;  l'intérêt  sur 
pour  ouvrages  publics  ;  les  saisies,  amendes  et  confiscation,  le 
asuel,  etc. 
vement  à  ce  sujet  les  actes  de  la  Législature  sont  avant  la  Confé- 

14  S.  B.  C,  concernant  les  deniers,  la  dette  et  les  comptes  publics. 

16,  concerne  la  perception  et  l'administration  du  Revenu,  l'audi- 
comptes  publics  et  la  responsabilité  des  comptables  publics. 

1 7,  concerne  les  droits  de  douane  et  leur  perception. 

18,  concerne  les  Douanes  et  la  réciprocité  avec  les  Etats-Unis. 

19,  concerne  les  Droits  d'excisé,  distillateurs,  brasseurs,  etc. 
20  concerne  les  impots  sur  les  aubergistes. 

21,  concerne  l'impôt  sur  les  billets  de  banque. 
;  au  Bas  Canada  : 

4  des  S.  K.  B.  C.  concerne  les  fonds  de  Licences  de  Mariage. 
.  5  concerne  les  droits  imposés  sur  les  ventes  par  encan. 

6  concerne  les  droits  imposés  sur  les  colporteurs  et  porte  cas- 

7  concerne  les  droits  imposés  sur  les  tables  de  billard. 

9  concerne  certains  passages  sur  le  fleuve  Si  Laurent. 

vement  à  ces  impositions,  voyez  ce  que  nous  avons  dit  au  droit 

ial. 

.  18  du  23  Y.  concerne  certains  droits  de  douanes. 

35 
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Lo  0.  19  est  relatif  au  Commeroe  avec  les  pays  étrangers. 

Le  0.  20  conoerne  les  ports  francs  d'entrée. 

Le  c.  2  de  24  Y.  amende  et  explique  Taote  oonoemant  les  diNtile 
douanes. 

Voyez  aussi  25  V.  c.  4,  27  V.  c.  4  27—28  V.  o.  2,  29—30  V.cLl 

Le  oh.  3  prévient  plus  efficacement  Tusage  frauduleux  de  faïuaei  &D- 

tures  en  matière  de  douanes. 
Le  ch.  5  de  25  Y.  amende  Taote  concernant  les  droits  d'Ezoifle. 
Yoyez  27  28  Y.  c.  3.29  Y.  ch.  3.29—30  Y.  c.  7 
Le  c.  6,  amende  Tacte  concernant  l'impôt  sur  les  licences  d'aubeq^ii 
La  27  28  Y.  c.  4  impose  des  droits  sur  les  billets  promissoires  et  kl 

lettres  de  change.  Amendé  par  29  Y.  c.  4. 

Le  c.  5  concerne  la  perception  au  moyen  de  timbres  des  hoDoniHi 
d'office  et  droits  payables  à  la  couronne  sur  les  procédures  jndidainiit 
les  enregistrements. 

Le  ch.  6  amende  la  loi  relative  aux  comptes  publics  et  aa  botfi 
d'Audition. 

L'acte  de  TA.  B.  du  N.  départit  comme  suit  les  revenus,  dettes,  ntf  ; 
et  taxes  entre  les  provinces  du  Canada  : 

102.  Tous  les  droits  et  revenus  que  les  législatures  respeotivtf  èi 
Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick,  avt&t  et  I 
l'époque  de  l'union,  avaient  le  pouvoir  d'approprier, — sauf  ceux  lévfii 
par  le  présent  acte  aux  législatures  respectives  des  provinoai^  os  ffi 
seront  perçus  par  elles  conformément  aux  pouvoirs  spéciaux  qâ  hir 
sont  conférés  par  le  présent  acte, — formeront  un  fonds  oonBoBdf  di 
revenu  pour  être  approprié  au  service  public  du  Canada  de  la  mMÙin 
et  soumis  aux  charges  prévues  par  le  présent  acte. 

103.  Le  fonds  consolidé  de  revenu  du  Canada  sera  pumiuMMrf 
grevé  des  frais,  charges  et  dépenses  encourus  pour  le  percevoir,  admob' 
trer  et  recouvrer,  lesquels  constitueront  la  première  ohaige  sur  ee  tel* 
et  pourront  être  soumis  à  telles  révision  et  audition  qui  seront  adooste 
par  le  gouverneur-général  en  conseil,  jusqu'à  ce  que  le  pidflMBt  7 
pourvoie  autrement. 

104.  L'intérêt  annuel  des  dettes  publiques  des  différentes  poriM 
du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau  BniDSwiek,  Ion  d* 
'union,  constituera  la  seconde  charge  sur  le  fonds  conaoUdé  de  refiii^ 
Canada. 

105.  Jusqu'à  modification  parle  parlement  du  Canada,  le  ffUi^; 
gouverneur-général  sera  de  dix  mille  louis,  cours  sterling  du  Bqfi^l^l 
Uni  de  la  Orande-Bretagne  et  d'Irlande  ;  cette  sonoime  senaequttft^a 
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b  ibnds  oonaolidë  de  reveoa  da  Canada  et  constitnera  la  troisième 
chaige  BOT  ee  fonds. 

106.  Snjet  anx  di£fërents  paiements  dont  est  grevé  par  le  présent  aote 
le  fonds  consolidé  de  rovenu  da  Canada,  ce  fonds  sera  approprié  par  le 
parl^nent  du  Canada  au  service  pablic. 

107.  Tout  le  fonds,  argents  en  caisse,  balances  entre  les  mains  des 
l>aiiqaierB  et  valeurs  appartenant  à  chaque  province  à  Tépoque  de  Tunion, 
8a,uf  les  exceptions  énoncées  au  présent  acte,  deviendront  la  propriété  du 
Canada  et  seront  déduits  du  montant  des  dettes  respectives  des  provinces 
lors  de  Tunion. 

108.  Les  travaux  et  propriétés  publics  do  chaque  province,  énumérés 
dans  la  troisième  cédule  annnezée  au  présent  acte,  appartiendront  au 
Canada. 

109.  Toutes  les  terres,  mines,  minéraux  et  réserves  royales  apparte- 
nant aux  différentes  provinces  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du 
^oaveau-Brunswick  lors  de  l'union,  et  toutes  les  sommes  d'argent  alors 
dtkes  ou  payables  pour  ces  terres,  mines,  minéraux  et  réserves  royales, 
^P])artiendront  aux  différentes  provinces  d'Ontario,  Québec,  la  Nouvelle- 
^oosse  et  le  Nouveau-Brunswick,  dans  lesquelles  ils  sont  sis  et  situés,  ou 
^^igîbles,  restant  toujours  soumis  aux  charges  dont  il  sont  grevés,  ainsi 
Hll'à  tous  les  intérêts  autres  que  ceux  que  peut  y  avoir  la  province. 

110*  La  totalité  de  l'actif  inhérent  aux  portions  de  la  dette  publique 
^^sumés  par  chaque  province  appartiendra  à  cette  province. 

111.  Le  Canada  sera  responsable  des  dettes  et  obligations  de  chaque 
Provinces  existentes  lors  de  l'union. 

112.  Les  provinces  d'Ontario  et  Québec  seront  conjointement  respon- 
^^ks  envers*  le  Canada  de  l'exécution  (s'il  en  est)  de  la  dette  de  la 
I»ovince  du  Canada,  si,  lors  de  l'union,  elle  dépasse  soixante-et-deux 
^Kiillions  cinq  cent  mille  piastres,  et  tenues  au  paiement  de  l'intérêt  de 
<^t  excédant  au  taux  de  cinq  pour  cent  par  année. 

113.  L'actif  énuméré  dans  la  quatrième  cédule  annexée  au  présent 
^cte,  appartenant,  lors  de  l'union,  à  la  province  du  Canada,  sera  la 
propriété  d'Ontario  et  Québec  conjointement 

114.  La  Nouvelle-Ecosse  sera  responsable  envers  le  Canada  de  l'excé 
^ttt  (s'il  en  est)  de  sa  dette  publique  si,  lors  de  l'union,  elle  dépasse 
liiut  inillions  de  piastres,  et  tenue  au  paiement  de  l'intérêt  de  cet  excé- 
^^t  au  taux  do  cinq  pour  cent  par  année. 

115.  Le  Nouveau-Brunswick  sera  responsable  envers  le  Canada  de 
^*C!Xeédant  (s'il  en  est)  de  sa  dette  publique,  si,  lors  de  l'union,  elle 
^^UBB  sept  millions  de  piastres,  et  tenue  au  paiement  de  l'intérêt  de  cet 
^^oédant  au  taux  de  cinq  pour  cent  par  année. 
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116.  Dans  le  oas  où,  lors  de  runion,  des  dettes  publiques  de  la 
velle-Eoosse  et  du  Nouveau-Bninswick  seraient  respectivement  md 
que  huit  millions  et  sept  millions  de  piastres,  ces  provinces  auront 
de  recevoir,  chacune,  du  gouvernement  du  Canada,  eu  paiements 
annuels,  et  d'avance,  l'intérêt  au  toux  de  cinq  pour  cent  par  anntfe 
différence  qui  existera  entre  le  chiffre  réel  de  leurs  dettes  respecti' 
le  montant  ainsi  arrêté. 

117.  Les  diverses  provinces  conserveront  respectivement  tonta 
propriétés  publiques  dont  il  n'est  pas  autrement  disposé  dans  le  p 
acte,— sujettes  aux  droits  du  Canada  de  prendre  des  terres  ou  k 
priétés  publiques  dont  il  aura  besoin  pour  les  fortifications  ou  la  d( 
du  pays. 

118.  Les  sommes  suivantes  seront  annuellement  pnyées  par  le  C 
aux  diverses  provinces  pour  le  maintien  de  leurs  gouvememei 
législatures  : 

Ontario 880,000 

Québec 70,000 

Nouvelle-Ecosse 60,000 

Nouveau-Brunswick 50,000 

Total 6260,000 

Et  chaque  province  aura  droit  à  une  subvention  annuelle  ds  qi 
vingts  centins  par  chaque  tête  de  la  population,  constalée  par  le  R( 
ment  de  mil  huit  cent  soixante-et-un,  et — en  ce  qui  concerne  la  Nos 
Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick — par  chaque  recensement  déoéoni 
séquent,  jusqu'à  ce  que  la  population  de  chacune  de  ces  deux  pro^ 
s'élève  à  quatre  cent  mille  âmes,  chiffre  auquel  la  subvention  denx 
dès  lors  fixée.  Ces  subventions  libéreront  à  toujours  le  Canada  de 
autres  réclamations,  et  elles  seront  payées  semi-annuellement  et  d*i 
à  chaque  province  ;  mais  le  gouvernement  du  Canada  déduira  <b  ca 
ven tiens,  à  l'égard  de  chaque  province,  toutes  sommes  d'argent  eiî| 
comme  intérêt  sur  la  ciette  publique  de  cette  province  si  elle  €MS^ 
divers  montants  stipulés  dans  le  présent  acte. 

119.  Le  Nouveau-Brunswick  recevra  du  Canada,  en  paiemeob 
annuels  et  d'avance,  durant  une  période  de  dix  ans  à  compter  de  P 
une  subvention  supplémentaire  de  soixante-et-trois  mille  piastres  para 
mais  tant  que  la  dette  publique  do  cette  province  restera  au-deM 
sept  millions  de  piastres,  il  sera  déduit  sur  cette  somme  de  soini 
trois  mille  piastres,  un  montant  égal  à  Pintérêt  à  cinq  pour  m 
année  à  telle  différence. 
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120.  Tons  les  paiements  prescrits  par  le  présont  acte,  ou  destinés  à 
étei&dre  les  obligations  contractées  en  vertu  d'aucun  acte  des  provinces 
da  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  respective- 
Qient  assamés  par  le  Canada,  seront  faits,  jusqu'à  ce  que  le  parlement  du 
Canada  Tordonne  autrement,  en  la  forme  et  manière  que  le  gouverneur- 
général  en  conseil  pourra  prescrire  de  temps  à  autre. 

121.  Tous  rrticles  du  crû,  de  la  provenance  ou  manufacture  d'aucune 
^68  provinces  seront,  à  dater  de  Tunion,  admise  en  franchise  dans  chacune 
^fls  autres  provinces. 

122.  Les  lois  de  douane  et  d'accise  de  chaque  province  demeureront 
^  force,  sujettes  aux  dispositions  du  présent  acte,  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  modifiées  par  le  parlement  du  Canada. 

133.  Dans  le  cas  ou  des  droits  de  douane  seraient,  à  l'époque  de 
"union,  imposables  sur  des  articles,  denrées  ou  marchandises  dans 
deox  provinces,  ces  articles,  denrées  ou  marchandises  pourront,  après 
1  Union,  être  importés  de  l'une  de  ces  deux  provinces  dans  Tautre, 
'^^  preuve  du  paiement  des  droits  de  douane  dont  ils  sont  frappés  dans  la 
Province  d'où  ils  sont  exportés,  et  sur  paiement  do  tout  surplus  de  droit 
^e  douane  (s'ils  en  est)  dont  ils  peuvent  être  frappés  dans  la  province  où 
^^  sont  importés. 

124.  Rien  dans  le  présent  acte  ne  préjudiciera  au  privivilôge  garanti 
^"U  Noaveau-Brunswick  de  prélever  sur  les  bois  de  construction  les  droits 
établis  par  le  chapitre  quinze  du  titre  trois  des  statuts  revisés  du  Non. 
^^Q-BranBwiok,  ou  par  tout  acte  Tamendant  avant  ou  après  l'union,  mais 
^^  augmentant  pas  le  chiffre  de  ces  droits  ;  et  les  bois  de  construction  des 
t^Mvinoes  autres  que  le  Nouveau-Brunswick  ne  seront  pas  passibles  de  ces 

125.  Nulle  terre  ou  propriété  appartenant  au  Canada  où  à  aucune 
^Tovinoe  en  particulier  no  sera  sujette  à  la  taxation. 

126.  Les  droits  et  revenus  que  les  législatures  respectives  du  Canada, 
^Se  Ift  Noavelle-Ëcosse  et  du  Nouveau-Bruubwick  avaient  avant  l'union, 
^  poaToir  d'approprier,  et  qui  sont,  par  le  prétient  acte,  réservés  aux  gou- 
*>6roeaient8  ou  législatures  des  provinces  respective^,  et  tous  les  droits  et 
^revenos  perçus  par  elles  conformément  aux  pouvoirs  spéciaux  qui  leur  sont 
-^Dooférés  par  le  présent  acte,  formeront  dans  chaque  province  un  fonds 
consolidé  de  revenu  qui  sera  approprié  au  service  public  de  la  province. 

Le  même  acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  donne  le  droit  au 
Parlement  Fédéral  de  lever  des  argents  par  aucun  mode  ou  système  de 
Taxation  et  faire  des  lois  relativement  à  la  dette  publique  et  les  proprié- 
tiipabliqaep. 
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,  l'audition  des  comptes  et  la  reapoDBabliit^  iee  comptables  publics. 

:.  6  CDDcerne  les  doiiaDea  de  la  PnîsEaDoe. 

;h,  7  impose  des  Droits  de  douane  et  conlieut  le  tarif  imposé  par 

e. 

ih.  8  conoerne  le  revenu  intérieur. 

:h.  9  impose  des  droits  sur  les  billets  promissoirea  et  lettres  de 

;l  V.  cb.  32  (F.îdi5r,il)  concerne  le  fond  conaolid^  du  ReTenu. 
:.  43  couBtitue  le  déparUiraent  des  douanes. 

^  44  amende  l'acte  de  la  présente  session  c.  7,  imposant  des  droits 
ancs,  et  le  tarif  c|ui  y  est  contenu. 
!.  4'J  constitue  le  département  da  l'intérieur. 
:.  50  augmente  les  droits  d'accise. 

!.  51  pourvoit  au  paiement  des  droits  imposés  sur  le  tabao  mann- 
i  en  Canada. 

troisiÈrae  oédule  de  l'acte  de  l'AmeriqQB  Britannique   du  Nord 
re  comme  devant  appartenir  au  Canada,  les  travaux  et  les  pro. 
fiubliijUQS  suivantes:   cuiiaus,  avRC   les»  terrains  et  pouvoirs  d'eau 
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aâiorations  sur  les  lacs  et  rivières,  chemins  de  fer  et  actions  dans 

lemins  de  fer,  hypothèques  et  autres  dettes  dues  par  les  compagnies 

lemins  de  fer.    Routes  militaires,  maisons  de  douanes,  bureaux  de 

8  et  tous  autres  édifices,  sauf  ceux  que  le  gouvernement  du  Canada 

ne  à  l'usage  des  Législatures  et  des  gouvernements  provinciaux. 

rquiétés  transférées  par  le  gouvernement  impérial  et  désignées  sous 

m  de  propriétés  de  Tartillerie,  arsenaux,  salles  d'exercice  militaire, 

omes,  munitions  de  guerre  et  terrains  réservés  pour  les  besoins 

Imb  et  généraux. 

laatrième  cédule,  désigne  l'actif  devenant  la  propriété  commune 

utuio  et  Québec. 

^ODcIs  de  bâtisse  du  Haut-Canada. 

^68  d'aliénés. 

«cole  Normale. 

^ilaÎB  de  Justice  dans  le  Bas-Canada. 

Lylmer,  " 

Montréal,  " 

^ouraska,  ^' 

ioeiété  des  hommes  de  loi,  Haut-Canada. 

Jonunûsions  des  chemins  à  barrières  de  Montréal. 

^oods  permanent  de  l'université. 

Qstitation  royale. 

onds  consolidé  d'emprunt  municipal,  Haut-Canada. 

onds  consolidé  d'emprunt  municipal,  Bas-Canada. 

xnété  d'agriculture,  Haut-Canada. 

etroi  l^islatif,  en  faveur  du  Bas-Canada. 

rêt  aux  incendiés  de  Québec. 

nnpte  des  avances,  Témiscouata. 

)miDission  des  chemins  à  barrières  de  Québec. 

location — Est. 

es  Ontaooais,  Saguenaj  et  Richeliea  ;  cette  dernière,  au  moyen  du  canal 
>l7  est  devenue  une  des  principales  voies  de  communication  avec  les  Btats- 

nw  de  développer  l'industrie  du  pajs  et  l'exploitation  de  nos  immenses  forêts, 
vernementa  eu  soin  d'améliorer  la  navigation  ou  le  flottage  de  certaines  antres 
is,  par  le  moyen  de  glissoires,  écluses,  digues,  etc.,  telles  que  la  Orande- 
«,  qui  se  jette  dans  le  lac  Erié  ;  le  Trent,  qui  va  aboutir  dans  la  baie  de 
é;  le  Rideau,  le  Pétéouaoua,  la  Madaouaska,  la  Qatineau  et  autres,  qui  vont 
dn  dans  TOutaouais.  L<>s  deniers  dépensés  pour  l'amélioration  seule  de  cette 
fe  rivière,  l'Outaouais,  s'élevait  déjà  à  la  somme  de  $689,811,  à  la  date  du 
DTier  1863.  L'amélioration  de  la  rivière  du  Saint-Maurice  coûtait  à  la  même 
s  $368,000  ;  et  celle  du  Saguenaj,  41,000. 

iralae  à  25  millions  de  piastres  la  somme  dépensée  pour  la  confection  des 
s  et  l'amélioration  des  principales  rivières  du  Canada,  pour  les  fins  du  com- 
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as  de  bâtieae  et  de  jurés,  Ba^Canada.                         ^^^^^^H 

as  des  mimicipalités.                                                    V^BR 

da  du  revenu  de  l'éducatioa  supérieure;  Bas-Canada. 

égislaturc  do  Québea  a  aussi  passe  certaines  lois  relativement  aux 

iS  (]ui  tombent  dans  son  domaine. 

il  V.  c,  3,  concerne  certains  droits  sur  Icslioencea. 

ihaplire  9  concerne  le  Département  du  Trésor,  et  les  reTenus,  dé- 

ct  cooiples  publics. 

songoit  que  cette  adrainistratioa  a  besoin  d'un   grand  nombre   de 

innaires,  qui  ne  sont  jamais  trop  payés  quand  ils  font  leur  devoir. 

fin  de  faire  faoe  à  ces  eiigonces  qu'on  vote  et  qu'on   organise   les 

)B  CIVIL,  L18TB  OIVILB  KT  SCBSlLBa. 

SERVICE  CmL,  LISTE  CIVILE  ET  SUBSIDES. 

^ue  année,  dit  M.  Lajoîe,  dans  son  oxoelleot  petit  oatéobisme  poli- 
le  peuple  par  la  boucbe  de  ses  roprésen tante,  vota  une  certaine 
d'arj,'eat  pour  subvenir  aux  dépenses  du  gouvernement.  C'est 
l'on  appelle  subsides, 
a  les  circonstances  cslranrdiTinirfS,cnmnie  lorsque  le  peuple  est  m^ 

QUATRIÈME  ÉPOQUE.  549 

75,(KK),  qui  devait  être  prise  chaque  année  à  même  le  revenu  de  la 
roTince,  bous  le  nom  de  liste  civile. 

La  somme  de  £45,000,  appropriée  permanemment  devait  être 
nployée  à  payer  le  salaire  du  gouverneur  et  les  dépenses  de  Tadminis- 
itioQ  de  la  justice  dans  le  Haut  et  le  Bas-Canada. 
Lt  somme  de  £30,000  votée  pour  tout  le  règne  de  la  Reine  et  les 
oq  années  suivantes  devait  servir  à  payer  les  dépenses  des  principaux 
ireaux  publics. 

L'assemblée  du  Canada  réclama,  à  plusieurs  reprises,  comme  droit 
ypartenant  aux  représentants  du  peuple,  le  droit  de  décider  primitive- 
ent  de  tous  votes  d'argent.  Le  gouvernement  impérial  consentit  enfin, 
1 1845,  À  effacer  de  l'acte  d'union  la  clause  qui  appropriait  Targent  de 
province,  sans  le  consentement  de  ses  représentants,  à  la  condition 
Qtefois  que  l'assemblée  voterait  elle-même  une  liste  civile  permanente. 

Les  différents  actes  dont  nous  allons  parler  pourvoient  à  la  rémunération 

à  leur  nomination  dans  les  différents  départements  des  fonctionnaires. 

Le  premier  fonctionnaire  est  le  Gouverneur  ou  personne  administrant 

^uvemement. 

les  appointements  étaient  fixés  avant  la  Confédération  par  le  ch.    10, 

R.C. 

La  oédule  A  du  dit  acte  énumère  les  sommes  affectées  pour  le  Salaire 

Juges  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  et  la  cédule  B.  les  sommes  affec- 

\  à  d'autres  fonctionnaires. 

je  c.  11,  S.  R.  C,  concerne  le  service  civil  en  général  pourvoit  à  la 

linations  des  officiers  et  des  employés,  et  à  leurs  salaires. 

se  o.  12,  S.  R.  C,  concerne  les  Commissions  des  officiers  publics,  les 

nents  d'office  qu'ils  doivent  prêter,  et  les  cautionnements  qu'ils  sont 

is  de  donner. 

je  0.  13,  concerne  les  Enquêtes  relatives  aux  affaires  publiques  et  les 

i  officiels. 

^oyez  aussi  9  Y.  c.  38,  et  22  Y.  c.  13,  relativement  à  certaines  som- 

I  requises  pour  défrayer  certaines  dépenses  du  gouvernement  civil 

r  1859. 

/haque  année  le  peuple  par  la  bouche  de  ses   représentants  vote  oer- 

le  somme  pour  subvenir  aux  dépenses  de  l'administration. 

[absides  pour  1810  et  prélever  un  emprunts,  23  Y.  c.  1. 

>ourl861,24Y.  cl. 

^oar  1862,  et  faire  face  à  certaines  dépenses  de  1862,  25  Y.  o.  3. 

^absides  pour  1863,  et  pour  face  à  certaines  sommes  dépensées  pour  le 

rioe  public  en  1862,  et  pour  réaliser  un  emprunt  sur  le  crédit  du  fonds 

scdidé  du  revenu.  27  Y.  c.  1. 
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Subsides  pour  1864.— 27,  28  V.  c.  1. 
Subsides  pour  1866.— 29  V.  c.  2. 
Subsides  pour  1867.— 29,  30  V.  o.  7. 
Subsides  pour  1867-8.— 31  V.  c.  4.— (1867). 
Subsides  pour  1868-9.— 31  V.  (Féd.)  c.  31. 
Voyez  23  Y.  c.  2,  relatif  ati  fonds  d'amortissement  pour  le  ndi&t  de 
l'Emprunt  impérial. 

Les  Proviuces  ayant  été  réunies  sous  un  seul  gouyemement  YéM 
et  divisées  sous  cbacune  un  gouvernement  local,  la  31  Y.  (Féd.)  cS, 
pourvoit  à  la  liste  civile  du  gouverneur-général  et  à  certains  fonoUoDBBr 
res. 

Le  0.  34  concerne  le  service  civil  de  la  Puissance, 

Le  c.  35,  règle  les  dépenses  contingentes  des  départements  paUioi  & 
la  Puissance. 

Le  c.  36  concerne  les  Commissaires  et  les  serments  d'all^eanoe  et 
d'o£Eioe. 

Le  X).  37  concerne  le  cautionnement  que  doivent  donner  certaina  oi* 
ciers  de  la  puissance. 

Le  c.  38  concerne  les  enquêtes  dans  les  affaires  publiques. 

Tous  ces  actes  sont  ceux  actuellement  en  force.  Voyez  quant  soi 
dépenses  des  départements  spéciaux  ce  que  nous  en  avoua  dit  à  chioo 
d'eux. 

Le  c.  41  concerne  les  dépenses  sur  les  ouvrages  pour  fortifier  la  Pus* 
sauce.  Voyez  Justice,  milice,  douanes. 

Le  c.  42  pourvoit  à  Torganisation  du  département  du  Seerétun 
d'état  de  la  Puissance  et  pour  TadminUtration  des  terres  de  rOrdonnaaee. 

La  31  Y.  c.  1  (Québec)  pourvoit  aux  subsides  pour  1867-8. 

Le  c.  8  concerne  l'organisation  du  service  Civil. 

Le  c.  9  concerne  le  département  du  Trésor  et  les  revenus  dépeoaes  et 
comptes  publics. 

Le  c.  10  concerne  le  département  de  l'Instruction  publique. 

Le  c.  11  concerne  le  département  du  Secrétaire  et  Régistraire  dan 
Province  de  Québec. 

Le  c.  12  concerne  la  nomination  d'un  assistant  des  officiers  en  iKiidft 
la  couronne. 

^  Le  c.  13  concerne  la  charge  d'Imprimeur  de  la  Reine  pour  cette  pro- 
vince et  la  publication  de  la  **  Oazette  Officielle  de  Québec." 

Voyez  quant  aux  autres  dépenses  ce  que  nous  avons  dit  à  chaque  latie 
branche  de  l'administration,  et  la  26  V.  c.  4  concernant  les  eautkmsdei 
officiers  publics  Iotb  de  la  eéçaration  des  comtés  et  des  Townshi^  V^ 
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BREVETS  DINVBNTION. 

L^invention  d'une  idée  nouvelle,  d'une  appb'oation  utile,  d'un  prooëdé 
eotifique  effectif,  chimique,  mécanique,  administratif,  ou  commer- 
1  a  besoin  de  protection,  et  il  est  juste  que  cette  invention  soit  enoou- 
$ée  et  récompensée,  par  la  sécurité  donnée  à  l'inventeur  qu'il  jouira 
9  fruits  de  son  industrie. 

Ce  principe  est  admis  par  les  plus  strictes  adeptes  de  la  latitude  la 
18  illimitée,  par  les  plus  chauds  ennemis  des  privil^s  et  du  monopole- 
économie  politique.     Voilà  pourquoi  les  lois  dans  tous  les  pays  du 
Hide  ont  des  dispositions  à  cet  égard.     On  connait  ce  qu'étaient  en 
'ance  les  Lettres  Patentes,  scellées  du  Roi,  qui  servaient  de  titre  pour- 
coDcession  de  quelqu'octroi,  grâce,  privilège,  établissement,  etc. 

En  Canada,   le  1  Guil.  4,  cb.  24  ;   la  9  Geo.  4,  ch.   47,  et  le  4 
H).  4,  cb.  25,  contenaient  plusieurs  dispositions  pour  enoouvager  les  arts- 
iles  en  notre  pays.     La  6  Ouil.  4,  ch.  34,  a  révoqué  ces  actes  et  les- 
coi-pore  tous  en  un  seul. 

Différents  actes  ont  été  passés  depuis  concernant  les  Patentes  et  les^ 
revdts  d'inventions  et  sont  compilés  au  ch.  34  des  S.  R.  C. 

Li  29,  30  y.  cb.  19  amende  le  cb.  34  des  Stetuts  R.  du  C,  relative- 

eot  aux  patentes  d'inventions. 

Telles  sont  les  lois  qui  nous  régissent  jusqu'à  présent. 

L'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  laisse  au  Parlement 

déral  de  l^islater  sur  les  Brevets  d'invention  et  découvertes. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dît  des  marques  de  commerce. 

MILICE. 

Depuis  que  le  Canada  est  passé  sous  la  domination  anglaise,  plusieurs 
têmes  de  milice  se  sont  succédés  en  remplacement  d'armées  r^ulièrea, 
ttraire  à  Pesprit  de  la  Constitution  Anglaise  ;  jusqu'à  1775,  k  milice  eu 
nada  n'avait  pas  encore  été  organisée,  et  l'on  voit  au  commencement  de 
^erre  que  les  Canadiens  suivaient  volontairement  les  Seigneurs  qui  se 
ntraient  favorables  à  la  cause  de  l'Angleterre  contre  les  Etats-Unis.  Ce 
pour  la  première  fois  que  le  gouverneur,  le  9  Juin  de  cette  année,  pro- 
ma  la  loi  martiale  et  appela  la  milice  sous  les  armes  pour  repousser  l'in- 
lion.  On  sait  que  cette  mesure  sans  exemple  en  Canada  eût  le  plus 
uvais  effet  et  on  fut  obligé  de  lever  des  corps  de  volontaires.  Ce  fut  eu 
77  que  le  Conseil  législatif  passa,  parmi  ces  seize  ordonnances,  l'acte  de 
lîoe  qui,  en  voulant  copier  des  temps  et  des  circonstances  qui  n'ezis» 
eut  plus,  établit  le  despotisme  et  fit  murmurer  hautement     Cette  or- 
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e  assujettit  tous  les  habitants  de  l'âge  requis  à  des  servi© 

lUï  comme  à  porter  les  armes  hors   de  leurs  pnj 

3  indéfini,  à  obliger  les  gCDs  il  faire  les  travaux  agricoles  d 

Ipartis  pour  la  guerre  elc.     Ces  chargée  devaient  être  sap 

ftmcnt  et  sous  les  peines  les  pins  sévères. 

1?  Q.  III  ch.  2  qui  ddolarait  milicien  tout  particulier  depa 

]  ans  jusqu'à  soisanle,  pourvoyait  à  l'orgaaisation  d'ans 


Irents  actes  ont  été  passés  relativement  à  U  mîUo&    Toy 
Tb  Statuts  Revisés  da  Bas-Canada, 

lévénemeuts  qui  se  passèrent  aux  Etals-Unis  détermina 

f  ement  à  prendre  des  mesures  énergiques  en  faveur  d'une 

I  C'est  dans  oe  but  que  fut  passée  le  18  Y.  c.  77 — qui  div 

vinciale  en  milice  sédentaire  et  milice  active. 

eu  vertu  de  cet  acte  que  furent  créées  oos  nombreuses 

Kiniposécs  d'hommes  qui  s'enrôlaient  volontairement  et  se  rei 

?ico  quand  il  leur  plaisait.     Ces  sortes  de  corps,  qui  ne  pa 

r  cfTectivemcnt  qu'en  temps  d'enthousiasme,  ont  eu  le  sort  i 

nécessairement  attendre  en  temps  de  paix,  et  elles  sont 

ir  touto  la  lifrnti.      Cet  aoto  se  trouve  au  S  E 
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Cette  loi  exempte  plaBÎenn  peroonnes  du  service.  Elle  abolit  tous 
les  districts  militaires  oi-devaDt  ezistaDts,  et  constitue  chaque  comté  de 
la  Province  du  Canada  une  division  régimentaire. 

Elle  indique  le  mode  d^enrôlement  dans  le  Haut  et  le  Bas  Canada. 
Elle  autorise  le  commandant  eu  chef  d'appeler  la  milice  pour  le  service 
•etif,  dans  le  cas  de  danger,  a  des  dispositions  générales  sur  la  mise  en 
lotivîté  de  cette  milice.  Elle  pourvoit  à  des  associations  d'exercice  et  à 
l'établissement  d'une  école  de  cadets  pour  renseignement  militaire,  et 
constitue  un  département  des  affaires  de  la  milice. 

Elle  a  des  dispositions  relatives  à  la  milice  alors  sédentaire. 

Le  chap.  3  de  i  a  27  Y.  concerne  les  corps  volontaires  do  milice. 

La  27  28  y.  c.  10  et  la  29  Y.  c.  4  amendent  les  actes  concernant  la 
^lîoe  et  les  corps  volontaires  de  milice. 

La  29  Y.  c.  6  amende  de  nouveau  l'acte  de  milice  et  le  ch.  7  amende 
•les  actes  concernant  les  travaux  publics  en  ce  qui  se  rattache  aux 
^trmvBUx  relatifs  à  la  défense  du  pays.  Yoyes  S  R  C  o.  28,  et  24  Y.  o.  24 
Cji^ni  l'amende. 

IjE  29,  30  Y.  oh.  12  a  encore  amendé  l'acte  de  milice. 

Le  oh.  21  de  ce  dernier  acte  amende  le  29  Y.  ch.  7  relatif  aux  tra- 

reliés  à  la  défense  du  pays. 
La  31  Y.  ch.  12  sec.  49  a  des  dispositions  relatives  à  la  défense  de  la 
ïovinoe. 

Par  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  les  lois  concernant  la 
ilîce,  le  service   militaire  et.  naval  et  la  défense  du  pays  doivent 
fiûtes  par  le  parlement  fédéral. 

i  le  Pariement  s'occupe-t-il  dans  sa  promiôre  session  de  passer 
>m  acte  concernant  la  milice  et  la  défense  de  la  Puissance  du  Canada. 

Cet  acte  qui  s'étend  à  toute  la  Puissance  est  celui  qui  est  actuellement 
en  force  (31  Y.  (Ped).  oh.  40.) 

EDUCATION. 

Depuis  la  cession  du  pays  aux  Anglais,  les  autorités  s'étaient  bien  peu 
occupées  de  la  question  si  importante  de  l'éducation. 

A  l'époque  de  Lord  Dorchester,  il  n'existait  en  Canada  aucun  système 
d'instruction  publique.  *'  Il  n'y  avait,  dit  Gàmeau,  à  proprement  parler 
d'écoles  que  dans  les  villes.  Les  campagnes  en  étaient  totalement  dépour- 
vues," à  moins  qu'on  ne  veuille  donner  ce  nom  aux  leçons  que  quelques 
moines  mendiants  donnaient  dans  leurs  tournées  rurales,  ou  à  la  réunion  de 
quelques  enfants  qu'un  curé  généreux  formait  à  ses  frais  pour  leur  faire 
enseigner  les  premiers  rudiments  du  langage.  On  connaît  le  sort  qu*avait 
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subi  les  Jésuites  qui  ne  pouvaient  manquer  d'attirer  FatteDtioii  im 
Anglais  d'alors,  et  c'est  grâce  aux  efforts  des  Séminaires  de  St  SiilpieeA 
de  Québec,  si  nous  avons  eu  une  succession  d'hommes,  capables  desontenir 
le  flambeau  de  la  science,  de  défendre  nos  droits  et  de  conquérir  on 
institutions. 

Malgré  les  suggestions  du  comité,  chargé  par  lord  Dorchester  de  fiun 
rapport  sur  l'éducation,  d'établir  des  écoles  élémentaires  dans  toatei  k 
paroisses,  et  l'importance  du  sujet,  elles  restèrent  sans  résultat  ;  et  bu 
partie  des  terres,  qu'on  y  avait  destinées,  distribuées  à  des  fiivoris. 

Le  Club  Constitutionel,  formé  dans  l'enthousiasme  de  l'inaugontioii 
de  la  Constitution  de  1791,  n'avait  pas  mieux  réussi,  et  on  resta  vmm 
système  d'écoles  volontaires. 

En  vertu  d'une  loi  d'éducation  passée  en  1829,  par  le  parlement  de  h 
province  du  Bas-Canada,  amendée  en  1831  et  1832,  1530  écoles  iTuent 
été  établies,  et  36,000  enfants  les  fréquentaient. 

Ces  écoles  comprenaient  généralement  celles  qui  avaient  été  établies  ea 
vertu  de  la  loi  des  écoles  royales,  passée  en  1801,  et  les  écoles  étabiieiM 
vertu  de  la  loi  des  écoles  de  fabriques,  passée  en  1824,  dans  le  mêmeptiie- 
jnent. 

Mais  la  loi  de  1829,  étant  une  loi  d'essai  et  temporaire,  cessa  au  prO' 
mier  de  mai  1836,  et  les  autres  lois  étant  tout-à-fait  insuffisantei^  lei 
écoles  furent  généralement  discontinuées  et  l'impulsion  qui  avûtâtf 
donnée  par  ces  lois  réunies,  à  Pinstruction  primaire,  ne  ûit  que  de  woto 
durée. 

Des  1530  écoles  qui  avaient  été  établies  en  vertu  de  la  loi  de  1829, 
il  n'y  en  avait,  en  1842,  que  50,  tant  protestantes  que  oatholiq[Mi|  n 
opération  en  dehors  des  villes,  outre  13  couvents  tenus  par  les  SfBfli 
de  la  Congr^atioD  de  Montréal  ;  mais  ces  couvents  étaient  générakoBiit 
peu  fréquentés,  et  plusieurs  étaient  menacés  d'être  abandonnée  fiuite 
d'encouragement  et  de  subvention,  comme  Pavaient  été  ceux  de  St.  Lui- 
rent et  de  Laprairie. 

Dans  les  seigneuries,  il  n'y  avait  qu'une  seule  maison  d'éduoatkn  ip- 
pelée  '^  cuuxdémie.  "  C'est  celle  de  Berthier  en  haut,  que  M.  le  DoeW 
Meilleur,  surintendant  de  Tinstruction  depuis  mai  1842,  fit  mettre  eooi 
le  contrôle  de  la  loi  d'éducation,  passée  par  le  premier  parlement  soQi 
l'acte  d'union. 

Tel  était  l'état  de  l'instruction  primaire  dans  le  Bas-Canada,  lonqw 
ce  compatriote,  qui  depuis  plusieurs  années  déjà  s'était  activement  oeonpé 
de  Pinstruction  publique,  fut  appelé  à  en  prendre  la  direction  générale  * 
vertu  de  cette  dernière  loi  passée  en  1841. 

Cependant,  cette  loi  était  très  défectueuse^  et  comme  son  ftnctioDM' 
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ment  était  lié  à  oeloi  de  la  loi  des  mumcipalités  rurales,  elle  rencontra 
une  forte  opposition.  Le  peaple,  tant  les  préjugés  étaient  grands  et  for- 
tement nourris  par  des  charlatans  politiques,  s'opposait  systématiquement 
à  la  loi  d'éducation,  afin  de  se  soustraire  au  contrôle,  à  la  coercition  de  la 
loi  des  municipalités  rurales. 

Le  Docteur  ^treprit  de  faire  agréer  la  loi  d'éducation,  et  la  loi  à  la 
main,  il  entreprit  d'aller  l'expliquer  aux  populations.  Il  parcourut  tout  le 
pajB,  eane  excepter  le  lointain  pays  de  Oaspé,  pour  la  faire  fonctionner 
raaâ  bien  que  possible  sans  le  concours  de  la  loi  des  municipalités,  mais 
la  tfiohe  était  irr^ulière  et  extrêmement  difficile.  Elle  était  même  illé- 
gale, mab  l'instructinn  des  enfants  qui  était  le  but  immédiat  de  la  loi, 
progressait  au  point  que,  dès  1844,  le  nombre  des  écoles  établies  en  vertu 
de  eette  loi  étaient  de  1569  et  celui  des  enfants  qui  les  fréquentaient,  de 
57,000,  pour  une  population  de  700,000,  dans  le  Bas-Canada.  C'est  pour- 
quoi l'octroi  de  la  somme  que  le  Dr.  Meilleur  demanda  au  gouvernement 
pour  éooles  pendant  que  ces  deux  lois  restèrent  liées  ensemble,  dût  être 
ipproavé  par  un  acte  d'indemnité  que  le  parlement  passa  à  cet  effet 
Oet  acte  libéral  et  bienveillant,  fut  renouvelé  plusieurs  fois  encore  dans 
la  suite,  et  nous  voyons  dans  la  loi  de  1846,  une  clause  qui  le  répète. 

Aux  termes  de  la  loi  d'éducation  passée  en  1841,  les  paroisses  dont  les 
haUtants,  s'opposant  à  cette  loi,  s'étaient  absolument  refusés  à  remplir  au- 
oone  de  ses  conditions,  perdaient  leurs  parts  respectives  de  la  somme  to- 
tale appropriée  pour  l'instruction  publique,  et  le  nombre  de  ces  paroisses 
était  malbeureusement  considérable.  Une  grande  somme  se  trouvait  ainsi 
perdue  pour  l'éducation;  mais  le  gouvernement  et  le  parlement  étant 
toujours  bien  disposés  à  T^rd  de  l'instruction  du  pays,  le  Dr.  Meilleur 
sut  profiter  de  cette  bienveillante  disposition  pour  obtenir  que  le  montant 
de  eea  parts  réunies  fdt  mis  à  sa  disposition  pour  aider  à  la  construction 
de  maisons  d'éducation,  et  c'est  ainsi  qu'il  a  pu  contribuer,  des  fonds  du 
gouvernement,  à  l'établissement  de  nombre  d'écoles-modèles,  de  couvents 
et  de  tous  nos  coUéges  industriels. 

La  première  somme  que  le  Dr.  Meilleur  demanda  en  faveur  des  écoles 
qu'il  avait  fût  tenir  d'une  manière  irrégulière,  mais  toujours  très  effec- 
tive et  avantageuse  pour  les  enfants  qui  les  fréquentaient,  fut  de  £9290, 
et  il  l'obtint  avec  facilité,  plus,«la  somme  de  £500  que  l'exécutif,  très  sa- 
tisfait du  rapport  du  surintendant,  voulut  bien,  de  son  propre  mouve 
ment,  mettre  à  sa  disposition  pour  la  même  fin. 

La  loi  de  1841  fut  révoquée  en  1845,  et  remplacée  par  une  autre. 
Celle-ci  ne  pouvoyait  pas  à  la  contribution  d'une  manière  obligatoire. 
Elle  était  laissée  au  zèle  et  à  la  générosité  des  contribuables,  et  il  en  ré- 
nilta  que  n'ayant  pas  eu  lieu  à  un  d^é  suffisant,  la  plupart  des  écoles 
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établies  à  grands  frais  sons  la  loi  de  1841,  tombèrent  génëndement  I* 
Dr.  Meilleur  prévoyant  ce  désastre  s'était  opposé,  mais  en  vain  pour  k 
quart  d'heure,  au  système  de  contributions  volontaires. 

Aussi,  sur  sa  demande,  la  loi  de  1845  fut-elle  révoquée  au  bout  fosi 
année  d'existence,  et  remplacée  par  celle  de  juin  1846,  qui  est  encore  li 
loi  d'aujourd'hui. 

Cette  loi,  plusieurs  fois  amendée  sous  l'administraLion  du  Dr.  Meilleor, 
fut  si  appréciée,  après  avoir  été  éprouvée,  que  lorsquHI  fut  questioo,  en 
1850,  de  la  révoquer  pour  la  remplacer  par  une  autre,  basée  surdesprin- 
cipes  différents,  il  n'y  eut  guère  moyen  de  s'entendre  ;  le  clergé  et  le 
peuple  réclamèrent  hautement  en  sa  faveur.  Seulement,  en  1851,  legoo- 
yememcnt,  appuyé  sur  la  demande  qu'en  avait  faite  le  Dr.  MeiDeor,  fit 
passer  une  loi  additionnelle  pour  l'établissement  d*une  école  normikr 
C'est  Tacte  14  et  15  Victoria,  ch.  97,  qui  a  été  amendé  en  1856,  aprii 
que  le  Df.  Meilleur  eut  laissé  le  département  de  l'instruction  publiqoe. 

C'est  en  vertu  de  cette  loi,  telle  qu'amendée,  que  L'Hble.  ChauYeaiit 
fait  l'établissement  des  écoles  normales  que  le  Dr.  Meilleur  avait  eon* 
mencé  en  1855. 

Pendant  l'administration  ardue  et  difficile  du  Dr.  Meilleur,  plu  de 
40  maisons  d'éducation  supérieure  ont  pris  naissance,  et  pas  moins  de 
quinze  collèges,  la  plupart  industriels,  ont  surgi,  comme  par  enehaote- 
ment,  au  milieu  des  difficultés,  grandes  et  presqu'insarmontabla^  9^ 
rencontrait  partout  le  fonctionnement  de  la  loi  actuelle  qui  avait  kvil- 
heur  d^arriver  après  celles  que  le  pays  et  le  parlement  avaient  téftS^ 

Mais  notre  zélé  compatriote  a  heureusement  triomphé  de  oette  oppR^ 
générale,  systématique,  et  parfois  factieuse,  et  ce  triomphe  deli  loiv^ 
le  triomphe  de  la  cause  de  Téducation  pour  le  succès  de  laquelle  k  Dr- 
Meilleur  a  combattu  tous  les  combats. 

A  l'aide  généreux  de  notre  vénérable  clergé,  tous  ces  collées  ont  Atf 
fondés  entre  1846  et  1854  inclusivement. 

Les  collèges,  de  toutes  espèces,  dont  deux  protestants,  étûent  in 
nombre  de  vingt  quatre  lorsque  le  Dr.  Meilleur  a  laissé  le  départeBO^ 
de  l'instruction  publique.  Neuf  de  ces  collèges  étaient  en  opératioa  ton 
de  son  entrée  en  1842,  en  comptant  celui  de  1' A.ssomption  à  la  fondiâ^ 
duquel,  le  moins  que  l'on  puisse  dire,  il  a  pris  une  large  part.  Ces  ncvf 
collèges,  dont  un  seul  protestant,  sont  à  cette  exception  seule  prée^  ^ 
fondations  du  clergé,et  indépendantes  de  la  coopération  du  gouvernement  ; 
mais  ils  reçoivent,  moins  celui  de  Québec  et  de  Montréal,  une  snbveotioB 
annuelle. 

Nous  devions  au  mérite  humble  et  méconnu  d'établir  des  fiûts  q^if■^ 
lent  assez  hautement  pour  no  pas  avoir  besoin  de  commentaires.  .AjovM 


QUATRIÈME  ÉPOQUE.  657 

notre  généreux  et  dévoué  concitoyen,  se  sentant  affaiblir  rapidement  ' 

I  l'empire  d'une  maladie  douloureuse,  demanda  à  changer  de  poste,  et 

;ouTemeur,  acquiesçant  à  sa  demande,  lui  proposa  la  direction  d'un 

re  département 

Toioi  d'ailleurs,  dans  quel  état  le  Dr.  Meilleur  a  laissé  le  département 

l'instruction  publique. 

D*après  le  rapport  de  son  habile  successeur,  pour  l'année  1865,  il  appert 

m  1853,  le  nombre  d'institutions  d'éducation  étaient  de  2,352  ;  et 

i  de  leurs  élèves  de  108,284  ;  en  1854  les  institutions  2,795  ;  les 

es  119,733;  en  1855,  les  institutions  2,868  ;  les  élèves  de  127,058  ; 

.856  les  institutions  2,919  ;  les  élèves  de  143,141. 

^uis  citte  époque,  les  écoles  élémentaires  et  le  nombre  des  enfants 

les  fréquentent,  ont  augmenté  en  proportion  du  chiffre  de  la  popula- 

et  du  goût  plus  prononcé  sans  doute,  pour  l'éducation.  L'honorable 
.uveau  en  a  considérablement  accéléré  le  progrès  par  l'établissement 
écoles  normales,  par  celui  de  la  bibliothèque  du  département  de  Tins- 
}tion  publique,  et  par  la  création  du  conseil  de  l'instruction  publique. 
iCS  différents  actes  dont  nous  avons  parlé  se  trouvent  compilés  au  titre 
les  8.  R.  du  B.  C. 

je  oh.  15,  concerne  l'allocation  Provinciale  en  faveur  de  l'éducation 
érieue,  et  les  Ecoles  Normales  et  communes. 
[ie  ch.  16,  concerne  les  Ecoles  de  Fabriques. 

le  eh.  17,  concerne  l'Institution  Koyale  pour  l'avancement  des  sciences, 
11^  McGill)  amendé  par  26  Y.  c.  6. 

le  oh.  26  des  S.  R.  C,  concerne  les  terres  des  écoles  publiques  et  le 
Is  public  destiné  à  l'éducation. 

ja  26  y.  ch.  5,  acte  pour  réintégrer  les  catholiques  Romains  du  Haut- 
lada  dans  l'exercice  de  certains  droits  concernant  les  écoles  séparées. 
A  27  y.  c.  11,  pour  faciliter  les  frais  de  perception  des  contributions 
laires. 

A  29  y.  ch.  48,  et  la  29,  30  y.  ch.  31,  amendent  le  ch.  15  des  S.  R. 
D.,  concernant  l'Instruction  publique. 

^ar  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  chaque  Province  fait 
lusivement  des  lois  sur  l'éducation  de  son  territoire,  et  les  écoles  sé- 
Ses  sont  maintenues  dans  toutes  les  provinces,  (s.  93.  30  et  31  y.) 
!n  1868  fut  passé  le  31  y.  (Québec),  ch.  10,  concernant  la  charge  de 
istre  de  l'Instruction  publique. 
iO  0.  22,  pourvoit  plus  efficacement  au  soutien  des  écoles  en  certains 

lei  acte  indique  que  les  corporations  de  Québec  et  de  Montréal,  con- 

ueront  au  soutien  des  écoles  des  dites  cités  pour  une  somme  triple  do 

36 
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mais  libre  sous  les  autres  rapports.  La  troisième  espèce  était  ed 
fieft  ou  seigneuries  ;  enfin,  il  y  avait  des  terres  tenues  en  roture 
censive.  Mais  toutes  ces  espèces  de  biens  étaient  également  des  pnq 
réelles  appartenantes  aux  propriétaires.  Le  possesseur  en  /mm 
noble  avait  la  tenure  la  plus  indépendante  possible^  et  pouvait  di 
de  ses  terres  de  la  manière  qu'il  lui  plaisait.  Le  possesseur  en^ 
alleu  roturier  était  possesseur  également,  à  la  réserve  seulement 
pouvoir  concéder  à  des  inférieurs  en  retenant  la  supériorité  féodile 
possesseur  en  fief  était  obligé  envers  son  supérieur,  et  pouvait  aoc 
des  concessions  à  des  inférieurs,  et  enfin  le  possesseur  en  rotwrt 
censive,  était  obligé  envers  son  8upérieur,mais  ne.pouvait  avoir  d'inil! 

''  Mais,  dit  le  Juge  Lafontainc,  de  ce  que  la  Coutume  de 
gouvernait  le  Canada,  il  ne  s'ensuivait  pas  que  le  Roi  de  Fraa 
obligé  de  concéder  en  fief  ou  en  censive ,  toutes  les  terres  incolt 
ce  pays.  Je  ne  connab  aucune  loi  qui  l'empêchât  de  faire  une  ood( 
sous  une  tenure  parfaitement  libre,  telle  que  celle  de  franc-alleu  ro 
C'est  un  principe  Incontestable  que  dans  le  droit  naturel,  tons  kfi 
sont  libres.  Le  KoI  d'Angleterre,  après  avoir  succédé  au  Boi  de  F 
pouvait  concéder  en  franc-alleu  roturier,  de  même  qu'ils  pouvaiei 
céder  en  fief  ou  en  censive.  Cela  s'entend  si  les  lois  anglaises  n'e 
pas  été  substituées  aux  lois  françaises.  Car  si  cette  substitution  < 
lieu,  ne  peut-il  pas  se  faire  que  le  Eoi.  eut  été,  par  cela  même,  aifr 
ne  faire  de  concessions  des  terres  incultes  du  Canada  que  sons  h  i 
de  franc  et  commun  socage,  en  conséquence  du  statut  12  Charlei2,( 
dont  la  sect.  4  porte  que  toutes  tenures  à  être  ci-après  créées  ptfli 
ses  héritiers  ou  successeurs,  le  seront  seulement  en  franc  et  oo 
Boccage." 

Ainsi  donc,  lors  de  la  cession,  toutes  les  terres,  d'après  le  droit  fr 
étalent  sensées  tenues  d'après  le  principe  bien  connu,  nuUe  tert 
Seigneur,  à  moins  qu'on  ne  fit  apparaître  d'un  titre  au  contraire.  S 
37  de  la  Capitulation  de  Montréal  reconnaît  aux  seigneurs  d6B 
l'entière  et  paisible  possession  de  leurs  droits  seigneuriaux. 

Le  fait  de  la  session  n'ayant  pas  eu  l'effet  de  substituer  1 
anglaises  aux  françaises,  le  KoI  d'Angleterre  lui  même  a  doi 
ce  pays  des  concessions  en  seigneuries. 

L'acte  de  Québec,  en  reconnaissant  au  Canada  la  libre  jouisN 
leurs  biens,  d'après  les  lois  du  Canada,  fait  cependant  exoeption  | 
terres  concédées  ou  qui  pourront  l'être  en  franc  et  commun  800oa§ 

Les  Seigneuries  se  sont  multipliées,  même  sous  la  dominations  m 
et,  en  1849,  M.  Dumesnil  disait  : 
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tl  y  à  an  Canada  227  seigneuries,  dont  76  dans  le  District  de  Montréal  r 

Aigentenil,  Beanhamois  ou  Villechauve,  Beaulac,  partie  de  Chambly^ 

Beanjen  on  Laoolle,  Belœil,  Bellevue,  Bcrthier,  Bleury,   Bonsecours^ 

Bouebemin,  Bourcherville,  Bourg  Marie  TEst,  Bourg  Marie  rOuestj 

Cbimblj,  Chambly  continuée,  Chateauguay,  Chicot  et  Isle  du  Pad«, 

CoDtieeœnr,  Coumoyer,  d*Aillebout,  d'Autre,  Deldry,  De  Ramesay,  De 

Bimetty  continnée.  Du  Sable  dite  la  Nouvelle-York,  Foucault  ou  Cald- 

ivell'i  Hanor,  Qamache,  Gaspë,  Guillaudière,  Isle  Perrot,  Tsle   Bizarre 

Ue  St  Pan],  Isle  de  Montréal,  Isle  Jésus,  Isle  Bouchard,  Isle  Sainte 

Thérèse,  Isle  Saint  Pierre,  Lac  des  Deux-Montagnes,  Lachenaîe  ou  T As- 

BomptîoQ,  Lanoraîe,  La  Prairie  de  la  Magdeleine,  La  Salle,  La  Tesserie, 

Li  Taltrie,  Baronie  de  Lon'jrueuil,  LussaunièrC;  Mille  Islcs,  MoDnoir,^ 

ifooDoir  continuée.  Montarville,  Nouvelle  Longueuil,  Noyan,  Petite  Na- 

tioD,  Repontigny,  Rigaud,  Bouville,  Sabrevois,  Ste.  Anne  de  la  Pérade, 

Ste.  Anne  de  la  Pérade  continuée.  Saint  Armand,  St.  Barnabe,  Saint 

Cbarles,  St.  Charles  continuée,  St.  Denis,  St.  Denis  continuée,  St.  Denis 

moore  continuée.  St.  François  le  Neuf,  St.  Hyacinthe,  St.   Ours,   Saint 

Jnlpiee,  Soulanges,  Terrebonne,  Trinité  et  Saint  Michel,  Varennes,  Vau- 

Irenil  et  Verchères. 

On  compte  114  seigneuries  dans  le  District  de  Québec,  qui  sont  :  Anse- 
»n-Coq,  Anso  de  TEtang,  Aubert  Gallion,  Aubin  de  Tlsle,  Côte  deBeau- 
ré,  Beauport,  Beaumont,  Bécancour  continuée,  Bélair  ou  Ecureuils, 
lelair,  Banvais,  partie  de  St.  Jean  d'Esch aillons,  Berthier  ou  Bellechasse, 
lie,  Bonhomme,  Bonseoours,  Bonsecours  divisée,  Bourg  Louis,  Coulange, 
'Antenil,  De  Maure,  St.  Augustin,  D'Eschambault,  Desplaines  ou  Belles- 
'laines,  Duguet,  Durantaye,  St.  Vallier,  Dutort,  Eboulements,  Fossam- 
ralt,  Gaudarville,  Gentilly,  Le  Gouffre,  Grand  Pabos,  Grande  Rivière, 
rande  Valle  des  Monts,  Grondines,  Grobois,  Hubert,  Islet  St.  Jean, 
ski  Bonsecours,  Islet  du  Portage,  Isle  Verte,  Isle  aux  Oies,  Isle  aux 
rruei,  Isle  aux  Coudres,  Isle  Beauregard,  Isle  Mudaure,  Isle  d'Orléans, 
lie  aux  Réaux,  Isle  d'Anticosti,  Isle  et  Islet  de  Mingan,  Jacques  Cartier, 
olliet,  Kamouraska,  Lac  Matapediao,  Lac  Métis,  Lafresnay,  Laohevro- 
ère,  Lauzon,  Lessard,  Lessard  continuée.  St.  Pierre  les  Becquets,  Li- 
mdière,  Lotbiniére,  Lepage  et  Tivicrge,  Madoueska  et  Lac  Témis. 
mata,  Rivière  de  la  Magdeleine,  Marauda  Nord-Est,  Marauda  Sud- 
«ueat,  Matanne,  Mitis  et  Islet  St.  Barnabe,  Martinière,  Mille-Vaches, 
[injan,  Montapeine  ou  Vitré,  Mount  Murray,  Mount  Louis,  Murray 
^j,  Nenvile  ou  Pointe  aux  Trembles,  Notre-Dame  des  Anges,  d'Or- 
doville,  Perthius,  Port  Neuf  ou  Cap  Santé,  Québec  divisée  en  trois  sei- 
aeuries,  Rivière  du  Loup,  Rivière  du  Sud,  Rivière  Ouelle,  Ste.  Anne 
IX  Monts,  Ste.  Anne  de  la  Pocatière,  St.  Antoine  Tilly,  Sainte  Croix, 
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St  Denis,  St.  Denis  divisée,  St.  Etienne,  St.  Gabriel,  St  Oilei,8l 
Ignace,  St.  Jean  PortJoli,  Tlsle  à  la  Peau.  St.  Joseph,  St.  Joseph  divisée 
en  deux  concessions.  St.  Joseph  de  la  Nouvelle-Beauce,  Ste.  Marie  el  de 
Linière  de  la  Nouvelle  Beauce,  Ste.  Marie,  St  Michel,  St.  Michel  moitié 
de  Durantaye,  St.  Paul,  Sault-au-Matclot,  Cité  de  Québec,  Shoolbred, 
Sillery,  Trois  Pistoles,  Rigaud  de  Yaudreuil,  Vincelot,  enfin  la  seigneurie 
de  Yincennes  :  de  ces  seigneuries  deux  sont  maintenant  dans  le  Distriet 
de  Gaspé,  ce  sont  celles  de  la  Grande  Rivière  et  de  Shoolbred. 

Le  nombre  de  seigneuries  dans  le  District  dos  T rois-Rivières  eitde34y 
comme  suit  :  Antaya,  Batisoan,  Baie  St.  Antoine,  Bécancour,  partie  da 
fief  Bruyères,  Boucher,  Cap  de  la  Magdelcine,  Carufel,  Champliin, 
Courval,  Dumontier,  Dorvilliers,  Gatineau,  Gatineau,  augmentation  di 
fief  Robert,  G^defroy,  Grandpré,  Isle  Moras,  Isle  des  Plaines,  Libidie, 
Maskinongé,  Maskinongé  continuée,MaskinoDgé  encore  continuée,Nieoie^ 
Niverville,  Pierreville,  Pointe-du-Lac  ou  Tonnancour,  Rivière  David  De- 
guire.  Rivière  du  Loup,  Roquet aillade,  Ste.  Anne,  St.  François,  StJeen, 
St.  Jean  d'Eschaillons,  Ste  Marguerite,  St.  Maurice,  T  rois-Rivières  ei 
Yamaska  ;  il  y  a  aussi  la  seigneurie  do  la  Pointe-à-FOrignal,  qui  setrinm 
dans  le  Haut-Canada. 

Quant  aux  droits  et  aux  devoirs  des  Seigneurs,  nous  conseillons  la  lec- 
tures des  savantes  dissertations  des  hommes  distingués  composant  laCov 
Spéciale,  tenue  sous  l'autorité  de  l'acte  seigneurial  de  1854  ;  ainsi  qwiei 
plaidoyers  écudits  des  avocats  daus  cette  grande  cause  nationale  f^^ 
nous,  nous  nous  bornerons  à  citer  les  actes  relatifs  aux  différentes  tenons* 

Le  statut  Impérial  31  Geo.III  ch.  31  art.  43,  dit  que  tontee  I^ 
terres  qui  seront  ci-après  concédées  par  la  Couronne  le  seront  eafn^ 
alleu  roturier  de  la  morne  manière  que  les  terres  sont  aotoelleaeDt 
tenues  en  franc-alleu  en  Angleterre. 

Plus  tard  le  statut  impérial  6  George  IV  ch.  59,  réglait  que  les  tenti 
tenues  en  franc-alleu  roturier^  seraient  quant  à  leur  aliénation,  dispotf- 
tion,  successions,  douaires,  ou  autres  droits  des  femmes  mariées,!^ 
par  les  lois  d'Angleterre  et  que  le  Parlement  pourrait  faire  telle  \i9i^ 
serait  nécessaire  pour  rendre  plus  efficace  l'adoption  des  dites  IttS  !&- 
glaises  relativement  à  ces  terres.  Ce  statut  6  G.  IV,  ch.  59  (1825)neii 
que  la  confirmation  et  l'explication  de  l'exception  faite  par  le  statut  de 
1774  relalivement  aux  terres  concédées  dans  les  townships  du  B.  C.  Ce 
Statut  place  ces  terres  sous  l'effet  des  lois  anglaises.  Nonobstant  ott  dis- 
positions, un  grand  nombre  de  terres  en  franc-alleu  roturier  avaient  été 
léguées  ou  transmises  par  successions  conformément  aux  lois  françtieee, 
au  lieu  de  l'être  d'après  les  lois  anglaises  qui  étaient  on  force  daoi  Me 
toumships.  Pour  prévenir  toute  difficulté  à  cet  égard,  le  Parlemeot  di 
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fauB-Oanada  passa  le  statut  9  George  lY  eh  77  (1829)  pour  valider 
SQtes  les  aliénations,  legs,  successions,  droits  des  femmes  mariées  faits 
onformément  auz  dispositions  du  B.  C.  Ce  statut  déclare  aussi  va- 
der  toute  aliénation,  transmissions  de  terres  tenues  en  franc- 
Uw  roturier,  les  droits  des  femmes  mariées  constitués  à  Tayenir 
HT  008  terres  suivant  les  dispositions  du  B.  C,  ainsi  que  les  hypothèques 
siéées  BUT  ces  terres  avant  la  passation  de  ce  statut  suivant  les  lois  fran- 
çaises, de  mêmes  ler  hypothèques  qui  seront  créées  à  l'avenir  ;  mais  pour 
e  futur  ces  hypothèques  devront  être  spéciales.  En  d'autres  termes,  ce 
itatat  confirme  toutes  les  aliénations  do  terres  faites  d'après  les  lois  fran- 
fuaesetqui  auraient  dû  l'être  d'après  les  lois  anglaises,  et  pour  l'avenir,  il 
léolue  aussi  valides  toute  aliénation  des  dits  terres,  les  hypothèques  faites 
m  créées  sur  ces  terres  suivant  les  lois  du  Bas  Canada. 

Ce  Statut  fut  réservé  à  la  sanction  du  Eoi,  le  'A  mars  1829.  Cette 
lanetion  ne  lui  fut  donnée  que  le  11  mai  1831  et  proclamée  dans  le  B.  C, 
«  1"  septembre  de  la  même  année.  Il  s'éleva  des  doutes  très  graves 
MX  savoir  si  ce  statut  avait  force  de  loi  dans  le  Bas-Canada. 

Par  le  Statut  31  Georg.  III  ch.  31  Sect.  32,  aucun  bill  ou  projet  de  loi, 
réier?é  à  la  sanction  Koyale  ne  peut  avoir  force  de  loi,  à  moins  que  cette 
taMtm  ne  lui  ait  été  donnée  et  ait  été  notifiée  dans  le  B.-C.  par  proclama. 
tJOD  dans  les  deux  ans  à  compter  du  jour  où  le  Gouverneur  a  réservé  ce  bill 
i^bnoction  Royale.  La  proclamation  du  1  septembre  1831  déclare  que  la 
ittetioQ  Royale  a  été  donnée  à  ce  bill  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  à  la 
wnroone  par  le  Statut  impérial  1  Guil.  IV  ch.  20,  passé  le  20  mars  1831 , 
^-a^  après  l'expiration  des  deux  années  requises  par  le  Statut  31  G. 
Dl  eh.  31.  Le  Statut  1  Guil.  III  ch.  20  ne  concerne  que  l'avenir  et  ne 
lit  lacune  mention  des  bills  réservés  avant  sa  passation.  De  là,  l'objec- 
^  que  le  Statut  du  B.  C.  9  Georg.  III  ch.  77,  n'ayant  pas  été  sanc- 
ôonné  et  cette  sanction  proclamée  dans  le  B.-C.  dans  les  deux  ans  requis 
ptr  le  Statut  Impérial  31  G.  III  ch.  31,  n'était  pas  loi.  Les  tribunaux 
b  B.  C.  se  divisèrent  sur  cette  question  et  rendirent  des  jugements 
DDtradictoires  ;  ce  qui  aggravait  les  difficultés  au  lieu  de  la  diminuer. 

Le  Statut  du  B.-C.  20  Y.  ch.  45,  a  mis  fin  à  toutes  les  difficultés,  en 
tfelarant  que  le  Statut  9  G.  IV,  ch.  77,  a  été  loi  dans  le  B.-C.  depuis  le 
septembre  1831.  Quant  à  l'avenir  le  même  Statut  dit  que  les  terres  en 
xtnc^Uleu  roturier  seront  régies  par  les  mêmes  lois  qui  gouvernent  les 
atres  terres  du  Bas  Canada. 

Reprenons  l'ordre  chronologique  : 

Le  premier  Statut  qui  ait  été  passé  en  Canada  sur  ee  sujet  après 
lui  dont  nous  venons  de  parler,  est  la  3,  4  Y.  c.  30,  (1840)  par  lequel 
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les  terres  oommuées  par  le  séminaire  de  St.  Salpioe  seront  tenui  m 
franc-alleu  roturier. 

La  4  y.  c.  30  (1841)  dit  comment  pourront  être  transportées  kBtam 
tenues  en  franc  et  commun  soccage. 

La  7  V.  c.  22  (1843),  indique  un  mode  simple  d'hypodièqne  ta 
terres  en  franc  et  commun  soccage,  dans  les  comtés  de  Missiqnoî,  Smt 
brook,  Shefford,  Stanstead  et  Drummond^  tel  que  les  comtés  étaient  akOi 

La  7  y.  c.  27  (1843)  permet  aux  Seigneurs  des  fie&  Nanz^th^St 
Augustin  et  St.  Joseph  de  commuer  avec  leurs  censitaires  aiizMDdi< 
tiens  qu*ils  pourront  établir. 

Le  8  y.  c.  43  (1845)  dit  comment  les  communautés  religieuei, 
seigneuresses  des  fiefs  susdits  pourront  placer  les  deniers  de  oomonifti' 
tion.  yoir  18  y.  c.  3  (acte  Seigneurial  de  1854),  exemptant  spédiksniBt 
les  seigneuries  susdites  de  l'opération  de  la  loi. 

La  8  y.  c.  42  (1845)  rend  plus  facile  la  commutation  volontaire  d0  h 
tenure  seigneuriale  et  dit  que  les  terres  commuées  en  vertu  de  ort  aeti 
seront  tenues  en  franc-aleu  roturier, 

La  10,  11  y.  c.  111  (1847)  pourvoit  à  la  commutation  de  latenim 
seigneuriale  dans  le  domaine  royal,  et  dit  que  les  terres  dans  les  aelgoei- 
ries  de  la  couronne,  lorsqu'elles  seront  commuées,  seront  tenues  en  fivM 
et  commun  soccage. 

La  12  y.  c.  49,  (1849)  abroge  cerUines  parties  de  la  8  V.  e.i^  «t 
.  rend  plus  facile  la  commution  volontaire  de  la  tenure  seigneuriabtel* 
Bas-Canada. 

La  16  y.  c.  207,  (1853)  abroge  la  s.  23  du  8  y.  c.  42  et  est  IvÉtee 
abrogé  par  18  y.  c.  3. 

En  1854  fut  passé  ce  célèbre  acte,  qui  mit  fin  en  Canada  à  oe  r^^ 
féodal,  et  abolit  avec  indemnité  les  droits  seigneuriaux,  et  les  terres  ^f^ 
Textinction  des  redevances  Seigneuriales  ne  seront  plus  tenuei  qi*<> 
franc-alleu  roturier. 

Par  la  section  16  de  cet  acte  18  y.  ch.  3,  le  Procureur  général  poM^ 
soumettre  des  questions  aux  Juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Beitt^ 
de  la  Cour  Supérieure,  afin  de  déterminer  les  droits  légaux  du  Sàpstt 
et  du  censitaire. 

C'est  en  vertu  de  cet  acte  que  se  réunit  à  Québec,  le  22  février  1851^ 
cette  imposante  commission,  où  se  sont  rencontrés  les  hommes  lei  pb^ 
distingués  que  le  Barreau  ait  produit  en  ce  pays. 

L'histoire  doit  conserver  leurs  noms  et  nous  ne  pouvons,  en  parlant  1* 
cet  acte  célôbre,  nous  empêcher  de  les  répéter.  Un  tableau  pnUUo* 
années  dernières  en  transmettra  le  souvenir. 


I 
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P1B0ONNBL  DE  LA  cour: — Juoss:— Sir  L.  H.  LaFontaine,  ba- 
onnet,  Juge  en  chef  de  la  Proyince  du  Bas- Canada,  président  de  la 
Jour  du  Bano  de  la  Heine  ;  Thonorable  E.  Bowen,  ^  Juge  en  chef  de  la 
3(mr  Supérieure  pour  le  Bas-Canada  ;  l'honorable  T.  C.  Aylwin,  Tho- 
lonUe  Jean  F.  Daval,  Thonorable  R.  E.  Caron,  (ces  trois  derniers, 
Fugesde  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,)  Phonorable  C.  D.  Day,  Thono- 
lUe  J.  Smith,  ^  Thonorable  G.  Yanfelson,  (décédé  pendant  Tinstanoe,) 
liODorable  G.  Mondelet  (ces  quatre  derniers,  Juges  de  la  Cour  Supé- 
îeare  à  Montréal,)  llionorable  W.  C.  Meredith,  Juge  de  la  Cour  Supé- 
ieore  à  Québec,  Thonorable  E.  Short,  Juge  de  la  Cour  Supérieure  à 
îheibrooke,  l'honorable  A.  N.  Morin,  ^  l'honorable  W.  Badgley,  (ces  deux 
lermers.  Juges  de  la  Cour  Supérieure  à  Québec,)  comprenant  tous  les 
Fugefl  de  la  Cour  d'Appel,  ou  Banc  de  la  Reine,  et  de  la  Cour  Supé- 
ieore,  à  l'exception  de  l'honorable  D.  Mondelet,  Juge  de  la  Cour  Su- 
périeure à  Trois-Rivières,  qui  s'est  abstenu  de  siéger,  étant  lui-même  pro- 
métaire  de  fiefs. 

H.  J.  U.  Beaudry  était  le  greffier  de  la  Cour  ;  les  Avocats,  qui  occupaient 
n  nom  de  la  Couronne,  étaient  Thonorable  L.  T.  Drummond,  Procureur- 
îénénl,  F.  R.  Angers,  du  Barreau  de  Québec,  T.  J.  J.  Loranger,  C. 
^,  et  E.  Bamard,  du  Barreau  de  Montréal.  De  la  part  des  Seigneurs 
«mpimrent  ;  C.  S.  Cherrier,  C.  R.,  R.  MacKay  et  C.  Dunkin,  tous 
roû  du  Barreau  de  Montréal. 

Cet  acte  a  été  amendé  par  18  V.  c.  103  et  par  19,  20  Y.  ch.  53 
:i856). 

^  L'institution  féodale,  dit  le  Juge  Lafontaine,  introduite  en  Canada 
>tr  les  Rois  de  France,  telle  que  modifiée  ensuite  par  des  lois  spéciales 
>OBr  l'adapter  à  rétablissement  d'un  pays  nouvellement  acquis  à  la  Cou- 
tNine  de  ces  Rois,  pays  couvert  de  forêts  gigantesques,  soumis  à  un 
îUmtt  très  rude,  habité  uniquement  par  des  hordes  sauvages,  a  été  re- 
pfûée  par  les  hommes  impartiaux,  comme  éminemment  calculée,  dans 
'origine,  à  assurer  le  succès  de  cet  établissement.  En  effet,  dans  les 
sizQonstances  où  la  Colonie  de  la  Nouvelle-France  a  été  fondée,  on 
^  pouvait  s'attendre  que  la  masse  des  premiers  colons  qui  tôt  ou  tard^ 
l^ent  devenir  propriétaires  du  sol,  pût  apporter  avec  elle  d'autres 
QU)7en8  que  son  énergie  et  son  amour  du  travail,  pour  concourir  à.  jeter 
b  fondements  d'une  nouvelle  patrie  dans  le  Nouveau-Monde. 

Si  je  sub  un  de  ceux  qui,  appréciant  impartialement  l'histoire  de  l'éta- 
blissement du  pays,  croient  que  la  tenure  seigneuriale,  jusqu'à  une 
Ipoqne    comparativement    peu  reculée,  a  eu    le  succès    que    l'on  en 

1  Décédés  depais. 
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lut  et  qae  l'on  devait  en  attendre,  je  suis  égaleuieut  utt 
ngeaat  de  saug-froiJ  les  ohangtiiuentâ  qui  ae  sont  opéra 
la  conditioa,  tee  besoins  et  he  iddM  de  la  eocl^ta  aanadie 
inous  que  les  lois  qui  rL^gissent  cette  tenure,  et  les  rapports 
«ent  cDtre  les  seigneurs  et  les  censitaires,  ont  oessé  d'être 
s  de  oetto  mf  me  sûci<!té.  Or,  une  loi  qui  n'est  pas  dans  11 
peuple,  no  saurait  subsister  longUiups  sous  la  nouveUc 
gouvernement,  surtout  lorsque  cette  loi,  quelque  juste  et 
qu'elle  ait  pu  être  dans  son  pritkcipe,  Tient  plus  tard,  qaoit 
ra  regarda  par  ce  peuple  que  comme  ornant,  non  unedett« 
lieu  an  impôt  auquel  il  se  persuade  facilement  qu'il  n'a  ] 
aonsenti. 

it  alors  (et  l'histoire  des  demièras  années  nous  fia  fï 
),}  qu'il  j  a  libre  ooutb  à  l'ogitatiou  ;  agitaljon  qui,  mal] 
n'est  pas  toujours  conduite  avec  le  respect  d&  au  droit 
Et  quand  il  n'y  o,  comparativement,  qu'un  très  petit 
ffidas  inti.'res:-f3  nu  maintien  de  la  lui  qui  est  le  atijet 
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linant  là  yaleor  des  droits  de  la  CouronDo,  du  seigneur,  et  des  censi- 


*      it 
lires. 


)'aii  autre  côté,  les  seigneurs  et  les  censitaires  sont  autorises  à  sou- 
Etre  des  ''  questions  supplémentaires  ou  contre-questions."  Les  pre- 
sa  seuls  Tont  fait. 

E^iîs  le  statut  ajoute  : 

'*  Que  la  décision  qui  sera  ainsi  prononcée  sur  chacune  des  dites  ques- 

w  et  propositions,  guidera  les  commissaires  et  le  Procureur-Général, 

iera  considérée  dans  tout  cas  réel  qui  s'élèvera  par  la  suite,  comme  un 

lement  en  appel  en  dernier  ressort  de  la  Cour  sur  le  point  soulevé  par 

te  question,  dans  un  cas  semblable,  quoiqu'entre  des  parties  diffé- 

ites." 

Ce  tribunal  exceptionnel  que  la  Législature  a  ainsi  jugé  à  propos  de 
fer,  composé  de  tous  les  juges  des  deux  premières  Cours  du  Bas-Cana- 
,  est  appelé,  sans  exposé  d'aucune  espèce  particulière  à  laquelle  les 
B  existantes  puissent  être  appliquées,  à  prononcer  d'une  manière 
straite,  des  décisions,  ou  plutôt  des  rescrits  pour  ainsi  dire,  qui 
ivent  virtuellement  déterminer  le  sort  des  prétentions  respectives  des 
igneurs  et  des  censitaires. 

La  tiche  est  immense  ;  la   responsabilité  l'est  plus  encore,  s'il  est 


Il  suffit  d'un  exemple.  L'une  des  questions  les  plus  considérables  que 
os  avons  eu  à  examiner,  est  encore,  à  l'heure  qu'il  est,  un  sujet  de  con- 
iTerse  entre  les  premiers  jurisconsultes  du  pays  d'où  nous  tirons  l'ori- 
te  de  nos  lois.  Je  fais  allusion  à  la  question  de  la  propriété  des  eaux, 
(pendant  les  circonstances  nous  obligent  après  un  délibéré  qui  date  à 
iae  de  cinq  mois,  de  prononcer  une  décision,  non  seulement  sur  cette 
lesdon,  mais  encore  sur  un  très  grand  nombre  d'autres  qui  embrassent. 
m  ainsi  dire,  presque  tout  le  système  de  nos  lois  de  propriété. 

Dorant  ce  délibéré,  nous  avons  eu  à  regretter  la  mort  d'un  de  nos  con- 
•res  ;  '  et  tout  récemment,  au  moment  d'en  venir  à  une  décision  défi- 
ÛTe  sur  les  sujets  divers  soumis  à  notre  examen,  une  maladie  cruelle 
t  Tenue  soudainement  nous  inspirer  des  craintes  sérieuses  sur  la  vie  de 
hii  d'entre  nous,  à  qui  nous  devons  en  grande  partie  la  rédaction  du 
panent  que  nous  avons  à  rendre.  ^  Ces  craintes,  heureusement  ont  dis- 
m;  et  nous  espérons  que  le  jour  où  ce  jugement  sera  prononcé,  l'état 
sa  oonvaiescence  lui  permettra  d'être  présent  en  cour,  du  moins  quel- 

l  H.  le  Juge  Vanielson. 
l  U.  le  Juge  Morin. 
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iBtants,  pour  remplir  ttne  pure  formalité  l^ale,  puisque,  mue  cette 

a  œacircoDstanoes,  nul  citoyen  tant  Boit  peu    de    bonne   foi,  nul 
1  de  loi  tant  soif  peu  versé  dana  la  connaissance  de   notre  aystâme 

et  qui  se  reapeote,  ne  saurait  trouver  fL  redire  au  court  délai  qû 
;ou!é  depuis  l'audition  dca  "  question  seigneriaîes"  jusqu'à  oe  jour, 
pouvait  j  avoir  lieu  à  bl£uc,  ce  serait  plutôt  de  noua  voir  déaider, 
«u  de  temps,  des  questions  aussi  importantes.  Ce  bl£me,  je  l'avoue, 
it  paraître  mérita,  s'il  n'y  avait  pas  des  raisons  urgentes  de  pro- 

ausaitôt  que  possible, 

nord,  l'une  des  parties  &  ce  grand  procès  (les  eeigneara),  celle  box 
e  porte  la  loi  d'eïpropriatîon  décrtit^e  dans  l'intérêt  public,  est  vir- 
lent  priv<îe  des  bénéfices  de  sa  propriété  tant  que  durera  ce  procès, 
iropriéié  étant  devenue  invendable.  La  complète   eséculion  de   la 
t  soûle  lui  rendre  sa  valeur. 

second  lieu,  lea   oensitaires,  s'ils   consultent  bien   leurs  intérêts, 
t  désirer  que  ce  procès  se  termine  au  plus  vite  ;  car  une  agitation 

û  r:iis<*n   de  craindre   que,  si  ung  pareille   ai;itatinTi  ramenait  cette 
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danty  nous  a^ons  dû,  pour  obéir  au  statuti  consacrer  an  temps  oonsidd- 
stable  à  rezamen  de  ces  questions. 

D'un  autre  côté,  quelques-unes  des  questions  et  contre-questions  ne 
'^TéÊeatÊDt  aucun  pomt  de  droit  à  décider,  nous  avons  dû,  dans  ce  cas, 
"xiouB  abstenir  d'y  répondre.  De  môme,  nous  avons  dû  nous  abstenir  de 
répondre  à  d'autres  propositions  qui,  tout  en  soulevant  des  questions  de 
^roit,  sont  néanmoins  tout-à-fait  étrangères  à  Tobjet  de  ''  TAote  sei- 
^emial  de  1854." 

Enfin,  je  ne  puis  terminer  ces  remarques  préliminaires,  sans  rendre 
liommage,  publiquement,  à  l'habileté  des  avocats,  qui  ont  soutenu  et  dé- 
fendu les  intérêts  et  les  prétentions  réciproques  des  parties  à  ce  grand 
prooôs,  au  lèle  qu'ils  ont  déployé,  aux  connaissances  profondes  du  sujet, 
dont  ils  ont  fait  preuve,  et  dont  cette  Cour,  dans  son  délibéré,  a  considé- 
rablemoit  profité. 

Si  les  censitaires  n^ont  pas  jugé  à  propos  de  comparaître  et  de  se  faire 
représenter  en  corps,  au  désir  du  statut,  c'est  sans  doute  parceque,  con- 
naissant d'avance  la  portée  des  propositions  du  Procureur-Général,  et  la 
ligne  d'aigomentation  qui  devait  nécessairement  s'en  suivre,  ils  étaient 
oonyaineus  qu'ils  ne  pouvaient  confier  la  défense  de  leurs  droits  à  de  meil- 
leuies  mains  que  celles  des  avocats  que  le  Procureur-Général  avait  choisis 
pour  soutenir  ces  mêmes  propositions  devant  cette  Cour,  propositions  qui, 
tontes,  pour  ainsi  dire,  tendaient  à  faire  triompher  les  prétentions  des 
oenÂtaires,  môme  les  plus  avancées.     En  cela,  ces  derniers  n'ont  pas 
commÎB  une  faute. 

!Bn  rendant  cet  hommage  aux  avocats  concernés  de  part  et  d'autre, 
j*  exprime  non  seulement  mon  propre  sentiment,  mais  aussi  celui  de  tous 
ïkiea  eonfrères." 

Toutes  les  procédures  de  ce  fameux  procès,  le  Jugement  de  la  Cour 
Spédale  sur  les  Questions  du  Procureur  général  et  sur  les  contre  ques- 
-^ons  de  certains  seigneurs,  le  résumé  du  Jugement  de  la  Cour  spéciale, 
les  observations  de  Sir  L.  H.  Lafontaine,  Bt.  se  trouvent  consignés  aux 
Xower  Canada  Reports.  Vol.  A.  Questions  Seigneuriales.    L'Acte  Sei- 
gneurial compilé  avec  tous  les  actes  antérieurs  en  force,  ainsi  que  son 
amendement,  sont  refondus  au  c.  41  des  S.  B.  B.  C.  qui  a  consacré  le 
Titre  7  aux  biens  fonds  et  droits  fonciers. 

Le  c.  35  concerne  les  terres  tenues  en  firanc  et  commun  soccage,  ainsi 
que  leur  transport  et  transmission. 

Le  0.  37  concerne  l'enregistrement  des  titres  des  immeubles  et  des 
duffges  dont  ib  sont  grevés,  les  lois  hypothécaires,  le  douaire  et  les  biens 
de  la  fimmie  mariée  et  le  transport  des  terres  tenues  en  soccage. 
Le  eh.  38,  oonceme  les  titres  de  la  propriété  dans  Gaspé. 

L 
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oh.  39,  oonocrne  les  lettres  patentes  poar  les  terres  de  la  Couronoe. 
ch.  il,  ooncerne  l'abolition  générale  dea  droits  et  devoirs  féodaux, 
cli.  42,  oonccrac  les  Ecolésiastiquca  du  S^minaira  de  St.  Sulpioe, 
t  seigneurs  du  Fief  et  Seigneurie  de  l'Ile  de  UoDtr^  et  ses  dâpeo- 
i  le  fief  et  Seigneurie  du  Lao  des  Deus-BIontagoes,  et  le  fief  et 

jh.  4!i  ooncerne  la  commulation  ainsi  que  oertainas  autres  matières 

achnnt  aux  seigneuries  de  la  couronne. 

:h.  44  concerne  le  partage  des  terres  possédées  par  indÎTis  dans  les 

[bips,  amendé  par  27  V.  o,  12  et  27,  28  V.  oh.  49. 

3h.  45,  eoncerue  le  recours  à  exercer  dans  les  oas  de  déten^on  illé- 

;  terres  tenues  en  frnno  et  commun  Mcoage, 

cb.  4C,  concerne  Icg  saisies  frauduleuses  de  teiTOs  dans  les  Town- 

cb.  50,  concerne  les  rentes  foncières,  les  Tentes  constituées  et  les 

viagères. 

cb.  54,  confirme  les  titres  de  certaines  personnes  naturalisées  en 

le  l'acte  du  Bas  Canada  1er  Guillaume  IV  o.  53. 

2s,  -Il   V.   p.  ;îII  explicjue   i?t    fixe   le   sons  de   l'interprétation  de 
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Qnel  ëtait  done  le  droit  relatif  anz  Fabriques  qui  dotib  r^issait  à 
eetteépoqne: 

"  Nous  ne  saurions  douter,  dit  Mgr.  Désautels,  que  le  Droit  Commun 
loelésîastîque  qui  était  celui  de  la  France,  ayant  la  cession  du  Canada  à 
VÀDgleterre,  est  le  Droit  Ecclésiastique  particulier  au  Canada.  En  effet, 
l'Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  pour  la  création  du  Conseil  Supérieur 
de  Québec  (avril  1663)  donne  au  dit  Conseil  "  le  pouvoir  de  juger  sou- 
"  Terainement  et  en  dernier  ressort  selon  les  lois  et  coutumes  du  Royaume 
**  de  Prance.*'  Nous  ne  devons  regarder  obligatoire  en  Canada,  que  ce  qui 
était  reconnu  être  jusqu'à  1663,  le  Droit  Commun  Ecclésiastique  de 
Franoe.  Nous  ne  devons  pas  nous  arrêter  à  tous  les  Arrêts  de  Règlements, 
mais  seulement  prendre  pour  règle,  disons-nous,  ce  qui  était  le  Droit 
Commun  de  France  avant  1663.  Les  divers  Parlements,  surtout  celui  de 
Paria,  ont  donné,  comme  Cours  Souveraines,  ui^  grand  nombre  d'Arrêts 
de  Règlement,  qui  ne  sauraient  être  invoqués  en  Canada,  ou  parce  qu'îb 
lie  regardaient  que  les  Fabriques  pour  lesquelles  ils  étaient  rendus,  ou 
parce  que  ces  Arrêts  de  Règlement  ne  peuvent  s'étendre  au  delà  du 
assort  des  Parlements  qui  les  rendaient.  (Denisart,  vo.  Arrêt — Perrière 
et  Guyot,  vo.  Cour  Souveraine). 

Les  Edits  et  Arrêts  de  Règlement  des  Parlements  de  France,  posté- 
rieurs â  1663,  ne  sauraient  être  invoqués  ici,  s'ils  n'ont  été  enregistrés 
«0  Conseil  Supérieur  de  Québec,  car  le  Conseil  Supérieur  de  Québec 
était  ane  Cour  Souveraine,  pour  le  Canada,  comme  le  Parlement  de 
ï^aris  l'était  pour  quelques  provinces  de  France.  Cet  enregistrement  est 
<ie  rigueur,  puisqu'il  faut  de  toute  nécessité  qu'une  ordonnance  ait  été 
prooiolguéc  pour  avoir  force  de  loi  ;  or,  le  seul  mode  de  promulgation  reçu 
^n  France  et  en  Canada,  était  l'enregistrement  aux  Cours   Souveraines. 

Oatre  ces  Edits,  Arrêts,  Ordonnances,  etc.,  l'on  doit  consulter  l'usage 
^e  chaque  paroisse. 

Noos  ne  saurions  douter  que  Tusage  et  la  coutume,  en  matière  de  Fa- 
^qae,  ont  une  grande  force.  Si  l'usage  n'est  pas  l'unique  règle  à  suivre, 
^  est  au  moins  la  principale.  Van  Espen  (Ecclesiasticum  universum, 
^e  .•',  page  37)  veut  qu'on  considère  d'adord  la  coutume  et  possession 
^Q  interrompues,  dont  il  ne  veut  pas  qu'on  s'écarte  ;  et  ce  n'est  que 
^and  l'usage  est  incertain,  qu!il  veut  qu'on  recourre  aux  Synodes  et  Or- 
^DADoes  des  Princes.  Gibert  (Oorpus  juris  canonioi,  tome  2,  page 
^5)  dit  qu'il  faut  examiner  quel  est  l'usage  ;  à  défaut  d'usage,  les  lois 
k  Conciles  du  Pays  et  les  Ordonnances  du  Prince. 

O  suffit  de  bien  établir  Tusage  d'une  paroisse  pour  que  cet  usage  y  ait 
droe  de  loi.    (Jugement,  Cour  des   Plaidoyers  Communs  de  Montréal, 


HISTOIRE  Dtî  DROIT  CANADIErî.  ^^^ 

Uet  1794,  '  Cour  d'Appe!  de  Montréal,  mare  1860).  Boycr,  (Prin- 

ur  l'administration  temporelle  des  ParoisseB,  ^dit,  do  1786,  Tol  I, 
:91)  parlant  du  droit  du  Curé  qui  a'est  maintenu  en  posaeseion  de 
er  les  asaambléea  de  Fabrique  et  de  ParoisBc,  dit  :  "  C'était  l'usage 
litif,  et,  lorsqu'il  b'mI  conservé  dans  une  paroisse,  les  Cours  l'j 
iticnnent." 

a  plupart  des  matières  de  fabrique  se  règlent  (dans  le  Bas-Gansdn) 
rèe  \es  usages  mSme  particuliers  de  chaque  paroisse."  (Notes  di- 
,  par  un  Curé,  édit.  de  1S30,  page  120). 

Kdits  dos  Rois  do  Franoe,  ainsi  que  les  Arrêts  et  R^lcmenta  do 
oascil  d'Etat  ant^iriears  à  1663,  et  ceus  qui  sont  poatérîeun  fc 
late,  pourvu  qu'ils  aient  61é  enregistrés  ta  cette  Province,  les  lùfl 
ilières  du  pays,  comme  les  ordonnances  ou  déoieton  du  Conseil  Stl- 
r  de  Québec,  ou  des  Intendants,  les  statuts  do  la  Lé^aiatuTe  et 
:,  forment  donc  un  ensemble  qui  constitue,  avec  les  décrSta  des  côn- 
es statuts  synodaux  et  les  ordocnanaes  des  Evëques,  le  Droit  Cana- 
our  la  n%ie  des  Fabriques." 

lois  relalives  A  l'administration  des  Fabriques,  antérieures  à  l'Edit 
)3,  tombent  dans  le  domaine  du  droit  français  et  nous  n'avons  pu 
arler.     Quant  ;\  eclli's  promulgu&s  en  Friince  aprùs  cotte  époqui 
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rapport  civil,  une  loi  de  notre  Législature  (Statuts  Bef.  du  Bas- 
chap.  18).  autorise  le  Gouverneur  ou  T Administrateur  du  gou- 
nt  à  lancer  une  Proclamation,  sous  le  grand  sceau  de  la  Province, 
mtefois  avoir  reçu  le  rapport  ou  Procès-Verbal  de  la  commission 

de  constater  si  les  formalités  requises  ont  été  observées)  pour 
a  de  telles  paroisses  ainsi  érigées  canoniquement,  pour  les  fins 
pour  la  confirmation  ou  V établissement  et  reconnaissance  du, 
*t  homes  dHcelles,  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  page  499. 
Proclamation  n'est  que  la  confirmation  civile  de  la  paroisse  cano- 
ui  devient  par  là  un  établissement  public  et  légal  pour  toutes  les 
les  de  la  paroisse. 

entendons  par  Fabrique  un  être  moral  canoniquement  orga- 
isédant  des  biens  temporels  à  l'avantage  spirituel  des  habitants 
iroisse.  Nous  entendons  en  outre,  par  ce  mot,  le  corps  des  admi- 
irs  chargés  d'acquérir  et  régir  les  biens  et  revenus  nécessaires  à 
&n  du  culte  extérieur  dans  une  paroisse. 

)rp8  des  administrateurs  des  biens  et  revenus  nécessaires  au 
itérieur  dans  une  paroisse  et  à  tout  ce  qui  s'y  rattache,  ou  cet 
"al,  ou  corporation  légale,  que  Ton  nomme  Fabrique^  est  formé 
6  et  des  Marguilliers,  Fabriciens  ou  Procureurs  (car  on  leur 
odifféremment  ces  noms.  (André,  cours  de  Droit  Canon,  vo. 
e.  Affre,  Admin.  Temp.  des  paroisses,  édition  de  1845,introduo- 
;e  14)  en  charge*  de  TŒuvre  ou  du  Banc,  comme  nous  les  dési- 
•dinairement. 

ainistration  des  biens  des  Fabriques  doit  être  dite  ecclésiastique^ 
luse  de  la  nature  de  ces  biens  que  parce  que  le  Curé  reste  tou- 
premicr  et  principal  Marguiller  ou  Fabricien  (Conc.  de  Mayence 
,  Ordonnance  de  l'Intendant,  du  25  octobre  1677.)  "  On  appelle 
[ninistration  laïcale,  dit  Guyot,  (Répertoire  de  jurisprudence,  vo. 
e  ),  parce  quelle  admet  des  laïqaes,  par  opposition  à  Tadministra- 
ésiastique,  qui  n'en  admet  aucun." 

iens  des  fabriques  ne  sont  dits  biens  temporels  que  par  opposition 
18  purement  spirituels  ;  ce  sont  des  biens  ecclésiastiques.  "  Ces 
)  laissent  pas  d'être  considérés  des  biens  ecclésiastiques,"  dit 
-Ibid. 

la  troisième  époque,  le  seul  acte  qui  puisse  concerner  ces  matières 
1  Geo.  m  ch.  83,  appelé  l'acte  de  Québec  et  nous  avons  vu  par 
tation  de  M.  le  Juge  Lafontaine  comment  il  doit  être  apprécié. 

la  quatrième  époque,  nous  avons  l'acte  31  Geo.  III  ch.  31,  ou 

institutionnel,  qui  confirme  nos  droits  de  professer  la  religion 

ne  et  le  paiement  des  dimes  aux  prêtres  de  notre  culte. 

31 
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La  25  y.  0. 16  amende  de  nouveau  le  oh.  20  des  S.  B.  B.  0.  Yoyes 

si  le  eh.  17  oonoernant  le  dépôt  de  œrtains  registres. 

[a  27  Y.  eh.  10,  amende  le  ch.  18,  S.  B.  B.  G. 

[ja  29  y.  0.  51  oonoeme  Téreotion  des  villes  et  des  villages  dans  le 

B-Canada,  et  le  oh.  52,  amende  les  aotes  oonoernant  la  oonstruotion  et 

réparation  des  ^lises,  presbytères  et  oîmetières. 

[fa  29,  30  y.  0.  36  et  la  31,  Y.  eh.  28  (Québeo),  amendent  de  nouveau 

ih.  18,  des  S.  B.  B.  C. 

Tel  est  notre  droit  provincial  sur  oette  matière. 

^ons  ne  saurions  trop  recommander  la  lecture  du  Petit  Manuel  de 

^.  Desautels,  qui  renferme  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  bon  gouveme- 

nt  des  paroisses. 

^oyes  aussi  le  mémoire  de  Mgr.  Lartique  qu*il  cite  ainsi  que  les 
ervations  de  ce  Grand  Evêque  sur  les  honoraires  ecclésiastiques  et  sur 
droits  des  Eglises,  publiées  en  1823. 

[>n  j  verra  là  le  savant  Factum  de  M.  Cherrier,  notre  jurisconsulte 
dngué,  qui,  comme  toujours,  a  produit  en  appel,  dans  la  célèbre  cause 
Jarret,  vs.  Senéoal,  un  document  digne  d*être  consulté  et  médité, 
A  que  le  jugement  de  la  Cour  d'appel  de  mars  1860,  et  les  motivés  de 
[onimble  Juge  Lafontaine,  son  Président.  M.  Hector  Langevin  a  aussi 
i  pages  très  lucides  sur  l'administration  des  paroisses,  et  renferme  rela- 
ement  à  cette  matière  des  détails  très  utiles. 

BARREAU. 

^ns  la  domination  française,  les  avocats  et  procureurs  n'existaient  pas 
Canada.  Les  Bois  n'avaient  pas  jugé  nécessaire  d'y  reconnaitre  les 
ciples  de  Cujas  dans  une  colonie  naissante,  et  aussi  le  Conseil  Supé- 
ar  de  Québec,  en  enr^strant  l'ordonnance  de  1667,  remarque  sous  le 
reSl,  ayant  trait  aux  Procureurs,  que  ses  dispositions  ne  peuvent  ôtre 
kmtées  en  Canada  pircequ'ils  n'y  a  point  de  procureurs.  Il  n'y  avait 
d  le  Procureur  du  Boi  qui  lui  seul  était  chargé  de  faire  valoir  la 
Btice.  On  comprend  que  si  les  procureurs  n'étaient  pas  reconnus  par 
oi,  il  ne  manquait  pas  de  personnes  qui  exerçaient  le  métier  de  la  chi- 
le,  munies  d'une  procuration  spéciale  et  payées  aux  frais  de  son  propre 
nt 

Sous  la  domination  anglaise,  la  25   Geo.  3,  cL  4,  créa  la  profession 
vocats.  En  France,  comme  en  Angleterre,  on  distingue  les  avocats 
avoués,  les  attomeys  et  les  Barristers,  etc. 

Lies  uns  préparent  la  procédure  et  les  autres  la  font  valoir  en  Cour. 
Tavocat  est  avoué,  procureur,  solliciteur,  conseil,  etc.    Cette  ordon- 
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La  24  y.  oh.  34,  a  oertaiocs  dispoeitions  expliquant  certaines  parties 
du  etu  72  des  S.  R.  du  B.-C.  en  oe  qui  se  rattache  à  Tadmission  des 
aspirants  à  la  profession  d'avocat. 

La  29,  30  7.  ch.  27,  a  rappelé,  consolidé  et  amendé  leâ  B^sten  oir 
parties  d'ioenz  concernant  le  Bareau  du  Bas-Canada.  Cette  loi  5Yait 
partienlièrement  pour  but  de  faire  cesser  l'encombrement  de  la  profession, 
et  le  rapport  du  Secrétaire  Trésorier,  de  1867,  nous  montre  qu'il  s'était 
ddjà  opéré  une  grande  réforme  sous  ce  rapport. 

Par  cet  acte,  les  avocats,  Barristers,  Attomeys  solliciteurs  et  Conseils 
forment  une  corporation  sous  le  nom  de  Barreau  du  Bas-Canada. 

Par  la  Sect.  2,  un  tableau  général  de  tous  les  membres  do  la  corpora- 
tion devra  être  fait  par  le  Conseil  Général  du  Barreau,  œuvre  qui  a 
<tâ  heureusement  entreprise  et  couronnée,  en  1867,  par  M.  Gonzalve 
l>ontre,  alors  Secrétaire  Trésorier  du  Conseil  Général.  D'après  la  même 
sectiony  une  liste  des  avocats  do  chaque  section  doit  être  faite  compre- 
nant les  noms,  prénoms  et  résidence  de  chaque  membre  ;  chose  qui  n'a 
pas  encore  été  accomplie. 

Par  la  Section  3,  la  corporation  peut  passer  des  règlements  relatifs  à  la 
la  discipline  etc.  du  Barreau. 

C'est  en  vertu  de  cette  sect  :  que  le  Conseil  Général,  en  1867,  adopta 
un  prcjet  de  règlements  préparé  par  son  Secrétaire  Trésorier,  règlements 
qui  ont  été  imprimés  en  Anglais  et  en  Français. 

Toutes  les  lois  affectant  le  Barreau  et  les  règlements  du  Conseil  Géné- 
ral et  des  différentes  sections  ont  été  réunis  en  un  seul  volume,  dans  les 
deux  langues,  et  une  table  complète  des  matières  par  ordre  alphabétique 
a  été  jointe  à  oe  volume. 

Par  cette  même  loi,  les  protonotaires  des  Districts  de  Montréal,  Québec, 
Trois-Rivières  et  St.  François,  sont  tenus  d*avoir  un  Registre  Spécial 
pour  l'enr^strement  des  diplômes,  à  compter  du  1er  Avril  1866. 

Telles  sont  les  lois  qui  régissent  le  Barreau  aujourd'hui.  La  profes- 
sion semble  de  nos  jours  entrer  dans  une  ère  nouvelle.  La  loi  récente  qui 
a  pour  but  de  diminuer  le  nombre  des  aspirants,  en  rendant  les  examens 
plnB  difficiles  que  par  le  passé,  a  eu  pour  conséquence  indispensable  de 
remplir  le  Barreau  de  gens  dignes  de  cette  belle  profession,  et  le 
jeune  Barreau  du  Bas-Canada  compte  déjà  parmi  ses  membres  des  avo« 
eats  distingués  qui  en  feront  certainement  Tornement. 

A  part  la  loi  dont  nous  parlons,  la  concurrence  a  eu  aussi  l'effet  de  faire 
étudier  quelques  uns,  qui  ont  compris  que  l'avenir  dans  cette  carrière 
ne  connstait  plus  à  faire  un  criailleur  sans  science. 

Les  &oilités  de  l'étude  du  droit  ont  aussi  contribué  à  jeter  sur  la  science 
un  Instre  qui  n'existait  pas.  Les  bibliothèques  publiques  inaugurées  avec 
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rincorporation  du  Barreau,  et  augmentées  avec  un  soin  très  jodieifliz, 
ont  dévoilé  les  mystères  qu'autrefois  quelques  vieux  avocats  seuls  pouf- 
daîent. 

Les  chaires  de  droit  établies  au  Collège  McGill^  occupées  par  d'habiles 
professeurs,  celle  du  Collège  Ste.  Marie,  dirigée  par  l'infatigaUe  N. 
Bibaud,  Tuniversité  Laval,  créée  par  Charte  Royale,  en  1854,  boob  les 
auspices  éclairées  du  séminaire  de  Québec  et  où  se  donnent  les  conn  ks 
plus  judicieux,  ont  remplacé  les  leçons  trop  rares  des  patrons,  oooupâ  à 
faire  copier  des  papiers  que  des  clercs  ne  comprenaient  qu'à  la  troiaême 
année  de  cléricature. 

Pendant  longtemps,  la  rareté  des  livres  de  droit  en  Canada  et  la 
difficulté  de  s'en  procurer,  ont  fait  entreprendre  à  quelques  traTailkan 
des  compilations  qui  ont  bien  eu  leur  utilité. — Le  1er  travail  qui  ût  été 
publié  est  un  traité  sur  les  lois  des  fiefe  et  un  abrégé  des  ancienoes  loâ, 
coutumes  etc.,  du  Canada,  par  M.  Cugnet,  qui  n'était  pas  avocat,  oavnge 
publié  à  Québec  en  1775. 

En  1809,  M.  McCarthy,  étudiant  en  droit,  publia  un  Dictionnaire 
de  l'ancien  droit  canadien  qui  a  eu  son  utilité  jusqu'en  1832,  où  lei 
anciennes  lob  du  Canada  ont  été  imprimées. 

M.  Beaubien,  avocat  de  Montréal,  a  donné  un  ouvrage  très  utile,  soos 
le  titre  de  Droit  civil  du  Bas-Canada  et  qui  était  l'analyse  de  Fothief, 
modifié  par  nos  Statuts  jusqu'à  cette  époque. 

M.  François  Perreault,  protonotaire  de  la  Cour  de  Jurisdiotioo  eink 
du  District  de  Québec,  a  publié,  en  1824,  des  extraits  ou  préoédeotB(kla 
Prévoté  de  Québec  et  du  conseil  supérieur  de  Québec. 

En  1842,  M.  le  Juge  en  chef  Lafontaine  a  fait  un  travail  trèsitile 
intitulé  "  Analyse  de  Tord,  du  Conseil  spécial  sur  les  Bureaux  d'enre- 
gistrement, "  dans  lesquelles  les  vices  et  les  omissions  de  cette  loi  sont 
signalés. 

Pour  le  droit  criminel  nous  avons  des  compilations  écrites  en  langoe 
anglaise  et  française.  M.  Crémazie,  Docteur  en  Lob,  profeeeenr  i 
l'Université  Laval,  a  laissé  un  ouvrage  remarquable  et  d'une  ff^ 
utilité  encore  de  nos  jours  à  ceux  qui  peuvent  se  procurer  ki  i»^ 
exemplaires  qui  en  restent. 

M.  Doucet  a  écrit  sur  les  principes  des  lois  du  Bas-CaoadAi  Ce 
livre  a  pu  avoir  dans  le  temps  sa  grande  utilité. 

Plusieurs  articles,  écrits  par  des  plumes  modestes  autant  qu'habihif 
ont  été  publiés  dans  la  Revue  de  Législation  et  y  renferment  eneoce 
des  données  très  précieuses. 

Ces  années  dernières,  plusieurs  jeunes  gens  de  talents  ont  fidt  profit 
le  public  de  leurs  travaux  et  nous  avons  plaisir  à  nommer  pinoi  ^ 
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[M.  de  Bellefeaille,  Doutre, .  Roy,  Beaudrj,  dont  Tonvrage,  appelé  à 
indre  un  immense  service  à  l'étude  du  droit,  n'a  pu  être  publié, 

M.  Hervieuz,  de  St.  Jérôme,  a  publié  un  petit  ouvrage  sur  les  lois 
enr^istrement  qui  est  très  utile. 

M,  Girouard,  que  nous  avons  cité  souvent,  a  donné  deux  ou  trois 
308  ouvrages  au  barreau. 

H.  Bibaud,  qui  a  bérité  du  noble  héritage  de  talents,  qu'un  digne 
hre  a  laissé  à  sa  famille,  a  compilé  plusieurs  ouvrages. 

M.  T.  K.  Ramsay  a  écrit,  avec  beaucoup  d'érudition,  de  très  utiles 
>préoiation8  sur  la  coutume  de  Paris. 

Le  barreau  peut  aussi,  avec  le  plus  grand  profit,  puiser  dans  les  magni 
]ues  dissertations  des  Juges  éclairés  qui  se  sont  succédés  sur  le  Banc. 

Plusieurs  factoms  savants,  dont  nous  recommandons  la  lecture  à  nos 
onee  amis^  ont  éclairé  les  questions  les  plus  arides. 

Enfin,  gr&ce  à  l'infatigable  zèle  d'un  homme  que  nous  ne  nommons 
18,  crainte  d'être  accusé  de  flatterie,  le  grand  édifice  de  la  codification, 
evé  par  les  intelligences  les  plus  profondes  de  notre  pays,  est  venu 
^brouiller  le  nuage  épais  qui  planaient  sur  notre  Législation  et  la  mettre 

la  portée  de  toutes  les  intelligences  qui  voudront  se  donner  la  peine  de 
I  comprendre.     * 

MEDECINS. 

Les  Médecins  ont  joui  de  la  plus  grande  vénération  depuis  la  plus 
rate  antiquité. 

Mais  cet  art  e£feotif,  qui  a  pour  but  de  conserver  la  santé  présente  et 
lérir  les  maladies  curables  avec  le  secours  de  l'érudition,  de  l'espérance 
de  la  raison,  avait  besoin  plus  que  tout  autre  d'être  protégé,  et  sur- 
ut  l'humanité  avait  besoin  qu'on  n'accordât  ce  titre  qu'à  des  gens 
lalifiés  d'une  capacité  reconnue. 

Une  quantité  de  privilèges  avaient  été  accordés  aux  médecins  par  les 
npereurs  Romains,  comme  on  le  voit  par  les  Lois  du  titre  3  du  13ème 
ivre  du  Code  Théodosien. 

La  confirmation  qui  a  été  faite  par  les  Ordonnances  Royales  d'une 
irtie  de  ces  exemptions  et  privilèges,  justifie  assez  l'estime  particulière 
le  l'on  faisait  en  France  de  cette  profession. 
Voyez  le  mémorial  alphabétique  de  la  Cour  des  aydes. 
Les  médecins  de  la  Faculté  de  Paris  étaient  exempts  de  curatelles, 
itelles,  et  autres  charges  publiques. 

L'art.  125  de  la  Coutume  de  Paris  les  préfère  aux  autres  créanciers, 
nir  leurs  frais  de  dernière  maladie. 
La  25  G.  3.  c.  2,  les  exempte  de  servir  con^me  Jurés. 


HISTOIRE  DU  DROIT  C.VNADIES.         ^H 

37  Q.  3,  a.  6,  les  exempte  de  servir  comme  ooDBUblea  duu 
itiial. 

B  le  grand  empire  que  lee  médecina  ont  but  l'esprit  on  se 
de  leurs  malades  a  fait  mettre  des  bornes  aus  libéralités  q 
a  pourrateot  faire  en  leur  faveur.  Les  lois  Romaines  ont  ] 
itioDs  à  cet  égard  qai  »ODt  passées  daoe  notre  droit  par  1' 
rdoonanoe  de  François  I.  de  l'an  1539. 
3  avoDB  TU  BU  litre  des  prescriptions,  qae  nos  statuts  ont  t 
par  lequel  les  mëdecina  peuvent  demander  leurs  honoraim 
.25  de  U  Conlh  de  Paris,  ftons  verrons  les  disposildoiu  ' 
i  oe  sujet. 

At  l'année  1788  la  profession  médicale  était  pratiqués  pi 
t,  et  on  ue  doit  pas  s'étonner  que  dans  une  profession  où. 
rs  en  imposer  à  des  esprits  malades  et  eoD&anta,  si  les  incon 
Ht  Être  sérieux  et  fréquenta.  La  28  G.  3.  o.  8,  (1T88),  e 
1  un  terme  aux  abus,  en  statuant  qu'aucune  personne  n< 
I  ou  distribuer  des  médecines  en  détail  ni  en  ordonner 
n,  dont  elles  tireront  aucun  profit,  ni  exercer  la  médec 
gie  dans  la  Province,  ni  la  profession  d'aooouohar  dans  les 
irgs  do  Québec  et  Moutréal,  sans  iivnir  auparavant  obt 
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Lfl0  diqK)8itîoo8  du  28  G.  3.  oh.  8.  s.  1,  restent  en  force  quant  à  la 
ohibition  de  la  vente  des  médecines  autres  que  les  médicaments  paten. 
ly  amendé  par  la  s.  16,  du  ch.  51  de  la  27,  28  Y.,  qui  ne  permet  de 
ndre  des  médecines  dans  le  Bas-Canada  qu'à  ceux  qui  sont  licenciés 
fur  le  faire. 

Tontes  ces  dispositions  se  trouvent  compilées  au  ch.  71  du  S.  B. 
.C. 

La  7  y.  ch.  5y  a  des  dispositions  générales  relatives  à  l'étude  de  la 
Meoine  et  de  l'anatomie.  Elle  pourvoit  à  ce  que  certains  cadavres  soient 
rrés  à  la  dissection,  à  la  nomination  d'inspecteurs  d'anatomie,  etc.  Ces 
«positions,  qui  s'étendent  au  Haut  et  au  Bas  Canada,  se  trouvent  au  ch. 
6  des  S.  B.  du  C. 

Depuis  plusieurs  années,  le  CoU^e  McGill,  constitué  en  corporation 
ms  le  nom  d'^Institution  Boyale  pour  l'avancement  des  sciences,"  d'a- 
ièsle41  G.  3.  ch.  17  s.  1,  avait  une  chaire  ouverte  de  médecine  et  con- 
érait  des  d^rés  de  Bacheliers,  licencîers  de  Docteur  en  médecine,  ainsi 
[oe  des  d^rés  en  droit  es  arts  et  sciences.  En  1854,  le  même  droit  fut 
iocordé  À  l'Université  LavaJ,  qui  sous  le  contrôle  du  séminaire  de 
îaébee  n'a  rien  négligé  pour  offrir  à  la  jeunesse  les  plus  grands  avan- 
ages  que  Pon  rencontre  dans  les  meilleures  institutions  de  TEurope. 

L'Ecole  de  médecine  et  de  chirurgie  de  Montréal  créée,  comme  nous 
'avons  vu,  n'avait  pas  encore  ce  droit.  En  1867,  elle  s'est  affiliée  au 
'oll^  de  Cobourg,  et  depuis  ce  temps,  ses  élèves  jouissent  de  tous  les 
toits  des  autres  institutions,  c'est-à-dire  qu'ils  peuvent  prétendre  au 
^tchalauréat,  à  la  licence  et  au  Doctorat  en  médecine. 

Cette  école  est  composée  des  membres  les  plus  distingués  de  la  profes- 
on,  et  il  suffit  de  nommer  les  Docteurs  Beaubien,  Munro,  Trudel, 
eltier,  Coderre,  d'Orsennens,  Kottot  et  Hingston,  pour  se  convaincre 
u'uDe  telle  institution  offre  toutes  les  garanties  de  sciences  etde  morali  té 
Qe  puisse  désirer  la  jeunesse  qui  embrasse  la  carrière  si  noble  de  la 
(édeeine. 

Par  le  24  Y.  ch.  110,  un  bureau  d'examinateurs  fut  constitué  pour 
inférer  aux  praticiens,  sous  le  système  de  Médecine  Eclectrique,  de  subir 
d  examen  et  d'obtenir  un  diplôme  pour  pratiquer  la  médecine,  d'accord 
^  les  doctrines  et  les  enseignements  des  Eclectiques,  dans  les  limites  de 

Province  du  Canada. 

Telles  sont  les  dispositions  de  nos  lois  concernant  les  médecins. 
Voyes  pour  la  vente  des  poisons  le  S.  B.  C,  p.  1045. 

En  1867,  le  9  Octobre,  les  membres  de  la  Conférence  Médicale  se  sont 
kinis  dans  la  grande  salle  de  l'Université  Laval  à  Québec,  dans  le  but  de 
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r  uno  osaociitinn  Médicale  Canadienne.  Oa  y  nomma  les   offiùen. 
.  Dr.  Charles  Tupper,  C.  B.  dHulifai,  Nouvel  lo-EcoBse,  Prfaidtnt. 

Hector  Pelticr,  de  Montréal,  Vice- Président  pour  la  Province   de 
!C.  Dr.  Dunoan  C.  MoCallum,  secrétaire. 

n.  S,  Bluck,  Vioc-Préaident  pour  la    Province   de    la    Nouvelle- 
!,  et  Dr.  Jaccjues  R.  De  Wolf,  seeréiaire. 

Le  Baron  Botsford,  Vice- Président,  pour  la  Province  du  Nouveau- 
wiok,  et  le  Dr.  GniUaume  S.  Harding,  BccréUire. 

E.  M.  Hoddci-,  Vice-Président,  pour  la    Province   d'OnUrio,  Dr. 
urne  Canniff,  sec  ré  ta  ire. 

Alfred  G,  Belleau,  de  Québec,  Secrétaire  Général. 

Robert  H.  RussuU,  de  Québec,  Trésorier. 

souscription  annuelle  est  de  trois  piastres.    Des  résolutions  ont  été 
éca,  pour  prendre  les  moyens  d'établir  un  système  plus    élevé  et 
niformc  dans  l'enseignement  médical,  et  pour  faire  an   Code  sur 

ARPE.VTEURS. 
Canadit,  à.  une  i^poi]uo  reculée,  les  arpenteurs  particuliers,  commis 
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•étaient  bons  ]  depuis  œ  jour  personne  ne  pouvait  agir  comme  arpenteur 
sans  un  oertifioat  de  qualification  de  l'arpenteur  général  ou  du  député 
lupentenr  général. 

Ce  statut  avait  des  dispositions  générales  sur  les  devoirs  des  arpenteurs. 

La  57  G.  III  cb.  26  avait  des  dispositions  relativement  aux  bornages 

des  terres.     La  14  et  15  Y.  ch.  4,  établit  deux  bureaux  d'examinateurs 

pour  recevoir  les  candidats,  l'un  pour  le  Haut,  l'autre  pour  le  Bas-Canada. 

Cet  acte  pourvoit  au  lieu  et  au  jour  de  rassemblée  de  ces  bureaux. 

La  18  y.  dit  qui  pourra  agir  comme  arpenteur  ou  être  reçu  aprenti. 
Ces  statuts  sont  amendés  par  d'autres  subséquents,  qui  sont  compilés  au 
cb.  77  des  S.  B.  du  Canada. 

En  1860,  comme  il  existait  une  association  composée  d'arpenteurs 
provinciaux,  d'ingénieurs  civils  et  d'arcbitectes,  ayant  pour  objet  de  fa- 
voriser les  intérêts  des  membres  de  ces  professions  et  pour  des  fins  de 
0oience,  la   23  V.  ch.    139,   fut  passée  pour  favoriser  certaines  per- 
sonnes à  atteindre  à  un  degré   supérieur  de  capacité   dans  la  pratique 
et  la  théorie  des  opérations  qui  leur  sont  confiées,  pour  favoriser  certains 
objets  se  rattachant  aux  intérêts  publics,  en  autant  qu'ils  sont  liés  au  dé- 
veloppement des  lois  naturelles,  affectant  les  phénomènes  météorologiques 
et  la  conformation  géographique  et  géologique  du  pays. 

Cette  société  connue  sous  le  nom  de  "  Association  des  arpenteurs 
provinciaux  et  Instituts  des  Ingénieurs  civils  et  architectes,"  est  auto- 
irisée à  acquérir  des  immeubles  nécessaires  à  son  existence.  Elle  a  des 
l^lements  pour  l'administration  de  ses  affaires. 

Cet  acte  pourvoit  à  l'établissement  d'un  musée  et  d'une  bibliothèque,  et 
autorise  la  dite  association  à  s'affilier  à  d'autres  institutions. 

NOTARIAT. 

Cette  profession  qui  n'est  pas  née  de  la  chicane  ;  mais  pour  la  prévenir, 
^st  de  toutes  les  professions  qui  servent  à  maintenir  la  société  civile,  une 
^es  pla9  délicates  et  des  plus  importantes.  *^  Mr.  Brillon,  verbo  Notaire, 
^t  à  ce  sujet  qu'il  a  été  fort  édifié  de  trouver  sous  ce  mot,  dans  le  Dic- 
'tionnaîre  économique,  un  extrait  de  leurs  statuts  et  les  règles  de  leur  état, 
^n  ce  qui  concerne  la  probité  personnelle  et  leurs  devoirs  par  rapport  à  la 
^Religion. 

Pour  être  reçu  dans  une  charge  de  Notaire,  sous  la  domination  fran- 

^gaise,  il  fallait  être  majeur  de  25  ans  ;  et  les  Juges  par  devant  qui  s'en 

ieetàt  la  réception,  ne  les  pouvaient  admettre  qu'après  avoir  fait  une  in- 

ilonnatioD  de  leur  vie  et  mœurs,  et  leur  avoir  fait  subir  un  examen,  quand 

fis  n'étaient  pas  reçus  avocats. 
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au  Canada. 

aTOQs  VU,  dana  la  deuxième  époque,  lea  Ordonnances  coocer- 
;(<;  profession,  nous  y  renvoyons.  Une  grande  partie  aoot  en  force. 
Notaires  furent  incorpords  par  îo  10  et  11   V.  ch  21,  modifié 
V.  ck  215,  13  et  14  V.  ch.  39.  Avant  cette  époque,  les  Notaires 

incc.  Différentes  lois  ont  été  passées  par  notre  Législature  oonoer- 
Notariit.     Elles  sont  en  partie  compilées  an  cb.  73  des  S.  R.  da 

lapitre  74  valide  certains  actes  passés  par  devant  Notaires  qui 
;t  pas  faits   suivant  les  lois   passées  depuis  que  la  profession  de 

avait  été  établie. 

bapitre  04  Scct,  11,  dît  que  les  Notaires  dans  le  Bas-Canada  not«- 
protcsteront  les  lettres  de  ohange  et  les  billets. 
1.  S6  consacre  les  actes  d'émancipation  et  les  assemblées  de  parenta 

pour  l'élection  de  tuteurs,  subrogés  tuteurs  et  curateurs. 
!te  2-i  V".  ch.   35  amende  le    c,  73   des  Statuts    Refondus  du 
lada  ifuant  i\  l'admission  à  l'étude. 
7  L'^  V.  cil.  14  rend  v;ilii.k'S  cr!rt;iini-  actes  de  nfitnircu  dOci'Jt's. 
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leoxs  greffes  dâposés  aux  Bureau  des  Protonaires  de  Québec,  de  Montréal 
et  des  TitUA-Bivières,  en  faisant  remarquer  que  ceux  dont  les  résidences 
sont  indiquéeB  comme  étant  hors  de  ces  Districts  actuels  ont  dû  6tre 
transpcnriés  dans  les  Districts  où  pratiquaient  ces  notaires. 

Le  presiier  nom  est  le  nom  de  famille,  le  second,  est  le  nom  do  baptême, 
ensuite  vient  la  résidence,  l'année  où  il  a  commencé  à  pratiquer  et 
l'année  où  0  a  terminé.  Quant  à  ceux  dont  la  résidence  n*est  pas  indi- 
quée, ils  ont  presque  tous  pratiqué  dans  le  District  de  Montréal. 

GREFFES  DÉPOSÉS  DANS  LES  ARCHIVES  DU  DISTRICT  DE 

MONTRÉAL.  1 

Âdhémar,  Antoine,  Montréal,  1668  à  1714  ;  Adhémar,  Jean  Bte, 
Montréal,  1714  à  1754;  Allard,  St  Henri  de  Mascouche,  1815  à  1828  ; 
Ainslie,  St  Yalentin,  1826  à  1829  ;  Amoldi,  Oeo.  D.,  Montréal,  1827, 
Audy,  1843  à  1845. 

Basset,  Montréal,  1648  à  1699  ;  Bourdon  Jacques,  Boucherville, 
1677  à  1720  ;  Bourgine,  Hilaire,  Boucbervllle,  1685  à  1690  ;  Benoit, 
Pierre,  St  Ours,  1702  à  1706  ;  Barret,  Laprairie,  1709  à  1744  ; 
Bouron,  .Henry,  Montréal,  1750  à  1760  ;  Bouvet,  Montréal,  1769 
à  1783;  Beek,  J.  G.  Montréal,  1781  à  1822  ;  Bourassa,  J.  G.  Laprairie, 
1789  à  1804  ;  Bonnet,  L,  Vcrchèrcs,  1790  à  1804  ;  Baron,  Thomas, 
Montréal,  1799  à  1831  ;  BeUefeuille  de  F.  L.  St  Eustache,  1802  à  1831  ; 

Boileau,  Kéné,  Ghambly,  1803  à  1842,  Bourdagcs,  Ls.  St.  Denis, 
1805  et  1833;  Brunelle,  Louis,  St.  Hyacinthe  ;  1805  à  1837  ;  Brunelle, 
I*.  X.  St  Philippe  de  Kildare,  Comté  de  Berthier.  1820  à  1838  ;  Belle- 
quille,  fi.  N.  Montréal,  1823  à  1825  ;   Boudreau,  Isaïe,  Ste.  Marie  de 
^onnoîr,  1825  à  1839  ;  Bastion,  J.  0.  Vaudreuil  et  Ste  Thérèse,  1827 
^  1839  ;   Bardy,  A.  E.  St.  Jacques  et  Montréal,  1829  à  1847  ;    Beau- 
^jry,  E.  Var^nes,  1832  à  1841  ;    Beaudry,  Pierre,  Montréal,  1833  à 
1  843;  Bornais,  Isle  aux  Noix,  1834  à  1844  ;  Bédouin,  Thomas,  181G  à 
;  Berthelot,  C.  A.  Ste.  Genevière,  1827  à  1848  ;  Bagg  Sty,  1842 
1856  ;  Bergeron,  1853  à  1856  ;   Baret,  1826  à  1865  ;   Bastien  J.  0. 
-^re,  1833  à  1864. 

CIosB,  L.  Montréal,  1654  à  1656  ;  Gabazié,  Montréal,  1674,  à  1693  ; 

Cusson,  Pointe  aux  Trembles,  1700,  à  1704  ;  Coron,  François,  père, 

Isle  Jésus,  1721  à  1732  ;  Ghaumont,  Montréal,  1728  à  1752  ;  Chèvre- 

mont,  6.  Montréal,  1732  à  1739  ;  Coron,  C.  F.,  fils,  Isle  Jésus,  1734  à 

«  1767  ;  Comparet,  Pointe  aux  Trembles,  1736  à  1755  ;    Cherrier,  Lon- 

1  Noos  dorons  à  l'obligeance  de  Mr.  Dubois,  toujours  prêt  à  rendre  serrice,  avec 
la  maiUevre grâce,  de  publier  ce  tableau  pour  Montréal. 
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1751,  1789  ;    Chatlelier,  Isle  Jésus,  1762  à  1781  ;  Conrville,  De 
fia],  1767  il  1781  ;  CbaboiUeB,  Le.  Montrai,  1787  i.  1813  ;  Cha- 
Ste.  TWràse,  1789  à  1823  ;  Crebassa  Henri,  WiDiam  Hemy, 
1843  ;    Cadet,  J.  St.  Cuthbert,  1800  à  1806  ;    Cadïeux,  J.  M. 
6a],  1805  a  1327  ;    Charland,  J.  Bte.,  St.  Root,  1811  À  1831  ; 
et,  F.  X.  Ste.  Elîzabeth,  1823  à  1832  ;  Crebasaa,  John  GeoiBC, 
m  Henry,  1825  à  1826  ;  Charknd,  P.  L.  Cèdres,  1827  A  1833  ; 
al,  J.  N.  Cbileaujruay,  1829  à  1838  ;  Cadioui,  P.  Montrai,  1832 
;    Crebaaan,  N.  D'Arminuult,  William  Henry,  1832  à  I&IG  ; 
r,  F.<Ux,  Montnîal  et  St.  Felîï  de  Valois,  1832  à  1846  ;  Gaochy 
lillin,  Montréal,  1840  à  1841  ;    Charest   Michel,  1823  à  1859; 
rd,  1826  à  1850  ;  Clouthior,  1829  à  1862;  Cadienx,  J.  H.  1B3G 
;  Carpcntier  P.  H.  1851  à  1363  ;  Chagnon  L.  T.  1845  à  1867  ; 
)0Î9,  Hyacinthe,  F. 

d  Jacquea,  Montrdal,  1719  à  1726  ;  Dufreane,  Janvier,  laie  J«ww, 
1750  ;    Dauré  de  Blanzy,  Montréal,  1738  à  1760  ;    Daveroay, 
'arennes,  17-18  à  1762  ;    Daighuile,  L'Assomption,  1749  à  1783  ; 
rets,  Douillou,    La   Pointa  Claire,  1753  à  17B4  ;    Deguire,   St. 
c,  17r..^il7(;2,  Puvernsj,fils,  Ven-l,i;rcs.  l-62àl,S01  ;  DufMlt, 
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St.  Antome  et  St  Denis,  1762  à  1767  ;  Faribatdt,  Berthter,  1763  à  1801  ; 
Faribault,  J.  H.  St.  Roofa,  1804  à  1815  ;  Faribault,  Bartbélemî,  Ste. 
Marie,  1824  à  1826  ;  Faribaait,  Joseph,  Edouard,  Henrjyille,  1826  à 
1832  ;  Faribault,  J.  EngèDe,  L'Assomption,  1831  à  1840  ;  Fissiaalt 
dit  Laramëe,  1852  à  1860. 

Griië,  père,  Chambly,  1756  i  1785  ;  Gaucher,  Oamelin,  Laprairic  et 
Lachine,  1772,  à  1779  ;  Gabrion,  Soulanges,  1780  à  1804*  ;  Gray, 
Edward,  Wm.  Montréal,  1783  à  1797  ;  Gagnier,  Pierre,  Rémi,  St.  Eus- 
tache,  1784  à  1817  ;  Grisé,  J.  B.  fils,  Chambly,  1785  à  179G  ;  Gau- 
thier,  J.  P.  St.  Antoine  de  Boucherville,  1790  à  1822  ;  Gray,  J.  A. 
Montréal,  1796  à  1812  ;  Gale,  Samuel,  Township  de  Fargham,  1802  à 
1819  ;  Gauthier,  P.  A.  St.  Antoine,  180  i  à  1843  ;  Gaucher,  Gamelin, 
St.  Ours,  1804  à  1826  ;  Gamelin,  F.  X.  Montréal,  1827  à  1828;  Grant, 
James,  P.  Montréal,  1830  et  1833  ;  Gauthier,  A.,  Montréal  et  St 
Jacques  1839  à  1846  ;  Gravel,  Louis,  Montréal,  1842  à  1845  ;  Guy, 
Louis,  1801  à  1&42;  Griffio,  Henry,  1812  à  1847;  Guy,  Joseph,  1827 
à  1840  ;  Guy,  Etienne,  1829,  à  1860  ;  Gibaut,  A.  T.  1831  à  1860  ; 
OauYTeaa,  E.  186^  à  1866  ;  Gladu,  1838  à  1867. 

Hodienne,  Montréal,  1740  à  1764  ;  Hantraye,  Laprairie,  1765  à  1776; 
Henry,  Montréal,  1783  à  1786  ;  Henry,  Edmond,  Laprairie,  1794  à 
1831  ;  Hunter,  William,  S.  Montréal,  lrf35  à  1841  ;  Huot,  Chs.  1809 
à  1858  ;  Hébert,  M.  1831  à  1847  ;  Hall,  W.  A.  1863  à  1867. 

Jehanne,  Marin,  St.  Denis,  1768  à  1786  ;   Jorand,  Jean  Jacques, 

Sfontréal  et  Berthier,  1785  et  1815  ;    Jobin,  André,  1813  et  1853. 

Kimber,  Télesphore,  Ant.  Rigaud,  1825  à  1832. 

Lepailleur,  Michel,  père,  Montréal,  1703  à  1733  ;  Loiseau^  Antoine, 

fioucherville,  1730,  à  1760  ;   Lepailleur,  F.  Montréal,  1733  h,  1739  ; 

Xiatour,  Jean,  Montréal,  1741  à  1741  ;  Lalanno,  père,  Laprairie,  1752  à 

1767  ;  Loiseau,  Louis,  fils,  Boucherville,  1760  à  1788  ;    Lalanne,  fils, 

Ijaprairie,  1768  à  1792  ;    Leguay,  Frs.  père,  Montréal,  1770  à  1789  ; 

lioisel,  L'Assomption,  1772  à  1774  ;    Letestu,  St.  Hilaire  de  Rouville, 

X7.1  à  1809  ;   Lukiii,  Pierre,  père,  Montréal,  1790  à  1814  ;  Leguay, 

François,  fils,  Chambly,  1793  à  1807  ;    Laforce,  Pierre,  Terrebonne, 

1798  à  1812  ;  Lalanne,  Léon,  St.  Armand,  1799  à  1845  ;  Latour,  L. 

fi.  Montréal,  1804  et  1831  ;  Lepailleur,  F.  G.  fils,  Montréal  et  Chateau- 

^ay,  1805  et  1832  ;   Lagorce,  Charles,  St.  Hyacinthe  1808  à  1824  ; 

Xiimoges,  Toussaint,  Terrebonne,   1811   à  1832  ;    Lukin,  Peter,  filS) 

Montréal,  1819  à  1837  ;  Lacombe,  F.  X.  St.  Césaire,  1819  à  1843  ; 

Lindssy,  J.  B.  Montréal,  1823  à  1827  ;    Leolaire  J.  J.  Ste.  Thérèse, 

1823  à  1838  ;  Lapoterie,  Rémi,  G.  Varennes,  1829  à  1832  ;  Lorimier, 

dMfiUer,  Montréal,  1829,  à  1838  ;  Laroque  Basile,  Chambly,  1832  à 
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} .  L&natôt,  Hypolite,  St.  Këmi,  1836  à  1839  ;  Lefoivre,  Fra.  ^4 
ftréal,  1839  à  1845  ;  Lacoste,  Lb.  R^d^.  1848  à  1854  ;  LoDgprir. 
i.  1860  &  1853  ;  Lapoterie,  René,  (De  la)  1829  i  1832  ;  Lorimwr^ 
1829  à  1838  ;  Laoombs,  Patrioe,  1831  à  1863  ;  Leblanc,  Hector,, 
l  à  1867  ;  Lecoura,  L,  J.  0.  1861  à  1867  ; 

ioreau,  Michel,  Boaoharville,  1G72  à  1698  ;  Menani,  Pierre,  St. 
',  1673  à  1693  ;  Mangue,  C.  Montréal,  1677  à  1606  ;  Montmenïné, 
tTBcœur,  1731,  à  1765  ;  Meriérea,  Pierre,  Montr&l,  1758  à  1786  ; 
idelet,  St.  Charles,  1760.  1781  ;  McCarthy  Richard,  Repentigny, 
)  à  1770  ;  Micheau,  Charles,  St.  Dénie,  1783  à  1807  Mondelet,  J, 
Montr&>l,-1794  i  1843  ;  McBean,  J.  Bte.  Berthier,  1806  &  1321  ; 
Jou,  Jos.  B,  SouIangCB,  ISOS  à  1831  ;  Itleroier,  Pierre,  L'Assomp- 

St.  Jacques  et  St.  Roch,  1809  à  1825  ;  Miohoau,  Cha.  8t  HiUiis, 
)  à  1812  Minier,  A.  A.  St.  Jacques,  1826  à  1832  ;  Meloche,  J.  Bt* 

Geneviève,  1831,  i  1832  ;  Mctras,  Frangois,  St.  R^mi,  1839  à 
î  ;  Miller,  David,  Montréal,  1842  à  1846  ;  Manteht,  1840  &  1843; 
aault,  D.  1850  i.  1859  ;  Meilleur,  1838  à  1864  ;  Marcotte  J.  U. 
i  à  1865  ;  Martin,  Ls.  S.  1831  à  1866  ;  Morean,  L.  A.  1830  à 
3  ;  Manlhct,  N.  1P07  i  ISCO. 
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1830  à  1836  ;  Rochon,  Ste.  Thérèse,  1841  à  1846;  Roy,  Joseph,  1807 
à  1814  ;  Raoioot,  Frs.  1829  à  1853. 

Sftinpère,  Jean,  Montréal,  1650  à  1657  ;  Senette,  Nicholas,  Rivière 
des  Prairies,  1704  à  1731  ;  St.  Romain,  Montréal  et  Pointe  aux 
Tranbles,  1731  à  1732  ;  Sanguinet,  Simon,  Yarennes,  1734  à  1747  ; 
Simonet,  François,  Montréal,  1737  à  1778  ;  Sooste,  Laprairie  et  Mont- 
réal, 1752  et  1769  ;  Soosprat  Jos.  Louis,  Pointe  Claire,  1762  à  1792; 
Sangainet,  Simon,  fils,  Montréal,  1764  à  1786  ;  Saapin,  J.  S.,  L'as- 
flomption,  1781  à  1794  ;  Sonpras,  Louis  Joseph,  St,  Mathias,  1809  à 
1832  ;  Séguin,  M.  L'Assomption,  1816  à  1824  ;  St.  Omer,  1833  à 
1847  ;  Solomon,  1840  à.  1849  ;  Shaw  Edward,  1863  à  1864. 

Taillandier,  Marien,  Boucherville,  1699  et  1730  ;    Tétro,  Boucher- 

ville,  1712  à  1728  ;  Turgeon,  Joseph,  Terrebonne,  1783  à  1808  ;  Thi- 

bodeau,  Ls.  Pointe  Claire,  1793  d  1822;  Turgeon,  D.  H.  Chateauguay, 

1798àl80O;    Trudeau,  F.  D.Montréal,  1811  à  1819;  Thibeault, 

l^ierre,  François,  Ste.  Thérèse  de  Blainville,  1816  à  1824  ;    Terrouz, 

John,  Montréal,  1831  à  1836  ;  Trutoau,  Z.  J.  1829  à  1862. 

^uatier,  Thomas,  Soulanges,  1751  à  1784  ;   Vallée,  Pierre,  Verchères, 

1799  à  1829;  Vallée,  A.  C.  Godmanchester,  1832  à  1837  ;    Valette, 

1840  à  1847  ;   Weston,  Henry,  1850  à  1859  ;    Weeks,  George,  déposé 

en  1869. 

GREFFES  DES  NOTAIRES 

DÉPOSÉS   DANS  LES   ARCHIVES  DU  DISTRICT  DB   QUÉBEO. 
(par  ordre  CHRONOLOOIQUE.)  ^ 

Âudouard,  Quéheo,  1636  à   1663;  Ouillet,  Jean,  Québec,  1637,  à 

1638  ;  Lespmasse,  Québeo,  1637  à   1637  ;  Piraubc   Martial,  Québec, 

1639  à  1643  ;  Tronquet,  Québec,  1643  à  1646  :  Vachon,  Bcauport, 
1646  à  1693  ;  Bancheron,  Québec,  1646  à  1667  ;  Berment,  Québec, 
1847  à  1649f;  Lecoutre,  Québec,  1647  à  1649  :  Aubert  Claude,  Québec, 
1650  à  1692  ;  Godet  Koland,  Québec,  1652  à  1653  ;  Durand,  Québec, 
1653  à  1656  ;  Badeau  François,  Beauport,  1653  à  1666  ;  Peuvrette 
Jean-Baptiste,  Québec,  1653  à  1659  ;  Rouer,  Québec,  1654  à  1659  ; 
Becquet  Romain,  Québec,  1655  à  1682  ;  Duquet,  Québec,  1659  à  1687  ; 
Filion  Michel,  Québec,  1660  à  1688  ;  Gourdeau,  Québec,  1662  à  1663  ; 
Boy,  Ste.  Anne  de  Lapérade,  1663  à  1720  ;  Gloria,  Québec,  1613  à 
1664  i  Mouchi,;Québec,  1665  à  1666  ;  Rageot  Giles,  Québec,  1666  à 
1691  ]  Lame  Guillaume,  Champlain,  1667  à  1676;  Lecomte,  Québec, 

1  KonB  derons  à  Vobligeance  de  notre  ami,  Panthaléon  Pelletier,  de  publier 
^tableau. 
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1668  à  1668  ;Maagnë,  Pointe  LeTj,  1674  à  1679  ;  Jaoob  pèn,  Ohite 
Richer,  1680  à  1726  ;  Métru,  Pointe  L&rj,  1681  à  1700;  Oéiit|le  B4 
fond,  Qaëbeo,  1682  à  1709  ;  Chtmballon,  Québec,  1692  à  1716  ;  Dipnfc 
Jean  Bt.,  Beanport,  1693  à  1723  ;  Roger  aoillaame,  Québec,  16M  i 

1702  ;  Rageot  Charles,  Québec,  1695  à  1702  ;  La&rté  LepaiUeor,  Qaé- 
bec,  1701  à  1702  ;  Lacetière,  Québec,  1702  à  1728  ;  Barbel,  Qaûm, 

1703  à  1760  ;  Orandménil,  Québec,  1707  à  1710  ;  Dubreuil,  Qo^K 
Miohon  Abel,  St.  Thomas,  1709  à  1749  ;  Verreau,  Côte  de  Benyï^ 
1710  à  1718  ;  Janneau,  Rivière  Quelle,  1710  à  1743  ;  Rivet,  Qiftai, 
1710  à  1719  ;  Qachet  René,  St.  Yallier,  1711  à  1743;  Ragect  Tfmfk, 
Québec,  1711  à  1753  ;  Dénoyer,  St.  Augustin,  171 4  à  1751  ;  Looet,  pèn, 
Québec,  1718  à  1739  ;  Duprat  Noël,  Beauport,  1723  à  1748  ;  HiiM, 
Québec,  1725  à  1736  ;  Pinguet  Jacques,  Québec,  1726  à  1748  ;  Jinb 
fils.  Château  Richer,  1727  à  1748  ;  Choret,  Ste.  Croix,  1730  à  1764; 
Huot  Pierre,  Ghfiteau  Richer,  1730  à  1749;  Boisseau,  Québec,  173»! 
1744;   Fortier,  Isle  d'Orléans,  1731  à  1775  ;  Barolet,  Québec,  1731 1 
1761  ;  Dulaurent,  Québec,  1734  à  1759  ;  Bouoault,  Québec,  1736àl756; 
Latour,  Québec,  1736  à  1741  ;  Layoje  Michel,  Baie  St  Paul,  1737  à 
1772  ;  Rousselot,  Rivière  du  Sud,  1737  à  1756  ;  Genest,  Oharkaboiis; 
1738  à  1783  ;  Louet,  fils,  Québec,  1739  à  1767  ;  Huot  Nîoolaa,  Aogi 
Gardien,  1739  à  1771  ;  Imbert,  Québec,  1740  a  1749  ;  Dionne  Jonpi^ 
Ste.  Anne  du  Sud,  1743  à  1779  ;  Panet  J.   Claude,  Québec,  1715  â 
1775  ;  Dupont,  llslet,  1747  à  1774  ;  Sanguinet  Siméon,  Québec^  1748 
à  1771  ;  Parent,  Beauport,  1748  à  1776  ;  Reverse  01ide,Ste.  Am  da 
Sud,  1748  à  1755  ;  AlUé  André,  St.  Thomas,  1749  à  1760  ;  LuDut* 
lôre,  Québec,  1749  à  1760  ;   Pinguet  Bellerive,  1749  à  1751  :  Sûlluk, 
Québec,  1750  à  1776  ;  Crépin,père,  Château  Richer,  1750  à  1782; 
Marois,  St.  Augustin,  1750  à  1756  ;  Richard,  Ste.  Anne  Lapocatik^ 
1751  à  1769  ;  Lévêque  N.  C.  L.,  St.  Thomas,  1752  à  1795;  Monu, 
Québec,  1752  à  1765  ;  de  Guillard  Henry,  Pointe  aux  Trembles,  17Mà 

1761  ;  Courville,  Québec,  1754 à  1758;  Decharnay,  Québec,  1756il759; 
Lamorille  Lemaître,  Québec,  1761  à  1766  ;  Gouget,  Pointe  aux  TMdiK 

1762  à  1772  ;  Labronche,  llslet,  1763  à  1775  ;  Lebrun  Jean-Biiùto, 
Québec,  1766  à  1769  ;  St.  Aubin,  Ste.  Anne  Lapocatière,  1767  i  1788; 
Robin,  Pointe  aux  Trembles,  1767  à  1782  ;  Guillemîn,  Québec,  1767  à 
1767  ;  Rousseau  Frs.  Dom.,  Québec,  1768  à  1785  ;  Saîndon,  Kamoft- 
raska,  1768  à  1780  ;  Taché,  Québec,  1768  à  1798  ;  Néron  Jean,  Biii 
St.  Paul,  1768  à  1798  ;  Gabourie,  St.  Vallier,  1770  à  1772;  BTuç 
Louis,  Pointe  Lévy,  1772  à  1807  ;  Planté,  Pointe  aux  Trembles,  177S 
à  1782  ;  Panet  J.  Ant.  Québec,  1772  à  1786  ;  Riveria  Jos^St. 
Vallier,  1773  à  1808  ;  Berthelot  Dartigny,  Québec,  1773  à  1786  ;  Pi»- 
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gMt  JO0.  Na.  QuAeo,  1779  à  1792  ;  Staart  Chas.  Québec,  1780  à  1801  ; 
GtiM  In.,  Ste.  Anne  du  Sad,  1780  à  1798  ;  Dëcheneau  P.  Ls.,  Québec, 
1781  à  1794  ;  Cr^pin,  fils,  Château  Richer,  1782,  à  1798  ;    Colin  Jac- 
ques, Kamonraska,  1782  à  1792  ;  Pauet  Pierre  Ls.,  Québec,  1783  à 
1785  ;  Perrault  Jacques,  Deschambault,  1783  à  1794  ;  Panet  J.  B., 
Loretta,  1783  à  1808  ;  Dumas  Alexandre,  Québec,  1783  à  1802  ;  Cadet 
Joseph,  Ste.  Croix,  1784  à  1800  ;  Voyer  Chas.,  Québec,  1787  à  1820  ; 
JoUette,  St  Thomas,  1788  à  1791  ;  Planté  Jos.,  Québec,  1788  à  1826  ; 
Lanie  F.  X.,  Pointe  aux  Trembles,  1788  à  1843  ;  Boisseau  N.  G.,  St. 
Thomas,  1791  à  1841  ;  Honorable  Turgeon,  St.  Charles.  1792  à  1827  ; 
LeHèfre  Roger,  Québec,  1793  à  1848;  Têtu  Félix,  Etchemin,  1795  à 
1852  ;  Faribault  Barth.,  Québec,  179()  à  1821  ;  Dionne  Augustin,  Ka- 
mooraaka,  1797  à  1821  ;  Sauvageau  M.,  Québec,  1799  à  1818  ;  Voyer 
Jacques,  Québec,  1799  à  1842;  Sasseville  Frs.,  Baie  St.  Paul,  1799  à 
1828  ;  Dubergès  Bernard,  Kamonraska,  1799  à  1810  ;  Berthelot  Mi- 
ehel,  Québec,  1799  à  1837  ;  Chenet  Antoine,  Cap  St.  Ignace,  1800  à 
1803  ;  Martineau  J.  M.,  Québec,  1800  à  1818  ;  Jones  John,  Québec, 
1801  à  1811  ;  Pierre  Laforce,  1801  à  1836  ;  Pitt  Thomas,  Kamon- 
raska, 1802  à  1813;  Létoumeau  J.  C,   St.  Thomas,  1803  à  1838; 
WMh  John,  Ste.  Marie,  1803  à  1 845  ;  Foumel  J.  F.,  Ste.  Anne  du  Sud, 
1804  à  1809  ;  Fraser  Simon,  St.  Jean  Port  Joly,  1804  à  1856  ;  Luche^ 
Vrotiére,  Lotbinière,  1804  à  1834;  Boucher  J.,  St.  Henri, 1804  ;  Larue 
Ang.,  St.  Antoine,  1804   à  1849;  Bélanger  Jean,   Québec,    1805  à 
1827  ;  Turgeon  Abr.,  St.  Gervais,  1805  à  1851  ;  Lee  Thomas,  Québec, 
1805  à  1832  :  Levesque  Isidore,  Ëboulements,  1806  à  1853  ;  Bemier 
X4oaiB,    Château    Richer,   1807   à   1836  ;    Chevallier  F.   X.,  Québec, 
1809  à    1813  ;  Cheniquy  Charles,    Malbaie,    1809    à    1828  ;    Côté, 
"Joseph,  St.  Antoine,  1809  à   1826  ;  Besserer  Ls.  Thos.,  Québec,  1810 
4i    1845;  Lefrançois  D.,   Jeune  Lorctte,  1810   à  1860;  Taché    Pas- 
^lial  Kamonraska,  1810  à  1830  ;  Scott  W.  F.,  Québec,  1811  à  1833  ; 
Xiefobvre  F.  X.,  St.  Henry,  1811  à   1840;  Verreau  F.,  St.  François, 
^^eauoe,  1811  à  1852  ;  Larue  F.  X.,  St.  Jean  de  llsle,  1811  à  1814  ; 
Xietellier  Frs.,  Riviôre  Quelle,  1811  à  1828  ;  Cazuult  Thomas,  Kamou- 
^^iflka,  1812  à  1837  ;  Bigné  Paul,  Cap  Santé,  1812  à  1846  ;  Amiot  Jo- 
fteph.  Rivière  des  Caps,  1812  à  1816  ;  Campbell   A.,  Québec,  1812  à 
1862  ;  Parant  A.  A.,  Québec,  1814  à  1861  ;  Gagnon  P.,  Québec,  1814 
à  1849  ;  Demers  J.,  Ste.  Croix,  1814  à  1855  ;  Bemier  Frs.   Marcel, 
Jointe  Levy,  1815  à  1822  ;  Boisseau  Ignace  Gaspard,  St.  Thomas,  1815 
à  1840  ;  Oauvreau  Charles  H.,  Malbaie,  1815  à  1839  ;   Dostie  Michel, 
Bt  Geoige,  1815  à  1843;    Dugal   Charles,  Qiébec,  1816  à  1855; 
Deguiie  Joaeph,  Québec,  1817  à  1827;  Amiot  Louis,  Rivière  du  Loup, 
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1 1925  ;  Kiroaac  Fre.  M-,  Rivière  du  Sud,  1817  à  1838  ;  Bon- 
!,  Québec,  1917  à  1825  ;  Bernicr  Ignace,  St,  André,  181Î 
f  ;  Biais  A.  N.,  St.  François,  Rivière  du  Sud,  1817  à  1835  ; 
.,1817  11863;  Vaillanoourt  F.  X.,  Québec,  1818  à  1851; 
ise,  St.  Aotoîne,  1819  à  1841  ;  Turgeon  Louis,  St.  Charles, 
|I825  ;  Duclos  Louis,  Pointe  Lévy,  1820  à  1830  ;  PlaoW  C.  D. 
1,  1824  à  1836  ;  De  LiSry  Wm.,  Québec,  1824  ù  18-12  ;  Boa- 
e  Noi'l,  St  Joaohim,  1824  A.  1827  ;  Bornais  J.  B.,  Québec, 
1 1834  ;  Gosselin  Joseph,  St.  Charles,  1825  à  1850  ;  Laroche  Pra., 
ï  Trembles,  1825  à  J8G1  ;  Sheppard  M  art.,  Québec,  1825  à 
J  Prouk  Simon,  Pointa  aui  Trembles,  1826  h  1856  ;  Ainalia 
1,  Québec,  1826  à  1829  ;  Turgeon  Hubert,  St.  Charles,  1826  à 
■Anderaon,  Qu(5bec,  1827  à  1831  ;  Boisseau  D.  N-,  St.  Thomas, 
■  1839;  Dube^erTbos.  La.,  Malbaie,  1827  à  1831;  OuelletFab., 
1  1827  à  1855  ;  Gosselin  Joaohim,  St.  Gervaia,  1827  k  1852  ; 
[Prudent,  St.  Pasch^B28  à,  1837;  Bélanger  S.  C,  St  Jetn 
,  1828  à  185»^  ^anté  B.  A.,  Québec,  1829  à  1829  ;  G* 
|.  B,,  Québec,  183ffiâ^f^  ;  Bouffard  Jean,  St.  Henri,  1830  i 
I,  Qu^hàc;"!'^!  J  1^5.^  ;  Cérat  Louis,  Québec,  lP3'i 
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Hofiet  F.  T.,  Québec,  1849  à  1858  ;  RouBseaa  Ls.  Ovide,  Château  Ri- 
eber,  1849  à  1861  ;  Prendeigast  J.  J.,  Qudbco,  1850  à  1855  ;  Pelohat 
Joeepb,  Québec,  1850  à  1858  ;  Chassé  Félix,  Québec,  1851  à  1855  ; 
Bonnerille  J.  F.,  Ste.  Marie  Beauoe,  1854  à  1856  ;  Colfer  Chas.  Thos. 
Québec,  1856  à  1857  ;  Prior  B.  A.,  Québec,  1860  à  1865  ;  Paradis  P. 
S,  F.,  St.  Heuri,  1803  à  1868  ; 

GREFFES  DES  NOTAIRES 

DONT  LX8  MINUTES  80NT  DÉPOSÉS  DANS  LES  ARCHIVES  DU  DISTRICT 
DE  TROIS-RIVIÉRES,  DLPUIS  L'aNNÉE  1650  JUSQU'AU  MOIS  DE 
JANVIER  1865.  ^ 

Ameau,  Sévérîn,  Trois-Riviôres,  1G55  à  1702  ;  Arnaud,  1738  seule- 
ment ;    Auger,  Batiscan,  et  St;  Pierre  les  Becquets,  1760  à  1768  ; 
Bftdeauz,  Jean-Baptiste,   Trois-Rivières,  1767  à  1796  ;    Badeauz, 
Antoine,  Isidore,  Trois-Rivières,  17U1  à  1799  ;  Badcaux,  Joseph,  Trois- 
Biyières^  1798  à  1835  ;  Badeauz,  Joseph,  Michel,  Trois-Rivières,  1824 
à  1858;  Badeauz,  Messire,  Porneuf  1744, 1  mariage  seulement;  Bolduc, 
Joseph,  St  Pierre  les  Becquets,  1840  à  184!  ;  Bourret,  Joseph,  Rivière 
du  Loup,  1824  à  1839  ;  Bazin,  Pierre,  Rivière  du  Loup,  1809  à  1847  ; 
fioarasBa,  Joseph,  Charles,  St.  Léon,  1832  à  1859  ;    François,  Ant. 
Hivard  Bellefeuille,  Trois-Rivières,  1847  à  1866. 

Chevalier,  Ste.  Anne,  1766  à  1774  ;  Caron, Trois-Rivières,  1743  à  1746  ; 
Cressé,  Luc,  Michel,  Nicolet,  1821  à  1854  ;  Craig,  Laurent,  David, 
Trois-Rivières,  1826  à  1857  ;  Dielle,  Trois-Rivières,  1761  à  1778  ; 
DncloSy  Batiscan,  1751  à  1769  ;  Duvernay,  J.  M.  C.  St.  Jean  Baptiste 
de  Nicolet,  1805  à  1836  ;  Dumoulin,  Franc.  Louis,  St.  Jean  Baptiste  de 
l^ioolet,  1800  à  1837  ;  Dumoulin,  Jean,  Emmanuel,  Trois-Rivières, 
1810  à  1861  ; 

De  Blois,  Ambroise,  Bernard,  Machiche  et  St.  Grégoire,  1830  à  1843  ; 
Ihuy,  Louis,  1826  à  1855  ;  Dury,  Joseph,  Casimir,  1815  à  1840  ; 
Déguise,  Joseph,  1838  à  1855  ;  Demeromont,  1686  à  1689  ;  Gagnon, 
Antoine,  Rivière  du  Loup,  1792  à  1824  ;  Grandmenil,  Véron  de,  Trois- 
Rivières,  1705  à  1723  ;  Gaucher,  Gumelin,  St.  Pierre  les  Becquets, 
1836  à  1840  ;  Guillet,  Louis,  Batiscan,  1809  à  1863  ;  Gevest,  Laurent, 
Ooiiillj,  1808  à  1846. 

Léprouste,  Jean,  Trois-Rivières,  1756  à  1761  ;  Le  Roy,  Lionnaîs, 
Hachîohe,  1768  à  1794  ;  Levrard,  Champlain,  1769  à  1793  ;  Latouche, 
Jacques  de,  Champlain,  1668  seulement;  Lesieur,  Charles,  Batiscan, 1689 

1  Noos  devons  à  l'obligeance  de  Mr.  Benjamin  Suite  de  publier  ce  tableau  pour 
lit  Trais-Bivièree. 
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intoine,  Zépbirin,  Trois-Rivièrea,   1823   i  IBM; 
lid,  1835  à  1954  ;  Larue,  Guillaume  de,  Baûsoan, 

iTrois-Bivières,  I76S  k  1788  ;    NormandiD,  Daniel, 
,  1686  4  1729;    Noigenx,   Aimé,  St.   Grégoire, 

i,  1721  à  1735  ;  Pillard,  Trois- Ri  vie  rea,  1736  à 
■tiscan,  1730  à  1754  ;  Poulin,  Trois-Rivières  1712  i 
KurleB,  Rivière  du  Loup,  1801  à  1817  ;  PnsÊé,  Troïs- 
J  1746  ;  Ronillard,  Joseph,  Batiscan,  1731  ft  1764  ; 

Civières,  1699  à  1711. 

!,  Trots-Rivières,  1799  à  1826  ;  Higaud,  Maakinon- 

IdçoÎb,  Cap  de  la  MagdeleiDe,1687  ik  1732  i  TnideU«, 
Rivières,  1842  à  1847  ;  Tnidello,  Âugustiu,  Ste.   Anne, 

3ngâ,  1806  à  1821. 
ciiaintenaot  terminé  !  i  quatrième  époque  qui  est  TépoqiM  , 
de  notre  droit  viennent  de  la  Législation  ProviDciaI&— «^y 
lia  plus  compliquée  ;  cela  ne  pouvait  manquer  d'être,  » 
Institutionnel,     Remarquons  que  nos  lois  provinciales  d'u 

li  ont  6t6  de  temps  6  autre  élaborées  et  mises  en  corps. 
B,  conformément  à  l'adresse  de  l' Assemblée  Législative,  dn    , 
141,  des  commissaires  furent  chargée  de  compulser  et  révisai 
t  OrdonnanoeB,  passés  dans  cette  partie  de  la  Fnvtnoe 
leur,  soit  en  totalité,  soit  en 
et  Orilciiin;mces  qui  se  ratta- 
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En  1859y  en  vertu  de  la  22  V^  les  statuts  publics  et  géDéf  aux,  s*ap- 
pSqamt  à  toute  la  Province  du  Canada,  revisés,  dassifiés  et  refondus, 
lurent  publiés  avec  des  index  détailles. 

En  1861,  en  vertu  de  la  23  V.  c.  56,  les  statuts  publics  et  généraux 
fû  i^appliquaient  exclusivement  au  Bas-Oanada,  revisés,  dassifiés  et 
rafimdus,  furent  aussi  publiés  avec  des  index  détaillés. 

La  même  refonte  fut  faite  pour  le  Haut-Cauada. 

Nous  allons  maintenant  passer  à  la  cinquième  époque,  ou  époque 
le  la  oodifioatioui  où  Ton  fera  connaître  la  source  de  chaque  article  du 
[Jode,  les  changements  qu'il  a  opérés  dans  notre  Législation,  les  rapports 
{u'il  a  avec  le  Code  Napoléon,  ou  avec  les  lois  Anglaises  ou  Américaines. 
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JBn  Terta  de  oet  acte  firent  nommés,  pour  faire  partie  de  la  oommis- 
derant  Codifier  noa  lois,  les  Honorables  Ed.  Caron,  C.  D.  Day  et  A. 
^.  IforiD,  tons  trois  Jnges  de  la  Cour  Supérieure  pour  le  Cas-Canada. 
Us  se  mirent  aussitôt  à  l'œuvre,  et  le  22  mai  1862,  ils  finirent  leur  pre- 
ix^lor  rapport,  dont  nous  extrayons  les  remarques  suivantes. 

^*  Par  Tacte  qui  a  ordonné  la  confeotion  de  ce  code,  il  est  enjoint  aux 
Oonmissaires  d'y  insérer  les  lois  civiles  d'un  caractère  général  et  perma- 
^^cit  actuellement  en  force  ;  d'en  exclure  celles  qui  ne  le  sont  plus,  et  de 
proposer  que  sous  forme  d'amendements,  à  part  et  distinctement  du 
»,  les  changements  qu'ils  croiront  désirables  ;  et  il  leur  est  ordonné 
fournir  les  raisons  et  de  citer  les  autorités  qui  les  auront  guidés  dans 

décision  sur  chaque  sujet 

Le  but  de  chacune  de  ces  exigences  est  apparent  :   l'exposition  de  l'en- 

^^^nble  du  système,  en  facilitant  les  moyens  do  l'apprécier,  rend  plus 

^^^ile  la  tâche  d'en  corriger  les  défectuosités  et  d'en  suppléer  les  lacunes  ; 

^  exposition  des  lois  abolies  ou  tombées  en  désuétude  met  à  même  de 

^^ger  s'fl  convient  de  les  laisser  telles  ou  do  les  faire  revivre  ;  enfin  la 

I^^^éseatation  d'amendements  offerts  en  regard,  mais  à  part  des  lois  en 

ligueur,  aide  à  décider  s'ils  sont  préférables  à  celles  auxquelles  on  veut 

-^^8  sdbetitaer,  ou  de  nature  à  améliorer  celles  auxquelles  on  veut  les  ajouter. 

L'on  n'a  pas  voulu  permettre  l'abrogation,  ni  même  l'altération  des 

lois  en  force,  ni  remettre  en  vigueur  celles  éteintes,  si  ce  n'est  avec 

pleine  connaissance  de  cause,  et  après  avoir  été  mis  en  position  d'en 

apprécier  la  nécessité  ou  les  avantages. 

L'on  ne  saurait  qu'applaudir,  du  moins,  aux  motifs  qui  ont  fait 
adopter  oefl  précautions  ;  cependant,  l'on  a  reproché  à  la  loi  de  les  avoir 
Jxmssées  trop  loin  ;  l'on  a  dit  qu'elle  ne  laissait  pas  assez  à  la  discrétion 
^es  Commissaires,  qu'elle  ne  leur  accordait  pas  une  latitude  suffisante, 
et  qu'elle  insistait  sur  des  détails  inutiles  ou  peu  nécessaires  ;  que  de 
%ses  causes  résultait  un  accroissement  de  travail  et  une  dépense  de  temps 
C}m  n'étaient  pas  compensés  par  les  avantages  qu'on  en  attendait. 

Les  Commissaires  n'étaient  pas  appelés  à  se  prononcer  sur  la  valeur  et 
la  justesse  de  oes  reproches  ;  pour  eux,  ayant  accepté  la  tâche  qui  leur 
^tait  confiée,  il  était  de  leur  devoir  de  l'exécuter  en  la  manière  ordonnée. 
Ce  qui  est  exigé  d'eux  offrait  des  difficultés  et  requiérait  une  somme 
de  travail  dont  il  est  impossible  de  se  former  une  idée  correcte,  pour 
ceux  qui  n'ont  pas  porté  sur  le  sujet  une  attention  particulière.  Au  sou- 
tien de  cette  assertion,  quelques  détails  succints  ne  seront  pas  ici  hors 
de  plane. 

Le  Code  Napoléon  est,  avec  raison,  considéré  comme  un  chef-d'œuvre 
dans  son  genre  ;  aussi  l'a-t-on  adopté,  soit  dans  son  entier,  soit  avec  des 
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modifioaiioDS  plus  ou  moins  oonsidërables,  dans  tons  les  pftjs,  où,  dtpoi 
sa  confeotion,  l'on  s'est  occupé  de  codification  ;  0  était  donc  tout  uta- 
rel,  à  raison  de  la  similitude  de  nos  lois  ayec  celles  de  la  France,  à  Tépoqu 
où  elles  y  furent  codifiées,  qu'on  nous  donnfit  son  code  pour  modik^  et 
qu'on  l'indiquât  comme  base  de  celui  que  l'on  yoolait  faire. 

Quoique  cette  similitude  ait  été  assez  notablement  altérée  par  le  oos- 
Teau  code,  elle  était  encore  asses  grande  pour  qu'il  fut  poenUe^  mi 
trop  de  risque,  de  permettre  aux  Commissaires  d'en  adopter  les  dufoA' 
tiens  qu'ils  auraient  approuvées,  en  retranchant  ou  en  altérut  eeUes 
dont  l'expérience  en  France  ou  ailleurs,  a  démontré  l'inutilité  oa  U 
défectuosité,  et  en  y  intercalant  celles  que  nos  lois  et  nos  ciroonstaMM 
particulières  peuvent  requérir.  Cette  manière  de  procéder,  si  etleefttélé 
permise,  aurait  rendu  la  tâche  comparativement  l^re. 

Mab  la  Législature  ne  l'a  pas  voulu  ;  elle  a  bien,  à  la  vérité,  wëfpH 
le  code  français  pour  modèle  quant  au  plan  à  suivre,  à  la  dîvinon  dn 
matières  et  aux  détails  à  fournir  sur  chaque  sujet  ;  mais  tout  cela  n'ait 
qu'accessoire  et  ne  regarde  que  la  forme  ;  quant  au  fond,  il  est  ordom^ 
que  le  code  à  faire  se  composera  exclusivement  de  nos  propres  loîSi  Os 
qui  est  loi  en  force  doit  y  être  inclus  ;  ce  qui  ne  l'est  pas  dût  en  étn 
exclus,  et  peut  tout  au  plus,  être  proposé  à  part  comme  altération  sdinii' 
sible. 

Pour  connaître  les  lois  dont  doit  se  composer  le  code,  il  faOsita  i^ 
la  recherche  aux  différentes  sources  d'où  elles  originent,  sonrcei  âunta, 
et  plus  nombreuses,  peut-être,  que  dans  aucun  autre  pays  et  doat  U 
longue  énumération  serait  ici  hors  de  place. 

La  recherche  une  foi  complétée,  commence  le  travail  non  moisi  is' 
portant  et  plus  difficile  peut-être,  de  déterminer  celles  de  ces  lois  <|ii| 
ayant  été  en  force,  ont  cessé  de  l'être  par  l'effet  de  la  légialatioii,  de  k 
désuétude  ou  de  la  jurisprudence.  A  ces  fins,  il  fidlait  parcourir  hs  Sti^ 
tuts  Impériaux  affectant  le  Canada,  et  ceux  passés  par  nos  diffinito 
législatures  ;  rechercher  les  décisions,  les  usages  et  la  pratique  de  bbi  di- 
verses cours,  et  souvent  les  décisions,  les  usages  et  la  pratique  deioB  tri- 
bunaux en  Angleterre  et  en  France  ;  et  sur.  le  tout,  consulter  les  nffK^ 
écrits  et  commentaires  des  auteurs  si  nombreux  et  ai  variés, 

Msis  sur  une  infinité  de  points,  il  y  a  incertitude  et  diveiginos  d'ep* 
nions  ;  la  Législature  a  gardé  le  silence,  les  tribunaux  ne  sont  pis  t^ 
eord,  les  auteurs  différent  ;  cependant^  dans  tous  les  cas,  il  fiint  se  p^ 
noncer,  et  les  Commissaires  doivent  déclarer  quoUe  est,  dans  leur  opisioi» 
la  loi  sur  le  sujet,  et  offirir  les  raisons  et  les  autorités  eur  lesqpuUei  i*^ 
fondées  leuis  décisions. 
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n  7  a  ptoi;  aonvent  il  arriye  qu'après  aToir,  avec  beaucoup  de  trayail, 

décidé  qu'eUe  est  la  bi  sur  un  point  donné,  les  Commissaires  sont  d'avis 

•que  oette  loi  devrait  être  changée  ou  rappelée  entièrement  ;  alors,  non 

^oeolement  le  premier  travail  devient  inutile,  mais  il  en  faut  un  second 

pour  formuler  et  expliquer  les  dispositions  nouvelles  qu'ils  désirent  subs- 

Si  à  oe  qui  précède  Ton  ajoute  la  nécessité  de  la  rédaction  dans  le9  deux 
l»TtgnfiM^  et  les  embarras  qu'elle  suscite,  Ton  conviendra  que  la  tâche  à 
remplir  présente  des  difficultés  dont  l'étendue  n'était  peut4tre  pas  anti- 
<sîpée. 

Ces  difficultés  ne  sont  cependant  pas  insurmontables  ;  les  Commissaires 

ont,  au  contraire,  l'espoir  de  les  avoir  surmontées.  Ils  croient  avoir  saisi 

l'intention  de  la  Législature  et  se  flattent  de  s'y  être  conformés  ;  aussi 

leur  but,  en  faisant  les  observations  qui  précèdent,  n'est-il  pas  de  se 

plaindre  de  la  loi,  ni  d'exagérer  les  difficultés  afin  d'augmenter  le  mérite 

de  les  vaincre,   mais  uniquement  d'exprimer  leur  sincère  conviction 

que  le  travail  qui  leur  est  confié,  suivant  la  loi  qui  l'a  ordonné,  ne 

peut  être  exécuté  à  la  hâte  et  sans  j  dévouer,  même,  un  temps  considé- 

Table." 

Conformément  à  leurs  Instructions,  les  Commissaires  firent  de  temps  à 
autre,  rapport  à  la  L^iskture  de  leur  travaux  et  enfin  soumirent,  en  1866, 
"  le  Gode  Oivil  du  Boi-Canada:* 

La  L^islature  passa  la  29  Y.  ch.  41 — qui  ordonne  aux  Commis- 
sures d'incorporer  les  amendements  contenus  dans  la  cédule  annexée  au 
dit  acte,  permet  d'y  incorporer  les  actes  de  la  présente  session,  ainsi  que 
de  changer  le  numérotage  du  Rôle  attesté,  qui  était  considéré  comme  l'o- 
riginal, moins  les  notes  marginales  et  les  renvois,  et  d'y  faire  des  correc- 
tions— Aussitôt  les  travaux  d'incorporation  et  de  correction  achevés,  les 
Commissaires  devaient  faire  imprimer  le  code  tel  qu'amendé  et  corrigé, 
distinguant  les  amendements  et  additions  essentiels,  et  ce  Rôle  attesté  de- 
vait être  l'original  du  Code  qui  devait  être  mis  en  force  par  proclamation. 
Cette  proclamation  fut  lancée  le  26  mai  1866. 

Par  les  résolutions  qui  sont  annexées  au  dit  acte  et  dont  il  y  est  fait 
mention,  la  Législature  a  adopté  plusieurs  des  changements  ou  des  addi- 
tions suggérés  par  nos  codificateurs.  Nous  allons  les  faire  connaître  en 
môme  temps  que  nous  ferons  connaître  la  source  de  chaque  article,  et  en 
qud  oee  articles,  tels  que  modifiés,  diffèrent  ou  se  rapproche  du  Code  ci- 
vil français,  ou  des  lois  anglaises  ou  étrangères  ;  nous  ferons  aussi  con- 
ntitre  les  opinions  sur  les  points  de  droits  douteux  que  le  Code  a  adopté 
eonune  loi  en  force  ;  nous  aurons  ainsi  toutes  les  modifications  mises  en 
hmnonie  avec  les  législations  principales  d'où  nos  lois  ont  été  tirées. 
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Nous  suivrons  la  logique  telle  qu'adoptée  par  le  Gode  en  en  ftsint  oqb- 
naltre  la  composition. 

Pour  accomplir  cette  tâche,  nous  n'avons  pu  résister  à  nfpotUx  ra 
long  les  rapports  des  Commissaires  sur  la  matière,  et  que  nous  stoiu  bûb 
en  rapport  avec  les  articles  du  Code  tel  que  promulgué.  Les  Taisons  qui 
nous  j  ont  déterminé  sont  qu'on  ne  peut  trouver  de  meilleure  histm 
d'une  Législation  que  les  raisons  sur  lesquelles  se  sont  appuyés  ceux  qû 
l'ont  codifiée.  Ces  rapports,  écrits  avec  une  grande  science,  font  ooaaàtn 
les  sources  d'où  ils  ont  tiré  les  lois,  ainsi  que  les  différences  qu'eOei  ont 
avec  les  lois  étrangères. 

On  comprend  que  dans  un  pays  où  l'on  doit  toujours  étudier  les  tu- 
teurs étrangers,  de  quelle  utilité  peut  être  la  connaissance  des  diffénooei 
ou  des  ressemblances  de  notre  droit  avec  celui  qu'ont  traité  ces  éenTuns. 

TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

OBSBRYATIOSS    SUR    LE    TITRE    PRÊLIMINAIRB. 

En  tête  du  projet  sur  lequel  a  été  élaboré  le  Code  Napoléon,  avait tô 
placé  un  livre  préliminaire  intitulé  :  Du  droit  tt  des  lois.  Ce  livre,  milgi^ 
son  grand  mérite,  fut  supprimé  comme  se  composant  de  définitioiii  et 
de  principes  élémentaires  que  Ton  a  cru  devoir  laissé  à  l'enaeigoeflMDt 
de  l'école.  De  ce  beau  travail,  l'on  n'a  conservé  que  quelques  règiei  &■- 
damentales  relatives  à  la  promulgation,  aux  effets  et  à  l'applioadot  des 
lois  en  général  i  ces  règles,  réunies  sous  la  dénomination  de  titn  pdi* 
minaire,  servent  comme  d'introduction  au  reste  du  code. 

Les  Commissaires  ont  suivi  cet  exemple,  et  ont  proposé  sur  le  Ditae 
plan  et  pour  les  mêmes  raisons,  le  présent  titre  auquel  ont  cependant  éii 
faits  certains  changements  et  additions  qui  seront  signalés  à  mesure  qa'Oi 
se  présenteront,  et  qui  déjà  sont  indiqués  par  la  rubriqae  môme  do  tttie 
intitulé  : 

DE   LA  PROMULGATION,   DE    LA  DISTRIBUTION,  DE   L'SFFXT,  »! 
l'application,  de  l'interprétation  et  de  L'EXtCUTICK 

DES  LOIS  EN  GÉNÉRAL. 

L'article  1  indique  l'époque  à  compter  de  laquelle  les  actes  impérinx 
affectant  le  Canada  y  sont  censés  promulgués  et  y  deviennent  ea^font 
C'est  la  simple  énonciation  d'une  règle  émanant  du  droit  puMio  et  A 
l'autorité  impériale,  qui,  partant,  n'aurait  pas  besoin  d'une  sanetioii 
pourtant  l'on  a  cru  devoir  l'énoncer,  à  raison  de  son  importanoeeldefli 
liaison  avec  les  autres  dispositions  du  présent  titre. 
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L'artiole  2  relatif  à  la  promulgation  et  à  la  mise  en  vigueur  des  sta- 
^ts  proyinciauZy  dépend  aussi  du  droit  public  ;  c'est  pour  les  raisons  qui 
mt  fait  admettre  le  précédent,  qu'il  trouve  ici  sa  place. 

Mêmes  observations  sur  l'article  3,  qui  regarde  le  droit  qu'a  Sa  Majesté 
le  désavouer  les  actes  de  notre  législature  coloniale,  le  temps  de  faire  ce 
désaveu  et  l'effet  qu'il  produit. 

Un  article  qui  avait  été  copié  du  Code  Napoléon  (art.  2)  a  été  omis, 
ion  parce  que  la  règle  qu'il  consacre  est  incorrecte  ou  douteuse,  mais 
mroe  que  renonciation  en  a  paru  inutile  et  même  dangereuse  ;  inutile 
.  l'yard  du  l^islateur,  qui  aurait  toujours  droit  de  ne  s'y  pas  conformer  ; 
langereuse  quant  au  juge,  qui  pourrait  le  r^arder  comme  réagissant 
lur  le  passé  et  influant  sur  les  nombreuses  lois  de  cette  nature,  auxquelles 
0U8  cette  impression,  il  refuserait,  quoiqu'à  tort,  de  donner  effet. 

D'après  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  en  Franco  sur  cet  article,  l'on 
roit  qu'il  n'a  été  admis  que  parce  que  l'on  n'avait  pas  à  craindre  là  le 
nême  inconvénient  quant  aux  lois  antérieures.  (Voir  1  Proudhon  par 
Valette,  p.  20  à  76.— Valette,  2,  3.— 1  Demante,  11, 12,  27,  28.— 1 
Locré,  Esp.  du  Code,  193. — 1  Marcadé,  13.^ 

L'article  6  est  destiné  à  remplacer  l'article  3  du  Code  Napoléon,  qui 
détennine  quelles  personnes  et  quels  biens  régissent  les  lois  françaises. 

Cet  article  3  du  Code  Napoléon  contient  trois  paragraphes  :  le  premier 
léorète  que  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent 
e  territoire  ;  le  second  soumet  à  l'empire  de  la  loi  française  tous  les 
mmeubles  situés  en  France,  même  ceux  appartenant  aux  étrangers  ;  le 
Toisième  déclare  que  les  lois  qui  règlent  l'état  et  la  capacité  des  per- 
ionnes  suivent  le  Français  même  résidant  en  pays  étranger.  Cet  article 
le  parait  pas  être  ce  qui  nous  convient  ;  d'abord  il  traite  des  lois  de 
wlice  et  de  sûreté  dont  les  Commissaires  n'ont  pas  à  s'occuper,  et  il 
garde  le  silence  sur  l'effet  des  lois  sur  les  biens  meubles,  question  qui 
présente  cependant  de  grandes  et  nombreuses  difficultés.  De  plus,  à 
propos  des  lois  qui  règlent  Tétat  des  personnes,  l'article  énonce  bien  que 
ses  lois  accompagnent  le  français  en  pays  étrangers,  mais  il  se  tait  sur  la 
question  de  savoir  si  l'état  de  l'étranger  se  trouvant  en  France,  se  r^le 
d'après  les  lois  de  son  pays.  Ainsi  cet  article  comprend  trop  et  pas  assez. 

Dans  celui  adopté  par  les  Commissaires,  l'on  a  retranché  ce  qui  n'est 
pas  de  leur  ressort,  et  l'on  y  a  comblé  les  lacunes  mentionnées  quant  aux 
meubles  et  à  l'état  et  à  la  capacité  de  l'étranger. 

Cet  article  se  compose  de  quatre  paragraphes,  le  premier  relatif  aux 
bnmeubles,  le  second  relatif  aux  meubles,  le  troisième  et  le  quatrième 
regardant  les  étrangers,  qui,  pendant  leur  séjour  dans  le  Bas-Canada, 
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«abl60y  ptt  mita  da  plan  adopté  de  lei  exolure  autant  que  possible  da 
CQrpft  de  TouTrage. 

An  baa  de  ohaean  des  paragraphes  est  mentionnée  la  sonrœ  d'où  il 
00t  tiré» 

Une  oorreetion  faite  à  oette  oédnie  par  les  commissaires  dans  nn  rap- 
port rapplémentaire  y  a  introduit  tons  les  statuts  sur  le  sujet,  lesqueb 
coiffèrent  entre  eux  quant  à  certains  cas,  ainsi  qu'une  définition  du  cas 
^c^rtnit. 


LIVRE    PREMIER. 

DES  PERSONNES. 
-    B1MARQUX8  PBÉLIMINAIR18. 

Le  droit  civil  a  deux  objets,  les  personnes  et  les  biens.  Les  lois   rela- 

aux  personnes  règlent  leur  état  et  leur  capacité.  C'est  par  celles-là 

cju'il  convenait  de  commencer  et  aussi  forment-elles  le  premier  livre   de 

^8  code;  dans  les  autres  livres  l'on  s'occupe  des  biens  et  des   différentes 

>naiiièr0S  de  les  acquérir. 

Ce  premier  livre  expose  comment  l'on  acquiert  et  l'on  perd  les  droits 
^vilfl  ;  comment  on  constate  l'état  qu'ils  constituent,  le  lieu  où  ils  s'exer- 
cent, les  droits  et  devoirs  de  famille  et  enfin  les  droits  ou  incapacités  ré- 
sultant de  la  faiblesse  de  l'âçe,  du  dérangement  de  l'esprit,  de  la  prodi- 
galité et  de  l'état  d'incorporation. 

Pe  là  la  division  de  ce  livre  en  onze  titres,  comme  suit  :  1^  De  la  jouis* 
sanoe  et  de  la  privation  des  drjits  civils.  2°  Des  actes  de  l'état  civil. 
3^  Du  domicile.  4»  Des  absents.  5*"  Du  mariage.  6°  De  la  séparation 
de  corps.  7*  De  la  filiation.  8^  De  la  puissance  paternelle.  9^  De  la 
minorité,  de  la  tutelle  et  de  l'émancipation.  10°  De  la  majorité,  de  l'in- 
terdiction, de  la  curatelle  et  du  conseil  judiciaire.    11^  Des  corporations. 

Ce  premier  livre  au  Code  Napoléon  se  compose  du  même  nombre  de 
titres^  parmi  lesquels  sont  compris  le  6e,  du  divorce,  et  le  8e,  de  Tadop. 
tion,  qui  ne  font  pas  partie  du  nôtre  ;  ils  j  sont  remplacés  par  le  6e,  de 
la  séparation  de  corps,  et  par  le  lie,  des  corporations. 

Ces  titres  se  subdivisent  en  chapitres  et  en  sections,  ainsi  qu'en  articlea- 
nuyquto  l'on  a  donné  un  numérotage  particulier,  qui  n'était  que  tempo- 
ndre  et  qui  a  été  remplacé  plus  tard  par  un  autre  établissant  une  série 
oomplèle  et  anivie  pour  tout  le  Code. 
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de  qnelqQeB  sonroes  qu'elles  provienDent,  et  que  l'objection  ne  vaudrait 
que  dans  le  eas  où  il  serait  proposé  de  rappeler  ou  d'altérer  ces  lois,  ce  à 
quoi  Ton  a  jamais  songé,  mais  est  sans  valeur  pour  le  cas  où,  comme  dans 
le  présent,  l'on  se  borne  à  énoncer  leur  existence. 

Le  résultat  des  discussions  a  été  Tadoption  des  articles  par  deux  des 
Commiàsaires,  et  un  dissentiment  exprimé  par  le  troisième,  ainsi  que  le 
constate  le  rapport  spécial  qui  se  trouve  à  la  fin  du  présent,  signé  de  M.  le 
le  Commissaire  Daj,  relatif  aux  articles  en  question  et  à  quelques  autres 
sur  lesquels  il  n'y  a  pas  eu  unanimité. 

Les  articles  21,  22  et  23  ayant  indiqué  de  quelle  manière  s'acquiert 
la  naturalisation,  l'article  24  en  fait  connaître  les  effets  ;  elle  confère  à 
■eelui  qui  l'obtient  tous  les  droits  dont  jouissent  les  sujets  de  naissance. 

Les  articles  26,  26,  27,  28  et  29,  fondés  sur  nos  statuts  provinciaux, 
0Oiit  xelati&  aux  étrangers  qui  n'ont  pas  été  naturalisés. 

L'article  25,  leur  permet  d'acquérir  et  de  transmettre  à  titre  gratuit 
ou  onéreux,  ainsi  que  par  succession  ou  testament,  tous  biens  meubles  et 
immeubles  dans  le  Bas-Canada,  sans  aucune  restriction.  Cette  disposition 
est  plus  libérale  que  ne  l'était  l'ancien  droit  français,  et  plus  même  que 
le  droit  nouveau,  qui  n'accorde  à  l'étranger,  en  France,  que  les  droits 
dontle  français  jouit  dans  le  pays  de  cet  étranger. 

L'article  26  permet  à  l'étranger  de  servir  comme  juré  dans  les  cas  où 
le  jury  doit  être  composé,  pour  moitié,  d'étrangers.  Dans  tous  les  autres 
cas,  ce  droit  lui  est  interdit. 

L'article  27  déclare  qu'il  est  justiciable  des  tribunaux  de  la  province 
pour  les  obligations  contractées  même  hors  de  son  territoire. 

L'article  28,  lui  permet  de  poursuivre,  devant  les  mêmes  tribunaux, 
tout  habitant  du  Bas-Canada,  qui  est  obligé  envers  lui,  en  quelque  lieu 
que  cette  obligation  ait  été  contractée  ;  mais  d'après  l'article  29,  toute 
personne  qui  ne  réside  pas  dans  le  Bas-Canada  et  qui  y  intente  une  pour- 
suite, est  tenue  de  donner  caution  pour  la  sûreté  du  paiement  des  frais. 

CHAPITRE  II. 

DI  LA  PERTE  DES  DROITS  CIVILS. 

Deux  causes  font  perdre  la  jouissance  des  droits  civils,  l'abdication  de 
^  qualité  de  sujet  britannique  et  la  mort  civile  (30). 
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SECTION  I. 
D£  l'ABDIOATXON  DI  LA  QUALITÉ  DI  SUJET  BBITANNIQUl. 

La  section  II  oi-après  expose  les  règles  relatives  à  la  mort  oivile.  Quil 
à  Tabdication,  elle  résulte  oa  s'infère  de  la  naturalisation  aoqnise  en  pigi 
étranger,  ou  de  l'absence  volontaire  sans  esprit  de  retour,  à  moins  qie» 
ne  soit  pour  les  fins  de  commerce  (31),  auquel  cas  l'esprit  de  retour  ok 
toujours  présumé. 

L'objection  déjà  faite  aux  articles  19»  20,  21,  22,  23  est  paiement  ap- 
plicable aux  deux  qui  précèdent.  On  leur  fiût  en  outre  le  reproche  à 
n'être  pas  fondés  en  droit. 

L'un  des  Commissaires  est  d'avis  que,  d'après  la  loi  anglaise  applioAh 
au  cas,  l'allégeance  étant  inaliénable,  la  qualité  de  sujet  britanoiqae  M 
se  peut  abdiquer. 

Après  discussion,  la  migorit^  des   Commissaires  a  oru  que,  pour  kl 
raisons  déjà  données,  les  articles  devraient  être  retenus,  étant  néoeoui^ 
et  conformes  à  la  loi.  Cette  majorité  pense  que  l'allégeance  est  insliénilfc 
dans  ce  sens,  que,  sans  le  consentement  du  souverain  à  qui  elle  est  dM^ 
le  sujet  ne  peut  b*j  soustraire  l^alement  ;  que  si,  cependant,  suis  oe«)D- 
sentement,  il  abdique  son  pays  et  en  adopte  un  autre,  en  se  somnfttttit 
à  une  autre  allégeance,  il  ne  perd  pas  pour  cela  sa  première  qualité  (fo 
sujet,  de  manière  à  se  libérer  des  obligations  qu'elle  lui   imposait  :  wtà 
en  se  mettant  de  lui  même  hors  d'état  de  remplir  ses  devoirs  de  ajf^  il 
forfait  les  droits  attachés  à  cette  qualité,  comme  l'équivalent  dei  dsnxn 
qu'elle  lui  imposait.  ' 

Cette  doctrine,  fondée  sur  le  droit  anglais  et  également  suivie  eofriBoe, 
est  résumée  dans  l'article  17  du  Code  Napoléon,  et  établie,  dans  I'hb 
comme  dans  l'autre  droit,  par  les  autorités.  (Droit  anglais.)  1 
Blacks.  370,  note  (3).— 2  Stephen,  425,  (ou  377).— 14  et  15,Heiir 
8th,  4c.  4.— Petersd,  63  (1  ou  321).— 2  Tomlins,  L.  D.  vo.  TreiMS 
2.— Foster,  84.— 1  Burge,  707-8.— 1  Blacks.  374,  note  (21)- CW- 
mer's  op.  681  et  suiv. — 2  Kent,  p.  50.  (Droit  français)  Richer,  15,52. 
Pothier,  successions,  10. — Personnes,  585-6.  Int.  Coût.  No.  34.— 
1  Loisel,  86-7. — 1  Bacquet.  Droit  d'aubaine,  p.  117. — 1  Favard,  61.— 
1  Touiller,  p.  142. 

SECTION  II. 

DE  LA  MORT  OIYILI. 
GBSIEBVATIONS   PRiLIMlIHAïaSS. 

La  mort  civile,  dont  il  s'agit  en  l'article  30  résulte  de  deux  oaasii: 
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^  de  la  ooodamnaiioQ  à  oertalnes  peines  affliotives  ;  2o  de  U  profession 
%ieiiBe  spécifiée  en  Tarticle  34. 

Les  condamnations  qui  emportent  mort  civile  sont  celles  qui  prononcent 
peine  de  mort,  et  celles  qui  infligent  à  perpétuité  une  peine  afflictive 
idoonque;  c'est  ce  que  décident  les  articles  32  et  33,  conformes  au  droit 
igUb  et  au  droit  français  antérieur  au  Code  Napoléon,  qui,  sous  ce 
pporty  a  innové  à  la  loi  ancienne,  en  faisant  résulter  la  mort  civile, 
ibordy  de  la  condamnation  à  la  mort  naturelle  (Art  23),  et  aussi  de  la 
ndamnation  aux  peines  afflîctives  perpétuelles  auxquelle  la  loi  aurait 
taché  cet  effet  (Art.  24).  La  mort  civile  a  même  été  entièrement  abolie 
France  depuis  le  code,  qui  Tavait  déjà  beaucoup  mitigée. 

Quant  à  la  profession  religieuse  voyez  ce  que  nous  avons  dit  page  250 
un  des  Commissaires  a  été  d'avis  que  la  profession  religieuse  n'existe 
18  l^alement  dans  la  province,  du  moins  de  manière  à  produire  la  mort 
ile  ;  que  la  cession  du  pays  Ta  abolie,  en  mettant  fin  à  Tétat  de  choses 
qud  «Ue  devait  son  existence  ;  que,  d'ailleurs,  elle  est  contraire  aux 
I  d'ordre  public  et  incompatible  avec  certains  droits  civils  et  religieux 
partenant  également  à  toutes  les  classes  de  la  population.  Pour  ces 
floms  exposées  au  rapport  spécial  dont  il  a  déjà  été  question,  le  présent 
dole  34  et  le  second  paragraphe  de  l'article  31,  ne  sont  adoptés  que 
r  deux  des  Commissaires. 

Ob  sont  d'avis  que,  qu'elle  qu'ait  été,  dans  le  principe,  l'origine  et  la 
iroe  de  la  loi  sur  le  sujet,  il  suffît,  pour  qu'elle  soit  en  force  dans  la 
yvince,  de  constater  qu'elle  a  été  admise  et  exécutée  en  France  jusqu'à 
i  afiolition  en  1789, comme  faisant  partie  du  droit  civil;  que  comme 
le,  elle  a  été  introduite  dans  le  Canada,  lors  de  son  établissement,  et 
e  depuis  elle  y  a  été  suivie  et  pratiquée  constamment,  tant  avant  que 
puis  la  cession  du  pays,  laquelle,  loin  de  l'abolir  par  implication  ou 
trônent,  a,  au  contraire,  donné  lieu  à  des  traités  et  à  des  dispositions 
pslatives  qui,  accordant  aux  habitants  du  pays  l'exercice  libre  de  leur 
ligion  et  la  jouissance  de  leurs  lois  civiles,  ont  par  là  même  confirmé  et 
atinué  l'existence  de  celle  en  question,  laquelle  fait  partie  des  unes  et 
t  intimement  liée  avec  l'autre. 

Us  pensent,  enfin,  que  si  cette  loi  était  contraire  aux  intérêts  généraux 
la  provinoe,et  incompatible  avec  les  droits  d'une  partie  de  la  popula. 
o,  ce  ne  serait  pas  par  simple  implication  résultant  de  ces  inconvé. 
snts,  qu'elle  pourrait  être  abolie,  mais  seulement  par  une  disposition 
prowo  de  l'autorité  compétente,  dont  il  n'existe  aucune  trace. 
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SECTION  m. 


DES  EFFETS  DE  LA  MORT  CIVILS. 

Les  articles  35,  36  et  37,  énoncent  les  effets  résultant  de  la  mort  dfi- 

le. 

Celle  qui  procède  de  la  condamnation  judiciaire  emporte  la  perte  da 
biens  du  condamné,  lesquels  sont  confisqués  au  profit  du  souyertîn. 

C'est  la  règle  du  droit  anglais,  qui  est  conforme  à  l'ancien  droit  fian- 
çais. 

Le  Code  Napoléon  (Art.  25)  transfère  les  biens  aux  héritiers  da  ooor 
damné.  Cette  r^le  est  plus  libérale  et  plus  juste  envers  la  fianiDe,  mil 
l'autre  est  plus  conforme  au  droit  reconnu  du  souverain  ;  et  sur  UMiiift' 
tière  qui,  comme  celle-ci,  est  intimement  liée  avec  le  droit  paUi0,ltf 
Commissaires  se  contentent  de  soumettre  la  loi  telle  qu'elle  existe,  flfli 
en  suggérer  le  changement. 

Les  autres  effets  de  la  mort  civile,  de  quelque  cause  qu'elle  prooèiit 
sont  énumérés  en  l'art.  36,  divisé  en  huit  paragraphes,  qui  tous  ezpoeat 
la  loi  actuellement  en  force,  laquelle  diffère,  sous  certains  itpporti^  à 
celle  adoptée  par  le  code. 

D'après  les  deux  systèmes,  la  personne  morte  civilement  ne  peut  rBeK3> 
lir  ni  transmettre  à  titre  de  succession,  elle  ne  peut  être  ni  tsteeru 
curateur,  §  3°;  ni  témoin  aux  actes  solennels  ou  dans  les  eoandejof- 
tice,  ni  servir  comme  juré,  §  4°  ;  le  mariage  qu'elle  contraotavt  D'uuait 
pas  les  effets  civils,  §  6^. 

Les  différences  entre  les  deux  systèmes  sont  les  suivantes  : 

D'après  l'ancien  droit,  le  mort  civilement  ne  peut  ni  disposer  m  iMp^ 
rir  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ni  contracter,  ui  posséder  ;  il  peat  bm^' 
lement  recevoir  des  aliments,  §  2^. 

D'après  le  nouveau  droit  (art.  25,  §  3),  il  ne  peut  à  la  vérité  dkpiff 
de  ses  biens  par  donation  entrevifs  ni  par  testament,  ni  recevoir  A  eetîta^ 
si  ce  n'est  des  aliments  ;  mais  il  lui  est  loisible  de  vendre,  acheter,  éefaii^ 
ger  et  faire  tous  actes  ou  contrats  qui  résultent  du  droit  natofl  et  di 
droit  des  gens. 

Cette  doctrine  est  conforme  au  droit  rompin,  mais  elle  n'était  pii<*' 
vie  en  France,  comme  Tattestent  Pothier,  (Des  Personnes,  p.  K7,)  B* 
cher  et  plusieurs  autres. 

Les  Commissaires  croient  devoir  s'en  tenir  à  l'ancienne  r^  <■  " 
préfèrent  comme  plus  d'accord  avec  les  principes  appIicabloB  au  soft 

La  personne  morte  civilement,  suivant  la  loi  actuelle,  ne  peut  jno^' 
en  justice,  ni  en  demandant  ni  en  défendant,  §  6^.   Le  0.  N.  (irt^4ti 
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6,)  lui  permet  de  k  fidre  au  moyen  d'un  curatear.  En  cela,  il  y  a  intro' 
daction  de  droit  nouveau,  inutile  dans  notre  système,  d'après  lequel  le 
mort  civilement  n'existe  plus  comme  personne. 

Par  notre  droit,  le  mariage  contracté  avant  la  mort  civile  encourue» 
cesse  après  d'avoir  aucun  effet  civil,  mais  le  lien  en  subsiste  toujours,  § 
7**.  Suivant  le  code  français,  le  lien  même  du  mariage  est  dissout  (art- 
25,  §  8).  Cette  règle  pouvait  être  admise  dans  un  système  où  le  divorce 
«xistaity  mais  ne  peut  Têtre  avec  le  nôtre,  qui  ne  le  comprend  pas. 

Quand  aux  droits  et  actions  que  peuvent  exercer  l'époux  et  les  liéri- 

tierB  du  mort  civilement,  ils  sont  ceux  que  leur  permet  la  mort  naturelle, 

y  compris  môme  les  gains  de  survie  lorsqu'ils  ont  été  clairement  stipulési 

Jeequels  d'après  le  Code  Napoléon  (art  25,  §  9),  sont  toujours  ouverts 

{MUT  la  mort  civile. 

Les  efiets  de  la  mort  civile  ayant  été  indiqués  dans  les  deux  articles 
précédents,  il  fallait  déterminer  de  quelle  époque  elle  est  encourue  ;  c'est 
oe  que  fait  l'article  37  qui  décide  que  pour  celle  résultant  d'une  condam- 
nation judiciaire,  elle  prend  effet  à  compter  de  la  sentence  qui  l'a  pronon- 
csée,  et  pour  celle  qui  provient  de  la  profession  religieuse,  de  l'émission 
clés  vœux  solennels  qui  la  constitue. 

9ur  ce  dernier  point,  omis  au  Code  Napoléon,  qui  n'admet  pas  la  pro- 
l'ession  reli^euse,  il  n'y  a  pas  de  difficulté;  les  autorités  au  bas  de  l'ar- 
tiele  sont  précises  et  uniformes  ;  mais  sur  la  première  partie  de  l'article 
îl  y  a  divergence  d'opinion. 

Le  Code  Napoléon  (art.  26)  fait  encourir  la  mort  civile,  non  pas  à 
compter  de  la  prononciation  de  la  sentence,  mais  bien  à  compter  de  Pex- 
écQtîon  de  cette  sentence. 

Quelques  auteurs  prétendent  qu'en  cela  il  n'y  a  pas  introduction  de 
droit  nouveau,  que  c'était  la  règle  en  France  môme  avant  le  code,  et  ils 
Qtent  quelques  arrêts  qui  paraîtrait  Tavoir  ainsi  décidé. 

Pand.  franc.  205  et  suiv.  Toullier,  No.  273,  note  2. 

Cependant  Jlicher  qui  traite  la  question  ex  professo,  après  avoir  expo- 
sé les  avis  et  raisons  de  part  et  d'autre,  émet  comme  sa  propre  opinion, 
^ue  c'est  la  prononciation  môme  de  la  sentence  définitive,  et  non  son  exé- 
cution» qui  fait  encourir  la  mort  civile. 

Traité  de  la  mort  civile,  p.  144  et  suiv. 

Cette  opinion  a  été  adoptée  dans  Tartiole  sous  considération,  non  seu- 
lement parcequ'elle  est  regardée  comme  étant  la  règle  de  l'ancien  droit 
ftançaÎB,  mais  surtout  parce  qu'elle  est  celle  du  droit  anglais  qui  doit 
Itre  notre  guide  sur  un  sujet  si  étroitement  lié  avec  le  droit  criminel  que 
l^fBl  là  mort  civile. 


HISTOIRE  DD  DROIT  CANADIKN.  ^H 

artiûle  proposé  d'abord  eo  imitation  do  l'article  32  do  Cad«  Nv 
a  depuis  éié  omis.    La  prciMtriptioD  ({u'il  admet,  toute  oonforma 
soit  au  droit  romain,  n'exiatc  pas  suivant  la  loi  anglaise,  à  laqDeUc> 
rapport  encore,  nons  devons  nous  oonformor. 
aok,  301,  note  1.  Chilty  C.  L.  166,  2  Haie  158. 
iscussion  des  artioleis  qaî  prudent  a  suggéré  que  Ton  devrait   ae 
ter  sur  l'effet  du  pardon  accordé  à  la  personne   qut    a   encoliru  la 
vile,  quoique  le  Code  Napoléon  no  s'en  explique  pas. 
sons  cette  impression  qu'a  été  préparé  et  soumis  l' article  3S  qui 
que  le  pardon,  la  libération,  la  remise  de  la  peine  ou   s»  commu- 
in  une  autre  qui  n'importe  pas  la  mort  civile,  rétablissent  bien  le 
mé  dans  ses  droits  poar  l'avenir,  mais  n'ont  d'câet  rétroactif  qu'en 
qu'un  acte  du  parlement  l'aurait  déclaré. 

uctrioe  émise  dans  cet  article  est  conforme  au  droit  français  ei  au 
Lglais,  et  est  reconnue  par  nos  statuts  provinciaux  ainsi  que  l'éta- 
,  les  oitalioDS. 

t  frano.,  Riohcr,  47-48,  519  à  524.-6  Pothier,  perBonoes,  595, 
.— Merlin,  Vo.  abolition,  p.  29  eL  Buiv.— I  MalevUle,  55.-2 
Franc.  233-233. .-Droit  anglais,  1  Steph.  13S,  435,  468,  497.- 
!  abrid.  iiardon.— 1  Hatvk,  P,  C.   H.    H.,  ch.   37  ss.    48,54.-1 
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Le  présenf  titre  diffère  easentieilenieiil  de  œlai  qai  lui  correspond  au 
-code  firtnçaia,  quoique  l'on  en  ait  suivi,  autant  que  possible,  les  détails, 
Tordre  et  ke  dÎTisions,  par  la  position  que  nous  occupons  vis-à-vis  des 
antres  religions. 

Un  article  en  imitation  de  l'article  34  du  Code  Napoléon,  tel  que  pro- 
jDosé  d'abord,  a  été  retranché  lors  de  la  discussion,  parce  que  les  réquisi- 
tions qu'il  contrait  ne  sont  pas  paiement  applicables  aux  différents 
actes  dont  traite  le  titre. 

L'article  39  proscrit  Tinsertion  aux  actes  de  tout  ce  qui  j  est  étranger, 
Xnutile  ou  superflu.    Y  insérer  tout  ce  que  Ton  voudrait  y  introdaire, 
it  surcharger  les  regbtres  sans  profit,  et  parfois  constater  des  déclara- 
ions  fausses  ou  injurieuses  à  des  tiers  non  présents. 

n  j  a  des  cas  où  une  partie  a  intérêt  d'être  représentée  à  un  acte,  quoi- 
u'il  ne  soit  pas  nécessaire  qu'elle  y  soit  personnellement  présente  ;  alors 
faut  une  procuration  spéciale,  c'est4-dire  pour  le  cas  mémo  ;  c'est  ce 
ue  décrète  Particle  40,  qui  diffôre  de  l'article  36  du  Gode  Napoléon, 
lequel  il  est  basé,  en  ce  que  ce  dernier  veut  que  la  procuration  soit 
authentique,  tandis  que  le  nôtre  ne  l'exige  pas  ;  cette  formalité  ne 
parÛBsant  pas  indispensable. 

L'importance  des  actes  de  l'état  civil  est  telle,  qu'il  est  nécessaire  que 
-ceux  dont  la  présence  y  est  requise  sachent  bien  ce  qui  s'y  insère  ,*  à  cette 
fin,  l'article  41  exige  que  l'ofilcicr  qui  les  rédige  leur  en  fasse  lecture, 
au  fins  de  remédier  à  l'abus  trop  commun  non  seulement  d'omettre  cette 
leeture,  mais  même  de  faire  signer  le  R^istre  avant  que  l'acte  y  soit 
inséré. 

Ces  iroiB  articles  empruntés  au  Code  Napoléon,  ne  sont  fondés  parti- 
culièrement sur  aucune  de  nos  lois  que  l'on  puisse  citer,  mais  ils  sont 
Conformes  au  bon  sens  et  ne  dérogent  à  aucune  de  ces  lois  ;  c'est  pour- 
quoi  ils  sont  présentés  en  addition  plutôt  qu'en  amendement  à  la  loi 
^ciennement  en  force. 

Les  registres  destinés  à  recevoir  les  actes  de  l'état  civil  sont  fournis 

^Xix  frais  des  églises,  congrégations  ou  sociétés  religieuses  qui  ont  le 

^lx>it  de  les  garder,  (art.  43)  ;  ils  sont  tenus  double  par  les  curés  ou 

Ministres  de  ces  églises,  congrégations  ou  sociétés,  (art.  44)  ;  chacun  de 

^^es  doubles  est  également  authentique  (art.  42)  ;  ils  doivent  être  cotés 

^t  paragraphes  par  un  juge  ou  protonotaire  ou  par  le  greffier  de  la  Cour 

^e  Circuit  au  lieu  du  protonotaire,  dans  le  cas  mentionné  au  statut  de  la 

25  V*  c  16  (45)  amendé  par  32,  Y.  c.  26  ;  les  actes  y  sont  inscrits  de 

Kaite,  sans  blancs,  sans  abréviations  ni  chiffres  ;  les  ratures  et  renvois  en 

Mni  approuvés  et  paraphés,  (46).  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  page 

2M  î  un  des  doubles  est  déposé  au  greffe  du  district  ou  au  greffe  de 
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les  cas  poaryu  par  la  25  Y.  o.  16,  (47,)  mdmiiM 
«  eat  retenu  par  celai  qui  l'a  tenu  et  qui  en  • 
I  double  déposé  an  greffe  est  vérifié  par  le  protoa<^ 
Iquî  dresse  prooès-verbal  de  cette  vérification,  (48), 
•-.  2G  qui  a  d'autres  dispositiona  à  ce  sujet.  Les  dépo- 
1  de  l'autre  des  doubles  délivrent  à  quioonqae  le 
Ktraits  qui  bodc  authentiques,  (50)  ;  à  défunt  dea  re^ 
ftantïea,  mariages  et  décèa  sa  prouvent  par  autres  éorits 
l  (51)  ;  les  dépositaires  des  registres  sont  responsables, 
a  altJJrations  qui  y  sont  faites,  (5*2). 
I  pourvoit  au  modo  de  punir  les  infractions  oommisea  coatn 
3  du  présont  titre,  tesqacllea  sont  toutes  extraites  de  i 
toquièrent  aucunes  remarques  spéciales, 
■rticle,  pris  du  Code  Napoléon,  (art.  60),  d'accord  a- 
Tition,  (35  Geo.  III,  obap  4,  secl,  7),  et  à  celle  de  la  Fraoa 
É67,  tit.  XX,  arts.  12,  13,  18),  n'est  pas  adopté  à  l'a 
I  des  Commissaires  (M.  le  Com.  Day)  y  objecte,  pour  la  r 
F  pénalités  de  la  nature  de  celles  imposées  sont  déplacées  d 
Iril,  objection  qui  s'applique  également  aux  articles  59  du  {hC^V 
■  et  157  et  158  du  titre  cinq.  (Voir  le  rapport  spécial  qui  fait 
ftrésent.) 

Bndamment  de  l'exemple  du  Code  Napoléon,  de  l'autorité  da 
;i>lation,  et  de  celle  de  l'Ordonnance  de  1667,  qui  laissent  peu 
.s  actuel,  une  majorité  des  Commissains 
f,  l'imposition  d'une  amende  pécuniaire 
est  pas  hors  de 
^sijçimble,  parce 
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fait  est  mentionné  à  Taote  (56).  Oes  troÎB  articles  comprennent  les  dis- 
positions qni  sont  partionlières  aux  actes  de  naissance. 

Vojei  oe  qne  nons  avons  dit  anx  pages  253  et  suivantes  où  nous  avons 
rapporter  nn  article  de  la  Minerve^  relativement  à  la  tenue  des  registres 
^e  l'état  civil. 

CHAPITRE  III. 

DU  A0TI8  DI  MARIAGI  :  PUBLICATION  DI  BANCS. 

Le  mariage  doit  être  précédé  de  publications  de  bans  dont  les  règles 

^Omt    tracées  an  titre  du  mariage  ;   le  fonctionnaire  chargé  de  le  célébrer 

peut  y  procéder  sans  s'être  fait  représenter  un  certificat  (dont  la  forme 

t   le  contenu  sont  marqués  dans  Tartide  58),  constatant  que  les  publi- 

iona  requises  ont  eu  lieu,  à  moins  qu'il  ne  les  ait  faites  lui-même,  ou 

e  lea  parties  n'aient  obtennu  une  dispense  ou  licence  autorisant  Tomis- 

^oo  de  ces  publications  (57,  59).  Aux  cas  où  ailes  sont  nécessaires,  et 

*ellea  ont  été  faites,  elles  doivent  être  renouvelées,  si  le  mariage  n'a 

liea  dans  Tannée  qui  les  a  suivies  (60). 
Au  eaa  d'opposition  au  mariage,  il  doit  être  sursis  à  la  célébration  jus- 
prâa  main-levée,  (61)  à  moins  que  cette  opposition  ne  soit  fondée  sut 
ne  aimple  promesse  de  mariage  qui  doit  être  traitée  comme  nulle  et  sans 
(62). 
C'est  au  lieu  du  domicile  de  l'un  des  époux  que  le  mariage  doit   être 
;  s'il  l'est  ailleurs,  le  célébrant  est  responsable  de  l'identité  des 
(63).  Six  mois  de  résidence  suffisent  pour  constituer  le  domicile 
€^iiant  an  mariage  (63). 

L'article  64,  détermine  la  forme  de  l'acte  de  mariage,  ce  qu'il  doit 
c^omprendre,  et  les  personnes  qui  doivent  j  assister  ^t  le  signer,  tandis 
cjoe  l'article  65  contient  l'énumération  de  ce  qui  doit  j  être  énoncé. 

CHAPITRE  IV. 

DES  ACTES  DE  SÉPULTUBES. 

L'article  66  veut  qu'un  délai  de  vingt-quatre  heures  s^éooule  entre  le 
^écès  et  l'inbumation,  et  punit  d'une  amende  l'infracteur  de  cette  dispo- 
sition. M.  le  Commissaire  Day  objecte  à  l'imposion  de  cette  amende,  pour 
les  raisons  données  sur  Tartide  53. 

L'article  67  détermine  la  forme  de  l'acte  de  sépulture,  ce  qu'il  doit 
énoncer  et  les  parties  qui  le  doivent  signer.  Ces  dispositions  sont,  par  l'ar- 
tide  68  dédarées  appUcables  aux  communautés  religieuses  et  hôpitaux 
«&ll  ae  fiât  des  inhumations. 


614  mSTOIRB  DU  DROIT  OAKADIEN. 

La  sépaltare  ne  peat  se  faire  sans  raatorisation  da  oovoner  <m  uàn 
officier  le  remplaçant,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  on>tTe  que  le  décès  est  dft  i  II 
violenoe,  on  s*il  a  lieu  dans  une  prison,  asyle  ou  autre  lieu  de  déteatioa 
forcée,  autre  que  les  asjles  pour  les  insensés  (69). 

La  disposition  qui  imposait  à  certaines  personnes  le  devoir  de  provoquer 
Tenquête  du  coroner  est  omis  comme  appartenant  plutôt  au  droit  admi- 
nistratif qu'au  droit  civil. 

Nous  avons  sur  le  sujet  des  exhumations  deux  statuts  pronndinx^ 
l'un  de  1853  et  l'autre  de  1856,  refondus  dans  le  chapitre  21  des  Statuts 
Befondus  du  Bas-Canada. 

L'on  avait  d'abord  fait  des  dispositions  de  ces  statuts  un  ch^itiv  pir- 
tîoulier  qui  étût  le  5e  du  présent  titre  ;  lors  de  la  discussion,  il  i  été 
trouvé  que  ses  dispositions,  pour  la  plupart,  r^ardaient  la  prooédoR  et 
seraient  mieux  placées  au  code  qui  doit  la  r^ler.  En  conséqneoee,  « 
chapitre  5,  qui  était  intitulé  ;  '^  Des  exhumations  ",  a  été  supprimé  a 
entier  ;  l'on  n'en  avait  dans  le  projet  gardé  que  ce  qui  oomposiit  les  l^ 
des  33a  et  336  portés  au  chapitre  4  dont  ils  faisaient  partie. 

Le  premier  prohibait  toute  exhumation  sansl'autorisationda  jiige,e()e 
second  déclarait  que  cette  autorisation  ne  sera  accordée  que  tnns  sus  au 
au  moins  après  le  décès,  lorsqu'il  arrive  par  suite  de  maladie  oontagieusS' 

n  est  à  remarquer  que  M.  le  Commissaire  Day,  ainsi  qu*oa  le  wi* 
par  son  rapport  spécial,  ne  concourait  pas  dans  les  articles  33a  et  3^i 
comme  n'étant  que  do  simples  règlements  de  police. 

La  législature  n'a  pas  adopté  ces  deux  derniers  articles. 

Ce  chapitre  5  ''Des  exhumations,"  remplaçait,  dans  ce  titre,  le  dur 
pitre  5  du  Code  Napoléon,  relatif  aux  actes  de  l'état  civil  des  miiitûni, 
omis,  comme  inutile,  et  peu  d'accord  avec  notre  état  et  nos  cîroonstifiov- 

CHAPITRE  V. 

DES  A0TB9  DE  LA  PROFESSION  BBUQIEnSI. 
0B8SBTATI0NB  PRfojXINAmiS. 

Définitivement,  le  chapitre  5  du  présent  titre  se  compose  des  diqKisH 
tiens  relatives  aux  actes  destinés  à  constater  la  profession  Feligieiise,aiBa 
qu'il  sui^ 

Après  avoir  admis  la  profession  religieuse  qui,  en  certains  cas,  emporte 
la  mort  civile,  il  était  nécessaire  de  pourvoir  aux  moyens  de  coDStater  es 
décès  d'une  espèce  particulière,  requérant  en  oonséquence  des  disposi- 
tions particulières.  A  cet  efiet,  comme  nos  statuts  ne  oootieiiBnt  M 
mur  le  sujet,  il  a  fallu  recourir  aux  lois  françaises,  qui  ont  été  ie  modfb 
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iyi  et  lu  aonroe  où  Ton  a  puisé,  pour  composer  le  présent  chapitre.  H 
t  principalement  extrait  de  l'Ordonnance  de  1667,  et  de  la  Déclaration 

1736y  aux  dispositions  desquelles,  sur  le  sujet,  il  est  en  tout  confor* 
ij  à  Tezception  de  l'article  71,  qui  en  diffère  pour  les  raisons  données 
•près. 

Comme  dans  le  cas  des  autres  actes  de  l'état  civil,  ceux  constatant  la 
ofeflsion  religieuse  qui  emportent  mort  civile  sont  inscrits  sur  deux 
^istres  semblables,  tenus  par  chaque  communauté  où  telle  profession 
t  permise  (70).  Ces  registres  y  sont  cotés  et  paraphés  comme  les  autres 
1).  (L'art.  71  a  été  adopté  en  amendement  de  la  loi  en  force),  les  actes 
90Dt  inscrits  de  la  même  manière  et  contiennent  les  noms,  prénoms, 
ge  et  le  lieu  de  naissance,  de  la  personne  qui  fait  profession,  ainsi  que 

noms  et  prénoms  de  ses  père  et  mère  ;  ils  sont  signés  par  la  partie, 
r  deux  de  ses  parents  ou  amis,  par  la  supérieure  de  la  communauté  et 
r  Tévêque  ou  autre  ecclésiastique  qui  fait  la  cérémonie  (72).  Ces  r^is- 
fl  dorent  cinq  années,  après  lesquelles  l'un  des  doubles  est  déposé  au 
€o,  l'autre  restant  dans  les  archives  de  la  communauté  (73). 
Les  extraits  qui  en  sont  tirés,  signés  et  certifiés  par  la  supérieure  de  la 
(ununauté  ou  par  les  dépositaires  de  l'un  des  doubles,  sont  authentiques 
peuvent  être  indifféremment  exigés  de  Tune  ou  des  autres,  (74). 
Comme  il  a  déjà  été  dit,  tous  ces  articles  étant  conformes  à  Tordon- 
loe  de  1667,  expliquée  par  la  déclaration  de  1736,  sont  regardés 
ime  étant  la  loi  en  force  sur  le  sujet;  il  y  a  cependant  exception  pour 
kicle  71  qui  veut  que  les  registres  soient  cotés  et  paraphés  de  même 

les  autres,  suivant  l'article  6  de  ce  titre,  tandis  que  suivant  l'ordon. 
ce  (tit.  20,  art.  XV),  ils  doivent  l'être  par  U  supérieure  de  la  com- 
aauté.  L'aniformité  dans  le  mode  d^authen tiquer  les  registres  de  l'é- 
civil  a  paru  désirable  ;  l'importance  des  actes,  que  ceux  dont  il  est 
question  sont  destinés  à  recevoir,  a  fait  croire  qu'il  était  préférable 
es  soumettres  aux  formalités  exigées  sous  ce  rapport  pour  tous  les 
res. 

i'nn  des  Commissaires  (le  Com.  Daj)  ayant,  au  titre  précédent  décla- 
pour  les  raisons  déjà  déduites,  que,  dans  son  opinion,  la  profession 
^euse  n'existe  plus  l^alcment  dans  la  province,  du  moins  comme  pro- 
sant  la  mort  civile,  a  dû  tout  naturellement  regarder  comme  inutUes 
iéplacées  des  dispositions  qui  sont  exclusivement  fondées  sur  l'assomp- 
t  qu'elle  existe  et  qu'elle  produit  la  mort  civile  comme  conséquence. 
Kty  nVt-il  pu  concourir  dans  l'adoption  du  présent  chapitre,  qui  a  été 
posé  par  les  deux  autres  Commissaires  seulement,  sans  qu'il  soit  néces- 
6  de  répéter  ici  les  raisons  sur  lesquelles  sont  fondées  les  opinions  dif- 
ntea  sur  cet  important  sujet. 
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CHAPITRE  VL 

DE  LA  RBCTIFIOATION  DES  AOTBS  DE  L'ÉTAT  OIVIL. 

Comme  Tindiqae  sa  rubrique,  ce  chapitre  a  pour  objet  de  poaimr  la 
mode  de  rectifier  les  erreurs  et  de  suppléer  les  omissions  qui  peuvent  n 
faire  dans  les  actes  et  rostres  de  Tétat  civil. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  page  258. 

Si  Terreur  existe  dans  l'acte  même,  elle  est  rectifiée  par  la  CSoor  m 
grefife  de  laquelle  est  ou  doit  ôtre  déposé  le  registre  (75). 

Son  jugement  est  entré  en  marge  ou  annexé  au  r^is^  (76).  An  eu 
d'omission  totale,  elle  est  suppléée  de  la  même  manière,  et  le  jageme&t 
qui  l'ordonne  est  inscrit  en  marge  ou  annexé  au  registre,  à  Teadroit  rà 
aurait  dû  se  trouver  l'acte  omis,  (77).  Cet  acte  a  été  adopté  oomoo 
amendement  à  la  loi  alors  en  force. 

Ces  jugements  sont  sans  efifet  contre  ceux  qui  ne  les  ont  pas  demandéi 
où  qui  n*ont  pas  été  appelés,  (78). 

TITRE  TROISIÈME. 

DU  DOmOILB. 
OBSERVATIONS   PRÉLIMIN AIRES. 

Le  domicile  dont  il  est  ici  question,  est  celui  où  s'exercent  les  enta 
civils.     C'est  ce  domicile  qui  sert  à  déterminer  le  tribunal  devant  iMpd 
une  personne  doit  être  assignée  en  matière  personnelle,  le  lieu  où  s'oaTR 
la  succession,  celui  où  se  oélèbre  le  mariage,  oelui  où  doit  être  oonfoqtié 
le  conseil  de  famille  du  mineur,  les  personnes  qui  doivent  être  appdéei 
à  le  composer  ainsi  que  plusieurs  autres  questions.     Les  dispoâtioofl  de 
ce  titre,  quoique  très  importantes,  sont  simples  et  peu  nombreuses.  ElbB 
sont  presque  toutes  conformes  à  celles  du  Code  Napoléon,  auquel,  pov 
la  plupart,  elles  ont  été  empruntées.     L'on  se  contente  de  poser  ioi  kt 
règles  générales  sur  le  sujet.    C'est  au  Code  de  Procédure  Civik  <p'3 
sera  pourvu  à  l'ajustement  des  dififérentes  questions  qui  soulève  le  dooi* 
oile  quant  aux  assignations  judiciaires,  sur  lesquelles  nous  avons  beur 
coup  de  législation  provinciale. 

L'article  79  déclare  que  le  domicile  d'une  personne,  quant  à  l'exenîn 
des  droits  civils,  est  au  lieu  où  elle  a  son  principal  étdt>li8BeiDent  ;  œtti 
définition  est  conforme  au  droit  Romain,  à  Tancien  droit  françùsi  iM 
bien  qu'au  Code  Napoléon,  duquel  cet  article  est  oopié,  sauf  la  substiti' 
tion   du   mot  pertonne  à  celui  de  françaUy   afin   de  oomprendis  ki 
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flooiétés  et  IcB  corporations,  auxquelles  rarticle  103  du  Code  Napol<k)n  ne 
paraît  paa  s'ëtencbre. 

Le  domicile  une  fois  établi,  il  faut  pour  le  changer  le  fait  d'une  habi- 
tation réelle  dans  un  autre  lieu,  accompagné  de  Pintention  de  s'y  fixer 
{80),  intention  dont  la  preuve  résulte  des  déclarations  de  la  personne  ou 
des  eiiconstances  (81). 

L'article  104  du  Code  Napoléon  fait  résulter  particulièrement  la 
preuYe  de  cette  intention  d'une  déclaration  que  ferait  la  partie  à  la  mu- 
nicipalité qu'elle  laisse  et  celle  où  elle  vient  se  fixer. 

Notre  article  ne  parle  pas  de  ces  déclarations,  auxquelles  notre  système 
me  prêterait  difficilement  ;  cependant  si  elles  étaient  faites  et  reçues,  elles 
ne  manqueraient  pas  d'avoir  leur  effet  d'après  l'article  81. 

Le  déplacement  nécessité  par  l'acceptation  de  fonctions  publiques, 
temporaires  ou  révocables,  ne  fait  pas  perdre  le  domicile  ancien,  s'il  n'y 
WL  de  déclaration  contraire  ou  autres  circonstances  qui  le  fassent  pré- 
eomer  (82). 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'acceptation  de  fonctions  conférées  à 

"viSy  laquelle  emporte  translation  de  domicile  dans  le  lieu  où  elles  doivent 

6tre  exercées.    Un  article  à  l'effet  de  déclarer  ainsi,  avait  été  proposé, 

mais  a  été  omis  après  discussion,  pour  la  raison  que  la  règle  qu'il  énonce 

est  comprise  en  l'article  79  du  présent  titre. 

Certaines  personnes  n'ont  pas  de  domicile  qui  leur  soit  propre,  ainsi 
la  femme  non  séparée  de  corps  n'a  pas  d'autre  domicile  que  celui  de  son 
mari  ;  le  domicile  des  pères  et  mères,  ou  du  tuteur  ou  curateur,  déter- 
mine celui  des  personnes  placées  sous  leur  puissance  (83). 

Lee  domestiques,  ouvriers,  apprentis,  ont  leur  domicile  chez  leur 
maitrey  s'ils  demeurent  dans  la  même  maison  (84). 

Outre  le  domicile  réel  que  l'on  peut  se  choisir  ou  qui  est  établi  de 
droit,  les  parties  à  un  acte  peuvent  en  élire  un  différent  pour  les  fins  de 
cet  acte  i  auquel  cas  les  significations  et  poursuites  y  relatives  peuvent 
se  fiiire  an  domicile  convenu  et  devant  le  tribunal  de  ce  domicile  (85). 

Ce  n'est  pas  ici  qu'il  convient  de  déterminer  le  lieu  où  doivent  se  faire 
l'assignation  judiciaire,  les  significations,  protêts  et  poursuites,  etc.,  dans 
le  cas  du  commerçant  pour  les  affaires  de  son  commerce,  lorsqu'elles  se 
font  ailleurs  qu'à  son  domicile  réel  ;  aussi  bien  que  dans  le  cas  des 
société  commerciales  et  des  corporations. 

Ces  différentes  questions  trouveront  plus  convenablement  leur  solution 
auUeu  où  il  sera  traité  des  r^les  exceptionnelles  applicables  aux  matières 
de  oommeroe,  aux  corporations,  et  au  Code  de  Procédure  Civile. 


niSTOIBB  DU  DROIT  OANADIEN. 


TITRE  QUATRIÈME. 

DES  ABSENTS. 
OBSSBTATIONB   PBALIUINA LKKS. 

c  Code  NapoliSon,  il  n'ciietaït  sn  France,  sur  l'abseDce  uioan 
!  loi  aaiformâ  et  régulier  ;  il  n'y  avuit  sur  lo  sujet  qn'arbilraire 
ude  ;  les  loU  roDiuines  n'eu  disent  presque  rien,  la  juriapm- 
:  différente  dans  clinque  ressort,  les  diverses  coutumes  avaient 
particulières  ot  souvent  opposées.  Aussi  te  titre  IV  (Code 
.d'aprâs  les  auteurs,  est  il  celui  qui,  lors  des  disoassioos.  a  pré- 
de  difEcultés  et  a  rencontré  plus  de  divei^nce  dans  leâ  opî- 

quant  à  la  division  et  aux  détails,  en  est  t«ut  oeuf  ;  ^amt  au 
oooipuse,  pour  la  plus  grande  partie,  de  rôglei  trouvées  ^parsea 
ifférentcs  coutumes  et  dans  les  nsagm  et  décisions  des  divore 
,  le    tout  aocompagné  de  quelques  dispwitioos  de  oréatîoa 


Itat  de  o 


rjlement  considéré  O' 


q«-il   , 
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DISPOSITION  OÉNÉBALl. 

DtDB  le  langage  l^jale,  un  individn  n'est  pas  absent  par  oela  seul  qu'il 
ne  se  tronve  pas  à  son  domicile  ;  Ton  ne  oonsidôre  en  loi  comme  absmit 
que  œloi  dont  on  ignore  la  résidence,  dont  on  n'a  pas  de  nouvelles  et 
dont  Texistenoe  est  incertaine  (art  86).  Celui  dont  la  résidence  est  con- 
nue ou  dont  l'existence  est  certaine,  quelqu*éloigné  qu'il  soit,  n'est  pas 
absent  dans  le  sois  de  ce  titre  ;  il  est  seulement  non  présent. 

CHAPITRE    I. 

DS  LA  CUBATXLLS  AUX  ABSENTS. 

Si  l'absent  n'a  pas  de  procureur,  il  peut  devenir  nécessaire,  dans  son 
intérêt  ou  dans  celui  des  tiers,  qu'il  soit  pourvu  à  l'administration  de  ses 
biens,  le  moyen  à  adopter  dans  ce  cas  est  de  lui  nommer  un  curateur  qui 
gère  ses  biens  et  contre  lequel  se  dirigent  les  réclamations  des  tiers  (87). 

La  nécessité  de  cette  nomination  est  laissée  à  la  décision  du  tribunal 
ou  de  l'un  de  ses  juges.  C'est  ce  que  décide  l'article  adopté,  (88) 
d'après  lequel  les  notaires  peuvent  d'eux-mêmes  et  sans  l'autorité  du 
juge  procéder  à  la  nomination  des  curateurs  aux  absents,  sauf  l'bomolo* 
galion  du  juge.  Cette  discrétion  laissée  aux  notaires  a  paru  aux  Com- 
missaires exorbitante  et  dangereuse;  ils  ont  cru  devoir  limiter  cette  au- 
torité, devenue  moins  nécessaire  depuis  la  décentralisation  introduite  par 
la  législation  récente  dans  notre  système  de  judicature.  C'est  dans  cette 
vue  qu'était  proposé  un  article  qui  laissait  aux  juges  seuls  le  droit  apparte- 
nant ci-devant  aux  notaires  concurremment  avec  eux.  ~  Cet  amendement 
n'a  pas  été  adopté  non  plus  que  celui  relatif  au  curateur. 

Le  curateur  ainsi  nommé  prête  serment  (89),  fait  procéder  à  l'inven- 
taire et  à  Testimation  des  biens  commis  à  sa  charge,  et  est  sujet  aux  obli- 
gations et  hypothèques  dont  est  tenu  le  tuteur  (90).  Comme  lui,  ses  pou- 
yoirs  se  bornent  aux  actes  de  simple  administration  ;  il  ne  peut  ni  alié- 
aier,  ni  engager,  ni  hypothéquer  les  biens  (91).  Sa  charge  se  termine  par 
le  retour  de  l'absent,  par  la  réception  de  sa  procuration  et  aussi  par  l'en- 
voi en  possession  accordé  à  ses  héritiers  (92). 

CHAPITRE  II. 

DI   LA  POSBISBION    PROVISOIRE  DBS    HÉRITIIRS  DB  L' ABSENT. 

Lorsque  l'absenoe  a  durée  cinq  années,  les  héritiers  de  l'absent  au  xno> 
ment  de  son  départ,  peuvent  se  faire  mettre  en  possession  proyisoire  de 


HISTOIRE  DD  DROIT  CANADIEN.  ^H 

oe  qui  se  fait  par  lo  tribunal,  à  la  oondîtion  de  donoer  cautlan 
ur  obtenir  cet  envoi  provisoire,  il  fallait  autrefbb,  en  FnDcc, 
:3  d'absenoe.  Les  Commissaires  regardent  oe  tenue  oomma  trop 
WDsent  que  cinq  années  eont  enâisantcs,  Binai  qu'on  le  pcnsût 
lîeurR  parlements  de  France,  avant  le  code  d'après  lequel  l'envoi 
dcuiandi^  aussitôt  apràa  le  jugement  qui  déclare  l'absence,  c'est- 
atre  ans  après  le  départ.  Ainsi  un  article  a  ét^  adopUS  en  amen- 
la  loi  ancienne,  qui,  d'après  celle  suivie  dans  le  resEort  du  par- 
3  Paris,  exige  dix  années  d'absence  (94). 

mo  de  cinq  ans  peut  mÊme  être  anticipé  et  l'envoi  en  posseeeioD 
e  peut  être  accordé  auparavant,  s'il  est  établi  à  la  satisfaction  da 
qu'il  y  a  forte  présomption  que  l'absent  est  déoédé  (94).  Ka 
sur  la  demande  faite  à  ootte  Sa,  l'on  a  égard  en  tout  cae  aux 
t  l'absence  et  aux  causes  qui  ont  pu  empêcher  do  reoevoir  des 
s  (95). 

>te  l'envoi  provisoire  est  ane  espèce  de  dépôt  qui  ne  s'étend  paa 
.e  l'administration  des  biens,  et  qui,  suivant  les  circonstances, 
I  l'obligation  de  rendre  compte  soit  à  l'absent  lui-même  s'il  repa- 
à  ses  représentants  au  cas  contraire  (96). 

e  loi  celui  qui  a  obtenu  l'eiivoi,  doit  faire  faire  inveo- 
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Le  même  droit  appartient  aux  enfants  et  descendants  directs  de  Tabsent, 
80118  les  mêmes  oiroonstanecs,  pourvu  i|u'ils  se  présentent  dans  les  trente 
ans  &  compter  de  Tépoque  où  Tenvoi  provi2«oirc  est  devenu  définitif  (102) 
mais  tant  que  dore  cette  possession,  c'est  contre  ceux  qui  Tout  obtenue 
que  doivent  se  diriger  les  réclamations  contre  Tabsent  (103). 

CHAriTllE  III. 

DES  EFFETS  DE  T/ABSENCE  RELATIVEMENT  AUX  DROITS 

ÉVKNTL'ELS   UE    L*A»SENT. 

Celui  qui  réclame  un  droit  qu'il  prétend   lui   venir  de  l'absent,  doit 
prouver  qu'il  (rabscut)  existait  au  moment  où  ce  droit  s'est  ouvert  (104). 
C'est  la  consé<^uencc  de  lu  ri-^^lo  (|ue  c'est  ù  celui  qui  allègue   une   chose* 
à  la  prouver,  et  de  cotte  autre,  qu'on  fuit  d'abricnce,  la  vie  ou  la  mort  de 
^absent  est  également  incertaine  (sauf  Toxccption,  art.  98). 

C'est  sur  les  mOmos  principes  cp'cst  fondé  l'article  105,  relatif  à  la 
succession  qui  s'ouvre  en  faveur  de  l'absent,  laquelle,  ù  défaut  de  preuve 
de  son  existence,  est  dévolue,  pour  le  tout,  à  ceux(|ui  l'auraient  recueillie 
aTCC  lui  ou  à  son  défaut. 

Cependant  s'il  reparait,  ou  si  son  décùs  est  constaté,  il  peut  au  premier 
cas,  et  ses  héritiers  peuvent  au  second,  réclamer  les  droits  successifs  ou 
autres  qui  seraient  échus  à  l'absent  avant  son  décùs  ;  les  actions  à  ces 
fins  étant  soumises  seulement  comme  les  autres  aux  rùgles  do  la  pres- 
cription (lOG)  dont  il  faut  voir  la  j>ortée  et  l'explication  au  3e.  vol.  des 
Pandecte^  Françaises j  pj).  59,  00.  1  Mal.  155. 

Mais  tant  que  l'absent  ne  se  présente  pas  ou  que  les  actions  no  sont 
pas  portées  de  son  chef,  ceux  qui  sont  en  possession  des  biens  gagnent 
les  fruits  qu'ils  ont  perçus  de  bonne  foi  (107)  c'est-à-dire  tant  qu'ils  ont 
eu  raison  de  douter  quant  à  rexistence  de  l'absent. 

CHAPITRE  IV. 

DES  EFFETS  DE  L'ABSENCE  RELATIVEMENT  AU  MARIAQE. 

L'on  ne  fait  pas  au  mariage  l'application  des  présomptions  résultant 
de  Tabsence.  L'époux  de  l'absent  n'en  peut  contracter  un  second  sans 
faire  preuve  de  son  décès  (108). 

Cet  article  ne  se  trouve  pas  dans  le  Code  Napoléon  /  cependant  la  règle 

qu'il  pose  est  conforme  à  l'anoien  droit,  et  même  admis,  implicitement  du 

moins,  par  le  code  en  son  art.  147,  titre  du  mariage,  qui  déclare  qu'on 

ne  nent  contracter  un  second  mariage  avant  la  dissolution  du  premier. 
^  40 
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Cependant  les  Commissaires  ont  cru  qu'il  dtait  préférable  de  dédinrea 
propres  termes,  que  rabscnce,  tonte  longue  qu'elle  puisse  être,  n'auton» 
pas  un  second  mariage,  sans  preuve  du  décès  de  Tabsent.  Le  Code  de  la 
Louisiane  (art.  81)  a  innové  sous  ce  rapport,  en  autorisant  Tépooi  pié- 
sent  à  contracter  un  autre  mariage  aprôs  dix  ans  d'absence. 

Les  dispositions  qui  restreignaient  à  Tépouz  absent  seul  le  droit  de 
so  plaindre  d'un  mariage  contracté  en  son  absence,  quoique  sanctionné 
par  le  Code  Napoléon,  a  cependant  été  omis,  comme  étant  de  droit  non- 
veau  et  contraire  aux  vrais  principes  établis  par  les  autorités  qni  se  trou- 
vent au  bas  de  notre  art.  lOd. 

S'il  y  a  communauté  entre  les  époux,  elle  est  dissoute  promonnelle- 

ment,  à  compter  de  la  demande  qu'en  font  les  héritiers  présomptifs  de 

l'absent,  après  qu'est  arrivé  le  temps  où  ils  peuvent  se  faire  envoyer  en 

'  possession,  où  à  compter  de  la  demande  faite  contre  eux  ponr  obtenir 

cette  dissolution  par  l'époux  présent. 

Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  cas,  il  est  procédé  à  la  liquidation  et  n 
partage  des  biens  de  la  communauté,  à  la  demande  de  l'éponx  présentai 
celle  de  l'envoyé  en  possession,  ou  de  tous  autres  y  ayant  intérêt  (109> 
Cet  article  qui  ne  se  trouve  pas  au  Code  Napoléon,  est  pris  de  Pothier, 
Traité  de  la  Communauté,  No.  505,  et  du  1er  Vol.  du  Répertoire  da 
Guyot,  Vo.  absent,  et  est  conforme  i\  l'ancienne  jurisprudence. 

Au  cas  de  cette  dissolution,  les  droits  et  conventions  des  conjoints  qni 
y  sont  subordonnés  deviennent  exécutoires  et  exigibles  (llOi. 

La  règle  posée  par  cet  article  est  à  l'effet  de  décider  la  qoestitm  de 
droit  controversée,  de  savoir  si  la  dissolution  de  la  communauté  qû  a^ 
rive  par  autre  cause  que  la  mort  naturelle,  donne  ouverture  aux  gtini  de 
survie,  même  au  cas  où  il  en  a  été  convenu  ainsi.  Les  Commissaires  sont 
d'avis  que  cette  convention  est  valable  et  doit  être  exécutée  ;  et  qaepv 
tant  les  .gains  de  survie  sont  exigibles  à  la  dissolution  de  la  oommanant^ 
par  quelque  cause  qu'elle  arrive,  si  telle  à  été  la  convention  des  pirtieSi 
Cette  doctrine,  malgré  quelques  décisions  au  contraire,  est  jutifi^ 
par  les  autorités  citées  au  bas  de  l'article,  et  paraît  conforme  an  prindpa 
qui  permet,  dans  les  contrats  de  mariage,  toute  convention  qui  n'est  oon- 
trairo  ni  aux  bonnes  mœurs  ni  aux  lois  d'ordre  public. 

Si  c'est  le  mari  qui  est  absent,  la  femme  ne  peut  obtenir  ses  gûtf  ^ 
avantages  matrimoniaux  qu'en  donnant  caution  de  rapporter,  au  cas  de 
retour,  tout  ce  qu'elle  aura  reçu  (111). 

Cet  article,  qui  est  aussi  nouveau  et  qui  a  été  adopté  dans  le  mte0 
but  que  celui  qui  précède,  avait  d'abord  été  omis,  pour  être  reaxojé  u 
titre  de  la  communauté,  mais  il  a  ensuite  été  rétabli  en  ce  lieu,  pour  k 
raison  que  la  dissolution  causée  par  l'absence^  n'étant  que  provisoûei  ^^ 


-» 
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qniert  do8  règles  spéciales  qu'il  est  mieux  d'exposer  avec  les  autres  sur  le 
Bnjet. 

Si  Tabsent  n'a  pas  de  parents  qui  puissent  lui  8ucc<^dcry  l'autre  époux 
peut  demander  la  possession  provisoire  des  biens  (112).  Cet  article,  con- 
firme à  Tarticle  140  du  Code  Napoléon,  est  une  conséquence  de  la  règle 
posde  en  l'article  7C7  du  mémo  c<Hle,  qui  veut  que  le  conjoint  survivant 
liérite  des  biens  du  prédécédé,  si  ce  dernier  ne  laisse  aucuns  parents  ha- 
biles a  lui  succéder.  Or  cette  règle,  dont  il  sera  parlé  en  son  lieu,  est 
COD  forme  à  l'ancienne  jurisprudence,  et  est  fondée  tant  sur  le  droit  ro- 
main que  sur  l'ancien  droit  français,  ainsi  que  l'établissent  les  autorités 
citées  sur  notre  article. 

CHAPITRE  V. 

PE  h\  SURVEILLANCE  DES  ENFANTS  MENEURS   DU   PÈRE  ABSENT. 

• 

Quant  aux  enfants  mineurs  lai3.sé.s  par  le  père  absent,  la  mère  en  a  la 
surveillance,  et  exerce  sur  leur  personne  et  leurs  biens  les  droits  que  con- 
fère la  puissance  paternelle,  et  cela  tant  ([u'il  ne  leur  a  pas  été  nommé 
un  tuteur  (113).  Mais  au  eus  du  décès  ou  do  Tincapacité  de  la  mère,  sur- 
venue avant  ou  depuis  le  départ.  Ton  nomme  au  mineur  un  tuteur  provi- 
soire ou  permanent  (114). 

Le  premier  de  ces  articles  no  souffre  aucune  difficulté  ;  la  règle  qu'il 
énonce  est  tirée  du  droit  romain,  conforme  à  l'ancienne  jurisprudence  et 
à  l'article  141  du  Code  Napoléon.  Cependant  les  Commissaires  ont  cru 
devoir  prévoir  le  cas  où  la  mère  serait  indigne  ou  incapable  de  remplir 
les  devoirs  que  lui  impose  notre  article.  C'eôt  pourquoi  on  y  a  ajouté  que 
ces  pouvoirs  ne  durent  (^ue  tant  que  le  mineur  n'a  pas  été  pourvu  d'un 
tuteur,  ce  qui  permet  de  lui  en  donner  un  si  les  circonstances  lexigent. 

Quant  à  l'article  32,  copié  en  partie  de  l'article  142  du  Code  Napo- 
léon, il  en  difière  en  ce  que,  d'après  ce  dernier,  la  surveillanee  est,  dans 
le  CHS  y  prévu,  accordée  aux  ascendants  les  plus  proches  des  mineurs. 
C'était  aussi  la  pratique  sous  l'ancien  droit,  pourtant  la  chose  n'était  pas 
obli^toire.  Le  juge,  sur  l'avis  du  conseil  de  famille,  pouvait  confier  cette 
char^  à  d'autres  qu'aux  ascendants,  si  l'intérOt  des  mineurs  l'exigeait. 
Notre  article  est  dans  ce  sens,  et  en  cela,  il  est  d'accord  avec  les  principes 
adoptés  sur  la  nomination  des  tuteurs  en  général. 
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TITRE  CINQUIÈME. 

DU  MARIAGE. 
OBSSRYATIONS    PRÉLIMINAIRES 

Ce  titre  pose  les  règles  relatives  aux  qualités,  oonditioDs  et  foimalitéa 
essentielles  à  la  validité  du  mariage,  aux  oppositions  qu'on  y  peat  &in^ 
aux  causes  qui  le  rendent  nul,  aux  obligations  qui  en  résultent)  nx 
droits  et  devoirs  qu'il  confère  et  impose  aux  époux,  et  finalement  à  si 
dissolution. 

Do  là  la  division  du  titre  en  sept  chapitres,  division  empruntée  du 
Code  Napoléon,  qui  cepenùant  en  contient  un  huitième  composé  d^im 
seul  article  (222)  relatifs  aux  seconds  mariages,  dans  lequel  il  est  défeoda 
à  la  femme  de  se  remarier  avant  dix  mois  do  veuvage.  Cette  di^HiGitîon} 
quoique  confonne  au  droit  romain,  est  omise  dans  notre  Code  pane 
qu'elle  est  de  droit  nouveau,  n'ayant  jamais  été  admise  dans  raneieniM 
jurisprudence,  et  l'adoption  n'en  ]a  pas  été  suggérée,  parce  qu'il  a  put 
aux  Commissaires  que  le  motif  sur  lequel  elle  est  fondée  ne  se  présente 
que  dans  bien  peu  de  cas,  suffisamment  contrôlés  par  les  règles  géoénki 
sur  le  sujet,  et  par  l'influence  de  l'opinion  publique,  tandis  qu'elle  peat 
opérer  d'une  manière  injuste  et  injurieuse  dans  un  bien  plos  gnod 
nombre  de  cas,  dans  lesquels  ne  peut  se  rencontrer  rinoonvéoient  <pA 
l'on  veut  éviter.  Pothier.  Mar.  No.  53.  3  Pand.  franc,  p.  451. 

Comme  raison  additionnelle,  l'on  peut  ajouter  que  la  disposition  dont 3 
s'agit,  ne  produisant  pas,  d'après  la  manière  dont  il  est  inteifiété, 
un  empêchement  dirimant  au  mange,  n'a  en  réalité,  aucun  zénltit 
effectif  et  ne  peut  être  regardé  que  comme  un  simple  précepte. 

Outre  cette  différence  entre  le  Code  Napoléon  et  notre  Code,  il  en  est 
d'autres  qui  sont  le  résultat  de  nos  circonstances  et  de  notre  état  sociil, 
Voyez  co  que  nous  avons  dit  page  259. 

Un  changement  de  la  nature  de  oelui  qui  s'est  opéré  en  France  ne  ps- 
raissant  aucunement  désirable  en  ce  pays,  il  a  fallu  renoncer  à  l'idée 
d'établir  ici,  sur  les  formalités  du  mariage,  des  r^les  uniformes  et  d^ 
taillées,  et  de  suivre  le  Code  Napoléon  dans  le  système  qu'il  a  adopté. 

Dans  la  vue  de  conserver  à  chacun  la  jouissance  de  ses  usages  et  pn- 
tiques,  suivant  lesquels  la  célébration  du  mariage  est  confiée  aux  ministffB 
du  culte  auquel  il  appartient,  sont  insérées  dans  ce  titre  plusieurs  dispiH 
sitions,  qui,  quoique  nouvelles  quant  à  la  forme,  ont  cependant  bv 
source  et  leur  raison  d'être  dans  l'esprit  sinon  dans  la  lettre  dé  notre  K* 
gislation. 
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CHAPITRE  I. 

DES  FORMALITÉS  ET  DES  CONDITIONS  REQinBES  POUR 

CONTRACTER  MARLVQE. 

D'après  l'ancien  droit  français,  d'accord  avec  le  droit  romain  et  le  droit 
C2anonîque,  l'âge  avant  lequel  l'on   ne  peut  se  marier  est  :   quatorze 
^.QB  poar  les  garçons  et  douze  ans  pour  les  filles.  Le  Gode  Napoléon  a 
XADoyé  BOUS  ce  rappoct,  en  fixant  cet  fige  à  dix-huit  ans  pour  les  uns  et  à 
quinze  ans  pour  les  autres  (C.  N.  144).  Maigre  les  raisons  assez  plau- 
sibles sur  lesquelles  a  été  basée  l'adoption  de  ces  changements,  les  Com- 
missaires ont  cru  devoir  s'en   tenir  à  l'ancienne  règle,  qui  leur  parait 
juste  dans  la  généralité  des  cas  et  suffisante  pour  cmpOcher  les  mariages 
prématurés,  aidée  comme  elle  l'est  du  contrôle  qu'ont  les  parants  et  les 
'tuteurs  sur  les  mineurs  soumis  ii  leur  puissance,  qui  ne  peuvent  se  marier 
sans  leur  consentement  (art.  115.) 

Avec  oette  règle,  il  ne  devait  plus  y  avoir  de  dispense  d'âge,  aussi  la 
disposition  de  l'article  145  du  Code  Napoléon,  qui  l'a  autorisée,  est-elle 
supprimée. 

Quel  que  soit  l'âge  où  se  contracte  le  mariage,  le  défaut  do  consen- 
tement chez  les  parties  le  rend  nul  (110).  Il  est  également  nul  pour 
cause  d'impuissance  (art.  117).  Cette  nullité  n'est  pas  mentionnée  au 
Code  Napoléon  ;  elle  y  a  été  omise  parce  que  la  prouve  en  est  "  difficile 
et  seandaleuse." 

Comme  sans  contredit,  elle  existe  dans  notre  droit,  les  Commissaires 
ont  dû  la  mentionner  ;  ils  ont  môme  été  d'avis  qu'elle  doit  ôtro  maintenue, 
mais  avec  certaines  restrictions,  savoir  :  qu'elle  existe  lors  du  mariage  et 
qu'elle  soit  apparente  et  manifeste.  Il  n'y  a  que  la  partie  qui  en  souffre 
qui  puisse  s'en  plaindra,  encore  doit-elle  le  faire  dans  les  trois  ans  ;  limi- 
tation qui  est  de  droit  nouveau  et  est  adoptée  comme  amendement  (117). 

Tant  que  dure  le  mariage-,  les  parties  n'en  peuvent  contracter  un  autre 
(118).  • 

Les  mineurs  de  vingt-un  ans,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  ont  besoin, 
pour  se  marier,  du  consentement  de  leurs  père  et  inèrc  ;  celui  du  père 
suffit  au  cas  de  dissentiment  (119)  de  mGmc,  celui  de  l'un  des  deux  est 
suffisant  au  cas  où  l'autro  est  décédé  ou  incapable  (120). 

Les  mineurs  dont  les  père  et  mère  sont  décédés  ou  incapables,  ne 
peuvent  se  marier  sans  obtenir  le  consentement  de  leur  tuteur,  qui  lui- 
même  ne  peut  accorder  ce  consentement  sans  consulter  le  conseil  de  fa* 
nulle  (122). 
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uticlc,  conforme  à  l'auciei]  droit,  diâîJro  an  Coda  Napob 
50),  requiert  le  coDseDMmeDt  des  aïeux  00  aïeul«B  à  ai 
ee  pères  et  des  mèrea. 

nt  à  Venfani  naturel  mineur,  il  ne  peut  ee  marier  sans  la 
do  tuteur  ad  hoc  qui  lui  est  notutné  A  cet  ofiét  (121). 
Dt  aux  BomtnatîoQs  respectueusee  voyei  oe  que  nous  ai 

60. 

iffit  de  dire  ici  qu'après  mûr  examen  de  la  qucâtion,  les  ( 

>Bt  él6  d'avis  de  supprimer  entièrement  des  formalités  ton 
ide  dans  la  province,  qui  n'ont  plus  raison  d'être  dans  m 
et  qui  non  seulement  sont  inutiles  et  sans  but,  mais  propre 
in  résultat  tout  opposé  h  celui  qu'on  se  propose.  Eu  eSbt,  ( 
9  ne  sont  faites  qu'après  que  le  consentement  a  été  dent 
c'est-à-dire  lorsque  l'enfant  est  bien  décidé  à  se  marier  e1 
buI  décidé  à  s'y  refuser.  Dans  une  position  semblable,  peu 
lament  s'attendre  que  l'enfant  abandonnera  son  projet,  ou 
msition,  par  suite  d'une  démurcbe  plus  insultante  que  respe 
imUnte  que  conciliante  ? 
'6  les  CDipPchcuienl?  i_'no;ici's  nux  articles  préoiMiints,  lia 
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n,  fallait,  en  même  temps,  laisser  aux  autorités  ayant  pouvoir  de  dis- 
penser de  œâ  empêchements,  la  facultd  de  le  faire  à  Tavenir. 

C'est  à  ces  deux  objets  qu'il  est  pourvu  par  l'article  127,  qui  est 
nouveau. 

CHAPITRE  II. 

DES  FORMALITÉS  RELATIVES  A   LA  CÉLÉBRATION  DU   MARIAGE. 

L'article  128  ordonne  deux  choses  :  lo.  Que  le  mariage  soit  célébré 
publiquement  ;  2o.  Qu'il  le  soit  devant  un  fonctionnaire  compétent 
leoonnu  par  la  loi. 

La  publicité  exigée  par  la  prcmiùro  partie  de  l'article  est  dans  le  but 

d'empêcher  la  clandestinité  des  mariages,  condamnée  avec  raison  par 

tons  Ids  systèmes  de  loi  ;  un  acte  au&si  important  et  qui  intéresse  bien 

d^autres  que  les  parties  ellcs-mouics,  no  doit  pas  êlrc  tenu  secret  ;  or,  le 

xueiUeur  moyen  d'empOcher  qu'il  ne  le  soit,  est  de  rendre  obligatoire  la 

publicité  de  la  célébration. 

Lie  mot  publiquement  a  une  certaine  élasticité,  qui  l'a  fait  préférer  à 
'^out  autre  ;  étant  susceptible  d'une  extension  plus  ou  moins  grande,  il  a 
^té  employé  afin  qu'il  pût  se  pruter  à  Tinterprétation  différente  que  les 
cliverses  églises  et  congrégations  religieuses,  dans  la  province,  ont  besoin 
de  lui  donner  d'après  leurs  coutumes  et  usages,  et  les  règles  qui  leur  sont 
I)articuliùres,  auxquelles  Ton  ne  désire  aucunement  innover.  Tout  ce 
<3u'on  a  voulu,  c'est  d'empOchcr  les  mariages  clandestins. 

Ainsi  seront  réputés  faits  puhliquanatt,  ceux  qui  l'auront  été,  d'une 
xnanière  ouverte,  et  dans  le  lieu  ou  ils  se  célèbrent  ordinairement,  d'après 
les  usages  de  l'église  à  laquelle  les  par.ios  apartiennent. 

Cependant  l'un  des  euinmissaires  de  Corn.  Day)  craint  que  le  mot 
jf^uhliquemeiit  ne  soit  interprété  comme  exigeant  que  la  célébration  se 
fasse  en  face  de  l'église,  comme  elle  so  faisait  en  France  ;  et  pour  cette 
raison,  exposée  dans  le  rapport  spécial  dont  il  a  été  déjà  fait  mention,  il 
n'a  pas  accordé  son  concours  à  la  rédaction  du  présent  article  qui  est  pro- 
posé par  les  deux  autres  Commissaires  seulement. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  l'urticlc,  elle  se  réfère  au  suivant 
(129i  qui  détermine  quelles  personnes  sont  compétentes  à  célébrer  les 
mariages.  En  France,  avant  le  Code,  il  n'y  avait  que  les  curés  et  les 
prêtres  par  eux  autorisés  qui  eussent  le  droit  de  célébrer  les  mariages 
dans  leurs  paroisses  respectives.  Le  Code  Napoléon  a  civilisé  cette 
célébration  qu'il  a  confiée  à  un  fonctionnaire  purement  civil.  Nos 
statuts  provinciaux  ont  chargé  de  ce  devoir  les  ministres  du  culte  des 
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dî£férentes  ddiiomioatioDS  religieuses,  lesquels  sont  officiers  àvili  pMt 
ces  fins. 

L'article  129  résume  les  dispositions  de  ces  statuts  sur  le  sojek  da 
mariage,  en  décrétant  que  tous  prêtres,  curés,  ministres  et  antres  foM- 
tionnaires,  autorisés  à  tenir  registre  des  actes  de  l'état  civil,  sont  compé- 
tents à  célébrer  le  mariage  ;  ce  devoir  est  obligatoire,  et  celui  auquel  3 
est  imposé  est  tenu  de  l'exécuter,  à  moins  que,  d'après  les  croyanoes  de 
sa  religion  et  la  discipline  de  son  église,  il  n'y  ait,  au  mariage  proposé, 
des  empOchements  regardés  comme  valables. 

Les  publications  de  bans  requises  par  les  articles  21  et  22  du  titn  deB 
actes  de  l'état  civil,  sont  faites  par  le  fonctionnaire  public,  dans  Yéfjamï 
laquelle  appartient  chacune  des  parties,  au  service  divin  du  matin,  s  il  j 
en  a,  sinon,à  celui  du  soir,  à  trois  dimanches  ou  jours  de  f§te  (130), 

Si  le  domicile  actuel  n'est  que  de  six  mois,  les  publications  se  fimt  vm 
au  dernier  domicile  (131),  ainsi  qu'au  domicile  du  père,  de  la  mère,di 
tuteur  ou  du  curateur  des  parties,  au  cas  où  elles  seraient,  quant  an  ni' 
liage,  sous  la  puissance  de  quelques  uns  d'eux  (133).  L'art.  132,  a  êà 
adopté  en  amendement  à  la  loi  ancienne. 

Cependant  ces  publications  peuvent  ôtre  omises,  ainsi  qu'il  est  régU 
en  l'article  134  du  titre  dos  actes  civils,  si  les  autorités  compiUmUt  es 
ont  permis  Tomission,  en  accordant  une  dispense  ou  licence  à  ce  sujet. 
Le  présent  article  134  déclare  quelles  sont  ces  autorités  compéUnta,  (k 
sont  celles  qui,  jusqu'à  présent,  ont  joui  de  ce  droit  ;  elles  sont  cootiaséBf 
dans  leur  possession. 

Si  le  mariage  est  célébré  hors  du  Bas-Canadn,  il  est  valable  âo&y* 
suivi  les  formalités  usitées  au  lieu  de  la  célébration,  pourvu  que  les  pl^ 
ties  ne  s'y  soient  pas  rendues  pour  éluder  la  loi  (135). 

CHAPITRE  m. 

DES  OPPOSITIONS  AU  MARIAGE. 

Les  publications  de  bans  ont  pour  objet  de  fournir  à  ceux  quiontdnife 
de  s'opposer  au  mariage,  l'occasion  de  le  faire.  Ces  oppositions  fonneot 
le  sujet  du  présent  chapitre,  où  Ton  voit  par  qui  elles  peuvent  être  fsitti^ 
quelles  obligations  elles  imposent  à  celui  qui  les  fait,  quelles  procédnni 
elles  nécessitent,  devant  quel  tribunal  elles  sont  portées,  et  quel  est  l'efM 
des  jugements  qu'elles  provoquent. 

Le  droit  d'opposition  appartient  surtout  à  l'époux  de  Tun  de  ceux  qû 
veulent  se  marier  (136)  ;  au  père  ou  à  la  mère  du  mineur  (137)  ;  à  déûit 
de  l'un  ou  de  l'autre,  à  son  tuteur  ou  curateur  ;  mais,  dans  ces  deux  ois, 
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ribnnal  doit  eoDBuIter  le  conseil  de  famille  avant  de  stutuer  sur  Toppo- 
}Q  (138).  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  tuteur  ni  curateur,  qualifiés 
>[ir,  les  aïeux  et  aïeules,  les  oncles  et  tantes,  les  cousins  et  cousines 
nains,  sont  admis  à  faire  opposition  au  mariage  de  leur  parent  mineur  : 
lorsque  le  conseil  de  famille  n'a  pas  été  consulté  au  désir  de  Tarticle  122 
présent  titre  ;  2o.  lorsque  ce  parent  est  dans  l'état  de  démence  (139). 
lais  au  cas  de  cet  article,  si  le  mineur  au  mariage  duquel  on  s'oppose 
ni  tuteur  ni  curateur,  l'opposant  doit  lui  en  faire  nommer  un  pour  le 
ésenter  sur  cette  opposition  (140).  Le  cas  de  démence  est  le  seul  où 
it  permit  de  faire  opposition  au  mariage  d'un  majeur  non  interdit, 
lors  ce  droit  est  dévolu  aux  personnes  qui  suivent,  dans  l'ordre  où. 
I  sont  indiquées  :  lo.  Le  père  ou  la  mère  ;  2o.  Les  aïeux  et  aïeules  ; 
Le  frère  ou  la  sœur,  l'oncle  ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine  gér- 
as ;  et  à  défaut  de  tous  ceux  qui  précèdent,  tous  les  parents  et  alliés 
ifiés  à  assister  au  conseil  de  famille  qui  devrait  ôtre  consulté  sur  le 
iage  en  question  (141). 

et  article  qui  est  nouveau  et  qui,  partant,  est  proposé  en  addition  à  la 
actuelle,  est  devenu  nécessaire  dans  notre  système,  d'après  lequel 
onne,  pas  mOme  le  père  ni  la  mère,  n'a  droit  de  faire  opposition  au 
iage  d'un  majeur  jouissant  de  son  intelligence  ;  il  fallait  pourvoir  au 
de  la  démence,  auquel  il  est  pourvu  autrement  dans  le  Code  Napoléon 
.  173),  qui  donne  au  père,  à  la  mère  et  aux  aïeux,  le  droit  de  faire 
)6ition  au  mariage  de  leurs  enfants  majeurs,  pour  toutes  causes  quel- 
ques. 

l'opposant  quel  qu'il  soit,  qui  fonde  son  opposition  sur  la  démence, 
tenu  de  faire  interdire  celui  au  mariage  duquel  il  s'oppose  (142)   et 
aire  statuer  sur  cette  opposition  sous  les  délais  réglés  au  'Gode   de 
cédure  ;  faute  de  quoi  il  est  procédé  au  mariage  sans  qu'il  soit  besoin 
lemander  main-levée  (143  et  144).  L'article  143  amende  l'ancienne 

!'est  devant  le  tribunal  du  domicile  du  futur  époux,  ou  devant  un  des 
»  de  ce  tribunal,  que  se  portent  les  oppositions  (145).  Le  jugement 
intervient  est  sujet  à  appel,  mais  les  procédures  en  sont  sommaires 
ot  la  préséance  (146). 

^ar  le  jugement,  l'opposant,  autre  que  le  père  ou  la  mère,  peut  être 
damné  aux  dépens,  et  est  en  outre  passible  des  dommages  intérêts  que 
position  peut  avoir  occasionnés  aux  parties  (147). 


mSTOIRE  DU  DROIT  CANADIEN. 
CHAPITRE  rV. 

KZa  DEMANDES  EN  NULLITÉ  DZ  UABIAOE. 

;utiou  des  conilitions  impoatîea  par  h   loi   an  mariage   donne 
lîomandcs  eo  nuUitJÎ.  Le  pjâsent  chapitre  indique  oea  nullités, 
icuvcQt  s'en  priîvaloir  et  la  manière  do  les  demander. 
M  provient  de  ce  que  le  consentement  des  (^pous  n'a  pas  été 
6t6  diJtcrminé  par   nne   erreur   sur   la   personne  épousée,  la 
peut  être  demandée  t[ue  par  l'iîpoux  contraint  ou  trompé  (1 48), 
m:inde  doit  mf-me  être  faite,  à  peine  de  déohuanoe,  dans  les  aii 
jnt  suivi  la  ceasation  de  la  contrainte   oa  la  déoou7erte    de 
49).  Cotte  dernière  disposition  (qui  limite  le  droit  d'action,) 
Code  Napol&m,  (art.  181),  est  do  droit  nouveau  et  n'exi-^tait 
îmcicnne  jurisprudence  ;  aaasi  l'article  qui  le  contient    (149) 
iopt^  comme  nmendement. 

iorit.i5  des  Commissaires,  pensant  que  la  loi   actuelle   n'oblige 
;  qui  a  li&ouvert  l'erreur  i  se  pourvoir  immédiate  ment,  mais 
dr  ]r  Im:-  t'int  ([n'îl  ii':i  pi--  :ic.|ui.:*L'i?  îiiilri'iiK'iU  qu.j  p^r    li 
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Le  mariage  contracté  avant  Tâge  légal,  ou  entre  des  parents  ou  alliés 
:re  qui  la  loi  le  défend,  peut  C>trc  attaqué  par  les  époux  et  par 
18  ceux  qui  y  ont  intérêt  (152),  cependant  la  nullité  fondée  sur  le 
naut  d'Âge  se  couvre  par  l'expiration  do  six  mois  depuis  que  Tépoux 
les  époux  ont  acr{uis  cet  âge,  ou  par  la  grossesse  de  Tépouse  avant 
}  nx  mois  (153),  et  môme  ceux  qui  ont  droit  de  s'opposer  à  ce  mariage 
peuvent  l'attaquer  s'ils  y  ont  consenti  (154),  ou  si  l'intérCt  qu'ils  y 
t  n'est  que  prospectif  et  incertain  ;  il  faut  que  cet  intérêt  soit  né  et 
tael  (155),  mais  ceux  qui  y  ont  un  tel  intérêt,  peuvent  attaquer  tout 
iriage  qui  n'a  pas  été  célébré  publiquement  ou  devant  le  fonctionnaire 
mpétent  (156). 

Quant  aux  formalités  antérieures  au  mariage  (telles  que  la  publication 
8  bans,  ou,  à  son  défaut,  l'obtention  de  la  licence  ou  dispense  requise 
nr  la  remplacer,  ou  bien  Tobservation  des  intervalles  voulus),  leur 
aÎBsion  ne  le  rend  pas  nul  ;  elle  ne  donne  lieu  qu'à  une  amende  contre 
fonctionnaire  qui  i'a  célébrée  (G57).  La  même  amende  est  également 
icoorue  par  tel  fonctionnaire  pour  toute  infraction  aux  prescriptions  du 
^attitré  (158). 

Ces  dispositions,  prises  des  articles  192  et  103  du  Code  Napoléon,  sont 
)  droit  nouveau.  Elles  ont  cependant  paru  à  une  majorité  des  Commis- 
ires  utiles  pour  obtenir  des  fonctionnaires  l'exécution  des  importants 
avoirs  que  leur  impose  le  présent  titre. 

L'imposition  d'une  amende  pécuniaire  comme  sanction  d'une  loi 
îile,  Dc  comporte  rien  dans  Topinion  de  cette  majorité,  qui  ne  soit  d'un 
inctùre  purement  civil,  et  partant  ne  lui  paraît  pas  être  ici  déplacée. 
C'est  pour  ces  raisons  que  ces  deux  articles  ont  été  adoptés  par  deux 
!s  Commissaires,  en  amendement  à  la  loi  ancienne  et  contre  l'avis  de 
lïtre,  qui  a  dû  renouveler  ici  l'objection  déji  faite  aux  titres  33  et  55 
1  titre  deuxième. 

Celui  qui  réclame  le  titre  d'époux  et  les  effets  civils  du  mariage,  doit 
prouver  rcxistenco  ;  ce  qu'il  ne  peut  faire  qu'en  produisant  l'acte  do 
lébration,  s'il  en  existe,  sinon,  en  le  prouvant  suivant  qu'il  est  réglé 
titre  2,  obligation  à  laquelle  il  est  tenu  mOme  dans  le  cas  où  il  aurait 
Sa  faveur  la  possession  d'état  comme  époux  (160). 

Dette  possession  d'état  suffit  pourtant  aux  enfants,  pour  étiblir  qu'ils 
t  légitimes,  quand  leur  père  et  mère  sont  décédés,  quoiqu'on  ne  re- 
sente pas  l'acte  dc  leur  mariage,  [lourvu  que  la  légitimité  de  ces 
ànts,  publiquement  admise,  ne  î^oit  pas  contredite  par  leur  acte  de 
isancc  (1G2). 

^r8r|uc  l'acte  de  mariage  est  représenté  et  que  la  possession  d'état  y 
conforme,  les  époux  ne  peuvent  en  demander  la  nullité  (161). 


eiSTOIKB  DV  DROIT  CANADIEN.                              ^^^ 

iiisge  contracté  de  bonne  foi,  quoique   iMmé  nul,  produit  Icb 
ils  à  l'iîgard  des  époux  et  des  enfanla  (163)  oa  à  l'égard    d'an 
s  Lft  des  eolants,  si  cet  époux  était  seul  de  bonne  foi  (  164). 

CHAPITRE  V. 

DES  ODLIOATIONS  Qlfl  -tAlSSBNT  DU   MABUOE. 

incipalc  des  oblisitîona  réHultnat  du  mariage  est  cette  de  nonrrir 
les  enfants  qui   en  naissent    (Hj5),  mais  cette  obligation    oe 
ms  plus  loin.  De  leur  côté,  les  enfants   doivent  dea    alimenta    à. 
-e,  mère  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin  (166), 
obligation  s'iîtcnd  ans  gendres   et  ans   belles-Slles,  mais   coaae 
,  beile-mère  kc  remarie,  ol  anssi,  lorsque  celui  des  époux,  A   l'oc- 
aquel  les  aliments  étaient   dus,  est   décéda  et  qu'il  n'y    a  pu 
i  liis  de  son  union  avec  l'autre  ;  dans  oc  cas  le  lien  est  considéra 
■ntiùremout  rompu   (Hî").  An  reste,  ces  obligations  sont  rôoi- 
(Î08),  et  no  s'accomplissent  quo  dans  la  proportion  des   besoins 
qui  riîoliimo,  et  des  moyens  de  celui   qui  doit  (16'J),  le    cban- 
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fall^geanoey  savoir  :  si  le  mari  peut  forcer  sa  femme  à  changer  et  à 
bdiqner  sa  patrie  ;  question  étrangère  an  droit  civil,  et  par  conséquent 

notre  code,  et  dont  la  solution,  ainsi  qu'il  fut  dit  dans  les  discussions 
n  conseil  d'état,  "  doit  être  abandonnée  aux  mœurs  et  aux  circonstances." 
!'eBt  pour  ces  raisons  que  l'article  a  été  adopté  comme  conforme  à  la  loi 
otoeOe. 

Par  suite  de  l'autorité  maritale,  la  femme  ne  peut  poursuivre  ou  être 
oorsoivie  sans  l'autorisation  ou  l'assistance  de  son  mari,  quand  môme 
le  serait  non  commune  ou  marchande  publique.  Cependant,  celle  qui  est 
fparée  de  biens  peut  ester  en  jugement  pour  les  cas  où  il  s'agit  de  simple 
iministration  (176).  La  première  partie  de  cet  article  est  conforme  à 
ancienne  jurisprudence  et  au  droit  nouveau  (Code  Napoléon  215); 
lUB  la  seconde  (celle  relative  à  la  femme  séparée  ou  non  commune), 
looord  avec  l'ancien  droit,  diffère  du  nouveau,  lequel  met  la  femme  qui 
it  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  positions,  sur  le  môme  pied  que  la  mar- 
lande  publique. 

Les  Commissaires  ont  cru,  pour  les  raisons  exposées  par  Pothier, 
evoir  s'en  tenir  à  l'ancienne  règle  qui  établit  une  difféionce  entre  la 
nnmo  marchande  et  celle  qui  est  séparée  de  biens  ou  non  commune. 

La  femme  mariée  ne  peut  disposer  de  ses  biens  (si  ce  n'est  par  testa- 
ient qu'elle  peut  faire  seule,  (art.  184),  ni  acquérir,  ni  contracter,  ni 
'obliger  sans  le  concours  du  mari  ou  son  consentement  ;  cependant,  celle 
[vî  est  séparée  ou  non  commune ,  peut  faire  seule  tous  les  actes  de  simple 
dminîstration  (177). 

Cette  dernière  disposition  est  sans  difficulté,  l'ancien  droit  (Coût.  Paris, 
234),  ainsi  que  le  nouveau  (Code  Napoléon  217),  permettant  à  la  femme 
un  commune  tous  actes  relatiis  à  l'administration  de  ses  biens.  Quant  à 
l>  partie  de  l'article  relative  H  celle  qui  n'a  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  qua- 
^ég,  elle  a  été  rédigée  de  manière  à  l'empêcher  de  se  prêter  à  l'interpré- 
tttioD  donnée  autrefois  ^  l'article  234  de  la  Coutume  de  Paris,  interpré- 
'i&Q  d'après  laquelle  l'autorisation  devait  être  formelle  et  en  propres 
^es.  Cette  rigueur  a  été  regardée  comme  inutile,  et  d'après  notre 
^cle,  imité  du  Code  Napoléon  (217),  le  concours  ou  le  consentement 
lu  mari  à  l'acte  est  suffisant,  de  quelque  manière  qu'il  y  soit  exprimé. 

Les  Commissaires,  regardant  comme  outrées  et  sans  motifs  les  exigences 
^  rancienne  jurisprudence,  proposent  leur  article  comme  conforme  à  la 
ti  actuelle. 

Aa  cas  où  le  mari  refuse,  sans  juste  cause,  l'autorisation  d'ester  en 
^fement,  ou  de  contracter,  elle  peut  être  suppléée  par  celle  du  juge  (178). 

La  femme  marchande  publique  p^ut  se  passer  de  cette  autorisation 
■onr  les  actes  de  son  commerce,  lesquels  lient  le  mari  s'il  y  a  communau- 


HISTOIRE  DC  DROIT  CASADIES, 


« 


elle  ne  peut  être  oiiuobaDde  publique  uns  eotte  i 
Si  ou  tlumiur  est  iucnpable  an  absent.  rautodaBiion,  duo»  Ig  eu 
Bt  reqaiae,  s'cibtient  en  jostioe  (lâO).  L'aatorisatigii  {rjÊniniii 
.  par  le  contrat  de  marings  ne  vaut  que  quant  ù  l'admiDistritiao 
is  (181).  Le  mari  miooar  est  compétent  iL  antorUer  as  fenuM 
;  si  elle  est  mineure,  l'autorisation  du  mari  majeur  ou  miaoor  AS 
:  dans  le  oas  de  lùmple  administration  (1B2).  Ce  pouvoir  du  ouil 
3at  aonformo  au  droit  nooien,  qui  est  changé  par  U  Code  Napo- 
uel  (art.  224}  requiert  l'intervention  dn  juge  ;  règle  noavdle,  à 
l'ancienne  a.  été  préférée  comme  pluâ  d'accord  areo  ïm  principes 
orité  maritale  et  oTeo  les  motifs  sur  lesquels  est  fiMid^  U  afee»- 
l'autorisation.  L'acte  où  cette  autorisation  manque  «et  alnDla- 
1,  nullité  que  peuvent  invoquer  tous  ceux  qui  ont  iot^iriit  à  la 
lii).  Telle  eet  la  disposition  de  l'ancien  dr^it,  que  l'on  a  om  de- 
ntenir,  quoique  l'on  y  ait  d<!rogé  par  le  Code  Napoléon  (art. 
i  restreignant  au  mari,  à  la  femme  et  ù  lenra  bâritiers,  le  droit  de 
loir  de  cette  nullité. 

ae  voit  aucune  bonne  raison  d'adopter  ce  changement  qui  est 
!  ani  vrais  principes,  et  qui  est  repoussé  par  l'ancienne  jurispm- 
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îo  le  véritable  beaucoup  de  ressemblance  sous  certains  rapports,  tandis 

0  soas  d^aatres  elle  en  diffère  essentiellement.  Cette  différence  coni^îstc 
rticolièrement  en  ce  que  l'un  rompt  le  lien  du  mariage  de  manière  à 
qu'il  ne  puisse  se  renouer,  tandis  que  Tautre,  laissant  subsister  ce  lien^ 
:met  aux  dpoux  de  se  réunir  à  volonté,  et  par  là  faire  cesser  l'effet  do 
LT  séparation  pour  l'avenir.  Quant  à  la  ressemblance  elle  consiste  en 
que  les  causes  de  l'un  et  de  Tautre  sont  à  peu  près  les  mOmes,  ainsi 
e  plusieurs  des  effets  qui  en  résultent. 

Les  règles  également  applicables  i\  tous  les  deux  sont  éparses  daus  les 
atre  premiers  chapitres,  tandis  que  le  cinquième  contient  celles  qui 
it  particulières  à  la  séparation. 
Le  divorce  n'étant  pas  reconnu  par  nos  lois  civiles,  ainsi  qu'il  a  déjà 

1  dit,  les  Comnûssaires  ont  dû  omettre  tout  ce  qui  le  regarde  unique- 
tnt,  et  changer,  comme  ne  convenant  plus,  la  rubrique  mémo  du  titre. 
La  séparation,  au  contraire,  faisant  encore  partie  de  notre  jurispru- 
nce,  il  a  fallu  en  rechercher  les  règles,  les  co-ordonocr  et  en  former  un 
semble  distinct  et  complot.  C'est  à  quoi  est  destiné  le  présent  titre, 
titulé  :  *'  De  la  séparation  de  corps,"  lequel,  divisé  en  quatre  chapitres, 
ionce  les  causes  de  la  séparation,  les  moyens  de  l'obtenir,  les  mesures 
mservatoires  permises  pendant  le  litige,  et  enfin  les  effets  qu'elle  produit. 

Les  dispositions  qu'il  contient  sont  conformes  à  l'ancienne  jurispru- 
lenee,  sauf  quelques  exceptions  qui  sont  indiquées  à  mesure  qu'elles  se 
îbscDtcnt. 

La  séparation  de  corps  peut  se  demander,  d'après  le  Code  Napoléon, 
^3ur  les  mêmes  causes  que  le  divorce  (C.  N.  306)  ;  les  causes  énumérées 
tux  articles  de  229  à  233  sont  toutes  admises  parmi  nous,  à  l'exoeptioa 
l<îdeux,  la  condamnation  à  une  peine  infamante  (232),  et  le  consente- 
luint  mutuel  (233)  ;  la  première  étant  contraire  à  l'article  185  de  notre 
îtrc  "  Du  mariage,"  qui  déclare  que  la  mort  naturelle  seul  peut  dissoudre 
c  mariage  ;  la  seconde  (le  consentement  mutuel,)  parce  qu'elle  est 
^poâécà  l'article  193  du  présent  titre,  qui  défend  que  les  parties  à  une 
Wande  en  séparation  en  admettent  les  allégués.  Ainsi  cette  demande 
^^  peut  être  basée  sur  le  commun  accord  des  époux  ;  elle  doit  l'être  sur 
fc  i'aits  spécifiques  et  suffisants,  allégués  et  prouvés  (ISC  et  192). 

L'adultère  de  la  femme  est,  dans  tous  les  cas,  une  cause  suffisante 
(187;  ;  celui  du  mari  ne  Toât  que  dans  le  cas  où  il  tient  sa  concubine  dans 
'^  maison  commune  (188).  Chacun  des  époux  peut  former  la  demande 
pour  mauvais  traitements  et  injures  graves  (189)  lesquels  sont  appréciées 
l^le  tribunal,  d'après  l'état  et  les  circonstances  des  parties  (190).  Elle 
Mut  aussi  être  portée  par  la  femmç  contre  le  mari  qui  refuse  de  lui 
bomir  les  choses  nécessaires,  suivant  leur  position  et  leurs  moyens  (191). 


nisTomE  on  droit  casadien.                      ^H 
CHAPITRE   II. 

DES  F0RMA.L1TÉ3  DE  LA  SÉPARATION  D2  COBPS. 

m  tribunal  du  domicile  des  lîpous  «juc  se  porte  cette   demande 
li  est  instruite  et  jugi!c  comme  les  autres  actions  civiles,  avec 
Jronco  déjà  mentionnée,  que  les  allégations  n'en  peuvent   Stre 
il  faut  les  prouver  (1 93},  mais  les  parents  étaient  admis  comme 
mOme  dans  les  temps  où  la  parenté  était  un  motif  de  reproches; 
e  avait  élé  pnïparfe  pour  1g  dire,  maia  il  a  ét^  retranché,  vu  que 
se  do  reproche  a  été  abolie  dans  tous  les  oas. 
1  la  femme  qui  veut  poursuivre,  elle  doit  se  faire  atttoriser  par 
u^tcr  en  jugement,  et  à  se  retirer,  pendant  le  procès,  dans  un 
Ile  indique  |19-1},  cette  double  demande  lui  est  accordée,  si   le 
satisfait  de  k  suffisance  des  allégations,  qui,  dans  tous  les  cas, 
■tre  exposées  dans  une  requête  liboUiîo  (194  et  195). 
ioneiliûtion  des  épouï,  avant  ou  pendant  l'action,  y  met  fin.  Elle 
ladaat  être  renouvelée  pour  cause  survenue  depuis,  et  alors  les 
Tiers  sont  admis  au  soutien  do  la  nouvelle  demande  (196  et  19Ti. 
Liiifl  t',-t  l'auky  >ur  k'S  ii.uuviuj  liviiic-in'.nl.-^  nu  hi^  injure-,  quoi- 
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âii  qui  Im  est  imparti  (203),  cet  art.  a  été  adopté  comme  amendement 
apièi  l'art.  269,  C.  N. 

Conune  il  est  à  craindre  que  le  mari,  administrateur  et  en  possession 
SB  biens  communs,  ne  les  dissipe  ou  ne  se  les  approprie  frauduleusement 
Bodant  la  contestation,  la  femme  commune  peut,  en  tout  état  de  cause,  se 
lire  autoriser  à  saisir-gager  les  biens  mobiliers  de  la  communauté,  pour 
a  «rnservation  des  droits  qu'elle  y  pourra  prétendre  (204). 

Cette  disposition  imitée  de  l'article  270  du  Gode  Napoléon,  et  relative 
a  divoroe,  s'applique  également  à  la  séparation  de  corps. 

Entre  cet  article  (270)  et  le  nôtre,  il  existe  cependant  cette  différence, 
qoe  d'après  le  premier  c'est  le  scellé,  tandis  que  d'aprôs  le  second  c'est  la 
■ine^agerie  que  l'on  emploie.  Celle-ci  (la  saisie-gagerie)  est  le  mode 
dont  on  faisait  usage  dans  l'ancienne  jurisprudence,  et  dont  on  se  sert  en- 
core dans  nos  tribunaux.  C'est  cet  usage,  joint  à  l'économie  et  à  la  sim- 
jj&âté  relatives  de  ce  mode,  qui  le  fait  préférer  au  scellé,  malgré  l'avan- 
tt^  que  prâsente  ce  dernier,  en  ce  qu'il  ne  peut  être  levé  sans  qu'il  soit 
ftit  inventaire,  accompagné  d'une  prisée,  laquelle  pare  aux  difficultés  ré- 
nltant,  dans  le  cas  de  la  saisie-gagerie,  de  l'incertitude  sur  la  valeur  des 
<fleiB  saisis,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  représentés  en  nature. 

L'on  n'a  pas  révoqué  en  doute  le  droit  qu'a  la  femme,  de  saisir-gager 
lorsqu'elle  poursuit  ;  les  Commissaires  ont  été  unanimes  sur  ce  point,  mais 
ÏVû  deux,  (M.  le  Com.  Day),  a  été  d'avis  qu'elle  n'a  pas  ce  remède  lors- 
^^elle  est  défenderesse,  et  de  plus  que,  si  elle  l'avait,  ce  ne  serait  pas  ici 
le  Seu  de  l'énoncer,  mais  bien  au  code  de  procédure  ;  les  deux  autres 
sW  pas  vu  de  différence,  et  ont  cru  devoir  suivre  l'exemple  du  Code 
Kipoléon  qui  confond  les  deux  cas. 

Quant  au  lieu  où  ce  droit  devrait  être  consigné,  ils  ont  pensé  aussi,  con- 
tairement  à  l'opinion  de  leur  collègue  exprimée  également  dans  son  rap- 
port spécial,  que  ce  doit  être  au  code  civil,  quoique  le  mode  de  l'exercer 
«tles  détails  d'exécution  dussent  être  renvoyés  au  code  de  procédure. 

Dins  le  même  but  d'empêcher  le  mari  de  compromettre,  pendant  le 
inoès,  les  intérêts  de  la  femme,  la  loi  déclare  nuls  tous  les  actes  préju- 
^Utbles  à  la  communauté,  qu'il  fait  subséquemment  à  l'autorisation 
êtndée  à  la  femme  d'ester  en  jugement,  et  de  se  retirer  de  son  mari  si 
M  aetes  parussent  faits  en  fraude  des  droits  de  la  femme  (205). 

La  séparation  de  corps,  pour  quelque  cause  qu'elle  ait  lieu,  ne  rompt 

|Hle  lien  du  mariage  (206),  mais  elle  permet  à  la  femme  d'avoir  une 

Idtttation  différente  de  celle  de  son  mari,  qui,  de  sa  part,  n'est  plus  obli- 

|i  de  la  recevoir  (207).  Elle  emporte  de  droit  la  séparation  de  biens,  ce 

yd  prive  le  mari  du  droit  qu'il  avait  sur  ceux  de  la  femme,  et  permet  à 

nbei  de  se  fidre  restituer  sa  dot  et  ses  apports,  (à  moins  que  pour  cause 
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lia  ne  soient  déolaréa  forfaits)  ;  et  aasai  d'exiger  ]es  dons  et 
r&ultant  de  son  contrat  de  mariage,  même  les  gaina  de  Bnrvie, 
é  stipulas  exigibles  dans  ce  oas  (208). 

lière  partie  de  cet  article  est  sana  difficulté;  œlla  qui  reoon- 
'ibunrius  le  droit  do  déclarer  forfaits  les  droits  de  la  femme,  bq 
i^re,  E3t  conforme  à  l'ancienne  jurisprudence.    Quant  aux  gains 
la  disposition  (jui  les  regarde  est  basëe  sur  les  prinoipea  ^miâ 
■G  I^'  (Des  absents)  auxquels  l'on  doit  référer, 
paration  de  corps  ri^anlte  aussi  k  dissolution  de  la  communau- 
utea  ses  conséquences  ordinaires  (209),  l'une  desquelles  fait 
ame  peut,  sans  autorisation,  ester  en  jugement  et  contracter 
i  regarde  l'administration  de  ses  biens  ;  pour  ce  qui  excède 
listralion,  elle  a  besoin  de  l'autorisation  du  juge  (210j. 
rnièro  partie  est  de  droit  nouveau,  en  ce  qu'elle  permet  à  la 
i' adresser  directement  au  juge  pour  être  autorisée,  tandis  que 
icion  droit  elle  devait  d'abord  demander  l'autorisation  du  mari, 
ecoura  au  juge  qu'au  cas  do'  refus. 

^'eraent  proposé  a  paru  aux  Commissaires  propre  à  simplifier 
s  et  à  Bouatraire  la  femme  à  des  démarches  généralement  înn- 
jiiQra  di':iagri,'aljli's  d'aprOs  lu  jiosition  iflc  Ui  tL'[iar;itioa  a  faite 
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TITRE  SEPTIEME. 

DX  LA  FILIATION 
OBSIRTATIOirS  P&ÉLDCIHAIBia. 

ar  filiation  l'on  entend  l'état  d'une  personne  oonaidérëe  oomme  enfant 
1 868  rapports  aveo  son  père  et  sa  mère.  D'après  cette  définition  qni 
la  Bemolombe,  prouver  la  filiation  de  quelqu'un,  c'est  établir  de  quel 
et  de  quelle  mère  il  est  né  3  en  d'autres  termes,  c'est  établir  le  rapport 
énération  qui  existe  entre  l'enfant  et  son  père  et  sa  mère.  •  5  Démol. 
kûleau  172. 
livant  ces  définitions,  notre  rubrique  (de  la  filiation),  plus  laco- 

0  que  celle  du  Gode  (de  la  paternité  et  de  la  filiation),  est  en  môme 
M  plus  complète  et  plus  exacte,  en  ce  qu'elle  s'étend,  natureUement 
ma  fiction,  à  la  mère  aussi  bien  ou'au  père,  à  la  maternité  comme  à 
itemîté,  ce  qui  n'est  pas  également  le  cas  aveo  celle  adoptée  par  le 
• 

a  filiation  est  mixte  (naturelle  et  l^ale  en  même  temps)  ou  bien  natu- 

1  seulement.  La  première  appelée  Intime  est  celle  qui  provient  du  ma- 
e;  la  seconde  est  celle  des  enfants  nés  hors  de  mariage. 

6  Gode  Napoléon  en  reconnaît  une  troisième  nommée  civile,  qui  n^est 
e  chose  que  l'adoption,  laquelle  n'existe  pas  dans  notre  droit,  et  est 
onséquense  omise  dans  ce  travail,  quoiqu'au  code  français,  elle  fasse 
get  d'un  titre  particulier  (titre  YIII),  intitulé  :  *^  De  l'Adoption." 
e  nôtre  se  compose  de  trois  chapitres  traitant,  l'un  de  la  filiation 
eo&nts  l^^times,  un  autre  des  moyens  de  la  prouver  et  le  troisième 
elle  des  enfants  naturels. 

CHAPITKB  I. 

DX  LA  FILIATION  DES   ENFANTS  LiOITIMES  OU  CONÇUS 

PENDANT   LE  MABIAQE. 

M  Gode  Napoléon,  ce  chapitre  est  intitulé  :  *<  De  la  filiation  des 
ats  Intimée  ou  nés  pendant  le  mariage."  Cet  intitulé  est  inexact,  car 
*flit  pas  tant  l'en&nt  qui  nait  durant  le  mariage  qui  est  légitime,  que 
i  qni  est  conçu  en  mariage,  puisque  celui  ainsi  conçu  est  légitime, 
que  né  après  la  dissolution  du  mariage.  O'est  la  conception  et  non  la 
mee  pendant  le  mariage  qui  est  le  principe  de  la  Intimité.  Ce 
i  que  par  une  disposition  de  droit  positif  que  la  naissance  en  mariage 
pésomer  la  Intimité.  Cette  rubrique  inexacte,  justement  critiquée 
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Un  urtide,  eopîé  de  l'article  315  da  Code  Napoléon,  a  été  omis  eomme 
rapplëé  par  Pardole  222  de  ce  titre. 

Quelle  que  sent  la  eanse  dn  dësaven,  U  doit  être  fait  sous  les  délais  dé- 
terminés par  Tartiole  223  qui  est  de  nouveau  droit,  mais  conforme  au 
CSode  Napoléon,  art  316,  et  à  celui  de  la  Louisiane,  art.  213.  La  raison 
de  fixer  ces  délais  est  qu'il  ne  convient  pas  que  Tétat  des  enfants  soit  lais- 
sé longtemps  incertain.  D  en  est  ainsi  et  pour  les  mêmes  raisons  de  Tar- 
tiole  224  qtd  fixe  aussi  les  délais  sous  lesquels  les  héritiers  du  mari  sont 
tenus  de  faire  leur  contestation  dans  les  cas  où  elle  leur  est  permise. 

Au  reste,  dans  tous  les  cas  de  désaveu,  TactioD,  à  laquelle  la  mère  vi- 
Tsnte  doit  être  appelée,  se  dirige  contre  le  tuteur  ou  contre  un  tuteur  ad 
hoc,  A  l'enfant  est  mineur  (2^5),  ce  qui  est  encore  de  droit  nouveau. 

Toutes  ces  requisifions  sont  de  rigueur.  Si  les  désaveux  ne  Sûni  pas 
faits  dans  le  temps  et  suivant  le  mode  voulus,  l'enfant  que  l'on  aurait  pu 
désavouer  est  tenu  pour  légitime  (226). 

Cet  article  qui  est  nouveau,  est  la  conclusion  tirée  des  articles  précé- 
dents et  est  fondé  sur  la  raison  déjà  donnée,  qu'il  doit  y  avoir  un  terme 
après  lequel  l'état  de  l'enfant  doit  cesser  d'être  attaquable. 

Quant  à  l'enfant  qui  est  né  après  le  300e  jour  du  mariage,  il  n'est  pas 
l>esmn  de  désaveu,  il  est,  de  droit,  réputé  n'en  être  pas  issu,  il  est  illégi- 
time, (227). 

Cet  article  qui  est  conforme  à  la  règle  posée  en  l'art.  1,  qui  ne  répute 
eonçu  pendant  le  mariage  que  l'enfant  né  dans  les  300*  jours  de  la  disso- 
lution, est  copié  de  l'art.  315  du  Code  Napoléon,  et  est  conforme  à  l'an- 
eienne  jurisprudence. 

CHAPITRE   II. 

DE  LA  PREUVE  DE  LA   FILIATION  DES  ENFANTS    LÉGITIMES. 

La  filiation  des  enfants  l^itimes  se  prouve  par  l'acte  de  naissance,  s'il 
se  trouve  (228)  sinon  la  possession  d'état  suffit  (229).  Cette  possession 
s'établit,  suivant  les  circonstances,  d'après  les  faits  tendant  à  faire  croire, 
dans  le  public  et  daos  la  famille,  que  l'enfant  dont  il  s'agit  est  né  de 
telle  personne.  Cette  possession,  lorsqu'elle  est  conforme  au  titre  de  nais- 
sance, fixe  irrévocablement  l'état  de  l'individu  chez  qui  elle  se  rencontre  ; 
personne  ne  peut  lui  contester  cet  état,  et  lui-même  il  n'en  peut  réclamer 
m  autre  (231). 

Ce  n'est  qu'à  défaut  de  titre  et  de  possession  que  la  filiation  peut  se 
prouver  par  témoins,  encore  faut-il  qu'il  y  ait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (232)  résultant  de  papiers  de  familles,  d'actes  publics 
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a  aonatants  (233). 

X  qui  contestent  octte  preuve  sont  admU  à  prouver  que  l'enfant  n'a 
mère  qu'il  rëolarae,  ou.  û  la  maternil^  est  ^MbUe,  qu'il  n'a  pas 
^ro  le  mari  de  la  mûre  (334). 

liant  lui-mE-nie  est  toujours  i  t«mp8  pour  réclamer  son  état  (235), 
lui,  la  presûription  ne  court  pas  ;  maia  i.  l'égard  de  ses  béridera, 
iOQt  admis  à  réclamer  que  dans  le  cas  où  il  serait  décédé  mineur, 
la  les  cinq  ans  du  jour  Je  sa  mi.jorité.     lia  peuvent  cependant 
ire  l'instance  dans  l'action  commencée  (236). 
article  du  projet  k  été  omis,  tu  qu'il  établissait  contre  oea  aortes 
as  une  certaine  péremption  d'instance  qu'il  est  mieux  de  laieaer  aux 
;éoéra!e9  sur  le  sujet. 

articles  de  ce  chapitre,  conformes  au  droit  ancien  et  as  nouveait, 
ns  difficultés. 

CHAPITRE  III. 
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-pêehBrqiitiid  ibleTOudrtient.  TéUeestla  doctrine  de  l'ancien  droit, 
différente  de  eelle  du  Code  Napoléon,  leqnel  (art.  331),  subordonne  cette 
Intimation  à  la  reconnaissance  des  enfknts  que  les  parents  auront  fkite 
'l^igalement  ayant  le  mariage  ou  lors  de  sa  célébration  ;  condition  nouTcUe, 
étrangère  à  notre  droit  qui  n'admet  pas  cette  reconnaissance,  comme  il 
Tient  d'être  dit. 

Cette  Intimation  s'étend  aux  descendants  des  enfants  naturels  dé- 
cèdes avant  le  mariage  qui  l'a  produite  (238),  et  contre  à  ceux  qui 
l'obtiennent  les  droits  qu'ils  auraient  eus  s'ils  fussent  nés  de  ce  mariage 
(239). 

Quoique  la  reconnaissance,  par  le  père  ou  la  mère,  n'ait  pas  reflfet  de 
légitimer  leur  enfant  naturel  (ce  que  déclarait  un  article,  omis  comme 
inutfle),  cependant  cette  reconnaissance,  volontaire  ou  forcée,  donne  à 
Tenfant  droit  d'exiger  des  aliments  de  Tun  ou  de  l'autre,  suivant  les  cir* 
constances  (240).     A  cet  effet  l'article  241  permet  à  Tenfant  naturel 
de  fidre  déclarer,  par  action,  quel  est  son  père  et  quelle  est  sa  mère  ; 
c'est  ce  que  notre  article  appelle  *'  la  recherche  "  de  la  paternité  et  de  la 
loatemité,  qui,  permise  de  tout  temps  par  l'ancienne  jurisprudence  fran- 
çaise, a  été  abolie  par  le   Code  Napoléon,  qui,  dans  Tart.  340,  déclare 
9ne  cette  recherche  est  interdite  ;  co  qui  met  fin  aux  actions  en  décla- 
mation de  paternité,  si  bien  connues  dans  notre  droit,  auquel,  sous  ce 
l'apport,  l'on  n'a  pas  cru  expédient  de  déroger. 

TITRE  HUITIÈME. 

DE   LA  PUISSANCE  PATERNELLE. 
OBSSBYATIOKB  PÂLIMINAIBEB. 

Le  titre  VIII  du  Code  Napoléon  est  celui  ^'  de  l'adoption  et  de  la  tu- 
telle officieuse  ;"  ni  Tune  ni  l'autre  do  ces  institutions  ne  fait  partie  de 
^otre  droit  ;  toutes  deux  étaient  inconnues  en  France,  avant  le  code,  dans 
loB  pays  de  droit  écrit  comme  dans  ceux  de  coutume. 

L'adoption  du  droit  romain  dififère  essentiellement  de  celle  introduite 
par  le  code,  laquelle  est  une  création  toute  nouvelle.  C'est  la  Convention 
qui,  en  1793,  en  décréta  le  principe,  lequel  a  servi  de  base  au  titre  du 
code  sur  le  sujet  2  Pand.  fr.  pp.  262-3. 

Quant  à  la  tutelle  officieuse  qui  est  une  espèce  de  contrat  **  par  lequel 
on  s'oblige  de  nourrir  et  élever  gratuitement  un  enfant  mineur  et  de  le 
mettre  en  état  de  gagner  sa  vie,"  elle  est  aussi  de  création  nouvelle  ;  elle 
n*ezistait  ni  en  France  avant  le  Code,  ni  chez  les  Romains  ;  elle  est  un 
atoxiliaire  à  l'adoption  et  a  été  inventée  pour  la  faciliter. 
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2  Tool.  No.  1020.  1  Bnoyol.  du  droit  vo.  adoption,  p.  263.  1  Qkf. 
372.  1  Mal.  304,  306.  4  Pand.  Frano.  p.  315.  6  Pothier,  p.  604.  Bn- 
tonn.  quest.  de  dr.  p.  259.  Pocqoé,  p.  30. 

Ce  n'est  qu'après  de  longnes  et  ohaudes  disonssionB  dans  k  oonnlf^ 
tatque  oe  titre  8  fut  admis.  Les  Commissaires  n'ont  pas  hénté  à  fv* 
mettre. 

Le  titre  de  la  ''  poissanoe  paternelle/'  an  Gode  Napoléon,  oontint  du 
dispositions  tout  à  fait  différentes  de  celles  dn  droit  romain,  et  tah 
gères  à  l'ancienne  jorisprudenoe  française,  surtout  dans  les  pays  di  dnit 
contumier,  où  il  a  même  été  prétendu  que  la  puissanoo  paternelle  ilwmi 
jamais  existé,  si  bien  que  Loisel  (liv.  1,  tit.  1,  art.  37)  en  a  fidtiBSii^ 
de  droit  français  :  ''  droit  de  fnduance  paterndle  n'a  lieu," 

Cependant,  il  est  constant  que  dans  les  pays  de  coutume  en  Fitnee^l 
y  avait  autrefois  une  espèce  de  puissance  paternelle,  quoique  diStak 
de  celle  des  romains  et  de  celle  du  code. 

Les  articles  qui  suivent  tracent  les  r^les  de  cette  puissance,  telle  qa'i^ 
mise  et  pratiquée  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Paris;  elle  a «i 
grande  analogie  avec  celle  adoptée  par  le  Code  de  la  Louisiane  (irts.333 
et  suiv.) 

L'enfant,  à  tout  fige,  doit  honneur  et  respect  à  son  père  et  à  ei  nài 
(242)  il  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipitioe; 
die  e&t  exercée,  pendant  le  mariage,  par  le  mari  seul  (243)  sus  le  «s* 
sentement  duquel  l'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  tist  qi'3 
est  mineur  et  non  émancipé  (244). 

Tant  que  cet  état  dure,le  père,  ou  la  mère  a  son  défaut,  a  sor  hd  ne 
droit  de  correction  modérée  qui  peut  se  déléguer  à  ceux  chai^  de  aoo 
éducation  (245). 

Cet  article  est  nouveau  et  ne  se  trouve  pas  au  code  ]  cependtnt  il  (A 
conforme  au  droit  romain  aussi  bien  qu'à  l'ancien  droit  frooçeie.  b 
Code  de  la  Louisiane  (art.  236)  contient  une  disposition  semblable,  il 
lieu  de  oe  droit  de  correction  modérée,  le  Code  Napoléon  (titiSff^ 
381)  accorde  au  père  et  à  la  mère,  sous  certaines  oirconstanoesetiiw 
certaines  formalités,  plus  ou  moins  solennelles,  suivant  l'fige  de  Vfduà^ 
la  position  des  parents,  le  droit  de  le  faire  arrêter  et  détenir,  senetto 
même  tenus,  dans  certains  cas,  d'en  donner  les  raisons.  Ces  mesani^ 
rigueur  qui  n'étaient  pas  tout-à-fait  étrangères  à  l'ancienne  juriqradM 
faisant  plutôt  partie  du  droit  public  et  criminel  que  du  drût  prif^** 
été  supprimées  par  les  Commissaires  qui  regardent  comme  snffisntypotf 
les  cas  ordinaires,  le  droit  de  correction  accordé  par  l'art  245,  hienat  tf 
lois  criminelles  et  de  police  le  soin  de  pourvoir  à  ceux  d'ua  oerMidrt 
grave  et  exceptionnel. 
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L'on  a  auaû  omis  dans  oe  Code  les  articles  384,  385,  386, 387  du 
Code  Napoléon,  relatifs  à  la  jonissanoe  aooordée,  dans  son  système,  aux 
père  et  mère,  des  biens  de  leurs  enfants,  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  ou 
jusqu'à  l'âge  de  kur  émancipation.  Cette  jouissance  du  code  est  à  peu 
près  la  garde  bourgeoise  de  ï'artiole  266  de  la  Coutume  de  Paris,  garde 
qui  n'existe  pas  dans  le  pays  où  elle  n'a  jamais  été  introduite  ni  prati- 
quée^ eomme  ou  peut  s'en  oonyaincre  en  consultant  l'usage  ainsi  que  les 
autorités  oitées.  Oeei  au  reste  ne  doit  pas  surprendre,  puisque  l'art.  266 
de  h  Coutume  de  Paris  n'aocorde  la  ^urde  bourgeoise  "  qu'aux  pères  et 
mèreSi  bourgeois  de  Paris,"  ce  qui  exclut  ceux  qui  ne  l'étaient  pas. 
Canadian  abst  I.  2  Douoet  p.  273.  Cugnet  p.  121. 

D'après  notre  système  de  loi,  que  l'on  n'a  pas  cru  devoir  changer,  le 
2>ère,  et  à  son  défaut  la  mère,  a,  comme  règle  générale,  droit  à  la  tutelle 
de  ses  en&nts  mineurs,  charge  qui  lui  donne  bien  l'administration  de  ses 
T>ieos  tant  qu'il  est  mineur  non  émancipé,  mais  ne  comporte  pas  le  droit 
^  &ire  siens  les  fruits  et  revenus  de  ces  biens,  dont,  au  contraire,  il  est 
âù  compte  dans  tous  les  cas. 

Les  articles  qui  précèdent  paraissent  résumer  tous  les  droits  et  obli- 
^;ations  résultant  de  la  puissance  paternelle,  telle  qu'elle  existe  parmi  nous. 
Ceux  résultant  de  la  tutelle  sont  exposés  au  titre  suivant. 

TITRE  NEUVIÈME. 

DX  LA  MINORITÂ,  DE  LA  TUTELLE  ET  DE  L'ÉMANCIPATION. 

OBSIBVATIOMB  PBiLtMINAIRSS. 

Ce  titre,  qui  est  le  dixième  du  Code  Napoléon,  et  le  neuvième  pour 
BOUS,  traite,  ainsi  que  l'indique  la  rubrique,  de  trois  sujets,  qui,  quoique 
distincts,  sont  cependant  liés  ensemble  d'une  manière  intime,  savoir  :  la 
minorité,  la  tutelle  qu'elle  rend  nécessaire,  et  l'émancipation  qui  la  mo- 
modifie  (la  minorité)  sans  la  faire  disparaître  entièrement. 

De  là  notre  titre  se  divise  on  trois  chapitres,  traitant,  le  premier,  de  la 
minorité,  le  second,  de  la  tutelle,  et  le  troisième,  de  l'émancipation. 

Cette  division,  qui  est  celle  du  Code  Napoléon,  a  été  adoptée  par  ce 
qu'elle  a  paru  logique  et  naturelle  et  qu'elle  se  prête  facilement  à  notre 
système,  tout  différât  qu'il  soit,  sous  plusieurs  rapports,  de  celui  du 
Code,  différences  qui  seront  signalées  à  mesure  qu'elles  se  présenteront^ 
et  qui  résultent  particulièrement  de  notre  propre  législation,  laquelle  est 
brt  ooDsidérable  sur  les  divers  sujets  de  ce  titre. 
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DK    LA  MINÛBITÉ. 

a  DG  considère  loi  la  minorité  que  sons  ses  rapports  nree  la  tutelle  ; 

lana  oe  titre,  il  n'est  poa  question  do  l'état  de  U  mîaorîtë  en  loi- 
,  de  riDoapaaitë  et  dca  privilégea  du  miaeor,  des  nullités  qui  sffeo- 
la  actes  qu'il  fait  ou  qui  Boct  faits  en  eon  nom,  non  plus  que  dea 
\  à,  adopter  pour  faire  [irononccr  ces  nullités;  toutes  eeaohowSBeroQt 
8  surtout  au  troisième  livre  de  ce  Code,  oit  il  sera  C|(]eetioQ  de  la 
té  de  contracter,  de  poursuivre  et  d'être  poursuivi. 
présent  chapitre  a  surtout  pour  objet  de  fixer  l'Sge  où  e^ire  la  mi- 

.prâs  le  droit  romain,  le  droit  écrit  eu  France,  et  iB8me  dans  la 
:t  des  coutumes,  elle  s'étendait  jusqa'à  vingt-cinq  ans.  (Pand.  fr. 
Le  Code  Napoléon  la  termine  k  vingt-un  ans  ;  noa  Statnts  en  font 

conséquence  rarticlc  246,  déclare  que  tout«  personne,  de  quelque 
ju'elle  soit,  demeure  en  minorité  jusqu'i  l'fi^  de  vingt-nu  ans  ac- 
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Cetta  denîtee  eit  b  iBoIe  qui  tik  jamtis  existe  dans  le  pays,  où  elle  a 
-été  ifoemiiia  et  r6g)ée  par  diverses  lois  proviocialee,  auxquelles  il  est 
séoeMÛre  et  q>portan  de  se  oonformer. 

Ainsi  doue,  dans  oe  chapitre,  il  n*est  question  que  de  cette  tutelle, 

qni  est  déftrée  par  le  juge,  sur  l'avis  du  conseil  de  famille  ;  l'on  y  parle, 

dans  six  sections  différentes,  de  la  nomination  du  tuteur,  de  celle  du 

gntrogé  tuteur,  des  causes  qui  excusent  de  la  tutelle,  de  celles  qui  en 

sendent  incapables  ou  destituables,  de  Tadministration  du  tuteur  et  du 

<9Qmpte  qu'il  est  tenu  de  rendre. 

SECTIOX  I. 
DE   LA   NOMINATION   DIT  TUTEUR. 

Pour  éviter  toute  équivor|ue  sur  le  sujet,  un  artîole  particulier,  en 
^^déelarant  que  l'on  ne  rcconoait  que  les  tutelles  datives,  ajoute  qu'elles 
«nnt  défirées  par  le  tribunal  ou  le  juge,  sur  avis  du  conseil  de  famille, 

par  le  protonotaire  du  môme  tribunal  (249). 

Cet  article  conforme  à  l'ancienne  jurisprudence  et  à  nos  statuts,  diffère 
de  l'article  405  du  Code  Napoléon  relatif  à  la  tutelle  dative,  laquelle  est 
déférée  exclusivement  par  le  conseil  de  famille,  au  lieu  de  l'être  comme 
dans  notre  système,  par  le  tribunal,  le  juge  ou  le  protonotaire  tenu,  à  la 
vérité,  de  consulter  le  conseil  de  famille,  mais  nullement  tenu  de  suivre 
son  avis.  C'est  pour  faire  ressortir  cette  différence,  que  notre  article  dit 
que  h  tutelle  est  déférée  par  le  juge.  C'est  vraiment  lui  qui  nomme  le 
tuteur  ;  le  conseil  n'est  appelé  que  pour  l'aviser  sur  la  nomination. 
Bes  amendements  avaient  été  proposés  de  ne  plus  laisser  ce  droit  au 
piotonotaire  ;  mais  il  n'a  pas  été  adoptée. 

Ce  conseil  de  famille  dont  on  a  emprunté  la  dénomination  au  Code 
Napoléon,  s'appelait  autrefois  **  assemblée  do  parents."  La  convocation 
peut  en  être  demandée  par  tous  les  parent-»  et  alliés,  par  le  subrogé  tuteur, 
par  toute  partie  intéressée,  et,  dans  certains  cas,  par  le  mineur  lui-même 
(250). 

II  se  compose  des  parents  et  alliés  de  ce  mineur,  au  nombre  de  sept  au 
aoins,  pris  dans  Is  ligne  paternelle  et  dans  la  ligne  maternelle  aussi  égale  • 
MDt  que  possible  (251)  mais,  à  l'exception  de  la  mère  et  autres  ascen- 
dantes, ils  doivent  être  m&les,  majeurs,  et  résidants  dans  le  district  où  se 
fait  la  nomination  (252)  à  moins  que  dans  le  district  l'on  n'en  trouve  pas 
m  nombre  suffisant  ainsi  qualifiés,  auquel  cas  on  peut  les  prendre 
siDenn;  même  convoquer  les  amis  du  mineur  à  défitut  de  parents  de  l'une 
«fe  de  rjutre  ligne  (253). 
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qni,  étant  (jualiSés  à  assister  au  ooDeeil  ia  fbtnBle,  n'y  ont  pas 
.es  ont  droit  de  s'y  présenter  et  d'y  donner  U'ur  avis  (254). 
ivocatioD  se  fait,  à  la  demande  d'nne  pcrsonae  aompétente  par  le 
le  protonotsire  sur  l'ordre  qu'il  donne  et  qui  est  signifié  aux 
it^reswSes  ik  la  diligence  de  celai  qui  le  demande  (256). 
(U  do  convoquer  le  conseil  devant  lui,  lo  juge  ou  le  protonotafre 
lea  parties  résident  an-dolà  d'une  certaine  distance,  commettre 
re  ou  autre  personne  pour  tenir  rasBemb1>^o  sur  les  lieux  et  admi- 
iB  serments  requis  (256). 

même  permis  ans  notaires  suivant  une  législation  asses  ràsente, 
)quer  ces  assemblées  d'eux  mêmes,  sans  l'ordre  du  jnge,  et  haoB 
la  distance,  et  d'y  agir  de  même  que  s'ils  y  étaient  autorisés  par 
(257),  mais  oe  pouvoir  ne  leur  est  aooordé  que  sous  œrtalneg 
tns  et  conditions,  et  en  se  conformant  aux  procédures  indiquées 
aies  258,  259,  260. 

us  indispensable  de  ces  conditions  exige  que  le  notaire,  agiasant 
3ae  de  ses  procédés,  an  tribanal  ou  au  juge  du  district  on  rapport 
ai  n'a  aucun  effet  s'il  n'est  homologué,  et  sur  lequel  il  peut  êtie 
tout  ce  qui  est  jugé  oonvenable  (262). 
i  nomination  de  tuteur,  faite  hors  de  cour^,  est  sujette  à  la  ré- 
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Le  tatmir  entn  en  ohaige  du  jour  de  sa  Domination,  s'il  y  est  présent  ; 
flmoD,  du  jour  qu'elle  loi  est  ôgnifiëe  (265).  Quant  à  Tartiole  iJatif  au 
droift  d'aj^Mler  de  eette  nomination,  il  est  omis  et  est  suppléé  par  Tarticle 
272,  Motion  lU. 

La  tuteUe  est  une  obarge  personnelle  qui  ne  passe  pas  aux  héritiers, 
lesquels  oependant  sont  responsables  de  la  gestion,  et  tenus,  s'ils  sont  ma- 
jeufs^  deh  oontinuer  jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur  (266). 


SECTION  II. 
DU    BUBBOOÉ   TUTEUR. 

Dans  toute  tutelle,  il  doit  y  avoir  une  espèoe  d'adjoint  ou  de  surveillant 
<iue  l'on  nomme  subrogé  tuteur,  dont  les  fonctions  sont  énumérées  en  Tar- 
de 267  ;  il  ne  remplace  pas  de  plein  droit  le  tuteur  décédé  ou  devenu  in- 
capable, mais  alors  il  est  tenu  d'en  faire  nommer  un  autre  (268). 

Sur  la  question  si  le  subrogé  tuteur  doit  représenter  le  mineur  dans 
les  prooèe  qu'il  peut  avoir  à  soutenir  contre  son  tuteur,  les  opinions  sont 
partagées:  les  uns  pensent  qu'il  doit  en  être  ainsi,  tandis  que  les  autres 
veulent  qu'un  tuteur  a<2  ^  lui  soit  donné  pour  le  représenter  dans  ces 
oas.  Les  raisons  au  soutien  de  chacune  de  ces  opinions  se  trouvent  aux 
autorités  citées  au  bas  de  l'article  269,  qui  résoudla  controverse  en  faveur 
de  la  dernière  opinion,  laquelle  parait  plus  sûre  et  plus  avantageuse  au 
mineur,  vu  que  le  subrogé  tuteur  peut  fort  bien  être  capable  de 
remplir  les  fonctions  ordinaires  de  la  charge,  sans  avoir  les  quatifications 
requises  pour  surveiller  un  procès  dont  l'état  ou  la  fortune  du  mineur 
peut  dépendre.  Au  reste  ses  fonctions  cessent  de  la  même  manière  que 
œDes  du  tuteur  (270).  Les  causes  do  dispense,  d'exclusion  et  de  destitu- 
tion BOût  les  mêmes  que  pour  la  tutelle  (271). 

SECTION  III. 
DES  CAUSES  QUI  DISPENSENT  DE  LA    TUTELLE, 

Oelui  qui  n'a  pas  été  appelé  au  conseil  de  famille  qui  l'a  élu,  n'est  pas 
lenu  d'aooepter  la  charge  (272),  il  en  est  de  même  de  l'étranger  à  qui  on 
raundt  conférée,  lorsque  le  mineur  a  des  parents  ou  alliés  en  état  de  la 
xonplir  (273). 

L'%e  de  soixante  dix  ans  ou  des  infirmités  graves  et  durables  dispen- 
MDt  d'aooepter  la  tutelloi  et  autorisent  même  à  s'en  faire  décharger  si  cet 
âge  et  ees  infirmités  surviennent  après  qu'elle  a  été  acceptée  (274,  275.) 
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•vs.  dernières  dîspoaiti ODS  sont  confirmes  d  l'auciennejDmpnt- 
la  dernière  l'ast  aussi  su  Code  NapDl<<aa  (434),  mais  il  n'a  [iss 
,  première,  relative  L  Vàge  ;  \  solzanle-ciaq  ans  il  permet  de  refta- 
loixante-dix  de  remettre  la  tutelle  (433). 

ommiâsaires  n'ont  pas  cm  ce  obangoaieDt  d'Une  imp(»tuiae  aof- 
)ur  lea  engager  à  le  recommander. 

qui  ont  déjà  deux  tutelles,  ou  même  une,  s'ils  sont  mari^  oa 
)t  dispensés  de  tonte  autre  tutelle  que  de  celle  de  leurs  propres 


:  autrefois  trois  tutelles  qu'il  falliiit  avoir  pour  pouvoir  en  refa- 
,utre,  et  l'on  n'avait  pas  d'égard  à  la  qualinS  de  père  ou  d'époux, 
missaires  ont  cru  devoir  suggérer  les  changements  qui  se  troa- 
(  l'article  276  comme  amendement,  en  conformité,  sauf  quelques 
is  dans  la  rédaction,  à  l'article  435  du  Code  Napoléon  et  à  Tar- 
de celui  de  h  Louisiane.  Cet  amendement  a  été  adopté. 
gaiement  exempta  de  toute  tutelle  étraogère  ceux  qui  ont  cinq 
Égitimea,  vivants  ou  représentés  ens-mômes  par  des  enfants  ao- 
it  oiistants  (277).  Mais  ceux  qui  auriieunent  pendant  Ja  tutelle 
int  pas  i  l'abandonner  (278). 
eur  6\u  qui  veut  se  prévaloir  de  i|Uclquo3  unes  de  ces  eicnses. 
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nnce  étuent  admîtes  oomme  telles  par  le  droit  romain,  introdait  par  la 

îaxispmdeDoe  des  tribonauz  en  Franoe,  môme  dans  les  pajrsooatomiors. 

Le  Coda  Napoléoii  ne  reoonnait  pas  ces  ezonses  \  lee  Commissairea 

suivent  oet  exemple  d'antant  plos  volontiers,  qu'en  France  elles  n'étaient 

pis  strictement  admises,  tandis  que  dans  nos  usages,  elles  ne  le  sont  pas 

du  tout    Nous  tenons,  d'après  notre  système,  que  c'est  aux  parents  et 

<Qz  juges  à  décider  si,  malgré  sa  pauvreté  ou  son  ignorance,  la  personne 

i  laquelle  la  tutelle  devrait  autrement  appartenir,  n'est  pas  propre  à  en 

emplir  les  devoirs.  Si  elle  ne  l'est  pas,  ils  ont  le  pouvoir  d'en  nommer 

iiK^e  autre  ;  et  dans  le  cas  où  la  partie  se  plaindrait  de  l'omission,  elle  de- 

^^t  être  renvoyée  de  sa  plainte  par  le  tribunal,  parce  que  c'est  l'intérêt 

mineur  qui  doit  être  consulté,  et  non  celui  des  aspirants  à  la  tutelle* 

SECTION  IV. 
DXS  nrCAPAOITÉB^  EXCLUSIONS  XT  DESTITUTIONS    DX   TUTELLE, 

OBBIRYATIOSB  PRiLIMUTAIRIS. 

Dans  les  arrêtés  de  Lamoignon,  d'où  bon  nombre  des  dispositions  de 
titre  ont  été  tirées.  Ton  confond  en  général  les  excuses  avec  les  incapa- 
*^^tés;  pourtant  il  y  a  entre  les  deux  une  grande  différence.  L'excuse 
^-^empte  mais  n'exclut  pas  ;  l'incapacité,  au  contraire,  met  obstacle  à  la 
^^omination,  et  la  rend  nulle  si  elle  est  faite.  Le  Code  Napoléon  fait  cette 
^distinction,  que  les  Commissaires  ont  suivie  ;  dans  la  section  précédente, 
^^  a  été  question  des  excuses  ;  la  présente  traite  des  exclusions  et  des 
^destitutions,  c'est-à-dire  qu'elle  détermine  quelles  personnes  sont  inca- 
ibles  d'ôtre  tuteurs,  quelles  sont  les  cas  où  ceux  qui  ont  été  nommés- 
lyent  être  destitués,  pourquoi  et  comment  cette  destitution  est  pro> 


Sont  incapables  de  la  tutelle,  les  mineurs,  excepté  le  père  et  la  mère 
(le  premier  étant  tenu  d'agir,  tandis  que  la  mère  peut  être  nommée  sans 
être  obligée  d'accepter)  ;  les  interdits  ;  les  femmes  autres  que  la  mère,  et 
autres  ascendantes,  qui  en  sont  capables  en  viduité,  ou  conjointement 
avec  leur  mari  ;  ceux  qui  ont,  ou  dont  le  père  et  la  mère  ont  avec  le 
second  mineur  un  procès  important  (282). 

Sur  cet  article,  il  &ut  remarquer  que,  par  le  droit  romain,  le  père 
mineur  ne  pouvait  pas  être  tuteur  de  ses  enfants  ;  il  en  était  ainsi,  à  plus 
fiirtfi  xaiaon  de  la  mère.  D'après  l'ancienne  jurisprudence,  le  père  mineur 
pouvait  l'être,  mais  la  ohaige  en  était  interdite  à  la  mère  mineuro,  sui- 
vmt  l'avis  de  plu8ie^rs  auteurs.  D'autres  sont  d'avis  contraire.  Le  Codo 
Napoléon  a  tranché  la  question  ;  il  a  acoordé  le  droit  à  la  mère,  mais  il 
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impose  paa  obligalbn  ;  elle  peut  s'esoaBâr,  co  <^ue  ne  peat  pu 

I  père  ;  différence  qai  paraît  raisonnable  et  oonfonse  ta  droit 

En  C0Ds<5<iuence,  oe  premier  paragrapbe  de  l'article  a  Été  «awaia 

loi  a 


aère  et  l'uïeule  nommées  tutrices,  en  viduité  perdent  cette  charge 
îmariant,  mois  elles  peuvent  être  nommées  do  nouTeaa  conjoiote- 
iToc  leur  mari,  et,  s'il  n'est  pas  nommé  un  autre  tateur,  le  non- 
ari  est  responBabJQ  de  k  gestion  (383).  Le  condamné  à  une  peine 
ate  est  aussi  incapable  de  la  tutelle,  et  destitunble  ai  elle  lai  a  été 
e  auparavant  (28-1).  Sont  esclues  et  destituabloB  dee  persgDoes 
înoondoite,  l'incapacité  ou  l'infidélité  sont  généralement  oonniMs 
Comme  r^gle  générale,  les  causes  qui  excluent  d'avance  de  la 
.  en  t'ont  aussi  destituer  le  tuteur  apri's  sa  Domioation. 
it  de  laisser  le  sujet  des  causes  d'exclusion  et  de  destitution,  il  est 
'B  de  dire  que  l'on  a  omis  dans  oc  Code  l'urticle  445  du  Code  Napo- 
ui  décrâte  que  "  tout  individu  qui  aura  été  exclus  et  destitué  ds 
le,  ne  peut  être  membre  du  conseil  de  famille."  Cette  dispositûn 
Misée  a  paru  injuste,  contraire  aux  viaia  principes,  et  fondft 
I  notions  du  droit  romain,  qui  déclaraient  infSmes,  et  comme  tel 
lie  de  toute  oliarge  publique,  celui  qui  était  exclus  ou  destitué  de 
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La  destitation  se  proDODoe  par  le  tribunal,  à  la  demando  des  parents 
«t  alUés  du  mineur,  do  subrogé  tuteur  ou  de  tout  autre  intéressé  (286) 
BOT  ayifl  du  conseil  de  famille  et  sur  preuve  des  faits  allégués  (287). 
Cette  demande  se  fait  par  action  civile,  et  est  sujette,  quant  à  la  juris- 
dietion,  aux  règles  générales  qui  seront  tracées  au  Code  de  procédure 
jsm  kfl  asngnatîons. 

Le  jugement  est  motivé  et  ordonne  la  reddition  de  compte  et  la  nomi- 
tion  d'un  nouveau  tuteur  (288),  et  pendant  le  litige  Fadministration 
U  personne  et  des  biens  reste  au  tuteur,  à  moins  que  le  tribunal  n'en 
rdonne  autrement  (289). 
L'article  449  du  Code  Napoléon,  qui  permet  aux  parents  et  alliés  du 
d'intervenir  sur  la  demande  en  destitution,  est  omis,  parce  que 
on  a  om  devoir  laisser  ce  cas  régi,  comme  les  autres  cas  d*intervention, 
les  règles  générales  sur  le  sujet 

SECTION  V. 

ADMINISTRATION  DU  TUTEUR. 

0B8BBYATI0NB   PHÉLUCIHAIRES. 

Cette  section  détermine  les  devoirs  et  obligations  du  tuteur,  et  ses 
pouvoirs  sur  la  personne  et  les  biens  du  mineur. 

Gomme  notre  système  n'admet  que  la  tutelle  dative,  la  présente  sec- 
tion, qui  n'a  à  s'occuper  que  de  celle-là,  diffère  beaucoup  de  celle  corres- 
pondante au  Code  Napoléon,  laquelle  comprend  les  r^les  relatives  aux 
quatre  espèces  de  tutelle  reconnues  par  le  Code,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit. 
L'une  de  ces  différences,  qu'il  est  bon  de  signaler  d'abord,  est  que  le 
<H)de  Napoléon  ne  contient  pas  de  dispositions  pour  obliger  le  tuteur  à 
prêter  serment.  La  raison  probable  de  cette  omission,  est  que  le  tuteur 
légitime,  en  France,  n'étant  pas  tenu  de  le  prêter,  l'on  n'a  pas  voulu  faire 
4e  différence  entre  les  diverses  classes  de  tuteurs  ;  on  a  préféré  les 
^empter  du  serment.  Cette  raison  n'existant  pas  pour  nous,  l'omission  a 
4û  être  suppléée  ;  c'est  ce  qui  est  fait  par  l'article  29 1  ci-après. 

L'administration  du  tuteur  s'étend  sur  la  personne  et  les  biens  du 
^tûnear.  H  prend  soin  de  l'une  et  administre  les  autres  ;  mais  il  lui  est 
^ïéftnda  de  les  acheter  ou  de  les  prendre  à  ferme  ;  il  ne  peut  même  se 
Sàixe  céder  aucune  des  dettes  dues  par  son  pupille  (290) 

Cet  article,  conforme  au  droit  romain  et  à  l'ancienne  jurisprudence, 

^U£E^  de  l'artide  451  du  code  Napoléon,  en  ce  que  ce  dernier  permet 

WOL  tuteur  de  prendre  à  ferme  les  biens  du  mineur,  '^  si  le  conseil  de  fa- 

iniDe  autorise  le  subrogé  tuteur  à  lui  en  passer  bail,"— -disposition  nou- 

42 
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il  laquelle  l'on  préfère  rancienoe  règle,  qui  est  pliu  eonforme  àoDs 
s,  et  qui,  ÏDterpréliie  comme  elle  doit  l'Être,  permet  au  Juge  i'iOr 
r  l'uSermuge,  si,  eut  l'avis   du  conseil    de   famille,  il   6Bt   regudj 

0  avantageux  au  mineur. 

ant  de  a'immiecer  dans  la  gestion,  mais  uussitSt  que  sa  Domination 

1  connue,  le  tuteur  doit  prendra  le  serment  d'office  (291),  aprte 
!  fait  lever  les  aoellés,  e'ila  ont  été  apposdiî,  et  procéder,  en  pràMDM 
brag6  tuteur,  à  l'inventaire  des  biens,  dans  lequel  il  doit  àéciiTor, 
le  de  dAihéanoe,  tout  ce  qui  peut  lui  être  dQ  par  le  mineur  (292), 
I  doit  faire  vendre,  dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  l'inventaire, 
publicatîoQa  et  affielies,  il  i'enobâre,  tous  les  meubles  autres  que 
{u'il  est  tenu  ou  ï]u'il  a  droit  de  oooscrver  en  nature  (293). 

is  lea  six  mois  qui  suivent  la  vente,  le  tuteur,  après  avoir  acquitta 
;tea,  doit  placer  lea  deniers  qui  lui  restent,  ainsi  que  ociut  qu'il  s 
'B  lors  de  l'inventaire  ou  qu'il  a  reçus  ou  dil  reeevoir  des  débitenn 
neur  (294),  il  fuit  également  emploi,  pendant  la  tutelle,  dea  ca- 
:  qui  lui  sont  remboursés  et  de  l'excédant  des  revenus  sur  les  dé- 
nécessaires,  et  oela  bous  un  délai  raisonnable,  i,  mesure  qu'il  a  ou 
.voir  une  somme  suffisante  pour  composer  un  placement  convenable 
A  défaut  de  faire  les  placements,  il  doit  les  intérèls  sur  les  sommes 
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B8  conditiims  aons  ksqadles  ib  doivent  l'être  (298).  Aa  eas  de  vente, 
De  IB  iUi  en  jnsUoe,  en  prëeenoe  dn  sabrogé  tuteur,  publiquement,  après 
ilidies  et  pablioatioDS  (299)  formalités  qui  ce  sont  oependant  pas  requi- 
«By  si  h  vente  se  &it  par  licîtation  ordonnée  judiciairement  sur  provooa- 
îdb  d'un  eo-propriétaire  ;  auquel  cas  il  suffit  de  suivre  les  formalités 
Ndinaiiea,  et  d'admettre  les  étrangers  comme  enchérisseurs  (300). 

B'bprèi  l'anoien  droit  le  tuteur  pouvait  de  lui-même  accepter  ou  répu- 
lier  la  succession  dévolue  à  son  mineur  ;  mais  ce  dernier  était  toujours 
leititaable.  Mais  les  Commissaires  ont  préféré  la  règle  nouvelle  intro- 
hite  par  Tarticle  461  du  Code  Napoléon,  qui  veut  que  le  tuteur  ne 
plisse  iaire  ces  actes  sans  y  être  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  et  que 
Taeceptation  n'ait  lieu  que  sous  bénifioe  d'inventaire  ;  en  conséquence  a 
fté  préparé  et  adopté  en  amendement  à  la  loi  ancienne,  l'article  qui 
o%e  pour  la  validité  de  l'acceptation  ou  de  la  répudiation  par  le  tuteur 
Fiatorisation  préalable  du  juge  et  Tavis  du  conseil  de  famille  ;  avec  ces 
ftnnalités  le  mineur  n'est  plus  restituable  comme  tel,  (301.) 

Une  autre  disposition  nouvelle,  aussi  empruntée  du  Code  Napoléon 
(462),  se  trouve  en  notre  article  302,  d'après  lequel  la  succession,  ainsi 
lépadiée,  peut,  tant  qu'elle  n'est  pas  acceptée  par  un  autre,  être  reprise 
pour  le  mineur  par  le  tuteur  autorisé,  ou  par  le  mineur  lui-même  devenu 
lnijenr,  mais  seulement  dans  l'état  où  elle  se  trouve  alors,  et  sans  pouvoir 
ittaquer  les  actes  l^alement  faits  pendant  la  vacance.  Ce  changement  à 
kloi  ancienne  a  été  adopté  pour  les  raisons  données  par  les  auteurs  cités 
n  bas  de  notre  article  (302).  La  faculté  ainsi  accordée  au  mineur  peut 
Uêtre  avantageuse  sans  faire  injustice  aux  tiers. 

Quant  à  la  donation  faite  au  mineur,  elle  peut  être  acceptée  par  le  tu- 
tar,par  ses  père  et  mère  et  autres  ascendants,  sans  autorisation  (303), 
Pbthier  (Don.  445  et  4G1J  pense  que  le  mineur  lui  même  peut  accepter; 
iMis  Ricard  et  les  autres  auteurs  cités  plus  bas  sont  d'avis  contraire,  et 
iMoimanoe  de  1731,  article  7,  qui  parait  avoir  résumé  sur  le  sujet  le 
'nit  antérieur,  ne  reconnaît  pas  ce  droit  chez  le  mineur.  Le  Code  Napo- 
Ifca  (art  463)  ne  parle  que  du  tuteur,  qui  même  ne  peut  accepter  sans 
^torisation  du  conseil  de  famille.  L'ancienne  r^le  a  été  préférée  comme 
^liDt  d'une  application  plus  simple  et  plus  générale.  1  Ricard  Don. 
^itiev.  188, 189,  Meslé,  395—  Salle,  sur  ord.  de  1731,  p.  45  et  suiv. 

D'après  Tancien  droit  les  actions  sont  portées  au  nom  du  tuteur,  sauf 
"rihi  pour  gages  au  montant  de  vingt-cinq  piastres,  que  le  mineur  âgé  de 
iMom  ans  pouvait  intenter  seul. 

Un  artide  copié  de  l'article  464  du  Code  Napoléon  posait  pour  règle 
he  k  tuteur  ne  peut  poursuivre,  sans  autorisation,  pour  les  droits  immo- 
iQin  du  mineur.  Cette  doctrine,  contraire  à  Topinion  de  Pothier,  à  l'an- 
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!  juriapradcnce  et  à  k  nôtre,  après  didcussion  e.  i[6  rejette,  et  en 
|uence  l'article  d'abord  proposiS,  a  été  omis,  et  celui  304  adopta 
[eus  additions  prises  do  nos  propres  statuts  ;  (S.  B.  B.  C,  oh.  82, 
Î5),  qui  permet  au  mineur  de  poursuivre  seul  pour  gagée,  droit 
cependant  i  vingtxsinq  piastres,  mais  que  notre  article,  amendant 

ch.  37,  sect.  33  des  S.  R.  B.  C,  requérant,  è.  peine  de  nullil^  de 
D,  l'enregiatremcDt  préalable  de  l'acte  de  tul«l]e. 
pris  l'ancienne  jurisprudence,  le  tuteur  ne  peut  provoquer  un  par- 
lÉfîuitifdes  immeubles  du  mineur,  mais  il  peut  sana  autorisation 
Ire  à  l'action  qu'on  lui  intente  b,  cette  fia.    Le  Code  Napoléon  (art. 
iui  permet  de  demander  le  partage  s'il  y  est  autorisé  pat  le  con- 
■  famille,  et  pourvu  qu'il  se  conforme  aui  conditions  imposées  dans 
le  4(56.    Les  oommissaires  ont  conservé  l'ancienne  règle,  iximme 
.'accord  avec  nos  usages  et  avec  nos  notions  sur  l'aliénatieD  des  Mens 
ineurs  (305  ). 

tuteur  ne  peut  appeler  sans  autorisation .(3 06),  elle  lui  est  également 
ïDsable  pour  transiger  ;  mais  ainsi  autorisée  la  transaction  vsut 
3  si  elle  ^tait  fuite  avec  un  majeur  (307), 
te  d(;niiiri!  dispoMlJon,  yrî.-o  du  C-Ji!   .N^ipnii'  m  (;itl.  -ti'.T'l,  et  mn- 
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en  sont  avanoés  par  le  tuteur,  mais  ils  sont  à  la  charge  du  mineur 

!e  compte  doit  être  d<Staillë  et  accompagné  des  pièces  justifica- 

lé&ut  de  quoi  tout  traite  relatif  à  la  gestion,  &it  entre  le  tuteur 

ipille,  est  radicalement  nul  (311). 

mtestations  relatives  au  compte  se  jugent  comme  les  autres  procès. 

12). 

>alance  est  en  faveur  du  mineur,  elle  porte  intérêt,  sans  demande,. 

«r  de  la  clôture  du  compte  ;  si  elle  est  contre  lui,  le  tuteur  na 

exiger  l'intérêt  que  du  jour  de  la  demande  judiciaire  qu'il  en 

3). 

CHAPITRE  m. 

Di    l'émancipation. 

mcipation  dont  il  s'agit  ici  n'est  pas  celle  des  Bomains,  par 
un  père  mettait  hors  de  sa  puissance  le  fils  qui,  quoique  majeur, 
encore  soumis.  Cette  émancipation,  suivie  en  France  dans  les 
droit  écrit,  ne  Tétait  pas  dans  ceux  de  coutume.  La  nôtre,  qui 
suivie  dans  ces  dernières,  se  réduit  à  constituer  le  mineur  admi- 
ir  de  ses  hîens,  en  Tafiranchissant  de  la  tutelle,  pour  le  placer 
protection  d'un  curateur  chargé  de  l'assister  dans  les  actes  qui 
;  les  pouvoirs  que  la  loi  lui  confère,  et  qu'il  ne  peut  faire  seul. 

émancipation  diffère  également  de  celle  adoptée  par  le  Code  Na- 
{ui  admettant,  comme  il  a  été  dit  déjà  (sur  le  titre  YIII)  la  puis- 
temelle,  a  dû  permettre  à  ceux  à  qui  elle  appartient  d'en 
r  ceux  qui  y  sont  assujettis  ;  c'est  à  quoi  il  a  pourvu  par  l'ar- 

r. 

mcipation  reconnue  parmi  nous  est  celle  admise  dans  le  ressort 
ment  de  Paris,  où,  comme  parmi  nous,  le  mariage  la  produisait, 
iectuait  aussi,  en  France,  par  lettre  du  Prince.  Cette  dernière 
'émancipation  est  remplacée  dans  la  province  par  celle  reconnue 
1794  (34  Geo.  III,  ch.  6)  ;  lequel,  sect.  8,  statue  comme  suit  : 
le  des  susdites  cours  du  Banc  du  Roi,  dans  les  termes  supérieurs, 
)  pouvoir  d'accorder  l'émancipation  des  mineurs  sur  l'avis  de 
)arents  et  amis."     Coût.  Paris,  art  239,  272. 

pouvoir  a  été  depuis  tranféré  aux  diverses  cours  qui  ^ nt  succédé 
[-dessus,  et  auxjuges,  et  plus  récemment  aux  protonotaires  comme 
^t,  par  différents  statuts  dont  les  dispositions  relatives  à  l'éman- 
sont  réunies  dans  le  chap.   86  des  Statuts  Refondus  du  Bas- 
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'ticlos  dG  oc  chapitre  sont  à  l'effet  de  formuler  les  règles  touoh&nt 
ible  eu anci potion,  (celle  produite  par  le  muriageetcelle  accordée 
ibuoal  oa  le  jagej;  riigles  fondées  sor   rancicnne  jurispradcDce 
;,  modifiée  par  nos  statuts. 
10  il  vient  d'être  dit  l'iSiuaDcipation  résulte  de  deui  causas,  du 

qui  la  produit  de  plein  droit,  (314)  et  de  l'acte  dn  tribunal, da 
du  proUj  nota  ire,  qui  peuvent  sur  avis  du  coBseil  de  &raîUe, 
cr  le  mineur  non  marte,  à  ea  propre  demande,  à  celle  de  son 
t  de  Bea  parents  et  alliés,  i315|  sauf  révision  par  le  tribunal 
'émancipiLtion  est  accordée  hors  de  cour,  et  appel  du  jugement 
rvientBur  cette  revision  (316)  ;  qu'elle  n^sulte  du  mariage  ou 
ait  accordée  en  justice,  il  doit  etro  nommé  un  curateur  au  mi- 
ancipé  (3171. 

rateur  assiste  au  compte  que  rend  le  tuteur,  compte  que  le  mineur 
recevoir  seul  ^18|. 

est  cependant  permis  de  passer  les  baux  qui  n'excèdent  pas  neuf 
ecevoir  ses  revenus,  en  donner  quittances,  et  faire  tous  les  actes 
istration,  sans  Etre  restituable  contre  ces  actes  dans  tous  les  cas 
jeur  ne  le  serait  pas  (31!>i.     La  première  partie  de  l'article  e«t 

:i(ieitr\,  la  dousii'mp  c<t  ilo  ilroît  nouveau,  ayant  été  suL'L'érvc  par 
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NapoMon  qui  lai  correspond,  en  ce  qae  ce  dernier  exige  que  le  mineur, 
pour  contracter  Talablement,  non  seulement  fasse  commerce,  mais  de  plus 
qu'il  ait  été  préalablement  émancipé.  Cette  réquisition  est  de  droit 
nouveau  et  ne  parait  pas.nécesaîre. 

Avant  de  quitter  le  sujet  de  Témancipation,  il  convient  de  dire  pour- 
quoi oot  été  omises  les  dispositions  des  articles  du  Code  Napoléon,  485 
et  486y  qui  pourvoient  au  cas  où  Témancipé,  ayant  abusé  de  sa  liberté, 
en  est  privé  et  est  remis  en  tutelle  où,  cette  fois,  il  demeure  jusqu'à  sa 
majorité. 

D*abord  ces  dispositions  sont  de  droit  tout  nouveau.  L'espèce  de  desti- 
tution d'émancipation  des  Romains  se  bornait  à  permettre  au  père  qui 
avait  émancipé  son   fils,  de  révoquer  cette  émancipation   lorsque  ce 
dernier  se  rendait  coupable  d'ingratitude.     En  France,  Ton  ne  trouve 
aucune  trace  de  révocation  d'émancipation  par  le  juge  et  les  parents  ;  là 
le  mineur  émancipé  qui  dissipait  son  bien  et  se  rendait  coupable  d'acte 
de  prodigalité,  se  trouvait  dans  la  position  du  majeur  à  qui  l'on  peut 
£ûre  les  mêmes  reproches,  et,  comme  lui,  il  pouvait  être  interdit,  s'il  le 
méritait  ;  c'était  alors  une  vraie  interdiction.    On  lui  nommait  non  un 
tatenr  comme  au  mineur,  mais  un  curateur  comme  à  l'interdit.  Ce  remède 
qui  existe  dans  notre  droit  a  paru  suffisant,  et  préférable  aux  disposi- 
tions des  articles  omis,  lesquels  sont  critiqués  par  plusieurs  auteurs  et 
entre  antres  par  Proudhon.     Loi  unique  du  Code,  de  ingratiê  liberii, 
2  Proudhon.  Des  pers,  p.  443. 

TITRE  DIXIÈME 

DE   LA  MAJORITÉ,  DE    l'INTERDIOTiO^,   DE   LA    CURATELLE 

ET   DU   CONSEIL  JUDICIAIRE. 

0BSX&VATI0N8  PRÊLlMINAIBtS. 

Au  Gode  Napoléon  le  titre  Xle,  qui  correspond  au  présent,  ne  con- 
tient que  trois  chapitres  :  le  premier,  "  De  la  majorité,"  le  second.  "  De 
rinterdiotion,"  et  le  troisième,  *'  du  Conseil  Judiciaire."  Il  n'y  est  fuit 
aucune  mention  de  la  curatelle,  pour  la  raison  qu'aux  interdits,  au  lieu  de 
donner  un  curateur,  comme  le  voulait  l'ancien  droit,  le  Code  Napoléon 
£ût  nommer  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  de  même  qu'au  mineur, 
auquel  l'interdit  est  assimilé  à  tous  égards  ;  ainsi  tout  ce  qui  regarde  la 
tfttelle  et  les  tuteurs  ayant  été  réglé  au  titre  de  la  minorité,  etc.,  il  était 
Baperflu  de  parler  de  la  curatelle  et  des  curateurs  dans  le  présent. 

Le  chapitre  *'  du  Conseil  Judiciaire,"  au  Code  français,  est  dû  à  ce  que 
rinterdiotion  pour  prodigalité  ayant  été  supprimée,  le  prodigue  n'est  plus 
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interdit  ni  traité  eomme  tel  ;  on  loi  nomme  sealement  un  eomoil  mm 
lequel  il  ne  peut  agir  dans  les  cas  importants  de  l'administnlioo  deaei 
biens  ;  c'est  le  prodigue  lui  même  qui  agit  en  son  propre  nom  ;  bcoi- 
seil  ne  fait  que  Fassbter. 

C'est  pour  pourvoir  à  cet  ordre  de  choses,  qui  est  nouveau,  qu'oo  i 
inséré  au  Code  Napoléon,  les  articles  du  chapitre  III,  De  la  Majorité 
etc.  ;  ils  ne  s'appliquent  qu'au  cas  d'imbécilité,  démence  et  fiueor,  3 
n'y  a  pas  de  millieu  ;  l'individu  qui  en  est  atteint  est  laissé  en  EiMrtf 
entière,  ou  il  est  soumis  à  l'interdiction  avec  toutes  ses  oonséquaBon. 

n  n'en  est  pas  ainsi  d'après  le  droit  ancien,  conforme  au  droit  nmiii, 
et  qui  fidt  règle  pour  nous.  Si  la  personne,  quoique  faible  d'esprit  et 
exposée  pour  cette  cause  à  être  trompée,  n'est  cependant  pas  toat-iflâ 
dénuée  d'intelligence,  au  lieu  de  la  soumettre  à  l'humiliation  et  aa  te 
grément  de  l'interdiction  formelle,  on  se  contente  de  lui  nommer  xm  toêr 
seil.  D'après  le  même  droit,  l'on  interdit  pour  cause  de  prodigiElé^ 
regardée  en  France  et  chez  les  Romains  comme  une  espèce  de  &&  et 
dans  ce  cas,  on  donne  à  l'interdit  un  curateur  qui,  à  la  vérité,  n*a  anooM 
autorité  sur  la  personne,  mais  à  l'entière  admmistration  des  biens  ;  o'eil 
lui  qui  agit  nominalement,  de  même  que  le  tuteur  qui  agit  en  son  profn 
nom  pour  le  mineur  ;  cependant  si  la  prodigalité  n'est  pas  trop  pnmoa- 
cée,  et  qu'il  n'y  ait  chez  l'individu  qu'une  inclination  à  l'extravagaiifiB  at 
à  la  dissipation,  au  lieu  de  l'interdire,  on  lui  donne  seulement  un  eomî! 
qui  n'a  que  les  pouvoirs  de  celui  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Ainsi,  dans  la  démence  comme  dans  la  prodigalité,  il  y  a  deux  i/bffkf 
à  chacun  desquels  Ton  pourvoit  d'une  manière  différente  ;  dans  l'an  Fn 
donne  un  curateur,  dans  l'autre  un  conseil. 

Comme  nous  avons  conservé  l'ancienne  dénomination  de  ciinximr,  3 1 
fallu  traiter  de  la  curatelle,  qui,  quoique  ressemblant  presque  eotién- 
ment  à  la  tutelle,  en  diffère  cependant  sous  quelques  rapports;  àoettft^ 
notre  présent  titre  contient  un  quatrième  chapitre,  consacré  à  It  eus- 
telle,  dont  il  n'a  encore  été  question  qu'à  propos  de  l'émancipatîaii  fU 
nécessite  une  espèce  de  curatelle,  mais  différente  de  celle  dont  il  s'aplis* 

CHAPITRE  I. 

DE     LA     MAJORITÉ. 

L'article  324  du  titre  précédent  (titre  IX),  déclare  que  la  aÎBOPif 
ne  cesse  qu'à  vingt-un  ans  accomplis  ;  c'est  à  cette  époque  qno  0^ 
menée  la  majorité,  et  que  l'on  devient  capable  des  actes  de  FM 
civil. 
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C'est  06  que  dédare  l'artiole  unique  de  ce  chapitre,  sur  lequel  il  &ut 
^oir  les  lemaïqiiee  faites  sur  l'artiole  246  du  titre  précédent,  "  De  la 
xainorité." 

CHAPITBE  II. 

Di    l'intirdiction. 

L'on  nomme  ainsi  la  priyatîon  imposée  à  un  individu,  à  raison  de  Te- 
stât de  ses  facultés  intellectuelles  ou  pour  cause  de  prodigalité,  du  droit 
^6  disposer  de  sa  personne  et  de  gérer  ses  biens. 

L'interdiction  est  inutile  au  mineur  qui  est  sous  la  protection  de  son 
3>ère,  de  sa  mère,  ou  de  son  tuteur,  mab  elle  est  nécessaire  au  majeur  et 
dm  mineur  émancipé,  qui  doivent  être  interdits  quand  ils  sont  dans  un 
^tat  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  quand  même  cet  état  pré- 
senterait des  intervalles  lucides  (325). 

Cet  article,  imité  du  Code  Napoléon  (art.  489),  en  diffire  en  ce  que 
oe  dernier  ne  soumet  à  rinterdiotion  que  le  majeur,  sans  parler  du  mi- 
neur émancipé,  qui,  d'après  le  nôtre,  y  est  également  soumis.    Cette 
omission  au  Code  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  discussions  dans  lesquel- 
les Q  est  inutile  d'entrer  ici,  mais  qui  ont  fait  sentir  la  nécessité  de  tran- 
cher la  question  en  déclarant  que  le  mineur  émancipé  qui  tombe  on  état 
de  dëmence  peut  être  interdit  de  même  que  le  majeur,  disposition  au 
soutien  de  laquelle  Ton  peut  fournir  les  raisons  les  plus  solides  et  qui,  au 
^te,  est  conforme  à  l'ancienne  jurisprudence,  ainsi  que  Tatteste  Pothier, 
Ctraité  des  personnes,  titre  6,  sec.  5,  art.  1,  page  625). 

Ce  frein  doit  aussi  être  imposé  au  prodigue  qui  dépense  son  bien  et 
Compromet  sa  fortune  (326).  Cette  disposition  tirée  de  T ancien  droit  et 
^Sopiée  verbaHm  de  Pothier  (6e.  vol.  623)  ne  se  trouve  pas  au  Code  Na- 
t^léon,  qui,  comme  il  a  été  dit  déjà,  n'admet  pas  Tinterdiction  pour 
^^Qse  de  prodigalité. 

Dans  tous  les  cas  où  Tinterdiction  est  admise,  elle  peut  être  provoquée 
jMur  les  parents  et  alliés,  ainsi  que  par  l'un  des  époux  à  l'égard  de  l'autre 
<327). 

La  demande,  qui  doit  être  libellée,  se  porte  devant  le  tribunal,  devant 
Xes  juges  et  même  devant  les  protonotaires  ;  ces  derniers  ayant  été  inves- 
tis, du  moins  par  implication  et  en  pratique,  du  pouvoir  d'interdire,  par 
Une  kSgidation  comparativement  récente  (328). 

Les  Commissaires,  pour  des  raisons  déjà  données,  applicables  avec  plus 
de  force  au  cas  actuel,  vu  son  importance,  avaient  cru  devoir  remettre 
les  éhoaes  sur  le  pied  où  elles  étaient  autrefois,  et  ne  permettre  qu'aux 
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tux  et  aux  juges  seulement  l'esercioe  d'un  pouvoir  aoas 
aussi  Bérieui  que  celui  de  priser  un  citoyen  de  ia  dispc 
onne  et  de  la  gestion  de  sea  biena  ;  ils  proposèrent  en  ooni 
ndement  i  la  loi  ancienne  un  article  qui  aurait  eu  pour  e 
ui  proto notaires  le  droit  d'interdire  ;  amendement  qui  i 
T  lea  deux  articles  suivants  mais  comme  eoub  l'avons 
tion  n'a  pas  été  adopt<$e. 

articles  329  ot  330  règlent  les  proc<5duTe3  à  Buivro  eur  U 
îrdiction. 

ïOQ^il  de  famille  est  convoqué  comme  dans  le  cas  de  la  ti 
suite  sur  r<$tat  de  la  personne  à  interdire,  mais  le  pourauii 
3  partie  (329).    Au  cas  où  la  demande  est  fondée  sur  l'iE 
ndeur  est  iaterrogiî  et  l'interrogatoire,  rédige  pur  écrit,  esi 
lu  conseil  de  famille  ;  eo  qui  n'est  pas  de  rigueur  ponr 
alité  1330). 

n'y  a  pas  causes  auflîaintes  pour  justifier  l'interdiction, 
demande  même  qaî  est  faite,  6tre  donné  au  défendeur  at 
.ire,  dont  la  charge  et  les  devoirs  sont  exposés  oi-après    | 
je  qui  l'accorde  hors  de  conr  peut  être  wumise  à  la  rév 
al,  dont  le  jURcmcnt  est  aussi  sujet  il  .ippel   (333). 
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CHAPITRE  III. 

DE      LA      OUBATELLE. 

La  curatelle  est  la  commission  donnée  à  qaelqu*an  par  la  justice  d'admi- 
nistrer les  biens  et  quelquefois  la  personne  d'autrui  ;  il  j  en  a  donc  deux 
ezpèoes,  l'une  à  la  personne  et  l'autre  aux  biens  (337).  Celle  de  la  pre- 
mière espèce  se  donne  aux  mineurs  émancipés,  aux  interdits  et  aux  en- 
fanta conçus  et  non  encore  nés  (338.)  Les  curateurs  de  cette  espèce  sont 
nommés  comme  les  tuteurs  et  prêtent  serment  avant  d'agir  (339). 
Celui  qu'on  donne  au  mineur  émancipé  n'a  aucun  contrôle  sur  la  per- 
sonne; il  est  uniquement  chargé  de  l'assister  dans  les  actes  et  poursuites 
oà  il  ne  peut  agir  seul;  sa  charge  cesse  avec  la  minorité  (340).  Le  cu- 
rateur à  l'interdit  est  nommé  par  la  sentence  d'interdiction  (341).  Le 
mari,  sauf  raisons  d'exclusion,  doit  ôtre  curateur  à  sa  femme  interdite, 
la  femme  peut  être  curatrice  de  son  mari  (342) .  Le  curateur  nommé  à 
l'interdit  pour  imbécilité,  etc.,  a  sur  la  personne  et  les  biens  tous  les  pou- 
voirs du  tuteur  ;  réciproquement,  ses  obligations  sont  les  mêmes  ;  les 
pouvoirs  de  celui  nommé  au  prodigue  ne  s'étendent  qu'aux  biens  (343). 
Comme  cette  charge  dans  certains  cas  pourrait  durer  bien  longtemps,  si 
elle  n'avait  pour  terme  que  le  décès  de  l'interdit  ou  la  cessation  de  la 
eause,  le  Code  Napoléon  (art.  508)  a  décrété  que  les  ascendants  et  des- 
oendants  seuls  seraient  tenus  de  garder  la  curatelle  au-delà  de  dix  ans  ; 
que  tout  autre,  après  co  terme,  pourrait  se  faire  remplacer.  Cette  dispo- 
sition, quoique  de  droit  nouveau,  a  paru  juste  et  raisonnable,  et  les 
Commissaires  en  ont  recommandé  l'adoption  en  amendement  à  la  loi 
ancienne  (344). 

Le  curateur  à  l'enfant  conçu  et  non  encore  né  (curateur  au  ventre) 
est  chargé,  jusqu'à  sa  naissance,  d'agir  et  de  gérer  pour  lui  ;  sa  charge 
finit  alors  et  il  doit  rendre  compte  à  celui  qui  représente  cet  enfant  (345). 
Comme  dans  le  cas  du  tuteur,  l'on  nomme  à  l'interdit  qui  a  des  intérêts 
à  discuter  avec  son  curateur,  un  curateur  ad  hoc,  c'est-à-dire  pour  le  cas 
à  discuter  (346). 

Tout  ce  qui  regarde  les  curateurs  aux  biens  est  contenu  aux  deux  ar- 
ticles suivants  :  le  premier  (347)  déclare  qu'ils  sont  nommés  : — lo. 
aux  biens  des  absents,  2o.  dans  le  cas  de  substitution,  3o.  aux  biens  va- 
eints,  4o.  aux  biens  des  corporations  éteintes,  5o.  aux  biens  délaissés 
par  les  débiteurs  arrêtés  ou  emprisonnés,  ou  pour  cause  d'hypothèques. 
Go*  à  ceux  acceptés  sous  bénéfice  d'inventaire.  Le  second  indique  où  se 
trouvent  les  règles  relatives  à  ces  diverses  classes  de  curateurs,  savoir  au 
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les  absents,  et  au  tttrô  des  oorporatioiu,  pour  oe  qui  i^ 
ir  aux  biens  àes  absents  et  le  curateur  aux  biens  des  oorpa 
s  -,  et  au  3e  livre  de  oe  Code,  et  à  œiui  de  procédure  civîli 
qui  concerne  la  nomination,  tes  pouvoirs  et  les  devoirs  dei 
ura  aux  biens,  qui  prêtent  aussi  serment  (34£). 

CHAPITRE  IV. 

CONSSII.      jrDIOIAIKB. 

iqu'un  majeur  n'est  pas,  it  raison  de  son  é\al,  dana  le  cas 
t,  et  que,  cependant,  eoit  par  faiblesse  d'esprit  ou  par  ses  i 

la  dissipation,  il  est  incapable  de  conduire  seul  ses  aSÊJtea. 
i  une  personne  sans  l'assistance  de  laqaelle  il  na  peut  agir  ^ 

cette  personne  nommée  en  justice  s'appelle  pour  cette 
oil  Judiciaire  "  (349). 

M  mesure  est  provoquée  par  les  mêmes  personnes,  avec  les 
itcs,  et  est  rdvoquL^e  do  mfnm  'juo    l'interdictiuQ  (3Ô0  e 
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[vilpToprement  dit."  Ainsi,  d'après  cet  auteur,  les  oorporatious  ne  feraient 
18  partie  du  droit  oivil  proprement  dit;  elles  dépendraient  dono  de  cette 
artîe  du  droit  public  dénommé  droit  administratif. 

Cette  assertion  a  paru  incorrecte.  H  est  vrai  que  les  corporations 
oi^ent  leur  existenoe  l^ale  à  Tautorité  publique  (royale  ou  l^ialatiye). 
fne  fois  créées  et  organisées,  elles  deviennent  jpersai»ne«  mofralu  etficHves 
apables  de  certains  droits  et  privilèges  et  tenues  à  certains  devoirs  et 
bligations  ;  mab  ces  droits  et  ces  devoirs  ne  sont  pas  à  tous  égards  ceux 
ee  personnes  ordinaires  ;  la  nature  môme  des  corporations,  leur  objet  et 
mr  destination,  sont  les  causes  nécessaires  de  plusieurs  de  ces  différences, 
indis  que  d'autres  procèdent  des  précautions  que  l'intérêt  public  a  fait 
rendre  contre  les  envahissements  et  les  empiétements  auxquels  sont  natu- 
ellement  portés  les  corps  en  général  dont  la  responsabilité  partagée  entre 
36  membres  est  moins  fortement  sentie  par  chacun  d'eux. 

n  fallait  dono,  par  des  règles  particulières,  pourvoir  à  ces  objets  excep- 
ionnels,  dont  plusieurs  ne  peuvent  tomber  sous  l'action  directe  du  droit 
lublic.  Ces  règles  tendant  à  organiser  les  rapports  de  ces  êtres  fictib  aveo 
B8  autres  membres  de  la  société,  ont  dû  être  empruntées  au  droit  civil, 
Lont  elles  font  partie  tout  aussi  bien  que  celles  qui  régissent  les  droits, 
es  obligations,  les  incapacités  et  les  privilèges  des  mineurs,  des  absents, 
les  insensés,  etc. 

L'omission  au  Code  Napoléon  de  toutes  dispositions  sur  le  sujet  est 
>robablement  due  au  peu  de  cas  que  l'on  faisait  autrefois  en  France  des 
)orporations,  qui,  avant  et  même  depuis  le  Code,  étaient  loin  de  jouir  de 
'importance  qu'elles  ont  depuis  longtemps  acquise  en  Angleterre  et  dans 
luelques  autres  pays,  où  elles  sont  si  variées  et  si  nombreuses,  et  où  les 
318  y  relatives  sont,  par  suite,  en  nombre  proportionné. 

L'on  sent  bien  qu'il  a  fallu  se  contenter  de  traiter  uniquement  des 
orporations  qui  tombent  sous  le  contrôle  du  droit  civil  ;  celles  régies  par 
a  droit  public  et  administratif  n'étant  pas  du  ressort  des  Commissaires  ; 
'on  a  dû  également  se  lestreindre  à  poser  les  règles  générales  sans  entrer 
lans  les  détails,  ni  dans  l'énumération  de  celle  qui  sont  particulières  à 
ibaque  corporation,  qui  se  trouve  dans  le  titre  de  création  de  chacune 
{'elles,  et  qui  varient  suivant  les  circonstances,  la  nature  et  l'objet  de 
eur  destination. 

C'est  à  ces  fins  que  l'on  proclame  d'abord  en  principe  que  chaque  cor- 
poration est  avant  tout  tenue  de  se  conformer  aux  conditions  qui  lui  ont 
Sté  imposées  par  son  titre  de  création,  et  aussi  aux  lois  générales  faites 
pour  r^lementer  les  corporations  de  toutes  espèces,  et  cet  autre  principe, 
]ue,  comme  personnes  morales,  les  corporations  sont|  dans  leurs  rapports 
aveo  les  autres  membres  de  la  société,  revêtues  des  mêmes  pouvoirs  et 
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CHAPITRE  II. 
DBOITSy  PBIYILÉ0I8  ET  INOAPAOITIS  DSS  CORPORATIONS. 

SECTION  I. 
DROITS  DIS  CORPORATIONS. 

Ce  que  nous  avons  dit  page  267  et  270  sert  à  expliquer  Tart.  357. 
Outre  les  droits  et  pouyoirs  conférés  à  chaque  corporation  par  son 
titre  de  création  ou  par  les  lois  générales  applicables  à  son  espèce,  elle 
peut  exercer  tous  ceux  qui  lui  sont  nécessaires  pour  atteindre  le  but  de 
sa  destination  ;  ainsi  elle  peut,  sous  certaines  restrictions  et  limitations 
mentionnées  plus  loin,  acquérir,  aliéner  et  posséder,  contracter,  s'obliger 
et  obliger  les  autres  à  son  égard  (358).  Pour  cela  elle  se  choisit  parmi 
ses  membres  des  officiers  qui  la  représentent  et  la  lient  dans  les  limites 
des  pouToirs  qui  leur  sont  conférés  et  dont  Tétendue  est  déterminée  par 
la  loi,  par  ses  propres  r^lements,  ou  par  sa  nature  même  et  son  objet 
(359  et  360). 

Chaque  corporation  a  droit  de  se  faire,  pour  la  régie  de  ses  procédés 
et  l'administration  de  ses  affaires,  des  règlements  qui,  faits  régulièrement^ 
obligent  tous  ses  membres  (361). 

SECTION  n.  ^ 

PRIYILiOXS  DES  CORPORATIONS. 

Sans  parler  des  privilèges  spéciaux  généralement  accordés,  suivant  les 
«3iroonstanoes,  à  chaque  corporation,  il  en  est  qui  résultent  de  l'état 
%iême  d'incorporation  et  qui  existent  de  plein  droit  (362),  tels  sont  entre 
autres  la  perpétuité,  la  successibilité,  et  surtout  la  limitation  de  la  respon- 
sabilité personnelle  des  membres,  qui  ne  sont  individuellement  tenus  à 
aucunes  des  obligations  légalement  contractées  par  le  corps  auquel  ils 
appartiennent  (363). 

SECTION  m. 

INCAPACITÉS  DES  CORPORATIONS. 

Si  les  corporations,  comme  personnes  morales,  ont  des  droits  et  des 
privilèges  qui  leur  sont  propres,  elles  sont  aussi  sujettes  à  des  incapacités 
qm  n'aÎTeotent  pas  les  personnes  ordinaires.  Elles  résultent  de  la  nature 
de  l'état  d'incorporation^  ou  bien  elles  sont  imposées  par  la  loi  (364). 
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Celles  de  la  première  espèce  sont  indiquées  dans  l'artiole  365,  et 
celles  de  la  seconde  dans  l'article  366,  tandis  que  l'aitidle  367,  finU 
sur  notre  l^islation  provinciale,  (S.  R.  B.  C.,  ch.  6,  seet  6,  §  24), 
interdit  le  commerce  de  banque  à  toute  corporation  qui  n'y  est  pu  ipédi* 
lement  autorisée  (367). 

CHAPITRE  III. 

EXTINCTION  DES  OORPORATIONS  ET  LIQUIDATION  DE  LIUU 

AFFAIRES. 

Voyes  ce  que  nous  avons  dit  page  268  qui  explique  l'art  368. 

SECTION  I. 
EXTINCTION  DIS  CORPORATIONS. 

L'article  369  énumère  les  corporations  qui  ne  peuvent  se  diaodn 
par  consentement  mutuel  sans  l'autorisation  de  la  I^islatuze,  et  ïviià 
370  indique  celles  qui  peuvent  le  faire,  ainsi  que  les  conditions  reqoÎMi^ 
cet  effet 

SECTION  II. 
LIQUIDATION  DES  AFFAIRES  DES  CORPORATIONS. 

Les  affiEÛres  de  la  corporation  éteinte  se  liquident  comme  œDei  ^  1* 
succession  vacante  ;  ses  biens,  quant  aux  intéressés,  sont  dans  la  fiUiA 
des  biens  vacants  (371)  ;  on  leur  nomme  un  curateur  qui  en  est  M  ^ 
qui  représente  la  corporation  à  laquelle  ils  ont  appartenu  (372.  C<cai>' 
teur  prête  serment,  donne  caution,  fait  inventaire,  dispose  des  ncnlibii 
vend  les  immeubles  et  en  distribue  le  prix,  comme  dans  le  cas  de  bi*' 
cession  vacante  et  avec  les  mêmes  formalités  (373). 

Los  dispositions  de  cette  section  sont  puisées  dans  le  chi^tre  58  if 
S.  R.  B.  G.,  section  10,  et  y  sont  conformes. 

Ici  se  terminent  les  observations  que  les  Commissaires  ont  cSei  ^ 
explication  de  la  partie  de  leur  travail  alors  soumise  ;  elles  sont  tat^ 
tées  par  le  rapport  spécial  de  M.  le  commissaire  Day,  déjà  mentûiB^i 
exposant  ses  motifs  de  différer  sur  quelque  points. 

Nous  renvoyons  à  la  page  269  et  suivantes  pour  connaîtra  notre  Mr 
lation  provinciale  sur  les  corps  politiques,  où  nous  avons  donné  j»p 
une  liste  alphabétique  de  tous  ces  corps. 
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;.  le  Commissaire  Day,  n'a  pu  concourir  dans  l'adoption  des  articles 
mis  sur  le  premier  livre  du  Code. 

TITRE  PREMIER. 

E   LA  JOUISSANCE  ET  DE   LA  PRIVATION  DES  DROITS  CIVILS. 

es  articles  19,  20,  21,  23,  qui  déclarent  quelles  personnes  sont  sujets 
jiniques,  lui  paraissent  inadmissibles,  en  autant  qu'ils  traitent  d'une 
e  de  droits  qui  sont  réglés  par  le  droit  général  de  l'Empire  et  ne 
eut  être  contrôlés  par  nos  lois  locales. 

est  d'opinion  que  la  codification  ne  doit  comprendre  aucune  caté- 
!  de  lois  ou  règles  sur  lesquelles  le  Parlement  Provincial  ne  peut  lé- 
ter,  et  que  tous  les  articles  qui  peuvent  être  exposés  à  cette  objection 
ent  être  écartés. 

'article  30  a  rapport  à  la  perte  des  droits  civils  par  l'abdication  de 
lalité  de  sujet  britannique,  et  l'objection  faite  à  ces  articles  est  fondée 
a  raison  énoncée  plus  haut  et  aussi  sur  le  motif  spécifique  d'erreur 
e  droit. 

est  d'opinion  que  l'allégeance;  suivant  les  lois  d'Angleterre,  est 
éoable,  et  que  ces  lois  n'admettent  pas  l'abdication  ou  abandon  de  la 
ité  de  sujet  britannique. 

eus  avons  vu  que  l'opinion  du  Commissaire  Daj,  a  été  en  partie 
)tée.  Coke'  Inst.  133.— Blaxland,  Princ.  of  English  law,  212,  213, 
—3  Hag.  Rep.  374,  Stanley  vs.  Berne.— 3  Rob.  Rep.  21.— 5  Rob. 
.99.— 8T.  R.  41. 

•e  dernier  paragraphe  de  l'article  31,  les  articles  34,  35,  37,  du  même 
,  et  tou£  les  articles  du  chap.  5  du  second  titre,  concernent  la  pro- 
on  religieuse,  comme  emportant  la  mort  civile. 

es  articles  ne  se  trouvant  pas  dans  le  Code  Napoléon,  mais  on  les 
end  basés  sur  les  anciennes  lois  françaises.  Ces  lois  cependant,  d'après 
jurisconsultes  français  distingués,  ne  sont  pas  sur  ce  point  sans  con- 
erse.  Il  y  a,  sans  aucun  doute,  des  différences  essentielles  entre  la 
1  civile  qui  résulte  d'une  condamnation  judiciaire  et  les  disqualifi- 
ODS  que  des  lois  spéciales  ou  la  discipline  ecclésiastique  ont  attachées 
:emps  à  autres  à  la  profession  religieuse. 

Son  objection  à  ces  articles  est  fondée  sur  la  proposition  suivante  : 

Bt  que  tout  le  corps  de  droit  sur  la  matière  en  question  dépendait  de 

H>nnezion  qui  existait  en  France  entre  une  Eglise  nationale  exclusive 

.'État,  et  que  du  moment  que  cette  connexion  a  cessé  par  le  cban- 

dent  de  Souverain,  ce  droit  a  cessé  en  même  temps. 
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en  force  en  cette  province,  et  avec  certains  droîlâ  importants  tant 
]ue  religieux  <\m  aont  dgakmeat  l'apanage  de  toutes  les  classes  de 
mlation.     Merlin,   Rép.  vo.   Mort  civile,  §  1,  art  l.—Ibid,-n. 
ait,  §  5,  Art.  1.  No.  3.—Ibid,  Vo.  Socceasion,  Seet.  1.  §  2,  art.  2, 
.—Merlin.  Qucst,  vo.  Mariage,  §  5.— Richer,  mort  oi7.,  717,  750, 
m,  317,  871,  872— Pothier,  Mariage,  Nm.  21,  108,117.-1 
;t..  133.- RouBset,  Codif.  des  lois,  p.  24.  No.  1  et  suiv. 

TITRE  SECOND. 

DES  ACTES   DE    L'ÉTAT    CrVII.. 

article  impose  des  pénalités,  et  pour  cette  raison,  il  ne  peut  le» 
r,  coDBid<5rant  qa'îl  n'apparlionnent  poâ,  à  proprement  parler,  à  on 
ivil.  Cette  objection  s'applique,  comme  de  raison,  A  tous  les  articles 
□  tiennent  des  dispositions  pénales. 

t  pour  une  raison  de  la  mèwe  nature  qu'il  pense  que  rartiole 
devrait  pas  se  trouver  dans  la  codification  des  lois  civiles.  Ils  n'est 
ivis,  qu'un  ainiplo  rùiikniPiit  de  piiliee. 
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Les  vtÎQiei  167  et  158  infligent  des  pénalités  ;  l'objection  faite  à  oes 
les  repose  sor  les  mêmes  motifs  que  celle  anx  artides  dn  second 
titre.  Do  pins»  ces  articles  sont  nne  innovation  à  la  loi  en  force,  et  iadé- 
pendamraent  de  la  première  objection,  il  ne  peut  adhérer  à  la  nouvelle 
vègk  qa'ik  introdnisent,  la  considérant  comme  inopportune. 

TITRE  SIXIÈME. 

DI  LA  SÉPARATION  DE    CORPS. 

L'artide  204  déclare  que  la  femme,  poursuivante  on  poursuivie,  sur  une 
action  en  séparation  de  corps,  a  droit  de  saisir-gager  les  effets  mobiliers 
de  la  communauté.  Elle  a,  sans  difficulté,  ce  droit  lorsqu'elle  est  deman- 
deresse ;  mais,  à  son  avis,  elle  ne  Ta  pas  lorsqu'elle  est  défenderesse.  Il 
eroit  aussi  que  l'article  ne  devrait  pas  être  inséré  dans  ce  code,  et  dans 
ee  cas,  comme  dans  tous  les  autres,  il  renverrait  les  dispositions  concer- 
nant les  remèdes  spéciaux  et  les  formalités  et  modes  d'actions  au  Code  de 
pooédore  civile. 


LIVRE  DEUXIÈME. 

DBS  BIENS,  DE  LA  PROPRIÉTâ  ET  DE  SES  DIFFÉRENTES 

MODIFICATIONS. 

OBSIBYATIONS    FEtuUOtÀllÛLB, 

Après  avoir,  dans  le  premier  livre,  traité  des  personnes,  de  leurs  droits, 
de  leur  état  et  capacité,  il  convenait  de  s'occuper  ensuite  des  choses 
qu'elles  peuvent  posséder  ou  des  biens  qui  peuvent  leur  appartenir. 
Cest  à  quoi  il  est  procédé  dans  les  deux  livres  qui  suivent  ;  l'un  desquels 
(k  second  livre)  expose  la  division  de  ces  biens,  leur  nature  et  les  droits 
dont  ils  sont  suseeptibles^  tandis  que  dans  l'antre  (le  troisième  livre) 
sont  posées  les  r^es  d'après  lesquelles  ils  s'acquièrent  et  se  transmettent. 

Pour  ne  parler  ici  que  du  second  livre,  il  se  divise  en  cinq  titres  in- 
titulés :  1*  De  la  distinction  des  biens,  2?  De  la  propriété,  3^  De  l'usu- 
fruit, de  l'usage  ei  de  l'habitation,  4?  Des  servitudes,  et  5®  De  l'em- 
pliytéose* 

C'est  un  titre  de  plus  que  n'en  contient  le  Code  Napoléon,  dont  le 
isaond  Uvre  ne  comprend  que  les  quatre  premiers  titres  que  l'on  vient 
d'émmérar,  le  cinquième  (de  l'emphytéose)  y  étant  (Anis^  d'après  les 
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e  que  cette  espace  de  contrat   n'existe   plue   en  France,  t«ndU 

luivant  les  autres,  il  est  compris  dans  l'nsufniit. 

s  entrer  dans  la  discussion  de  cette  question,  qui  nous  est  étrangère, 

ii  de  dire  que,  d'après  l'ancien  droit  françaie,  il  est  du  devoir 

Inimissaires  d'exposer;  il  est  ineonteatable  que  l'emptylAise   cons- 

an  contrat  distinct  do  l'usufruit  et  de  tout  autre,  et  soumis  à  des 

|ui  lui  étaient  propres  ;  qu'elle  a  i5tiS  de    tout    temps   d'un  usage 

t  et  continuel  dans  le  pays,  et  que  notre  législature,  loin  de  l'abolir 

I  contraire  rfserv^  et  confinnée  en  termes  csprùs,  ainsi  que  la  chose 

a  dtant,  et  puisque  remphytjîose  est  pour  nons  un  démenbremoQt 
lit  de  propriété,  autant  et  plus  qne  l'usufruit,  après  avoir  posé  les 
dernier,  l'on  ne  pouvait  se  dispenser  de  donner  celles  de 
it  Qc  qui  est  fait  au  moyen  du  titre  cinquième,  qui    nous  est 

blier. 


TITRE  PREMIER. 

LA    DISTINCTION    DES   H!E 
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igés  (376),  les  moulins  à  vent  ou  à  eau,  fixés  sur  pilliers  pour  perpé- 
elle  demeure  (377),  les  récoltes  sur  pied,  les  fruits  non  cueillis  et  les 
bres  tant  qu'ils  tiennent  au  sol  (378). 
Lee  immeubles  par  destination  se  composent  des  objets  mobiliers  qu& 

propriétaire  a  placé  sur  son  fonds  b,  perpétuelle  demeure.  L'article 
^9  contient  une  énumération,  qui  n'est  cependant  pas  limitative,  de 
oflieurs  de  ces  immeubles  par  destination  tandis  que  Tarticle  380  en- 
^e  dans  quels  cas  ces  objets  ainsi  attachés  au  sol  sont  censés  Têtre  à 
rpétuelle  demeure. 

Les  biens  qui  sont  immeubles  par  Tobjet  auquel  ils  s'attachent,  sont 
isufruit,  l'usage  et  l'habitation,  les  servitudes,  les  droits  et  actions  qui 
ndent  à  la  revendication  d'un  immeuble,  et  enfin  l'emphjtéose  (381) 
ai  ne  se  trouve  pas  mentionnée  au  Code  Napoléon,  mais  qui  doit  faire 
iriie  du  nôtre. 

Enfin  les  biens  qui  sont  immeubles  par  détermination  de  la  loi,  se  compo> 
ent  des  objets  ou  droits  mobiliers  dont  elle  ordonne  on  permet  l'immobili- 
fttion  ;  tels  sont  entre  autres  les  capitaux  des  rentes  constituées,  et  le  prix 
irovenant  de  la  vente  des  immeubles  des  mineurs  (382).  Cette  catégorie 
om  est  particulière,  et  ne  se  trouve  pas  au  Code  Napoléon,  pour  la  rai- 
on  qae  lors  de  sa  confection,  cette  espèce  de  biens  n'existait  plus  en 
France,  quoiqu'il  en  soit  autrement  maintenant  (2  Marcadé,  p.  364). 

Les  biens  sont  meubles  ou  par  leur  nature  ou  par  détermination  de  la 
oi(383). 

De  la  première  espèce  sont  tous  les  corps  qui  peuvent  se  transporter 
^  être  transportés  d'un  lieu  dans  un  autre,  comme  les  animaux,  les 
■toffes  (384),  les  moulins  ainsi  que  les  usines  qui  ne  sont  pas  fixés  sur 
■îUiers  ni  attachés  au  fonds  (335)  ;  il  en  est  de  même  des  matériaux 
vovenant  de  la  démolition  d'un  édifice  et  de  ceux  amassés  pour  en  cons- 
f^  un  nouveau  ;  ces  derniers  restent  meubles  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
i&ployés,  les  premiers  deviennent  meubles  dès  le  moment  de  la  démoli- 
'on,  à  moins  qu'elle  ne  soit  que  temporaire  et  qu'ils  ne  soient  destinés  à 
^  reconstruction,  auxquels  cas,  ils  gardent  leur  qualité  immobilière  (386). 

L'article  387  fait  connaître  quels  biens  sont  meubles  par  la  détermi- 
^tion  de  la  loi  ;  ses  dispositions  sont  conformes  à  l'ancien  comme  au 
^veau  droit.  L'article  388  déclare  meubles  les  rentes  constituées, 
Quelles  suivant  notre  droit  ont  toujours  été  réputées  immeubles. 

Ce  changement  adopté  par  le  Code  Napoléon  pour  le  passé  aussi  bien 
^  pour  Tavcnir,  a  été  approuvé  par  les  Commissaires,  mais  pour  l'avenir 
Ulement  ;  ils  le  regardèrent  comme  plus  conforme  à  la  nature  de  la 
^anee,  qui  n'a  rien  en  soi  d'immobilier  et  qui  doit  son  immobilisation 
i«è  notions  et  à  un  état  de  choses  qui  n'existent  plus  depuis  longtemps. 
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rentes  perpétuelles  ayant  élé  par  une  législation  récente,  déclute 

iir  conférait  la  perptîtuité,  et  sont  pour  cette  raison  classées  par 
irticle,  parmi  les  biens-tneubies,  en  compagnie  de  la  rente  viagère 
nature  desquelles  les  opinions  n*éLaienI  pas  aniforiaes,  les  dos  les 
ant  comme  mobilières  tandifi  que  les  autres  les  rangeaient  parmi 
neublcft.  Cet  article  est  donc  adopté  en  amendement, 
articles  389, 390  et  391  contiennent  le  résumé  des  disposUions  très- 
es  et  ditBeîles  à  saisir,  de  la  section  I  de  notre  statut  provioùal 
réf.  B.  C.  chap.  50)  ;  ils  sont  proposés  comme  exprimant  la  loi  an- 
sur  les  sujets  qu'ils  embrassent.    Le  premier  (art.  389)  défend, 
i.  l  avenir  de  créer  pour  un  terme  excédant  quatre-vingt-dix- oeuf  ans, 
)B  rentes  fonciârea  ou  autres  affectant  les  biens-fonds,  et  permet  >IL 
ier  de  celles   qui  seraient  créées  pour   un  plus  longtemps,  d'ea 
le  remboursement  ù  l'expiration  de  ce  terme.     L'article  va  plus 
t  autorise  même  le  débiteur  de  celles  qui  seraient  orééea  pour 
-vingt-dix-neuf  ans,  de  les  racheter  en  tout  temps,  avant  l'expii»- 
)  ce  terme,  de  même  que  si  elles  étaient  des  rentes  oonstitaéea, 
;llea,  sous  ce  rapport,  elles  sont  assimilées.     Le  second  (art.  390) 
U-  iiTccô'hM  on  pcriiii.'lUiit  .-lUS  p:irtio,s  ilo  stipuler  un  lorioi;  ('jui 
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byés,  soit  dans  les  lois,  soit  dans  les  actes,  leur  signification  ordinaire 
msaorée  j^ar  l'usage  ;  c*est  cette  signification  que  Ton  a  voulu  main- 
r  au  moyen  de  quatre  articles,  lesquels  fixent  le  sens  du  mot  meib- 
employé  seul  (393)  et  celui  des  expressions  meubles  meublants 
\)  biens-meMeBj  mobilier ,  effets  mobiliers,  maison  meublée  (397) 
Km  avec  tout  ce  qui  s  y  trouve  (398 }. 

'on  avait  d'abord  pensé  que  l'on  pouvait  avec  profit  omettre  ces 
les  ou  du  moins  les  placer  au  titre  préliminaire  dans  la  liste  des  défi- 
os  et  explications  qui  s'y  trouvent,  mais  après  réflexion,  Ton  est  venu 
conclusion  qu'ils  contiennent  quelque  chose  de  plus  que  des  défini- 
;  qu'ils  énoncent  des  règles  sur  lesquelles  il  y  avait  même  eu  autre- 
le  vives  discussions  ;  que  pour  cette  raison,  il  était  à  propos  de  les 
er  et  de  les  placer  en  ce  lieu,  suivant  en  cela  l'exemple  des  auteurs 
7ode  Napoléon  qui  les  ont  cru  nécessaires  et  en  ont  fait  les  articles 
534,  535,  536. 

CHAPITRE  III. 

BI£NS   DANS   LEUBS  RAPPORTS   AVEC   CEUX  QUI  LES  POSSÈDENT. 

ans  leurs  rapports  avec  ceux  qui  les  possèdent,  les  biens  appartiennent 
i  l'état,  dont  ils  forment  le  domaine,  soit  aux  municipalités  ou  autres 
^rations,  soit  enfin  aux  particuliers.  Ceux  de  la  première  espèce  sont 
»sort  du  droit  public,  et  ceux  de  la  seconde,  quoique  dépendant  du 

civil  en  général  à  certains  égards,  sont  cependant,  quant  à  leur  ad- 
itration,  acquisition  et  aliénation,  soumis  à  des  règles  et  formalités 
3ur  sont  propres.  Quant  aux  particuliers,  ils  disposent  à  leur  gré  des 

qui  leur  appartiennent,  sauf  certaines  restrictions  établies  par  les 
our  des  cas  spéciaux,  qui  sont  indiqués  à  mesure  qu'ils  se  présen- 
(399). 

s  biens  des  particuliers  se  composent  de  ceux  qui  n'appartiennent 
l'état  ni  au  corps  publics  ;  l'on  fait  suffisamment  connaître  les  pre- 
i  en  indiquant  les  autres  (ceux  de  l'état  et  des  corps  publics).  C'est 
:e  font  les  cinq  articles  mentionnés  plus  bas  :  les  quatre  premiers 
nant  l'énumération  des  biens  qui  font  partie  du  domaine  public, 
s  que  fe  cinquième  définit  ceux  des  municipalités  et  antres  corpo> 
is. 

I  la  première  espèce  sont  toutes  les  choses  qui,  par  leur  nature  ou 

iestination,  sont  affectées  au  service  public,  tels  sont  les  chemins  et 

à  la  charge  de  l'État,  et  les  autres  objets  énumérés  en  l'article  400. 

est  de  même  des  biens  vacants  et  sans  maîtres,  de  ceux  qui  tombent 
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ihérence  (401),  ainsi  que  des  fortiSoations,  portes,  mun, 

public  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  légalement  aliénée  (4( 
les  tu  a  a  bi  pâli  tés,  ou  autres  corporations,  se  composent  i 
lo  ceax  dont   oes  corps  ont  la  propriété,  mais  encore  d« 
it  ou  i.  l'usage  desquels  ils  ont  un  droit  acquis  (404). 
int  aus  droits  que  les  personnes  peuvent  exercer  sur  lea 
le  trois  capc^ces  ;   la  jouissance,   les  servitudes  (405), 
res  n'étant  que  des  modifications  ou  démembrements  di 

titre  II,  qui  va  suivre,  traite  de  la  propriété  ;  le  Ille 
les  règles  relatives  aux  divers  droits  de  jouissance  ( 
habitation,  j  compris  l'emphytéose),  et  le  IVe  s'occupe 

TITRE  DEUXIÈME. 

DE  LA  PROPaiÉTÉ. 
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l'a  poMtfdëe  de  bonne  foi  et  ne  compense  pjis  les  fruits  avec  le  remboarse- 
menl  des  améliorations  auxquelles  il  a  droit  (411)  ;  c'est-à-dire  en  vertu 
d'un  titre  dont  il  ignore  les  vices.  Une  fois  oomnienc^^e,  la  bonne  foi  n*est 
interrompue  que  par  interpellation  judiciaire  (412). 

CHAPITRE  IL 

DU  DROIT  D'ACGISSION  SUR  OE  QUI  s'iNCORPORE  A  LA  CHOSE. 


droits  du  propriétaire  sur  tout  ce  qiy  s'unit  et  s'incorpore  à  sa 
chose,  sont  r^es  d'après  les  règles  exposées  dans  le  présent  chapitre,. 
divisé  en  deux  sections,  dont  la  première  contient  ce  qui  regarde  les 
objets  immobiliers  et  la  seconde  ceux  qui  sont  mobiliers  (413). 

SECTION  I. 

DU  DROIT  d'accession   RELATIVEMENT  AUX  CHOSES 

IMMOBILIÈRES. 

Quant  aux  immeubles,  la  propriété  du  sol  emporte  celle  du  dessus  et 
^u  dessous,  ce  qui  permet  au  propriétaire  de  faire  au-dessus  et  au-dessous 
4e  son  héritage  tout  ce  qu'il  juge  à  propos.  Cependant,  les  constructions 
^t  plantations  qu'il  peut  faire  au-dessus  sont  restreintes  par  l'effet  des 
XoÎB  sur  les  servitudes,  tandis  que  son  droit  de  fouiller  au-dessous  est 
<9ontrdlé  par  celles  sur  les  mines  et  par  les  règlements  de  police  (414). 

C'est  le  propriétaire  qui  est  présumé  avoir  fait  à  ses  dépens  les  ouvra- 
^(es  qui  se  trouvent  sur  ou  dans  son  sol  et  ils  sont  censés  lui  appartenir, 
sauf  aux  tiers  à  faire  disparaître  cette  présomption  (415). 

Si,  à  faire  ces  ouvrages,  il  a  employé  des  matériaux  qui  ne  lui  appar- 
tiranent  pas,  il  en  doit  payer  la  valeur  et  est  môme  passible  de  domma- 
ges ;  mais  ils  ne  peuvent  ôtre  enlevés  (416). 

L'article  417  destiné  à  couvrir  le  cas  où  c'est  le  possesseur  qui  a  fait  à 
ses  propres  frais  les  améliorations  sur  le  fonds  d'autrui,  peut  se  résumer 
en  disant  qu'alors  le  propriétaire  du  sol  peut  les  retenir  ou  les  faire 
SDlever  en  payant  ou  en  ne  payant  pas,  suivant  la  nature  de  ces  amélio- 
rations et  la  bonne  ou  mauvaise  foi  de  celui  qui  les  a  faites. 

Ces  améliorations  sont  divisées  en  deux  classes,  celles  qui  sont  néces- 
iûres  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Quant  aux  premières,  comme  le  pro- 
(riétaîre  aurait  été  obligé  de  les  faire,  il  doit  les  garder  et  les  payer, 
même  an  possesseur  de  mauvaise  foi. 
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le  oa  la  dimiontion  extraordinaire  de  leurs  eaux  n'affecte  nullement 
I  drmts  ni  du  {nropriëtaire  ni  du  riverain  (422). 

iKynquele  changement  occasionné  par  un  fleuve  ou  une  rivière  est  subit 
▼iolent,  le  terrain  enlevé,  s'il  est  considérable  et  reconnaissable,  peut 
«  Téolamé  dans  Tannée  par  le  propriétaire  du  fonds  duquel  il  a  été  dé- 
shë  ;  mais  ce  droit  se  perd  si  le  propriétaire  du  champ  auquel  la  partie 
levée  a  été  unie,  en  jouit  pendant  une  année  entière.  Cette  déchéance 
optée  par  le  Gode  Napoléon  (art.  559),  est  de  droit  nouveau  et  sou- 
se  par  les  Commissaires  en  amendement  à  la  loi  actuelle,  par  Tartide 
3  qui  a  été  adopté. 

Les  isles  qui  se  forment  dans  les  rivières  navigables  ou  flottables  font 
riie  du  domaine  public  (424),  dans  les  autres  rivières,  elles  appar- 
mnent  aux  riverains  du  côté  où  elles  se  sont  formées,  ou  aux  riverains 
s8  deux  côtés  si  elles  ne  se  trouvent  pas  sur  une  seule  rive  (425) . 

Si  an  fleuve  ou  une  rivière,  en  se  formant  un  nouveau  cours,  coupe  et 
a  brasse  un  champ  de  manière  à  en  faire  une  îsle,  la  propriété  en  est 
mservée  au  maître  du  champ  (426). 

Si  la  rivière  se  forme  un  nouveau  lit,  les  propriétaires  des  fonds  enva- 
ia  piennent,  à  titre  d^indemnité,  celui  qu'elle  a  abandonné,  proportionel- 
nmi  à  leur  perte  respective  ;  mais  cela  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  la 
vîère  est  non  navigable,  car  au  cas  contraire,  Tancien  lit  appartient  au 
ïuverain  (427). 

Un  autre  cas  d'accession  est  indiqué  dans  l'article  428,  à  l'égard  de 
Mains  animaux  sauvages  et  libres  de  leur  nature,  qui  ne  sont  suscep- 
ibles  de  propriété  que  parce  qu'ils  dépendent  d'un  immeuble  auquel  ils 
)iit  censés  appartenir  ;  tels  sont  les  pigeons,  lapins  et  poissons,  qui  sont 
^  propriété  du  maître  du  colombier,  de  la  garenne  ou  de  l'étang  où  ils  se 
^vent,  pourvu  qu'il  n'y  aient  pas  été  attirés  par  fraude. 

SECTION  II. 
DU   DROIT  D'AGCSSSION  SUR  LES  CHOSES  MOBILIÈRES. 

La  multiplicité  et  la  variété  des  cas  qui  se  présentent  sur  le  sujet  de 
^Ue  section,  fait  qu'il  est  impossible  de  poser  des  règles  applicables  à 
^118  ;  il  a  donc  fallu  laisser  aux  tribunaux  à  décider  d'après  les  règles  de 
^uité  naturelle,  les  nombreuses  questions  que  soulève  l'union  ou  l'in- 
Hporation  de  deux  matières  mobilières  appartenant  à  des  maîtres  diffé- 
ftita.  Tel  est  l'enseignement  que  fournit  le  présent  article,  qui  déclare 
I  outre  que  les  dispositions  qui  suivent,  quoiqu'obligatoires  dans  les  cas 
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où  elles  s'appliquent)  sont  partîoulièrement  indiquées  pour  servir  d*< 
pie  dans  les  cas  non  prévus  (429). 

Ces  règles  sont  relatives  à  trois  cas. — lo.  Union  en  un  seul  tout  de 
deux  choses  séparables  et  ayant  chacune  une  existence  distinote.  2o.  Em- 
ploi d'une  ou  de  plusieurs  matières  à  la  formation  d'une  nouvelle  espèee. 
3o.  Mélange  de  plusieurs  matières. 

Les  articles  430,  431,  432,  433,  sont  destinés  à  pourvoir  au  premier 
<sa8,  dans  lequel  il  faut  rechercher  quelle  est  des  deux  choses  réunies odle 
qui  forme  la  partie  principale  ;  c'est  le  maître  de  cette  partie  qui  devient 
propriétaire  du  tout,  mais  à  la  charge  de  payer  la  valeur  de  Pantreàoe- 
lui  à  qui  elle  appartient  (430).  La  partie  principale  est  la  chose  à  laqaeDe 
l'autre  a  été  unie  pour  l'orner,  la  compléter  ou  servir  à  son  usage  (431). 
Cependant  la  grande  valeur  de  la  chose  unie  peut  autoriser  le  propriétaire 
à  la  faire  séparer  pour  lui  être  remise,  si  l'union  a  été  faite  à  son  ion 
(432).  Si  au  moyen  de  ce  qui  précède,  l'on  ne  peut  déterminer  qu'e&e 
est  la  partie  principale,  la  valeur  ou,  à  défaut  de  cette  indicatioD,  îe 
volume  devra  servir  do  guide  (433). 

Quant  au  second  cas,  (l'emploi  de  plusieurs  matières  à  la  form&tioa 
d'une  nouvelle  espèce),  il  y  est  pourvu  au  moyen  des  articles  434, 435  et 
436,  dont  le  premier  déclare  que  le  maître  de  la  chose  transformée  pir 
un  artisan  ou  autre  en  une  nouvelle  espèce,  peut  réclamer  œ  qui  ea  eit 
ainsi  formé,  en  payant  la  main-d'œuvre,  (434)  à  moins  que  oette  deniers 
ne  soit  d'une  bien  plus  grande  valeur  que  la  matière,  car  alors  c'est  l'in- 
dustrie  qui  est  la  partie  principale,  et  celui  qui  a  fait  l'ouvrage  peut  le 
garder  en  rendant  au  propriétaire  le  prix  de  sa  matière  (435)  mab  S) 
pour  faire  cette  transformation,  l'ouviier  a  employé  sa  propre  m&tière  et 
aussi  celle  d'un  autre,  sans  les  confondre  entièrement,  mais  de  manière  i 
ce  qu'elles  ne  puissent  être  séparées  sans  inconvénient,  la  chose  prodaite 
est  commune,  et  la  part  do  chaque  propriétaire  se  r^le  pour  l'un  d'âpre 
la  valeur  de  la  matière  qu'il  a  fournie,  et  pour  l'autre  d'après  oette  mène 
valeur  et  aussi  d'après  celle  de  sa  main-d'œuvre  (436). 

Pour  le  cas  du  mélange  des  matières,  si  l'on  ne  peut  reconnaître  de 
partie  principale,  le  propriétaire,  dont  la  matière  a  été  mélangée  à  soa 
insu,  peut  demander  la  division,  si  elle  est  possible  ;  sinon  il  y  a  daoa  k 
mélange  propriété  commune  d'après  la  quantité,  la  qualité  et  la  vakar 
des  matières  appartenant  à  chacun  (437),  à  moins  que  la  part  de  FnB 
n'excède  de  beaucoup  en  valeur  ou  en  quantité  celle  de  l'autre,  tvxpi 
cas  le  premier  peut  réclamer  le  tout  en  indemnisant  l'autre  (438).*  S  k 
chose  reste  commune,  elle  doit  être  lioitée  à  la  demande  de  Tune  des  |ll^ 
tîes  (439). 
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T<mt  oe  qoi  préoède  est  cependant  subordonné  à  la  règle  que  celui  que 
la  loi  rend  propriétaire  de  la  chose  nouvelle  sans  le  concours  de  sa 
Tolontéy  a  la  fiioulté  de  renoncer  à  cette  propriété,  qui  peut  ne  lui  pas 
xmyenir,  et  rédamer  à  la  place,  l'équivalent  de  sa  matière  (440)  et 
nôme  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  contre  celui  qui  a  ainsi 
employé  sa  matière  sans  son  consentement  (442) . 

Les  Commissaires  ont  dans  leur  correction  suggéré  Tart,  441  qui  a 
pour  but  le  recours  de  celui  qui  a  été  obligé  de  restituer  un  objet  auquel 
il  a  fait  des  améliorations. 

TITRE  TROISIÈME. 

DE   l'usufruit,  de   L'USAGB   ET   DE   L'HABITATION. 

Les  règles  sur  Tusufruit  adoptées  par  le  Code  Napoléon  et  reproduites 
en  grande  partie  dans  les  articles  qui  vont  suivre,  sont,  à  peu  d'excep- 
tions près,  dérivées  du  droit  romain,  et  conformes  à  l'ancienne  jurispru- 
dence firançaise. 

Sur  les  principes  qui  gouvernent  cette  matière,  les  sources  où  ils  sont 
puisés,  et  les  raisons  sur  lesquelles  ils  sont  fondés,  l'on  peut  lire  avec 
avantage  les  notions  préliminaires  qui  se  trouvent  en  tête  de  ce  titre 
troiflième,  dans  le  cinquième  volume  des  Pandectes  Françaises,  commen- 
çant à  la  page  225,  et  aussi  II  Marcadé  p.  433. — II  Bousquet,  p.  77. — 
II  Maleville,  p.  49. 

CHAPITRE  I. 

DE  l'usufruit. 

L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  de  la  chose  d' autrui,  comme  le  proprié- 
taire lui-même,  mais  à  la  charge  d'en  conserver  la  substance  (443). 

Ce  démembrement  de  la  propriété  s'effectue  par  la  loi  seule,  comme 
dans  le  cas  du  douaire  coutumier,  dont  l'usufruit  appartient  à  la  femme 
de  plein  droit,  ou  par  la  volonté  du  propriétaire  (444),  il  peut  être  créé 
par  tout  titre  valable,  constitué  sur  toute  espèce  de  biens  et  accordé  pure- 
ment et  simplement  ou  à  terme  et  sous  conditions  (445  et  446). 

A  l'usufirutier  appartiennent  tous  les  fruits  que  rapportent  la  chose 
soumise  à  Eon  droit,  soit  que  ces  firuits  soient  naturels,  industriels  ou 
civils,  (447).  Par  fruits  naturels,  l'on  entend  ceuï  produits  spontanément 
par  la  terre  ainsi  que  le  croît  des  animaux  ;  les  industriels  sont  ceux  que 
Ton  se  procure  d'un  fonds  au  moyen  de  la  culture  ou  de  l'exploitation 
(448).  Quant  au  civil,  il  consiste  dans  les  loyers  des  maisons,  les  intérêts 
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03  exigible.^,  les  nrrërages  des  rentes  ainsi  que  le  prix  des  baox 
t  i  loyer  (449).     L'usnfruitier  prend  en  arrivant  et  laisse  en 
s  fruits  naturels  et  industriels  qui  sont  pendants  au  moment  de 
trée  ou  de  sa  sortie,  aans  indemnité  dins  un  cas  ni  dans  l'antre 

des  choses  qui  ae  ojnwainient  par  t'usaj;e,  comme  l'argent,  te 
,  h  la  oharga  d'en  rendre  une  pareille  quantité   de  même  qna- 
iur,  ou  leur  estimation  à  la  fin  de  l'usurmit  (452),  il  peut  éga- 
servir  dea  choâus  qui  as  détériorent  peu  à  peu  par  l'oflagft 
linge,  les  meubles,  etc.  ;  i!  les  rend  dans  l'état  où  elles  se  trouvent 
:ion  de  son  droit  pourvu  qu'elles  n'aient  pas  été  détériorées  par 
454). 

aux  prestations  payables  d'avanoo  d'une  rente  viagère  qu'il  a 
les  lui  appartiennent  pour  le  tont  sans  obligation  de  restituer 

;  qui  est  des  arbres  qui   se  trouvent  sur  le  fonds  soumis  4  son 
ufruitier  ne  peut  les  abattre,  mais  il  peut  employer  i,  son  usage 
pnnt  renversés  acoiden tellement  ;    et  même,  si  ces  demiere 
,  il  pifiit    on  cnupor  pnur  l'entretion  et  l'espluitatinn    di?  l'iiori- 
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m  a  cru  devoir  exprimer  œtte  ezoeption  qui  est  oonftnne  à  TanoienDe 
ispmdencei  ainsi  que  l'attestent  Pothier  et  les  autres  auteurs  oités  au 
de  l'artiole  456. 

!ie8  droits  de  rnsuflruitîer  sont  cessibles;  ils  peuvent  être  vendus^ 
Sb  ou  affermés,  mais  au  cas  de  bail,  il  expire  avec  l'usufruit,  quoique 
Termier  ou  locataire  soit  tenu  et  ait  droit  de  continuer  comme  tel 
jti'à  la  fin  de  l'année  commencée,  en  payant  au  propriétaire  le  loyer 
r  cette  continuation  (457). 

j'usufruitier  jouit  des  alluvions  survenues  au  terrain  (458),  dea 
ritudes  et  autres  droits  du  propriétaire  comme  ce  dernier  lui-même 

9). 

Joant  aux  mines  et  carrières,  il  y  peut  prendre  les  matériaux  néoes- 
-es  pour  les  réparations  et  l'entretien  de  Théritage,  et  même  les 
iloiter  comme  source  de  revenu,  si  elles  Tétaient  déjà  aupuravant,  en 
conformant  à  ce  qui  se  faisait  alors  (460),  mais  il  ne  peut  réclamer 
rune  part  dans  le  trésor  trouvé  sur  le  fonds  (461),  ni  se  faire  indem- 
er  pour  les  améliorations  qu'il  a  faites  ;  il  peut  seulement  enlever  les 
ces,  tableaux  et  ornements  qu'il  a  placés,  en  remettant  les  lieux  dans 
I  ancien  état  (462). 

SECTION  n. 

DES  OBLIGATIONS  DE  L'nSUVBUITIXB. 

L'usufruitier  prend  les  choses  comme  elles  sont  lorsque  commence 
snfruit,  et  doit  les  laisser,  lorsqu'il  finit,  dans  l'état  où  il  les  a  règnes  ; 
m  fins,  il  est  tenu  avant  d'entrer  en  jouissance,  de  faire  inventorier  les 
mbles,  examiner  les  immeubles,  et  fournir  caution,  à  moins  qu'il  ne 
t  exempté  de  ces  obligations  par  l'acte  constitutif,  ou  que  cet  acte  ne 
t  une  vente  ou  une  donation  avec  réserve  d'usufruit,  auxquels  cas  le 
itionnement  n'est  pas  requis  (463  et  464). 

A  défaut  de  caution,  lorsquelle  est  due,  les  immeubles  sont  loués  ou 
armés,  les  meubles  sont  vendus,  les  sonmies  d'aigent  placées,  et  alors 
Bt  sur  les  produits  et  intérêts  que  s'exerce  l'usufruit  (465)  ;  le  tribu- 
1  peut  cependant,  s'il  juge  convenable,  autoriser  l'usufruitier  qui  ne  peut 
unir  caution,  à  jouir,  sur  sa  simple  caution  juratoire,  des  meubles 
sessaires  pour  son  usage  (466)  et  le  dé&ut  de  donner  caution  lorsqu'il 
)st  tenu,  ne  lui  fait  pas  perdre  les  fruits  qui  sont  accrus  pendant  son 
ard  ;  il  les  perçoit  à  compter  de  l'ouverture  du  droit  (467). 
Les  réparations  d'entretien  sont  à  la  charge  de  l'usufruitier,  mais  il 
et  tenu  des  grosses  qu'au  cas  où  elles  sont  occasionnées  par  son  fiiit 
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.  L'oD  entend  par  grosses  réparntioDa  ccUe«  des  murs  et  dc«  voQf», 
tbliESËment  des  iiontres  et  ceuvertures  entières,  et  oeliù  dec  di^e», 
de  soDtèaemeDt  et  de  clôtures  aussi  en  entier  (469).  Quant  1 
e  qui  tombe  de  vétusté  ou  i[\ii  esl  détrait  par  accident,  ni  le  propri- 
oi  l'uaufruitier  n'est  tenu  de  le  rebâtir  (470). 
sufrnitier  supporte  seul  les  chargea  ncnuellca  dont  est  grevé  l'héri- 
orsque  commence  sa  jouîasauoe,  ausâi  celles  qui  y  sont  imposéea 
nt  qu'elle  dure  (471),  il  acquitte  on  entier  k  rente  viagère,  «  son 
it  est  anÎTersel,  et  proportionnellement  à  Vëtendue  de  Eoa  droit 
lent,  s'il  n'est  qu'à  titre  universel  (472).  Quant  &  celai  qui  ne 
ju'â.  titre  particulier,  il  ne  paie  aucunes  dette»,  pas  môme  oeil» 
elles  est  h^potbéquë  l'héritage  ;  si  pour  éviter  le  délaissement,  il 
(uittc,  il  a  son  recours  contre  le  débiteur  et  le  propriétaire  (473). 
aet  autrement  de  l'usufruitier  universel  on  à  titre  aniverad,  qtù, 
'un  comme  dans  Vautre  cas,  contribue  au  paiement  des  dettes  avec 
propriétaire,  et  cela  en  la  manière  et  dans  les  proportions  indiquées 
irticle  474,  mais  îl  n'est  tenu  des  frais  de  procès,  et  n'est  affecté 
}  condamnations  qui  en  résultent,  que  dons  les  cas  où  Us  coDOcnieot 
fisance  (475).  Au  reate,  il  est  responsable  non-aeuleinent  d«  Aign- 
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priëtaire.  4*  Par  le  Don-nsage  pendant  trente  ans  et  par  la  prescription 
aoquûe  par  des  tiers.  5o  Par  la  perte  totale  de  la  chose  (479).  G°  Par 
Tabos  de  joniasance.  7^  Par  la  renonciation  ; — mais  dans  ces  deux  der- 
oien  cas  les  créanciers  de  rosofruitier  peuvent  intervenir  sur  les  con- 
testations pour  la  préservation  de  leurs  droits,  et  offrir,  dans  le  premier, 
les  réparations  des  dégradations  commises  et  des  garanties  pour  l'avenir,  et 
dan»  le  second  faire  annuler  la  renonciation  faite  à  leur  préjudice.  Au 
cas  de  d^radations,  le  tribunal  peut,  suivant  les  circonstances,  déclarer 
le  droit  éteint  purement  et  simplement,  ou  ordonner  que  le  nu  proprié- 
taire n'entrera  en  jouissance  qu*en  payant  à  Tusufruitier  une  certaine 
somme  en  redevance  annuelle  (480). 

Si  le  droit  a  été  accordé  pour  durer  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint 
un  fige  déterminé,  il  ne  sera  pas  éteint  par  le  décès  de  ce  tiers  arrivé 
avant  le  temps  fixé  (482),  il  ne  le  sera  pas  non  plus  par  la  vente  de  la 
chose  sujette  à  l'usufruit  (483),  ni  par  l'extinction  partielle  de  cotte  chose 
(485).  Si  le  bâtiment  péri  isolément  est  sujet  à  l'usufruit  et  qu'il  soit 
détruit  entièrement^  l'usufruitier  ne  jouit  ni  du  sol  ni  des  matériaux  ;  il 
en  est  autrement  si  ce  droit  s'étend  au  sol  ;  dans  ce  cas,  l'usufruitier  jouit 
de  oe  sol  et  des  matériaux  provenant  de  l'édifice  détruit  (486). 

Les  articles  de  cette  section,  pris  pour  la  plupart  du  Code  Napoléon, 
svee  quelques  changements  faits  dans  certains  cas,  afin  do  les  rendre  plus 
clairs  et  éviter  certains  défauts  de  rédaction  signalés  par  les  commen- 
tateurs, sont  tous  d'accord  avec  l'ancienne  jurisprudence,  calquée   elle- 
même  sur  les  dispositions  du  droit  romain,  et  ne  requièrent  aucunes  ex- 
{dioations  particulières,  si  l'on  en  excepte  l'article  48G  dont  la  rédaction 
qui  est  celle  du  Code  Napoléon,  n'est  pas  d'accord  avec  la  doctrine  de 
Pothier,  qui  prétend  dans  son  traité  du  douaire  No.  72,  que  si  la  maison 
sujette  à  l'usufruit  est  incendiée  ou  autrement  détruite,  il  doit  être  loi- 
sible à  l'usufruitier  de  jouir  du  sol  et  de  profiter  des  matériaux  ;  que  la 
prétention  contraire  est  injuste  et  basée  particulièrement  sur  les  subti- 
lités du  droit  romain  ;  et  il  ajoute  que  cette  doctrine  n'a  jamais  été  suivie 
en  France.  Domat,  au  contraire,  cité  sur  notre  article,  est  d'avis  opposé, 
et  prétend  que  le  droit  romain  faisait  loi  en  France,  même  dans  les  pays 
de  droit  coutumier,  sur  le  sujet.  Dans  cette  assertion,  il  est  soutenu  de 
Lacombe  et  de  Serres,  et  ce  dernier  rapporte  un  arrêt,  cité  par  Maynard 
qui  l'aurait  ainsi  jugé.  Dans  ce  conflit  d'opinions,  le  Code  Napoléon 
(art.  624),  a  adopté  l'avis  de  Domat  et  les  Commissaires  ont  suivi  cet 
maple. 
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CHAPIERE  II. 

DE   L'nsAQE   ET   DE    L'BABlTATIOn. 

a  487  contient  la  dffînitioD  des  droits  d'usage  et  d'habitation, 
jmise  liu  Code  Napoléon,  dans  lequel  l'on   s'est  oontenttS  d& 
mfruit,  qui,  quoiq n'ayant  nne  grande  analogie  aVec  les  droits 
[is,  en  difEËre  cependant  Bouy  plusicars  rapports,  que  la  défini- 
trc  article  rendra  plus  faciles  à  saisir.    Comme  l'usuFruit,  l'u- 
droit  de  jouir  do  la  chose  d'autrui  et  d'en  percevoir  les  fruits 
.'à  concurrence  seulement  des  besoins  de  l'usager  et  de  sa  fa- 
iclion  qui  n'a  pas  lieu  à  l'égard  de  l'usufruitier.  C'est  ce  droit 
:e  l'on  nomme  habitation,  lorsqu'il  s'applique  à  une  maison. 
1<  droit  romain,  ainsi  que  dans  certaines  coûtâmes  en  France 
labitation  s'aecordnit  h  la  femme  de  plein  droit  et  sans  stipula- 
ivait,  par  l'cSét  de  la  loi  seule,  le  privilège  de  demeurer  pen- 
ajps  plus  ou  moins  loag  dans  une  des  maisons  qui  avait  appar- 
lari.     Le    Code   Napoléon   (art.    14G5)  accorde  ù  k  femme 
:ii  biens  k-  dn.it  d^-  .li-ni.-iircr   'hn^  une  mu\-^..n  dL-i^nJanto   Je 
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Tiuttge  86  ooDStitae  par  la  loi  seule  dans  certains  cas  ;  il  disent  qa'il  n'y 
a  pas  de  loi  existante  qui  constitue  un  tel  droit  ;  que  Tarticle  1465  ne 
donne  pas  à  la  veuve  un  vrai  droit  d'usage  et  d'habitation,  mais  un  tout 
autre  droit.  Quoiqu'il  en  soit  de  cette  question,  dont  il  conviendra  de 
s'occuper  au  titre  de  la  communauté,  toujours  est-il  que  d'aprôs  notre  loi 
ancienne,  Içs  droits  en  questions  n'existent  en  aucun  cas  par  la  loi  seule  ; 
ils  ne  s'exercent  que  lorsqu'ils  ont  été  stipulés  par  actes  entrovifs,  à  titre 
gratuit  ou  onéreux,  ou  légués  par  actes  à  cause  de  mort.  C'est  ce  que  dit 
la  première  partie  de  l'article,  tandis  que  la  seconde  déclare  que  les  droits 
d'usage  et  d'habitation  se  perdent  de  la  même  manière  que  l'usufruit,  ce 
qui  est  correct  (488). 

13  Merlin,  Rép.  vo.  Habt.  sect.  1,  §  1 — Lamoignon  tit.  35,  art.  1. — 
N.  Den.  vo.  Habit.  No.  2. — Pothior,  Habitation,  pp.  186  et  suiv. 

Comme  l'usufruitier,  l'usager  donne  caution,  fait  inventaire  des  meu- 
bles, et  état  des  immeubles  (489)  ;  comme  lui,  il  doit  jouir  en  bon  père  de 
famille  (490),  et  se  conformer  aux  clauses  et  conditions  de  l'acte  consti- 
ttutif  qui  fait  la  loi  entre  les  parties  (491),  puisque  ce  n'est  qu'au  cas  oii 
le  titre  ne  s'applique  pas  sur  l'étendue  du  droit  et  sur  les  obligations  qui  en 
découlent,  que  l'on  a  recours  aux  règles  qui  suivent  (492),  d'après 
lesquelles  il  est  établi  que  l'usager  d'un  fonds  ne  prend  des  fruits  qu'il 
produit  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  ses  besoii:\^  et  ceux  de  sa  famille 
actaelleet  future  (493),  et  qu'il  ne  peut  ni  louer  ni  céder  son  droit  (494), 
que  le  droit  d'habitation  se  restreint  à  ce  qui  est  nécessaire  à  celui  auquel 
il  appartient  et  aux  membres  de  sa  famille,  quant  même  il  n'aurait  pas 
4té  marié  lors  de  la  constitution  (495  et  496)  qu'il  ne  peut  non  plus  se 
loaer  ou  se  céder  (497)  et  finalement  que  si  l'usager  absorbe  tous  les 
£iiits  eu  fonds  ou  occupe  toute  la  maison  assujettie  à  son  droit,  il  est 
'ketm  aux  frais  de  culture,  aux  réparations  d'entretien  et  au  paiement  des 
^xmtributions  comme  dans  le  cas  de  l'usufruit  ;  mais  il  en  est  autrement, 
Q*il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits  ou  n'occupe  la  maison  que  partielle- 
ment ]  dans  ces  cas,  il  ne  contribue  qu'au  prorata  de  ce  dont  il  jouit 
(498). 

Tous  les  articles  de  ce  chapitre,  y  compris  l'article  487  dont  il  a  été 
question  d'abord,  sont  conformes  au  droit  romain  et  au  nouveau,  ainsi 
qu'à  rancîenne  jurisprudence  française,  et  ne  requièrent  aucunes  autres 
observations  spéciales. 
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re  aa  Code  Napoli^oo  est  intituli!  ;  "  des  servitudes  ou  services 
'  ;  ces  derniers  mota  de  la  rulirïqiie  y  ont  été  îas<!n!3  (2  M^a- 
ih)  par  suite  de  la  répugnaoce  que  l'on  avait  alora  de  se  serrïi 
"  servitudes.  "  L'oa  a  voulu  mitiger  l'expression  et  empAobor 
e  fut  prise  en  mauvaise  part,  à  une  époque  où  l'on  étut  en 
rfs-chatouilleux  sur  ces  sortfis  de  sujets.  Comme  oea  circonslsii. 
jamais  esistiS  loi,  et  que  l'on  a  rien  i  araiodre  d«  la  répugnance 
le  Maleviile,  l'on  peut  silds  difficulté  retranober  un  correotif  qaï 
13  n'a  aucune  raison  d'être.    Au  lieu  des  expressions  tervicei 

ainsi  omises,  l'on  a  ajouté  ik  Beraîtiiâet  le  mot  riéllet,  ce  qui 
mr  i-ubrique  au  présent  titre  celle  oi-dossas  :  "  Des  servitudes  , 

Ce  dernier  mot  nyant  été  ajouté  pour  distinguer  les  servitudes 
iigit  iei  Je  celles  purement  personnolles,  crimini:  l'usut'rait,  l'usage, 
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tioDi<m  da  fait  de  l'homme  ;  ainsi  elles  sont  naturelles,  l^les  ou  oonven- 
tionnelles.  Les  deux  premières  classes  ont  beaucoup  de  similitude  et  sont 
floayeiit  confondues  Tune  avec  l'autre  ;  pourtant  il  existe  entre  elles  une 
différence  suffisante  pour  justifier  la  distinction  qui  en  est  fuite,  ainsi 
qu'on  peut  le  voir  au  cinquième  volume  des  Pandectes  Françaises,  365, 
et  dans  Rogron  et  dans  Maleville,  cités  au  bas  de  Tarticle.  Quant  à  la 
troisième  classe,  Tarlicle  639  du  Code  Napoléon  Va.  fait  résulter  des  con- 
ventions entre  les  propriélaireg.  Ces  expressions  justement  critiquées  par 
Marcadé  (II  vol.  558)  ne  sont  pas  exactes,  puisque  ce  n*est  pas  toujours 
par  conventions  que  s'établisscut  les  servitudes  de  cette  troisième  espèce, 
— un  testament  n*est  pas  une  convention,  la  destination  du  père  de 
famille  non  plus,  et  cependant  des  servitudes  peuvent  ()tre  créées  par  Tun 
et  par  l'autre  de  ces  moyens.  C'est  pour  cette  raison  que  la  rédaction  de 
Tartide  soumis  a  dû  être  changée,  (500). 

C'est  la  situation  des  lieux  qui  fait  que  les  fonds  inférieurs  sont  assu- 
jettis à  recevoir  les  eaux  qui  découlent  naturellement  des  fonds  supérieurs. 
Ni  Ton  ni  Tautre  des  propriétaires  ne  peut  par  des  travaux  faits  sur  fou 
héritage,  entraver  le  droit  de  son  voisin,  ou  aggraver  sa  position  (501). 
Celai  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en  user  et  en  disposer  (502). 
Telle  est  la  première  partie  de  l'article  Ml  du  Code  Napoléon  qui  con- 
tient deux  autres  dispositions  omises  dans  le  nôtre  :  la  première,  qui  per- 
met l'acquisition  du  droit  à  la  jouissance  de  la  source  en  question  à  titre 
de  prescription,  a  dû  être  retranchée,  parce  que  cette  jouissance  serait 
une  servitude,  qui,  d'après  notre  loi,  no  peut  s'acquérir  sans  titre.  Quant 
à  la  seconde,  qui  excepte  le  cas  où  l'acquisilion  du  droit  de  se  servir  de 
l'eaa  aurait  été  faite  du  propriétaire,  elle  est  inutile  et  tombe  dans  la 
tè^e  générale. 

Sont  aussi  omis  en  entier  les  articles  du  Code  Napoléon,  642  et  643, 
1q  premier,  relatif  à  la  prescription  acquisitive  que  nous  n'admettons  pas 
^n  fait  de  servitudes,  et  le  second  qui  fait  en  faveur  des  communes, 
ViUages  et  hameaux,  une  réserve  qui  n'est  pas  de  notre  droit,  et  dontl'in- 
'tjroduction  n'est  pas  regardée  comme  nécessaire. 

Si  le  maître  de  la  source  peut  en  retenir  l'eau  et  en  disposer  à  son  gré, 
SI  n'en  est  pas  ainsi  de  l'eau  courante  qui  borde  un  héritage  ou  qui  le 
traverse  ;  dans  le  premier  cas,  celui  à  qui  appartient  l'héritage  peut  bien 
se  servir  de  l'eau  à  son  passage,  et  dans  le  second  en  user  dans  toute  l'es- 
pace qu'elle  y  parcourt,  mais  il  est  tenu  de  la  rendre,  à  sa  sortie,  à  son 
cours  naturel,  pour  l'usage  dos  propriétés  inférieures  (503). 

La  dernière  disposition  de  cet  article  copiée  Verbatim  de  l'article  644 
du  Code  Napoléon  ne  soufifre  aucunes  difficultés.  Elle  est  conforme  au  droit 
romain  et  à  l'ancienne  jurisprudence  et  à  l'usage  ;  l'on  ne  peut  en  dire 
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autant  de  la  première  partie,  applicable  au  cas  oh  l'eaa  ooartnte  borde 
seulement  Théritage.  Que  le  propriétaire  puisse  s'en  servir  aa  punge, 
de  manière  à  ne  pas  Tabsorber  et  à  la  retenir  en  entier,  c'est  très  juste, 
mais  qu'il  ne  puisse  le  faire  que  pour  l'irrigation  de  son  fonds,  c'est  une 
restriction  trop  grande,  introduite  par  le  Code  Napoléon,  sans  motifs  ap- 
paremment valables.  Pourquoi  ne  pas  permettre  l'usage  de  cette  eau  poor 
toutes  les  fins  utiles  du  fonds  qu'elle  borde,  pourvu  qu'il  n'en  abuse  pu 
et  ne  cause  pas  aux  autres  un  préjudice  inutile  ?  Telle  a  été  l'opiakmdef 
Commissaires,  qui  pour  y  donner  suite  ont  échangé  la  rédaction  de  cette 
partie  de  l'article  du  code  français  en  disant  qu'il  pourra  être  faitusifede 
l'eau  dans  le  cas  spécifié,  ^^  pour  Tutilité  de  l'héritage,"  et  en  ajoutent 
comme  correctif,  aussi  nouveau,  ''mais  de  manière  à  ne  pas  empêcher Pexer- 
cice  du  même  droit  par  ceux  auxquels  il  appartient."  Ainsi  changé,  l'artide 
proposé  a  paru  plus  que  celui  du  code  français  applicable  aux  circonstaoces 
du  pays,  dans  lequel  l'on  pratique  peu,  ou  pas  du  tout,  ce  qu'on  appelle 
en  France  l'irrigation  proprement  dite. 

L'article  645  du  Code  Napoléon  a  été  entièrement  omis,  vu  qu'il  ne 
contient  qu'un  simple  conseil,  d'une  exécution  difficile  et  fort  embarras- 
sante pour  }es  tribunaux,  qui  trouveront  dans  les  règles  qui  préoèdent 
des  principes  plus  clairs  et  plus  sûrs  pour  se  guider  dans  les  diffieultéi 
qui  leur  seront  soumises  sur  le  sujet.  (II  Maleville,  p.  92). 

Le  bornage  est  une  servitude  commune  aux  propriétés  oontigaesidta- 
cuû  des  propriétaires  peut  l'exiger;  il  se  fait  à  frais  communs  ;  ceux  du  bU 
ge lorsqu'il  y  en  a,  sont  à  la  discrétion  du  tribunal  (504). 

Le  droit  de  demander  le  bornage  à  frais  communs,  est  incontestaUe; 
il  existe  quand  même  la  ligne  séparative  serait  prescrite  ou  constatée  par 
un  mur  ou  autres  marques  apparentes  ;  il  faut  des  bornes  régulièrement 
et  légalement  posées.  Tant  qu'il  n'y  en  a  pas  eu,  ou  si  celles  posées  ont 
disparu,  il  y  a  lieu  à  la  demande  en  bornage.  Si  cette  demande  est  faite 
en  justice,  l'article,  en  tranchant  une  question  controversée,  décide  que 
les  frais  de  l'action  seront,  comme  dans  les  cas  ordinaires,  à  la  discrétion 
du  tribunal,  qui  pourra  soit  les  partager  ou  les  accorder  en  tout  ou  en 
partie  contre  l'un  des  plaideurs,  suivant  les  circonstances  et  la  nature  des 
prétentions  qu'ils  auront  respectivement  émises. 

Chaque  propriétaire  peut  également  forcer  son  voisin  à  faire  pour 
moitié  ou  a  frais  communs  entre  leur  héritages  contigus,  une  clôture  on 
autres  espèces  de  séparation  suffisante,  cette  suffisance  se  détermine d*i[ff<âi 
l'usage,  les  règlements  et  la  situation  des  lieux  (505). 

Cet  article  remplace  les  articles  647  et  648  du  Code  Napoléon,  des- 
tinés à  mitiger  un  système  existant  ci-devant  en  France,  d'après  lequel 
les  terres  des  différentes  communes  ne  se  divisaient  pas  :  chaque  propri^ 
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re  enltivait  sa  part  ;  mais  à  certaines  saisons,  après  la  récolte  des  grains, 
totalité  de  ces  terres  était  livrée  aux  bestiaux  qui  la  parcouraient  et  y 
iasaient,  suivant  certains  règlements,  et  suivant  Tétendue  du  droit 
ehaoan  ;  c'est  ce  qui  s'appelait  le  droit  de  parcours  ou  de  vaine  pâ- 
"e,  qai  s'opposait  à  la  confection  des  clôtures. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  page  319,  et  ord.  de  Baudot,  mai,  1706, 
Bd.  et  Ord  pp.  272.  424. 

L'article  soumis,  fondé  sur  les  dispositions  de  nos  statuts  et  sur  l'usage 
dans  une  forme  générale  qui  le  laisse  se  prêter  aux  usages  des  lieux, 
L  r^lements,  aux  circonstances  et  à  la  position  des  héritages.  L'acte 
.  R.  B.  C,  ch.  26),  contient  les  règles  principales  relatives  à  la  con- 
tîoQ  de  clôtures  nouvelles  et  à  la  réparation  des  anciennes. 

CHAPITRE  II 

DES   SERVITUDES   ÉTABLIES  PAR   LA   LOI* 

Les  servitudes  que  la  loi  impose  ont  pour  objet  Tutilité  publique  ou 
[le  des  particuliers  (506).  Les  premières  consistent  dans  le  marche-pied 
chemin  de  hâlage  et  dans  la  construction,  entretien  et  réparation  des 
emins  ou  autres  ouvrages  publics  ;  ce  qui  les  concerne  est  déterminé 
r  des  lois  ou  règlements  particuliers  (507).  Les  secondes,  qui  sont  de 
rerses  espèces,  se  forment  indépendamment  de  toute  convention  (508), 
sont  réglées,  les  unes  par  les  lois  concernant  la  municipalité  et  les  che- 
nS;  les  autres  par  les  articles  du  présent  chapitre  ;  ces  dernières  sont 
atives  aux  murs  et  fossés  mitoyens,  au  conlremur,  aux  vues  sur  la  pro- 
iété  du  voisin,  à  Tégoût  des  toits  et  au  droit  de  passage  (509).  Les 
atre  articles  qui  précèdent  ne  présentant  que  des  divisions  de  matières 
des  indications,  n'ont  besoin  d'aucuns  développements  et  ne  requièrent 
cunes  citations. 

SECTION  I. 

DU   MUR,   DU   FOSSÉ   MITOYEN   ET   DU  DÉCOUVERT. 

Dans  les  villes  comme  dans  les  campiagnes,  les  murs  de  séparation  entre 
bâtiments,  cours,  jardins  et  enclos,  sont  réputés  mitoyens,  si  le  con- 
ire  ne  résulte  d'un  titre,  de  quelque  marque  extérieure  ou  autre  preuve 
10).  C'est  exactement  Karticle  653  du  Code  Napoléon,  tiré  lui-même 
Tarticle  211  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  '^réputé  mitoyens  tous  murs 
tarant  cours  et  jardins.^'  L*on  pensait  assez  généralement  que  cette  dis- 
rition  de  la  Coutume  ne  s'étendait  qu'aux  villes  et  non  aux  campagnes 
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!,  !)5,  OU).     Le  Code  Napoléon  a  tranché  la  ques^ 
ce  rapport,  il  n'y  avait  plus  de  différeoce  ea 
litres.  Ce  cliangemcot  piiTait  raisoDDable  et  est  approu 
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ta  |rcspectubles,  tels  <^ue  Desgodets  et  quelques  antre 
article  211  de  la  Coutume  s'appliquiîl  aux  cbampe  t 
t  faubourgs.  Notre  nrtïcleSlO,  en  imitatioa  de  i'arttclef 
Iciléon  ajoute  que  cette  prâaoïnptioa  de  initoyeaDet^  ne 
!\  de  l'héberge,  c'cst-à-dîre  au  point  du  mur  ou  s'arrête  ) 
B  élevé  ;  pour  l'esoédant  la  mitojenDelé  ne  se  présutn 
aire;  il  en  i^tait  ainai  aoua  l'empire  de  la  coutume  de 
[l'article  211  ne  s'en  exprime  pas;  l'on  a  cru  devoir  sa p] 
n  ajoutant  les  mots  "  jusqu'i  l'héberge." 
de  non  mitoyenneté  dont  il  e^t  parlé  dans  l'article 
Int  indiquées  et  décrites  dans  le  511*,  tiré  en  partie  de  l 
t  Coutume  de  Paris  et  conforme  en  tout  à  l'ancieune  ja 
î'uur  sua  interprétation  l'on  peut  voir  les  auteurs  oit^ 
rii^re,  sur  Paria,  183.  Desgodets,  306. 
n  doit  contribuer  à  k  oonatrnctioa  et  réparation  du  mar  bi 
,1  pioporrimi  de  l;i  part  qu'il  y  possède  (512)  sauf  à  s'en  dii 

'nta  de  réd 

i;  1^10 
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la  ohaige  ûnsi  imposée  à  la  partie  qui  reste  mitoyenne,  indemnité  qui 
est  fixé  à  la  sixième  partie  de  la  valeur  de  Texhaussement  lequel  est 
propre  à  celui  qui  le  &it,  quoique,  quant  au  droit  de  vue,  il  demeure 
sujet  Mix  règles  applicables  au  mur  mitoyen  (515). 

Les  deux  premiers  paragraphes  de  cet  article  sont  pris  des  articles 
L96,  197  de  la  Coutume  de  Paris,  et  diffèrent  peu  de  Tarticle  658  du 
Oode  Napoléon.  Quant  au  troisième  paragraphe  qui  ne  se  trouve  ni  dans 
.'iin  ni  dans  l'autre,  il  a  été  ajouté  afin  de  trancher  la  question  contro- 
mnéo  sous  Tancienne  jurisprudence  de  savoir  si  dans  cet  exhaussement^ 
1  était  permis  à  cefui  qui  Tavait  fait,  d'y  pratiquer  des  vues  de  coutn- 
ne,  de  même  que  si  tout  le  mur  lui  était  propre,  suivant  l'article  200  de  la 
Dontume.  Les  Commissaires  ont  pensé  que  le  mur  mitoyen  exhaussé  ne 
Aurait  être  assimilé  au  mur  propre  joignant  sans  moyen  à  l'héritage 
l' autrui  ;  parce  que  en  réalité  cet  exhaussement  est  fait  pour  moitié  sur 
le  terrain  du  voisin  et  peut  à  peine  être  regardé  comme  lui  appartenant 
exclusivement  ;  ils  ont  donc  été  d'avis  que  le  droit  en  question  ne  doit  pas 
exisier,  et  l'ont  ainsi  déclaré,  sans  prétendre  qu'en  cela  il  y  ait  eu  intro- 
duction de  droit  nouveau. 

Si  le  mur  à  exhausser  n'est  pas  de  force  suffisante,  il  doit  être  fortifié 
aux  firais  et  du  côté  de  celui  qui  le  veut  faire  (516),  et  quoique  le  voisin 
n'y  ait  pas  contrihué,  il  peut  en  acquérir,  en  tout  temps,  la  mitoyenneté 
en  payant  moitié  du  coût  ainsi  que  la  moitié  du  terrain  qui  a  été  fourni 
(517),  la  même  faculté  appartient  à  tout  propriétaire  avoLsinant  un  mur 
non  mitoyen,  d'en  acquérir  la  mitoyenneté  en  tout  ou  en  partie,  en 
payant  moitié  de  la  valeur  de  la  partie  qu'il  veut  rendre  mitoyenne  et  la 
moitié  du  terrain  sur  lequel  le  mur  est  construit  (518). 

Ces  trois  articles  conformes  à  la  Coutume  de  Paris  et  à  l'ancienne 
jurisprudence,  sont  aussi  d'accord  avec  les  articles  659,  660  et  661  du 
Code  Napoléon,  et  ne  requièrent  aucunes  explications  ultérieures. 

Quoiqu'il  soit  loisihle  à  chacun  des  voisina,  (comme  il  a  déjà  été  dit, 
art.  514),  de  se  servir  du  mur  mitoyen,  il  ne  peut  cependant  y  pratiquer 
aucun  enfoncement,  ou  y  qppuyer  aucune  bâtisse  ou  ouvrage,  sans  s'être, 
au  préalable,  entendu  avec  l'autre  sur  la  manière  de  le  faire  ou  sans 
l'avoir  fait  déterminer  par  experts  (519). 

Cet  article,  basé  sur  l'article  203  de  la  Coutume  de  Paris  et  le  662* 
du  Code  Napoléon,  a  pour  but  de  prévenir  les  difficultés  et  procès  qui  ne 
manqueraient  pas  de  s'élever  entre  voisins  sans  les  démarches  préalable- 
ment ordonnées. 

L'art.  520,  déclare  :  '^  que  tout  voisin  peut  être  forcé  à  faire  et  à 
entretenir  pour  moitié  un  mur  de  clôture  pour  séparer  les  héritages,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,situés  dans  les  cités  et  villes  incorporées  ;  ce 
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de  semblableSy  notamment  celles  de  Berry,  Orléans  et  Perche  (voir  Co- 
quilloi  mur  question  298,  et  5  Pandectes  Françaises,  page  442). 

Le  premier  déclare  que  les  fossés  séparant  deux  héritages  sont  réputés 
mitoyens  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire  (523),  le  second  indique 
06  qui  constitue  une  marque  de  non-mitoyenneté,  c'est  lorsque  la  levée 
ou  rejet  se  trouve  d'un  seul  côté  du  fossé  (524)  lequel  alors  est  censé 
appartenir  à  celui  du  côté  duquel  ils  se  trouvent  (525). 

Comme  les  murs  mitoyens,  les  fossés  sont  faits  et  entretenus  à  frais 
communs  (526). 

Les  mêmes  principes  sont  applicables  aux  haies  qui  servent  de  sépa- 
ration ;  elles  sont,  sous  les  mOmes  circonstances,  réputées  mitoyennes  et 
entretenues  à  frais  communs  (527) . 

Trois  articles  sont  relatifs  aux  arbres  de  haute  futaie  ou  autres   qu'il 

est  permis  de  planter  ou  de  laisser  croître  près  de  la  ligne  de  séparation. 

Le  premier  déclare  que  la  distance  à  laisser  dans  ces  deux  cas  est  celle 

qui  est  déterminée  par  les  règlements  ou  les  usages  des  lieux,  et,  s'il  n'y 

en  a  pas,  d'après  la  nature  des  arbres  et  leur  situation,  de  manière  à  ce 

qu'ils  ne  puissent  nuire  aux  voisin  (528),  le  second  permet  à  ce  dernier 

de  faire  abattre  ceifx  qui  sont  en   contravention   à  ces   règles,  de   faire 

couper  les  branches  qui  s'étendent  sur  son  fonds  et  do  couper   lui-môme 

les  Tadnes  qui  s'y  avancent  (529).  Quant  à  ceux  qui  sont  dans  la  haie 

mitoyenne,  ils  sont  communs  entre  les  voisins  et  chacun  d'eux  a  droit  de 

les  faire  abattre  (530). 

L'article  528  diffère  de  celui  du  Code  Napoléon   qui   lui   correspond 
(671),  en  ce  que  ce  dernier,  tout  en   décrétant   que   les   plantations   se 
feront  à  la  distance  déterminée  par  les  règlements  ou  par  l'usage,  ajoute 
<^u'à  défaut  de  ces  règlements   ou    usages,  cette  distance  sera  de  doux 
^nôtres  (6  pieds)  pour  le«  arbres  de   haute   futaie,  et,  pour  les   autres 
^'un  demi-mêtre  (18  pouces),  tandis  que  le  nGtre  veut   qu'à   défaut   de 
T^lements  et  d'usages,  cette  distance   se  règle   d'après   la   nature  des 
«rbres  plantés  et  la  situation  des  lieux.  Cette  déviation  a  été  particuliè- 
rement suggérée  par  le  passage  suivant  de  rancien  répertoire,  vo.  arbre, 
(1vol.  p.  561):  ^^  la  Coutume  de  Paris   ne   fixe   pas   do   distance   pour 
planter  un  arbre  de  haute  tige  ou  futaie  vers  l'héritage  voisin,  cela  dépend 
de  la  nature  de$  arbres  et  leur  situation.'^  Desgodets  (p.  386)   exprime 
la  même  opinion,  qu'il  explique  et  soutient  par  des  raisons  satisfaisantes. 
Certains  arbres  et  certains  arbrisseaux   requièrent  plus   d'espace  que 
d'autres,  et  doivent  en  conséquence  être  placés  à  une  grande  distance  de 
la  ligne,  pour  qu'ils  ne  s'étendent  pas  chez  le  voisin.  La  qualité  du  terrain 
et  l'usage  qui  en  est  fait,  la  situation  du  lieu,  l'espèce  de  l'arbre  et  plu- 
neurs  autres  circonstances,  peuvent  influer  sur  la  fixation  de  la   distance 
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or  qu'elle  soit  plus  ou  moins  considérable,  hi  principe  qni  doit 
iIbdh  tous  oea  odb,  est  :  "  qa'une  plantation  ne  doit  pu  nuire  aa 
"  (l  Lepage  227). 

t  le  principe  qui  était  Huivi  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Pmris, 
ue  le  prouvent  plusieurs  arrêts  rapportés  au  (Nouveta  DâoÎHut, 
vo-  arbre,  et  nu  Rdpert.  1er  vol.  p.  5til}. 

ii  notre  article  rccoonait  aux  autorit*!»  ninnieipalôH  la  droit  d« 
■ur  le  sujet,  des  réglementa  particuliers  qui  ferout  loi  daos  leofs 
lions  reEpeotivcs  ;  il  reconnaît  aussi  l'efTet  des  usag«s  oonatanta  et 
auxquels  il  ordonne  de  se  conformer.  Ce  n'osl  qu'à  défaut  de  oes 
ents  et  usagua  que  l'on  a  reooura  aux  r^les  énoncées,  il'ajirè* 
les  les  tribuoaus  doivent  décider  Iaut(>â  les  questions  de  l'esp^e 
ir  sont  soumises  (5  Pandcotea  Fraoçuises,  p.  450).  Sur  les  deux 
articles  (529,  530)  qui  ne  sont  que  des  conféquenoes  des  précu- 
it qui  sont  destinés  b,  leur  servir  de  sanction ,  U  suffit  de  dire  qne  le 
eoordâ  au  voisin  de  eoui)er  lui-même  les  racines  qui  9'ët«ndent  aar 
ida,  contraire  au  droit  romain,  qui  ne  lui  donnait,  comme  daoa  le 
I  branches,  qu'une  action  pour  Forcer  le  propriAnire  de  l'arbre  à  le 
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La  loi  dont  parle  notre  article,  c'est  le  statut  précité  ;  les  règlements 
4ont  il  est  ikit  mention  sont  ceux  que  feront  les  municipalités  d'après 
cette  loi  ou  telle  autre  leur  accordant  ce  pouvoir.  Quant  aux  usages, 
pour  yaloir,  U  faut  qu'ils  aient  été  comtanU  et  reconnus  ;  ce  sont  les 
termes  employés  dans  différents  endroito  du  Code  Napoléon. 

SECTION  II. 

DI  LA  DISTANCE  ET   DES  OUVRAGES  INTERMÉDIAIRES   POUR 

CERTAINES  CONSTRUCTIONS. 

OBSERTATIOXB  PÊLUIIN AIBEB. 

Cette  question  quoique  bien  importante  est  très  maigre  au  Code 
Napoléon  ;  elle  ne  se  compose  que  d'un  seul  article  (674)  divisé  en  plu- 
neurs  paragraphes  relatif  ;  lo.  Aux  puits  et  fosses  d'aisance  ;  2o.  Aux 
Atrea,  forges,  fours  et  fourneaux  ;  3o.  Aux  étables  ;  4o.  Aux  dépôts  de 
sel  et  antres  matières  corrosives. 

Cette  énumération  est  assez  complète  et  comprend  à  peu  près  tous  les 
"olijetB  au  sujet  desquels  la  Coutume  de  Paris  pose  des  règles  sous  lo  rap- 
port des  distances  et  des  ouvrages  de  protection  pour  certaines  construc- 
tioiuii  à  rexception  toutefois  des  terres  jeclisses  amoncelées  près  du  mur 
mitoyen  dont  l'art  674  ne  parle  pas,  quoique  T  article  192  de  la  Coutume 
de  Paris,  contienne  une  disposition  spéciale  sur  le  sujet.  Ce  qui  fait  dire 
que  cette  section  est  maigre  dans  le  Code  Napoléen,  c'est  qu'il  n'y  est 
posé  aucune  règle  particulière  sur  aucun  des  sujets  qu'il  énumère  ;  Ton  se 
contente  de  déclarer  d*une  manière  générale,  que  dans  chapun  des  cas 
énumérés  "  l'on  devra  laisser  la  distance  prescrite  par  les  règlements  et 
oaages  particuliers  sur  ces  objets,  ou  faire  les  ouvrages  prescrits  par  les 
x^âmes  r^lements  et  usages  pour  éviter  de  nuire  au  voisin." 

Lors  des  discussions,  l'on  s'est  plaint  de  la  généralité  de  ces  disposi- 

^ons  et  l'on  a  dit  que  Tarticle  n'était  qu'un  simple  renvoi  aux  statuts  et 

^Mi^^  locaux,  qu'on  avait  pour  but,  par  le  code,  de  supprimer  pour  y 

^^bfltituer  une  règle  générale  et  uniforme.     Il  fut  à  cela  répondu  qu'il 

^tait  impossible  d'établir  cette  règle  uniforme,  vu  que  l'on  ne  construit 

partout  avec  les  mômes  matériaux  et  d'après  les  mômes  principes  ; 

^'est  sur  cette  réponse  que  l'article  fut  adopté. 

8i  cette  raison  était  valable  en  France,  elle  l'est  moins  ici  où  l'on  cons- 
"tadt  les  murs  avee  les  mômes  matériauxi  (pierre,  bois  et  brique,)  à  peu 
Jttès  partout.  Au  reste,  en  France,  où  il  y  avait  tant  de  coutumes  et 
^'uBuges  difiërents,  il  était  peut-être  bon  de  laisser  le  sujet  se  régler  dans 
^varsoa  localités  par  les  usages  et  coutumes  ;  mais  pour  nous,  la  même 


que  posKiDie  ;  m«s  wul  eu  j'iuuau^  |~u.  ^ 
a  fait  à  plusieurs  do  eus  dJypositioDS  c 
rcgardi!»  coramo  nfccsaaiitca  pour  adapte) 
nos  circonstances  purticuliùrcs.  Cea  olia 
comme  ils  se  présenteront,  sont  tels  qu'il  i 
tonte  II  pr<îsente  section  connue  amcodeui 
Un  premier  article  dans  le  projet  donr 
tions  de  la  Coutume  de  Paris  sur  les 
l'artiole  532  otnitient  les  changements  ani 
niaBkires  ont  cru  devoir  proposer  à  la  k 
à  piopofl  d'observer  qne  l'on  ne  a'occn 
où  il  y  a  un  mur,  sans  pourvoir  à  celui 
L&nison  de  cette  lacune  est  que  cet  état 
obunin  des  Toisina  ayant  le  droit  d'exiger 
loraqa'il  le  sers,  le  voisin  qui  aarait  fait 
sance,  etc.,  autrement  que  çn.  ne  devait  él 
la  loi  et  de  faire  il  cet  effet  les  oltératîoi 
s'il  tes  a  ainsi  placés  prés  du  mur  qui  lui 
ueté  aura  été  acquise,  il  faudra  que  ohaqi 
qui  y  sont  applicables,  et  a'il  a  été  fait  < 
mnr  même  soit  auprès,  quelque  chose  qu 
les  changements  requis  soient  exécutés.  E 
puisque  chaque  voisin,  sachant  que  la  loi 
l'érection  d'un  mnr  s'il  n'y  en  a  pas,  et 
l'cBt  pas,  ne  devait  rien  faire  qui  puisse 
Kppliqnablee  à  des  éventualités  qu'il  devi 
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ils  ne  sont  ping  obligatoires.  La  nëœssîté  de  cette  distance  variant  suivant 
kB  liens,  les  déolivités  dn  terrain,  la  nature  et  la  profondeur  de  Touvrage, 
1a  qnslité  dn  sol  et  bien  d'autres  circonstances,  l'on  a  cm  qu'il  était  à 
propos  de  laisser  aux  corporations  ou  aux  municipalités  le  pouvoir  de 
faire  des  règlements  pour  pourvoir  à  cet  objet  et  autres  de  môme  espèce 
d*nn  oaraotère  local  et  particulier. 

C'est  dans  cette  vue  que  le  paragraphe  en  question  décrète  que  la  dis- 
tance, au-delà  de  laquelle  les  contremurs  ordonnés  no  seront  plus  exigibles, 
sera  déterminée  par  les  règlements  que  feront  les  autorités  municipales, 
et  à  défaut  de  tels  règlements,  par  les  usages,  et  enfin  à  défaut  des  uns  et  des 
antres,  la  distance  doit  être  de  trois  pieds  dans  certains  cas,  et  laissée  aux 
tribunaux  dans  d'autres  ;  Le  système  adopté  par  le  Code  Napoléon,  quant 
à  tons  ces  objets,  laisse  en  vigueur  les  règlements  et  les  usages  des  diver- 
ses localités  (674).  Cet  amendement  a  été  adopté. 

Un  article,  qui  était  nouveau  et  qui  était  proposé  en  amendement  à  la 
ki  ancienne  accordait  aux  autorités  municipales  des  cités  et  villes,  le  pouvoir 
de  faire  des  r^lements  aux  fins  de  dispenser  en  tout  ou  en  partie,  de  l'exé- 
ention  des  dispositions  de  l'article  précédent  et  aussi  de  celles  de  Tarticle 
620  dont  il  a  déjà  été  question,  relatif  à  la  construction  du  mur  de  clô- 
ture. Ces  règlements  à  faire  pouvaient  bien  atténuer  l'obligation  dans  les 
cas  anxquek  ils  étaient  applicables,  mais  ne  pouvaient  la  rendre  plus 
lourde,  et  n'étaient  que  pour  l'avenir  sans  pouvoir  réagir  sur  le  passé  ; 
cet  article  n'a  pas  été  adopté. 

A  l'inverse  de  cet  article,  qui  permettait  de  dispenser  dans  les  villes  de 
Teffet  de  l'article  520,  une  autre  suggestion  accordait  à  l'autorité  mu- 
nicipale dans  les  villages  incorporés,  le  pouvoir  d'y  mettre  à  exécution, 
en  tout  ou  en  partie,  les  dispositions  de  ce  même  article  ainsi  que  celles 
xelatives  aux  droits  de  vue  dont  il  est  question  en  la  section  qui  suit. 
SUe  n'a  pas  été  adoptée. 

Un  autre  amendement  déterminant  l'étendue  et  la  portée  des  trois  qui 
précèdent,  avait  pour  but  de  déclarer  que  les  anciennes  lois,  sur  les 
sujets  qu'ils  embrassent,  ne  sont  rappelées  qu'en  autant  qu'il  y  est  déro- 
gé, mais  restent  en  force  sous  les  autres  rapports.  Il  n'a  pas  non  plus  été 
adopté. 

SECTION  III. 
DSS  VUES  SUE  LA  PROPRIÉTÉ  DU  VOISIN. 

Si  le  mur  est  mitoyen,  il  ne  peut  y  être  pratiqué  aucune  ouverture  sans 
la  oooaentement  du  voisin  (&33),  mais  s'il  est  non  mitoyen,  le  propriétaire 
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f  ouvrir  des  jours  ou  fea^tres,  mais  garnie»  do  tràllls  de  fer  et  d'un 
8  à  verres  dormanla,  c'eat-à-dirc  qui  doit  rester  fermé  (534)  el 
bu  dessus  du  plancher  de  chaque  étage  eu  la  manière  indiquée  en 
k  535. 

1  trois  articles  pris  de  la  Coutnme  de  ParU,  (200),  et  d'acoord 
.0  Code  Napoléon  (675,  676,  677),  sont  mitigés  par  l'arUole  532 
oufûre  aux  autorités  mQuicipalcs  le  pouvoir  de  faire  des  r^e- 
pcrmottaat  de  déroger,  dans  certains  cas,  et  d'astraindra  duu 
-os  aux  dispositions  dEis  dits  articles. 

st  à  leur  oooasion  que  s'élève  la  question  déjÀ  mentionnée,  de  tanûr 
oproprîétaîre  qui  exhausse  i  ses  propres  frais  le  mur  mitoyen,  à 
de  faire  dans  l'eilianssemanl,  les  ouvertures  permises  dans  le  mor 
li  serait  propre,  L'on  se  rappellera  que  les  Commissoirea  ont  fait 
!r  de  décider  cette  question  dans  la  négative  au  moyen  du  paragraplie 
i  à  l'article  515,  pour  les  raisons  qui  ont  été  exposées  en  k  «om- 
,nt. 

loît  Être  laissé  six  pieds  de  distance  entre  le  mur  où  l'on  veut  pn- 
■  des  vues  droites,  balcons  on  autres  saillies,  et  l'héritage  où  porte 
:,  s'il  appartient  à  un  autre  (53G),  deux  piede  de  distance  suffisent 
es  vues  oUii[UCt)  ("537). 
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ne  8oit  détenu  ainsi  enclavé  par  suite  d^une  vente,  d'un  partage  ou  d'an 
testament,  auxquels  cas  les  deux  règles  qui  précèdent  n*ont  plus  d'appli- 
catioii  ;  c'est  alors  au  vendeur,  au  copartagcant  ou  à  Théritier  à  fournir 
le  passagei  quand  même  il  serait  plus  onéreux  ou  moins  avantageux  que 
sur  les  propriétés  avoisinantes  (543).  Dans  tous  les  cas,  le  passage  est 
BQpprimé  s*il  cesse  d'être  nécessaire  ;  et  alors,  l'indemnité  payée  est  resti- 
tuée ou  la  considération  convenue  est  discontinuée  (544). 

Les  trois  premiers  articles  de  cette  section,  imités  du  Code  Napoléon, 
(682,  683,  684),  sont  conformes  au  droit  romain,  à  l'ancienne  jurispru- 
dence française  et  à  la  nôtre  ;  les  règles  qu'ils  posent  sont  claires  et  pré- 
cises et  ne  requièrent  aucune  explication  particulière.  Quant  à  l'article 
685  du  Code  Napoléon,  qui  déclare  prescriptible  l'indemnité  payable 
pour  le  prix  ou  la  valeur  du  passage,  il  est  omis  comme  inutile,  l'action 
pour  cette  indemnité  ne  présentant  rien  de  particulier  qui  Tempêche 
d'être  soumise  aux  rèG:les  générales  sur  les  prescriptions.  Cet  article 
pouvait  être  nécessaire  dans  le  système  du  code,  qui  admet  l'acquisition 
des  servitudes  par  prescription,  mais  ne  l'est  pas  dans  le  nôtre  où  le  prin- 
cipe déjà  posé  et  admis,  est *^  nulle  servitude  sans  titre"  Quant  aux 
deux  derniers  articles  (543  et  544),  ils  ne  se  trouvent  pas  au  Code  Na- 
poléon, mais  ont  été  adoptés  dans  celui  do  la  Louisiane  et  dans  celui  du 
canton  de  Vaud  et  de  la  Sardaigne  ;  les  règles  qu'ils  énoncent  son£  con- 
formes au  droit  romain  et  à  l'ancienne  jurisprudence,  et  sont  regardées 
par  les  commentateurs  comme  justes,  et  propres  à  éviter  des  difficultés 
qu'il  est  à  propos  de  prévenir. 

CHAPITRE  IIL 

DES  SERVITUDES  ÉTABLIES   PAR  LE   FAIT  DE   L'HOMME. 

SECTION  I. 

DES    DIVERSES  ESPÈCES  DE  SERVITUDES  QUI   PEUVENT    ÊTRE 

ÉTABLIES  SUR  LES  BIENS. 

L'article  545  indique,  dans  un  premier  paragraphe,  quels  sont  ceux 

qui  peuvent  établir  des  servitudes  sur  ou  en  faveur  de  leurs  fonds,  et 

dans  un  second,  comment  s'apprécient  et  se  déterminent  l'usage  et  l'étendue 

de  celles  une  fois  établies  ;  il  remplace  l'article  686  du  Code  Napoléon 

dont  il  diffère  cependant  d'abord,  en   ce  que  dans  le  premier  pa- 

ngnq^e,  il  est  déclaré  :  ''  qtie  les  services  établis  ne  sont  imposés  ni  à  la 

permnme  ni  en  faveur  de  la  personne,  mais  au  fonds  et  pour  le  fonds  ;  '* 

énoDoiatioii  inutile  pour  nous,  et  qui  a  dû  être  omise,  après  la  déclaration 
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déjà  faite  qu'il  ne  s'a^t  ici  qne  des  servitudes  réelles  et  nnUemeat  d» 
personnelles  ;  et  ensuite  en  ce  qu'il  a  fallu  changer  la  rëdaotîoii  de  « 
même  paragraphe  pour  lui  faire  dire  d'une  manière  distincte  que  la  seule 
qualité  de  propriétaire  d'un  immeuble  ne  suffit  pas  pour  permettre  de  le 
grever  ou  de  le  faire  jouir  d'une  servitude,  mais  qu'il  faut  de  plus  êtn 
usant  de  ses  droits  et  capables  d'aliéner,  puisque  l'imposition  d'une  nr- 
vitude  diminuant  la  valeur  de  l'immeuble  en  est  justement  regttdée 
comme  une  aliénation  partielle. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  686  a  aussi  dû  être  changé  povk 
rendre  conforme  à  notre  système,  qui  n'admet  pas  de  servitudes  «os 
titre.  Malgré  cela,  il  est  possible  que  le  titre  qui  la  constitue  ne  s'explt 
que  pas  sur  l'usage  et  l'étendue  du  droit  ;  alors  il  faut  avoir  reooon  à 
certaines  règles  qui  se  trouvent  tracées  dans  la  présente  section;  c^ertM 
que  dit  le  second  paragraphe  de  notre  article  tel  qu'il  est  proposé. 

Après  avoir  vu  dans  l'article  précédent  par  qui  les  servitudes  peafest 
être  créées  et  acquises,  l'on  trouvera  dans  ceux  qui  suivent  qneUee  m 
sont  les  différentes  espèces  et  dénominations  :  les  unes  sont  étsiblies  pour 
l'usage  des  bâtiments  et  s'appellent  urbaines,  les  autres,  pour  cdu  da 
fonds  de  terre  et  se  nomment  rurales,  qu'ils  soient  situés  à  la  viQe  oaà 
la  campagne  (546).  Elles  sont  <x)ntinues,  c'est-à-dire  d'un  usage  eooli- 
nuel,  sans  qu'il  soit  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme,  ou  diseontônMi^ 
c'est-à-dire  qu'elles  requièrent  pour  être  exercées  le  fait  actuel  delta- 
me  (547).  Enfin,  elles  sont  apparentes  ou  non  apparentes,  les  pramiires 
s' annonçant  par  des  marques  extérieures,  tandis  que  les  aaties  a'en 
montrent  aucunes  (548). 

Les  définitions  et  distinctions  qui  précèdent,  contrairement  à  la  t^ 
déjà  mentionnée,  que  se  sont  faite  les  Commissaires  de  les  excloie  géné- 
ralement, ont  dû  être  admises^  à  raison  de  la  liaison  intime  qu'eDes  oA 
avec  les  articles  qui  suivent,  et  parce  qu'elles  sont  nécessaires  pour  l'ip- 
préciatîon  des  r^les  d'après  lesquelles  les  servitudes  s'établisseot  et 
s'éteignent  ;  les  quatre  derniers  articles  servent  d'introdaction  soz 
autres  sections  de  ce  chapitre. 

SECTION  II. 

COMMENT  s'Établissent  les  ssBvrruDBS. 

L'article  549  qui  n'est  qu'une  répétition  du  186e  de  la  Coutome'* 
Paris,  énonce  que  la  servitude  ne  peut  s'acquérir  par  presoriptioB,  f^ 
dans  tous  les  cas,  il  faut  un  titre;  il  remplace  les  articles  690  et  Cil 
du  Gode  Napoléon,  le  premier  décidant  que  les  servitudes  tuafta»**^ 
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apparentée  s'acquièrent  par  titre  et  par  preacription  de  trente  ans,  et  le 
Koond  décrétant  que  les  continues  non  apparentes  et  les  dUoontinues 
apparentes  ou  non  apparentes  ne  peuvent  s'établir  que  par  titre,  adoptant 
en  oelm  le  système  du  droit  romain  contraire  à  celui  généralement  admis 
en  France  dans  les  pays  de  coutume,  où  Ton  suivait  la  maxime  de  la 
Coutume  de  Paris,  "  nulle  servitude  sans  titre,  " 

Notre  article  consacre  cette  règle  applicable  à  toutes  espèces  de  servi- 
tude sans  exception,  la  destination  du  père  de  famille  n'en  étant  pas 
une,  puisque  dans  ce  cas  même,  il  faut  un  titre,  comme  on  le  verra  en 
son  lieu. 

Ce  titre  essentiellement  requis  ne  peut  être  remplacé  par  un  acte 
récognitif  émanant  du  propriétaire  du  fonds  asservi  (550). 

L*oQ  vient  de  dire  que  la  destination  du  père  de  famille,  qui  est  une 
des  manières  d'acquérir  les  servitudes,  ne  fait  pas  exception  à  la  r^le 
qui  exige  un  titre;  c'est  ce  que  déclare  l'article,  651  basé  sur  la 
Coutume  de  Paris,  (articles  215,  216),  qui  pour  la  validité  de  la  destina- 
tion du  père  de  famille  requiert  un  acte  dans  lequel  soient  exprimés  les 
détails  de  la  servitude  établie  de  cette  manière.  Cet  acte  ne  serait  pas 
requis  d'après  le  Code  Napoléon,  qui  (art.  692,  693),  tout  en  déclarant 
que  la  destination  du  père  de  famille  vaut  titre,  n'exige  pas  qu'elle  soit 
consignée  par  écrit.  Les  Commissaires  ont  cru  devoir  garder  l'ancienne 
règle  comme  plus  en  accord  avec  l'ensemble  du  système  adopté  sur  les 
manières  de  créer  les  servitudes  (551). 

De  quelque  manière  qu'elle  soit  constituée,  celui  qui  Pétablit  est  censé 
tœorder  en  même  temps  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  qu'il  en  soit  fait 
usage  (552)  disposition,  qui,  comme  le  dit  Malevillc,  est  Texpcesaion  du 
bon  sens,  et  ne  demande  aucune  remarque. 

SECTION  m. 

DES   DROITS  DU   PROPRIÉTAIRE  DU   FONDS   AUQUEL   LA   SERVI- 
TUDE  EST   DUE. 

Celui  à  qui  la  servitude  est  due  peut  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire 
tK)ur  en  user  et  la  conserver  (5r)3),  mais  il  le  fait  à  ses  frais,  à  moins  de 
Convention  contraire  (551)  auquel  cas  même  le  propriétaire  du  fonds 
^aservi  peut  se  libérer  de  l'obligation  ainsi  contractée  en  l'abandonnant 
^n  maître  de  la  servitude  (555).  Cette  facilité  de  se  libérer  ainsi  d'une 
Olligaiion  personnelle  légalement  contractée,  parait  à  première  vue  injuste 
%t  contraire  aux  vrais  principes,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  observé  sur  Far- 
%kle  613  cependant  elle  est  conforme  au  droit  romain,  au  Code  Napoléon, 
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:  699),  et  à  k  jurispradenae ancienne,  ainsi  ijuercnwig 

1  citds. 

fflré  537,  3  Toul.  p.  510,  Malerille  128, 9. 
Commissaires  ont  cru  devoir  céder  i.  de  si  hautes  autc 
'  une  doctrine  si  fortement  appuyée. 

la  servitude  entière  ;  si  c'est  un  passage,  par  exemple,  tous 
:r,  mais  doivent  le  faire  par  le  m6me  endroit,  et  éviter  toB 
t  le  rendre  plus  onéreux  (656).  De  fait  c'est  une  i^le  a] 
servitude,  que  celui  qui  la  doit  ne  peut  rien  faire  pour  ei 

igeant  l'état  des  lieux.    Il  y  a  cependant  des  cas,  mei 
tiole    557,  où  celui  à   qui  elle  appartient    peut  6tre  i 
T  dans  un  endroit  différent  de  celui  où  elle  a  d'abord  été 
lîéciproquement,  le  maître  de  la  servitude  no  peut  en  » 
son  titre,  sans  rîen  faire  qui  puisse  en  aggraver  l'exercia 
iromier  de  ces  trois  articles,  conforme  au  droit  romain 
jurisprudence  et  au  Code  Napoléon  (art.  700),  est  fond 
.   Hq  ^inHivi^i)lililé   des  servitudes,  qui  sr,nt  dues   active 
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TÎtage  dominant  a  joni  de  la  servitude,  ou  si  l'an  deux  était  mineur  ou 
autrement  privilégié.  (565,  566). 

Le  premier  article  de  cette  section  ne  souffre  aucune  difficulté  et  ne 
requiert  aucune  remarque.  Le  second  (560),  conforme  au  droit  romain 
et  à  l'ancienne  jurisprudence,  diffl^re  de  l'article  704  du  Code  Napoléon, 
qui  fidt  courir  la  prescription  contre  la  servitude  par  le  non  usage  môme 
lorsqu'il  provient  de  la  force  majeure,  d'un  obstacle  ou  d'un  fait  que 
celui  à  qui  elle  appartient  n'a  pu  ni  prévenir  ni  faire  cesser.  Cette 
doctrine  est  nouvelle  et  contraire  à  la  règle  contra  non  valenttm  agerty 
etc.,  aussi  cette  partie  de  l'article  704  a-t-elle  donné  lieu  à  de  nom- 
breoaeB  discussions  dans  lesquelles  il  est  inutile  d'entrer  puisque  les 
Commissaires  n'ont  trouvé  micune  raison  de  se  départir  de  Tancienne 
rè^Cy  à  laquelle  est  conforme  l'article  560. 

La  troisième  article  (561),  est  sans  difficulté,  il  est  fondé  sur  la  règle 
fti  9ua  nmini  tervit  ;  mais  pour  que  la  servitude  soit  éteinte  par  la 
réunion,  il  fkut  qu'elle  soit  à  titre  de  propriété  pour  les  deux  immeubles  ; 
e'est  ce  que  ne  dit  pas  l'article  705  du  Code  Napoléon,  critiqué  pour 
cette  omission  par  Fauteur  des  Pandectes  Françaises,  à  la  suggestion 
duquel  Ton  a  fait  l'ajouté  qui  se  trouve  à  l'article  soumis.  Vol.  5,  p.  509. 

Quant  aux  autres  articles  de  cette  section,  ils  embrassent  les  différents 
cas  où  la  servitude  peut  ou  non  s'éteindre  par  suite  de  la  prescription  ; 
les  dispositions  qu'ils  contiennent  auraient,  pour  la  plupart  du  moins,  pu 
dtre  renvoyées  au  titre  des  prescriptions,  qui  est  leur  place  naturelle  : 
cependant  les  Commissaires,  suivant  l'exemple  des  auteurs  du  Code 
Napoléon,  ont  cru  devoir  les  conserver  en  ce  lieu,  afin  de  rendre  plus 
complet  ce  qui  r^arde  l'important  sujet  des  servitudes  dont  les  articles 
en  question  forment  le  complément. 

Ici  se  termine  le  titre  des  servitudes  qui,  au  Code  Napoléon,  est  le 
quatrième  et  dernier  du  second  livre,  auquel,  pour  des  raisons  déjà  indi- 
quées, les  Commissaires  ont  dû  en  ajouter  un  cinquième,  intitulé  :  ^'  de 
l*empbytéose,"  qui  d'après  notre  système  de  loi,  est  une  autre  modification 
de  la  propriété. 

TITRE  CINQUIÈME. 
DS  l'smphttéose. 

0B8IRVATI0N8  PSiLUCIX AIRES. 

li'empbytéose,  si  bien  connue  dans  Panoienne  jurisprudence,  aussi  bien 
^^^  dans  la  nôtre,  a  été  tout-à-fait  omise  dans  le  Code  Napoléon. 
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rez  ce  que  noas  avons  dit  page  321.    Le  présent  titro 
au,  mais  ses  dispositions,  conformes  à  notre  jttriaprnde 
l'entiùrement  basâes  aur  le  droit  Romain. 

SECTION  I. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

niphyti^.ise  (ou  bail  cm phytiio tique)  est  la  cession  que 
le  proprii^tairc  d'un  immeuble,  à  la  charge  de  l'ami^lioi 
une  rente  annuelle.     Telle  <^tait  h  ddSnition  de  l'ancien 
tait  l'emphytéose  pei-piituelle  aussi  bien  que  celle  à  tempa 
s  ainsi  pour  nous  ;  le  statut  diSjà  mentionné  prohibe  la  pi 
t  rjue  dans  aucun  cas,  elle  no  puisse  exciSdor  quatre-ving 

,ai,  il  a  fallu  dire  dans  notre  article  que  la  oeaBÏon  doit  et 
.     L'on  trouve  souvent  dans  les  di^Qnitions  données  ù,  l'en 
1  redevance  doit  être  modique  ;  ce  n'est  pas  ni^cessaire, 
tre  annuelle,  sans  quoi  ce  ne  serait  plus  ce  contrat.     L'i 
liorer  est  aussi  de  rif;ucur  ;  mais  avec  ces  qualités  cssci 
-t  i^usiL'i.'|iiib!c  Jii  touti?.i  k-s  autr.-'^  i^umlitions  lju'îI  iihii 
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SECTION,  n 

DES  DROITS  ET  OBLIGATIONS  DU  BAILLEUR  ET  DU   PRENEUR. 

Cet  article  reoonnait  chez  le  bailleur  deux  obligations  principales  :  la 
première^  de  fidre  jouir  et  de  garantir  le  preneur  pendant  tout  le  temps 
du  bail,  et  la  seconde  de  reprendre  Timmeuble  si  Temphytëote  veut  le 
d^erpir  (573). 

La  garantie  est  de  droit  commun  ;  la  faculté  de  déguerpir  est  fondée 
sur  le»  raisons  et  autorités  fournies  au  soutien  des  articles  512,  513  et 
514  du  présent  titre. 

Le  d^nerpissement  a  été  de  tout  temps  reconnu  comme  un  remède 
onyert  en  faveur  du  détenteur  d'un  immeuble  chargé  d'une  rente  fon- 
cière, afin  de  s'en  libérer  pour  l'avenir,  cette  faculté  n'était  pas  particu- 
lière à  Temphytéose. 

Les  obligations  de  Temphythéote  sont  indiquées  aux  articles  574  à  579  : 
la  principale  est  de  payer  annuellement  la  rente  emphytéotique  ;  à  défaut 
de  ce  faire  pendant  trois  années  consécutives,  le  bail  peut  être  résolu  ; 
mais  la  résolution  n'a  pas  lieu  de  droit  ;  elle  doit  être  demandée  et  pro- 
noncée en  justice  (574).  Cette  rente  n'est  pas,  comme  dans  le  cas  de  bail 
à  ferme,  sujette  à  remise  ou  à  diminution  pour  cause  de  stérilité,  acci- 
dents fortuits  ou  force  majeure,  ni  même  par  suite  de  la  perte  partielle  du 
fonds,  c'est  encore  une  des  conséquences  de  ce  que  l'emphytéote  est  proprié- 
taire ,  comme  tel,  il  doit  supporter  les  pertes  qui  surviennent  à  la  chose  et 
répondre  des  cas  fortuits.  Il  n'y  a  que  la  perte  totale  do  l'héritage  qui 
puisse  mettre  fin  au  bail  ;  une  diminution  partielle  ne  Taffecte  en  rien 
(575). 

C'est  encore  comme  propriétaire  que  l'emphythéote  est  tenu  d'acquiter 
txmti  les  droits  réels  et  fonciers  dont  l'héritage  est  chargé  (576)  et  d'y 
Cdre  toutes  les  réparations  nécessaires,  petites  et  grosses,  en  sus  des  amé- 
Korations  dont  il  est  convenu  ;  au  cas  de  refus,  il  peut  y  être  forcé  même 
vivant  l'expiration  du  bail,  si  l'héritage  souffre  de  leur  défaut  d'une  détério- 
ration notable  (577),  ce  qui  laisse  à  inférer  qu'au  cas  contraire,  il  suffirait 
^'à  la  fin  du  bail,  l'héritage  fut  remis  dans  Tétat  voulu  par  le  contrat  ou  par 
la  loi.     Une  autre  obligation  du  preneur  consiste  à  jouir  en  bon  père  de 
'iamille  ;  si  bien  que  s'il  commet  sur  le  fonds  quelques  détériorations 
eonridérables,  il  peut  être  expulsé  et  condamné  à  remettre  les  choses  dans 
l'état  convenable  (578).    Quant  à  l'article  proposé  pour  exprimer  dans 
ipMda  cas  et  en  faveur  do  qui  la  prescription  peut  courir  à  l'occasion  de 
l'omphythéose,  il  a  été  omis  en  ce  lieu,  vu  que  les  règles  qu'il  pose  sont 
Suffisamment  énoncées  au  titre  de  la  prescription. 
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SECTION  m. 

Comment  finit  L'xHPHTTEfosK. 

Irticle  579,  diriaé  en  pluaieura  paragraphes,  après  avoir  éa 
induction  n'a  pas  liea  en  matière  d'eniphytéose,  ei 
ftnt^is  manièTËS  dont  ello  prend  fin. 
I  premier  paragraphe  est  expliqua  à  la  page  32f . 

ind  paragraphe  exige  que  les  d^chéancea  aoient  prooc 

:  ;  elles  n'existent  pas  de  plein  droit.  Le  troiaiâme  eat  fncdË  i 

t  le  bon  sens  qui  veulent  que  dans  oe  cas  le  propriétaire  j 

le  direct  et  lea  droite  en  résultant  de  mCme  que  le  premier 

c  utile  et  les  avantages  qui  en  découlent.  Quant  aux  q 

raphe  relatif  au  droit  de  diiguerpir,  il  suffit  de  référer  aux 

irtiole  pour  établir  que  ça  toujours  été  un  u 

L  fin  à  ce  bail  et  aux  obligations  qui  en  résultent,  i  moin 

racé  à  cette  faculté,  ce  qu'il  peut  faire  (art.  573 

Bit  satisfait  pour  !e  passé  à  toutes  ses  obligations,  payé  oa 

s  de  !a  rente,  et  fait  les  améliorations  convenues  (5S0). 

e  manière  que  finisse  le  bai!,  l'emphytéote  doit  ren 
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notre  irtide,  an  Boatien  duquel  Ton  peut  lire  oe  qu'ont  éorit  ces  deux 
aateoiB,  aux  lieux  à.i6a.  Il  suffira  d'ajouter  ici  que  rénumération  qu'il 
eontiflDt  n'est  pas  limitative  ;  elle  ne  fidt  qu'indiquer  les  modes  les  plus 
ordinaires  et  les  plus  importants  d'acquérir;  strictement  parlant,  l'on 
pourrait  même  dire  que  les  autres  modes  tombent  dans  quelques-unes 
des  catégories  de  l'article  (583). 

L'article  584,  conforme  au  droit  romain  et  à  l'ancien  droit  français, 
l'est  également  au  droit  public  anglab,  qui  fait  loi  pour  nous,  quant  au 
585*,  il  est  d'accord  avec  le  droit  romain,  avec  l'ancien  et  le  nouveau 
droit,  et  ne  requiert  aucune  remarque. 

L'article  586  est  copié  du  Code  Napoléon,  dont  nous  avons  parlé 
page  323. 

Cet  art.  586  exprime  les  dispositions  du  droit  civil  et  non  du  droit 
public  par  lequel  un  trésor  appartiendrait  en  entier  au  Souverain,  comme 
l'une  des  prérogatives  attachées  à  sa  Couronne. 

L'article  587  relatif  au  droit  de  chasse  et  de  pêche,  diffère  de  l'article 
715  du  Gode  Napoléon,  d'où  il  est  pris  en  partie,  on  ce  que  l'on  y  a 
ajouté  les  mots  :  *'  sauf  la  droits  légalement  acquis  aux  particuliers^** 
afin  de  rencontrer  les  cas  assez  fréquents  dans  le  pays,  où  ces  droits  ont 
été  accordés  originairement  par  le  Souverain  à  ses  concessionnaires  prî- 
mitifii,  et  par  ces  derniers  transmis  à  leurs  propres  concessionnaires  par 
les  titres  de  concession. 

L'article  588  est  relatif  aux  choses  qui  sont  le  produit  de  la  mer  et 
qoi  n'ont  jamais  appartenu  à  personne.  Le  suivant  regarde  les  choses 
trouvées  à  la  mer  ou  sur  ses  rivages,  et  qui  déjà  avaient  été  possédées 
(589),  dans  le  premier  cas,  ces  choses  appartiennent  à  celui  qui  les 
trouve  ;  dans  le  second,  elles  restent  au  propriétaire,  qui  peut  les  réclamer  ; 
''il  ne  le  £iit  pas,  elles  vont  au  Souverain,  sauf  les  droits  de  celui  qui  les 
ft  trouvées  et  conservées. 

L'article  590  contient  un  simple  renvoi  à  Tacte  impérial,  intitulé: 

^^  Merchant  Shipping  Act,  1854,  dont  les  dispositions,  en  force  dans 

'6     pays,  règlent  les  diverses   questions  qui  résultent  du  naufrage  des 

^•usBeaux,  et  du  sauvetage  des  objets  et  marchandises  qui  en  proviennent. 

Voyez  l'acte  imp.  30,  31  V.,  c.  124,  qui  amende  le  Merchant  Ship- 
^^^  Act,  et  qui  se  trouve  au  31  V.  (1867,)  page  47. 

-Ko  thèse  générale,  les  foins  croissant  sur  les  grèves  du  fleuve  St. . 
'^'^Urent  et  autres  rivières  navigables,  appartiennent,  par  droit  d'occu- 
^^'^^n,  à  celui  qui  les  exploite  ;  c'est  ce  qu'exprime  la  dernière  partie  de 
^^^^tiele  591,  mais  dans  certains  cas,  la  propriété  même  de  ces  grèves  a 

çieoordée  par  le  Souverain  à  des  particuliers,  tandis  que  dans  quelques 
ités  oes  foins  sont  attribués  aux  propriétaires  riverains,  par  des  loia 


mSTOmE  DD  DROIT  CANADIEN.                                ^^^ 

Lea  (iroita  des  uns  et  des  autres  devaient  être  réeercés  et  ex- 
la  règ\e  générale,  c'est  ec  qui  est  fait  au  moyen  de  la  première 
.  même  article.  Des  lois  paTtiealiÔres  règlent  la  manière  dont  U 
diaposd  des  choses  trouvées  sur  le  fleuve  St.  Laurent  et   autres 
navigables  (592i,  il  en  est  de  même  dana  beaucoup    de    cas,  i. 
Iks  cboscs  trouvées  sur  terre  ;  à  défaut  de  telles  dispositions,  !e 
irc  i^ui  lie  lea  a  pas  abandonniSes,  ou  contre  lequel  les  règles, 
lii  pret^criptioD  des  meubles,  no  sont  pas  applicables,  peut  les  ré- 
.itisi  que  l'exprime  l'article  593  dont  la  portée  est  exposée  dans 
suivant,  qui  contient  l'éuumération  des  cas  où  le  précédent  a  son 
™  (594). 
jie  5Q5  a  été  3Ugg(ïré  lors  des  oorreetiona  et  adopté. 

TITKE  PREMIER. 
DES  SUCCESSIONS. 

OBSERVATIONS   PRËLmiHlIRU. 

ce  que  nous  avons  dit  page  323. 

!■  |.rLVciit  litre,  il  iio  ?',ii;it  .jup  des  fuccc'isiniis  Lùptimo?  ;  il  ;?n 

CINQUIÈME  ÉPOQUE.  711 

bles  ;  3o  les  propres  ;  4o  les  acquôts  ;  5o  les  propres  réels  ;  60  les  propres 
fiioiiis  ;  7o  les  propres  naissants  ;  80  les  propres  anciens  ;  9o  les  propres 
paternels;  lOo  les  propres  maternels  ;  llo  les  propres  de  ligne  ;  12o  les 
propres  sans  ligne. 

Ces  divisions  et  subdivisions  de  biens  et  de  patrimoines  rendent  les 
r^es  relatives  aux  successions  très-compliquées,  très-nombreuses  et  peu 
faoîles  à  saisir,  si  bien  qu'à  00  sujet,  le  judicieux  Maleville  disait  (II  vol., 
p.  162)  :  ''  On  dirait,  en  jetant  un  coup-d*œil  sur  cette  bigarrure,  que 
''  tous  les  praticiens  de  la  France  coutumièro  s'étaient  entendus  pour 
''  faire  une  pépinière  a  procès  de  chaque  succession,  et  s'en  accaparer  le 
"  produit  net  *' 

Les  auteurs  du  code  français  ont  eu  a  choisir  entre  les  deux  modes  de 
succéder  :  celui  du  droit  romain  et  celui  des  coutumes.  La  préférence, 
oomme  de  raison,  a  été  accordée  au  premier,  qui  n'a  cependant  pas  été 
suivi  dans  toutes  ses  particularités  :  la  distinction  des  biens  a  été  mise 
de  côté  ;  tous  ensemble,  ils  ne  forment  qu'un  seul  patrimoine,  qui  se 
transmet  et  se  partage  d'après  les  mêmes  principes  et  entre  les  mômes 
héritiers  ;  mais  le  Code  s'est  départi  du  droit  romain  sous  un  rapport 
très-important,  c'est  à  savoir  :  en  abandonnant  la  règle  qui,  d'après  ce 
droit,  veut  que  les  biens  aillent  toujours  au  plus  proche  parent  ;  règle 
fondée  sur  Tordre  de  la  nature  et  l'affection  présumée  du  défunt.  Au 
lieu  de  suivre  cette  règle,  le  Code,  déférant  à  Tidée  dominante  dans  les 
coutumes  de  conserver  les  biens  dans  les  familles,  a,  à  cette  fin,  adopté  le 
principe  de  partager  toute  succession  déférée  à  des  ascendants  ou  à  des 
collatéraux  en  deux  parts  égales,  l'une  pour  la  branche  paternelle  et 
Fautre  pour  la  branche  maternelle. 

Cette  déférence  du  Code  aux  idées  et  usages  des  coutumes  a  paru 
raisonnable  et  devoir  avoir  son  application  dans  ce  pays,  où  les  notions 
en  vigueur  dans  la  Coutume  de  Paris  ont  pris  des  racines  tellement 
profondes,  qu'il  serait  difficile  et  nuisible  de  les  rompre. 

Ce  «ont  donc  les  principes  adoptés  par  le  Code  Napoléon  que  les  Com- 
missaires se  proposent  de  suivre  dans  le  présent  titre,  sauf  quelques  alté- 
rations qui  seront  indiquées  ik  mesures  qu'elles  se  présenteront. 

Ce  nouveau  système  diffère  tellement  de  l'ancien,  quant  à  l'ordre  de 
aoooéder,  qu'il  a  fallu  d'abord  exposer  la  loi  telle  qu'elle  existe  actuelle- 
tuent,  de  suite  et  sans  lacune  ;  et  ensuite  exposer  de  môme  les  disposi- 
tions nouvelles  que  Ton  désire  y  subtituer.  L'arrangement  est  tel  dans  le 
Ivojet  que  si  Ton  eut  désiré  conserver  les  anciennes  règles,  on  les  eut 
tnniTâes  toutes  mises  en  ordre  et  par  articles,  d'après  la  Coutume  de 
Ïari8|  dont  les  différentes  dispositions  ont  été  coordonnées  de  manière 


HISTOIRE  DU  DROIT  CASADIE.1.  ^H 

e  un  toal.  Si,  an  contraire,  l'on  eut  préîéié  le  noavefta  KystôtDO, 
trouvé  tout  préparé,  et  il  eut  suffi  de  le  subetituar  à  l'aaoieii  ; 
|ui  est  arrivé. 


rticlcs  596,  597,  59S  ne  ae  trouvent  paa  au  Code  Napoléon  ;  ila 
mt  dcB  déSnitions  juçées  nécessaires  dans  le  eus  actuel,  et  de< 
iai  préliiuio&îrea,  propres  à  faciliter  l'intelligence  des  règles 
i,  asseï  nombreuses,  introduites  dans  ce  présent  titre.  Ce; 
le  requièrent  aucunes  remarques  paiticulièrea. 
lie  59!)  tiré  pour  partie  de  l' article  732  du  Code  Napoléon,  et  pont 
B  partie  de  notre  statut  provincial  (ch.  34  des  Statuts  Refondns 
Janado),  a  6t£  adopta  en  omendemant,  et  a  été  aubstilué  à  des 
lont  l'un,  exposant  la  loi  ancienne,  contenait  l'éaumératioD  des 
espâoes  de  biens  qui,  d'après  la  Coutume  do  Paris,  pouvaient 
sujet  de  succcsdiona  ;  oclut  qui  a  i5té  substitué,  abolit,  comme 
!  Code  Nnpoléoo,  cette  distinction  des  biens,  dont  il  fîût  un  seo! 
te  patrimoine,  qui  se  partage  entre  les  héritiers  du  défont, 
lea  règles  uniformes,  ou  suivant  qu'il  l'a  ordonné,  comme  il  en  a 
incontestable  et  illiniitr. 
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fiurvéoa  (604),  Entre  ces  derniers,  Ton  suit  Tordre  de  la  naiare,  d'après 
lequel  c'est  ordinairement  le  plus  jeune  qui  survit  au  plus  âgé,  s'ils  sont 
loua  du  même  sexe  ;  au  cas  contraire,  la  présomption  de  survie  est  en 
faveur  du  sexe  masculin  (605). 

SECTION  II. 
DE  LA  SAISINE  DES  HÉRITIERS. 

Les  successions  ah  intestat  sont  régulières  ou  irrégulières  ;  les  pre- 
mières sont  celles  que  la  loi  défère  aux  parents,  et  les  secondes  celles  qui, 
à  défaut  de  parents,  sont  dévolues  à  Tépoux  survivant,  8*il  en  existe  ; 
fiinon,  à  l'Etat  (606).  L'héritier  légitime  est  saisi  de  plein  droit  ;  l'époux 
survivant  et  l'État  doivent  obtenir.de  la  justice  la  mise  en  possession  (607). 
Le  Code  Napoléon ,  article  723,  admet  les  enfants  naturels  à  défaut  de 
parents  Intimes,  à  l'exclusion  de  l'époux  survivant  et  de  l'État.  C'est 
ime  innovation  contraire  à  l'ancien  droit,  dont  les  Commissaires  n'ont 
pas  soggèré  l'adoption. 

CHAPITRE  II. 

DES  QUALITÉS  REQUISES  POUR  SUCCÉDER. 

Pour  être  habile  à  succéder,  il  faut,  lors  de  l'ouverture  do  la  succession, 
être  conçu  et  naître  viable  ;  la  mort  civile  en  rend  incapable  (608),  mais 
la  qualité  d'étranger  n'a  pas  cet  effet  ;  il  hérite  dans  le  Bas-Canada,  de 
même  que  s'il  était  sujet  britannique  (609).  Sont  exclus  comme  indignes, 
ceux  qui  ont  donné  ou  tenter  de  donner  la  mort  au  défunt,  porté  contre 
lui  une  accusation  capitale  calomnieuse,  ou  omis  de  dénoncer  le  meurtre 

commis  sur  lui  (610),  dénonciation  à  laquelle  ne  sont  cependant  pas 

tenus  les  proches  parents  du  meurtrier  (611). 

L'héritier  déclaré  indigne  rend  les  fruits  et  revenus  qu'il  a  perçus 
(612)  ;  mais  sa  faute  ne  nuit  pas  à  ses  enfants,  qui  ne  sont  exclus  do  la 
'ooceanon  que  dans  le  cas  où  ils  y  viennent  par  représentation  de  leur 
père  et  non  de  leur  propre  chef  (613). 

3*008  les  articles  de  ce  chapitre,  relatifi  à  l'incapacité  et  à  l'indignité 
^  fiiit  de  successions,  conformes  à  l'ancien  et  au  nouveau  droit,  sont 
^^'"^  -et  précis  et  ne  requièrent  aucunes  remarques  spéciales. 


î   DIVERfi    OKDaSS  DE   SCCCESS10S8. 


lit  de  Buooessîona,  l'on  distingue  deux  lignes  de  paroot^,  la 
Et  lu  collatérale  ;  la  première,  qui  se  subdivise  ea  asceadaat«  et 
inte,  est  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  deacendeat  l'une 
ro  ;  la  seconde  est  la  suîEe  des  personnes  qui,  sans  desoendro  lea 
I  autres,  proviennent  cependant  d'on  auteur  commun  (616).  Ls 
.é  de  parenté  s'établit  par  le  nombre  de  générations,  dont  oha- 
tun  degré  (616)- 

rttcles  617  et  618  indique  la  manière  de  compter  lea  degrés,  le 
dans  la  ligne  directe,  et  le  second  dans  la  coUatérate.  C'ostla 
tien  du  droit  civil,  que  l'on  suit  en  fait  de  suooessions,  bieadîffé- 
I  celle  du  droit  canonique,  dont  on  se  sert  qn&nt  aux  empAobe- 
jx  niariaf^os,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  au  titre  du  n 
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Ces  difpositions,  oonformea  à  Panoienne  joriapradenoe  et  au  nouveau 
droity  De  préeentent  aucune  diffioultë  et  ne  requièrent  aucunes  remarque» 
particulières. 

SECTION  III. 
DIS  SUCCESSIONS  DCFÉRÉS  AUX  DESCENDANTS. 

Cette  section  se  compose  d'un  seul  article  (625)  qui  comprend  deux  règles 
différentes  ;  La  première  déclare  que  les  enfants  et  autres  descendants 
succèdent,  de  droit,  à  leurs  pères,  mères  et  autres  ascendants,  et  cela 
sans  distinction  de  sexe  ni  droit  de  primogéniture,  pour  exprimer  que 
les  privilèges  existants  ci-devant  sur  certains  biens,  en  faveur  des  mâles 
et  des  aînés,  ont  disparu  depuis  qu'on  a  aboli,  dans  le  pays,  le  système 
féodal  ainsi  que  le  droit  de  primogdniturc  dans  la  province  où  il  existait. 
La  seconde  partie  énonce  la  proposition,  dont  le  principe  a  déjà  été  indi- 
qué dans  l'article  623,  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  représentation  ou  que  les 
héritiers  viennent  tous  do  leur  chef,  ils  partagent  tous  également  et  par 
têtes  ;  tandis  qu'au  cas  de  représentation,  le  partage  se  fait  par  souches. 

Dans  cette  partie  de  notre  article  l'on  a  corrigé  une  erreur,  signalé  par 

les  commentateurs,  qui  s'est  glissé  dans  la  rédaction  de  l'article  745  du 

Code  Napoléon,  où  il  est  dit  :  que  les  enfants,  etc.,  succèdent  également 

et  par  tête,  quand  ils  sont  tous  au  premier  degré  ;  ce  qui  est  incorrect, 

car  pour  que  le  partage  se  fasse  par  tête,  il  n'est  pas   nécessaire  que  les 

héritiers  soient  tous  au  premier  degrés  il  suffit  qu'ils  soient  tous  au 

mbne  degré  et  appelés  de  leur  chef  ;  puisqu'alors,  il  n'y  a  pas  plus  de 

leprésentation  qu'il  n'y  en  a  lorsqu'ils  sont  tous  au  premier  degré  ;  l'on 

a  donc  substitué  le  mot  même  au  mot  premier ^  suivant  en  cela  Pexemple 

du  Code  de  la  Louisiane,  art.  898. 

SECTION  IV. 

DES  SUCCESSIONS  DÉFÉRÉRS  AUX  ASCENDANTS  SUIVANT  LA 

COUTUME  DE  PARIS. 

Cette  section  exposait  dans  le  projet  la  loi  d'après  la  Coutume  de 
"^aris,  qui  est  notre  règle  ancienne  sur  ce  sujet. 

Cette  partie  de  la  Coutume,  si  obscure  et  si  compliquée,  n'a  pas  été 
^^optée  par  le  Code  Napoléon.  Les  Commissaires  se  sont  proposés  de 
^tiivre  cet  exemple  ;  mais  tenus  d'exposer  la  loi  telle  qu'elle  existait,  ils  ont 
^^mmis  neuf  articles  de  cette  section,  lesquels  ont  disparu  par  le  change- 
^^KUnt  adopté,  nous  les  rapporteront  comme  faisant  connaître  la  loi 
^^aidflnne  en  leur  conservant  leur  numéro  du  projet. 


QtaTOrRB  DU  DROIT  CASADrEN. 

article  était  purement  introductif  et  prépanloire  aux  ortioles  qai 
t,  lesquels  déterminent  eommeDt  il  défaut  de  destoendant,  les  sae- 

a  se  partagent  entre  les  ascendants  et  les  collatéraux  (31). 
SFaut  d'enfants,  les  ascendants  succèdent  au  défunt  dans  les  meu- 
acqueta  immeubles  qu'il  a  laissés  (32)  ;  mais  les  propres  paasentaoz 
:aux  les  plus  proches  du  cOté  dont  ils  sont  advenus  (SSj,    P«t 
on  tt  cette  règle,  les  ascendants  succèdent  sus  immeubles  par  eux 

|37!,  et  à  oeuK  qui,  acquis  par  le  défunt,  ont  été  par  lui  iûgeiê  à 
faut,  décédé  snos  postérité  et  sans  frères  ou  sœurs  (33  b>4]. 
I  succéder  à  no  propre,  il  faut  Strc  parent  du  défunt  dn  c9té  et 
e  celui  qui  l'a  acquis,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'être  desoenda  de 
(uéreur;  un  tel  parent,  quoique  plus  éloigné,  exclut  celui  qui, 
e  plus  rapproché  du  défunt,  n'est  pas  de  la  ligne  (34).  L'asoen- 
ui  est  de  la  ligne  peut  euecéder  au  propre,  non  comme  BBoeodant 
^omme  li^nsger  (36).    C'est  à  celui  qui  réolnroe  un  immeuble 

propre,  à,  établir  qu'il  a  octte  qualité,  à  défaut  de  quoi,  il    eat 
lé  acquêt  (35). 
n'y  (t  pria  J'Iiéritlers  dans  l;i  liL'ne,  le   prnprc   L=t  dJvolu    au.  plus 
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Le  père  et  là  mère  du  défant  prenoenl  et  partagent  entre  eux  la 
oitié  de  8a  succession,  dont  Tatitre  moitié  se  divise  entre  ses  frères  et 
mrs,  neveux  et  nièces  (626)  qui  n^ont  tous  ensemble  que  cette  moitié, 
ême  lorsque  le  père  ou  la  mère  a  prédécédé,  auquel  cas  la  part  qui  lui 
indt  été  dévolue  accroit  au  survivant  (627). 

Le  droit  d'accroissement  a  paru  aux  Commissaires  plus  équitable  que 
disposition  de  Tarticle  749  du  Gode  Napoléon,  qui  veut  que  les  frères 
scecirs  du  défunt  héritent  des  trois  quarts  de  ses  biens,  s'il  n'a  laissé  à 
n  décès  que  son  père  ou  sa  mère  ;  l'article  avait  d*abord  été  préparé 
mB  ee  sens,  mais  après  discussion,  il  a  été  convenu  qu'on  laisserait,  en 
ute  propriété,  au  père  ou  à  la  mère  survivant,  le  quart  du  prédécédé, 
mt  l'usufruit  seulement  lui  est  accordé  par  l'ancien  droit,  correspondant 
Tartiole  754  du  Code  Napoléon  *  lequel,  pour  cette  raison,  a  été  retran- 
lé  en  son  lieu. 

Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  descendants,  ni  frères  ni  sœurs,  ni  père  ni 

ère,  mais  d'autres  ascendants,  ce  sont  ces  derniers  qui  lui  succèdent 

128),  une  moitié  de  la  succession  allant  à  la  ligne  paternelle  et  l'autre 

la  ligne  maternelle,  et  l'ascendant  le  plus  proche  recueillant  seul  la 

oitié  affectée  à  sa  ligne  (629). 

L'article  630  répète  la  disposition  de  Particle  376,  projeté  qui  fait  suc- 
Sder  les  ascendants,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  dans  les  choses  qu'ils 
it  données  à  leurs  descendants  décèdes  sans  postérité,  si  elles  existent 
1  nature,  au  prix  s'il  est  encore  dû,  ou  au  droit  qu'avait  le  défunt  d'en 
emander  la  reprise. 

Cet  article,  conforme  au  droit  romain,  est  applicable  à  tous  les  objets 
onnés,  meubles  aussi  bien  qu*immeubles.  C'est  l'interprétation  donnée 
l'article  747  du  Code  Napoléon,  différant  en  cela  de  l'article  313  de  la 
outume  de  Paris,  qui  ne  s'applique  qu'aux  immeubles,  auxquels  les  as- 
aidants  auraient  été  empêchés  de  succéder,  d'après  la  règle  ''  propre  ne 
imonte,"  si  ce  n'eût  été  de  l'exception  introduite  par  cet  article  313, 
li  a  servi  de  base  au  présent,  dont  la  portée  est  cependant  plus  étendue, 
nsi  qu'il  vient  d'être  dit.  D'après  la  Coutume  de  Paris,  la  succession 
IX  meubles  et  acquêts  était  réglée  à  part,  elle  appartenait  aux  ascendants 
IJout.  Paris,  311)  ;  il  n*était  donc  pas  nécessaire  d'en  parler  dans  l'ar. 
de  313,  qui  ne  regarde  que  les  immeubles.  H  en  est  autrement  sous  le 
rstème  du  Code,  d'après  lequel  l'on  no  reconnait  aucune  dbtinction 
9  biens  en  fait  de  succession 
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i@mc  qa'à  l'égard  do  la  »!«ctioa  prénâdonte,  la  présente  offre  ooe 
nSdaction  ;  U  première  exposant  quant  ans  succeeaiona  coUaté- 
!8  règles  de  la  Coutume  de  Paris,  et  la  seconde,  celles  da  droit 
1,  adopta  en  amendement.  Ci  suivent  les  articles  exposant  la  loi 
e  et  d'aprâa  les  numéros  da  projet. 

faut  d'hérîtici'  en  ligne  dircotc,  la  succession  du  défont  pa<se, 
ligne  collatérale,  à  ses  parents  les  plus  proclies,  aanf  le  eas  io 
27,  rapporlô  plus  haut  oii  les  neveux  succèdent  à  leur  oncle,  avec 
«  ot  Bicura  du  défunt  (40).  C'est  aux  collatéraux  d«  la  ligne  qiu 
.'olus  les  propres  dont  n'héritent  pas  les  aeceadante,  aiu  tenace 
itionprécédeDtc  (41).  La  division  entre  collstéraaz  se  fût  psr 
lept^  dans  le  cas  de  représentation  par  les  neveux  et  nièoes,  saiwit 
27,  lesquels  n'ont  tous  ensemble  qu'une  seule  part,  qu'ils  par- 
également  entre  eux  (43).  Ce  n'est  que  lorsqu'il  n'j  a  pas  ie 
Uans  une  ligne,  (jue  les  propres  qui  en  dépendent  passent  à  ceux 
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ligne  ;  an  second  cas  (8*il  n'y  a  pas  d'ascendante)  la  succession  se  di?ise 
en  denz  portions  ^ales,  une  pour  la  ligne  paternelle  et  l'autre  pour  la 
maternelle. 

L'article  déclare  aussi  que  sauf  le  cas  où  la  représentation  a  lieu  (art. 
622)  c'est  toujours  le  plus  proche  parent  qui  succède,  tandis  que  ceux 
qui  sont  au  môme  degré  partagent  par  t(^te  (634). 

La  première  partie  de  cet  article,  qui  limite  au  dousième  degré  de 
parenté  le  droit  de  succéder,  ne  parait  pas  avoir  existé,  comme  règle,  dans 
l'ancienne  jurisprudence  ;  cette  restriction  ne  s'y  trouve  nulle  part  for- 
mulée en  termes  exprès  ;  cependant,  en  pratique,  elle  semble  avoir  été 
suivie.  Les  auteurs  du  Code  Napoléon  l'ont  adoptée,  sans  paraître  avoir 
pensé  innover  au  droit  antérieur.  Les  Commissaires  ont  suivi  cet  exemple, 
et,  jugeant  la  disposition  convenable,  en  ont  proposé  l'adoption  sans  l'offrir 
en  amendement. 

Quant  à  la  seconde  partie,  qui,  à  défaut  de  parents  successibles  dans 
une  ligne,  fait  passer  les  biens  dans  une  autre,  elle  est  conforme  à  l'an- 
cienne jurisprudence  et  au  droit  nouveau  (G35). 

SECTION  VI. 
DES  SUCCESSIONS  IRRÉGULIÈRES. 

An  Gode  Napoléon,  les  successions  irrégulières  forment  le  sbjet  d'un 
chapitre  particulier,  qui  se  subdivise  en  deux  sections,  une  intitulée  : 
"  Des  Droits  des  enfants  naturels,  etc.,"  et  la  seconde  '^  Des  Droits  du 
Conjoint  survivant  et  de  l'ËtaU"  Comme,  d'après  le  droit  ancien  que  les 
Commissaires  n'ont  pas  eu  l'intention  de  changer,  les  enfants  naturels  no 
possèdent  aucuns  droits  successifs,  il  a  fallu  retrancher  la  Section  du 
Code  qui  leur  est  particulière  ;  ce  qui  retient  les  successions  irrégulières 
aux  droits  de  l'époux  survivant  et  à  ceux  de  l'État,  dans  le  cas  où  ils 
lont  appelés  à  succéder. 

Le  sujet,  ainsi  restreint,  n'a  pas  paru  exiger  un  chapitre  spécial  -  l'on 
a  préféré  l'ajouter  au  présent,  sous  une  section  particulière,  qui  se  com. 
poee  de  cinq  articles,  où  sont  exposées  les  r^les  applicables  à  chacun  des 
deux  cas. 

C'est  à  l'époux  survivant,  que  passe  en  premier  lieu,  les  biens  du  défunt 
qui  n'a  laissé  aucuns  parents  au  degré  succcssible  (636).  Ce  n'est  qu'à 
défaut  de  tel  conjoint  que  le  Souverain  peut  prétendre  à  la  succession 
(637).  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  les  biens  doivent  être  constatés 
jar  on^inventaire  ou  autre  acte  équivalent,  avant  de  pouvoir  en  obtenir 
la  po8BenioD  (638),  qui  n'est  accordé  qu'en  justice  (639),  toutes  condi- 
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qn'il  tuTxt  remplir  &  peine  d'indemnité  et  même  de  domm^ei  ta 
T  dea  hâritiera  qui  peuvent  se  préseoter  pour  réclamer  la  saccesKon 

1  article  qui  avait  été  préparé,  et  qui  imposait  i.  l'^onx  sarrivut 
»atiou  de  faire  emploi  do  mobilier  et  de  donner  caution,  qnwqlie 
rme  à  l'article  771  du  Code  Napolfoo,  a  été  retranché,  commeDOD- 
t  une  ohai^  onéreuse  et  dacs  bien  di»  oaa  tout  à  ttâl  inatilo,  qui 
t  pas  requise  dans  l'ancien  droit,  auquel  les  CommîaeaiTes  Ottt  pré- 

CHAPITRE  IV. 

DE    l'acceptation   ET   DB    LA.   RJFIJIIIATION.  ^^^ 

SECTION  1.  ■   ^H 

DB    L'aCCBPTATION. 

utc  acceptation  de  sucocssion  est  volontaire  ;  personne  oe  peat  itn 
à  se  porter  héritier  (641).     Elle  est  pare  et  simple,  ou  ae  fait  boU 

ce  J'ÎQventairc,  en  se  conformant  aux  conditions  et  formalil(5s  iadi- 
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mima.  Les  aatevra  du  Code  Napdéoa,  après  disoussion,  ont  pensé  que 
9e|tte  règle  était  sajette  à  des  difficultés  et  délais  qu'il  était  désirable 
rériter,  et  à  cette  fin,  ils  ont  déclaré  dans  Tarticle  782,  que,  dans  ce  cas, 
A  mooession  était  censée  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  Les  Corn- 
nîwTiirfffl  ont  été  d'avis  que  cette  disposition  était  préférable  à  celle  de 
'andeii  droit,  et  en  ont  proposé  Tadoption  par  Tarticle  649  qui  a  été 
idoÙB.. 

Un  article  déclare  que  le  majeur  ne  peut  se  faire  restituer  contre  Tac- 
reptation  qu'il  a  une  fois  faite,  à  moins  qu'elle  ne  soit  due  au  dol,  à  la 
sainte  ou  violence  ;  la  lésion  n*est  pas  seule  suffisante.  Il  pourrait 
wpendant  réclamer,  si  la  succession  se  trouvait  absorbée  ou  notablement 
liminuée  par  la  découverte  d'un  testament  qu'il  aurait  ignoré  en  accep- 
Mtkt  (650).  La  première  partie  de  l'article,  conforme  à  l'ancien  et  au 
Mmveau  droit,  et  fondée  sur  les  principes  généraux  applicables  aux  obli- 
SP^ons  contractées  par  les  majeurs,  n'ofifre  aucune  difficulté.  La  seconde, 
irise  de  l'article  783  du  Code  Napoléon,  demande  quelques  explications  : 
Mt  article  (783)  déclare  que,  pour  que  le  majeur  puisse  se  faire  relever 
b  son  acceptation,  par  suite  de  la  découverte  d'un  testament  qu'il  igno- 
!mit^  il  faut  que  ce  testament  ait  l'efifet  de  diminuer  de  plus  de  moitié  la 
rdsor  de  la  succession.  Cette  condition  parait  nouvelle  ;  elle  n'existait 
MB  dans  Tancien  droit  français,  elle  ne  se  trouve  pas  non  plus  dans  le 
boit  romain,  qui,  à  la  vérité,  dans  le  cas  posé,  permet  bien  à  l'héritier  de  se 
bnieture  de  la  succession,  mais  ne  spécifie  pas  la  portion  dont  la  succession 
bit  être  diminuée  par  suite  du  testament  découvert.  Les  Commissaires 
lit  cm  convenable  de  ne  pas  adopter  la  limitation  du  code  français,  et 
bllisser  la  question  se  décider  d'après  les  circonstances.  C'est  dans  ce 
qu'a  été  rédigée  la  partie  de  l'article  dont  il  est  ici  question  ;  laquelle 

î  reste,  paraît  confirme  à  l'esprit  sinon  à  la  lettre  de  l'ancienne  juris- 


SECTION  II. 

Dl  LA  RENONCIATION  A  LA  SUCCESSION. 

L'on  ne  présume  pas  que  l'héritier  renonce  à  ses  droits  ;  il  faut  que  sa 
Wonciation  se  fasse  par  acte  authentique  ou  en  justice  (651). 

lift  première  de  ces  propositions  est  conforme  à  l'article  78-J:  du  Code 
I|BoIéon  ;  la  seconde  en  diffère  en  ce  qu'il  exige  que,  dans  tous  les  cas, 
ft.feDonoiatîon  se  fasse  au  grefife  du  tribunal  de  l'ouverture. 

^Lse  Commissaires  ont  été  d'avis  de  retenir  l'ancienne  r^le,  qui  permet 
llftiie  la  renonciation  par  acte  notarié  ou  devant  le  tribunaL 


s  ,.r».'  »«  °',L.  .„  \eM  «*■>""';  Vont  ob»»"  " 
,  celle  iMei"»»  »  „é„,oea.  ;    j,  .o 
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an  mineur,  (titre  de  U  minorité,  etc.,),  les  Commissairea  ont  pensé  qu'il 
eouTient  d*en  faire  également  Tapplication  au  majeur. 

Un  artiole  défend  de  renoncer  ou  pactiser  quant  à  la  succession  d'utt 
homme  vivant,  si  ce  n'est  par  contrat  de  mariage,  (658). 

Un  artiole  déclare  nulle  la  renonciation  d'un  héritier  qui,  avant  de  la 
fidre,  a  diverti  ou  recelé  quelques  eflfets  de  la  succession  ;  il  demeure,  no- 
nobstant, héritier  pur  et  simple,  sans  pouvoir  rien  prétendre  dans  les 
objets  divertis  ou  recelés  (659).  Cette  punition  imposée  au  receleur, 
conforme  à  l'ancienne  jurisprudence  et  au  nouveau  droit  (Cod.  N.  792), 
n'a.  lieu  que  lorsque  le  recelé  a  été  fait  avant  la  renonciation,  celui  qui 
serait  fait  après  n'aurait  pas  le  même  effet.  C'est  aux  fins  d'établir  cette 
distinction  que  l'on  a  ajouté  le  mot  tuhséquente,  qui  ne  se  trouve  pas 
dans  l'article  702,  critiqué  comme  contenant  une  lacune  sous  ce  rapport, 


SECTION  m. 

DBS  rORMALITÉS  DE  L' ACCEPTATION  ;  DU  BÉNÉFICE  D'INVENTAIBE,  ETC. 

Dans  certains  cas,  la  prudence  conseille  à  un  héritier  de  ne  pas  accepter 
précipitamment  la  succession,  tandis  que  son  intérêt  lui  commande  de  ne 
pas  se  hÂter  non  plus  d'y  renoncer,  avant  d'avoir  pu  reconnaître  si  elle 
serait  lucrative  ou  onéreuse.  Ce  double  but  est  atteient  au  moyen  de  la 
fiieulté  accordée  par  la  loi  d'accepter  la  qualité  d'héritier  sous  héfiéfice 
^inventaires  c'est-à-dire  après  avoir  eu  l'occasion  et  les  moyens  de  cons- 
tater l'état  de  la  succession  sans  se  trouver  compromis  par  les  actes  né- 
cessaires à  cette  fin. 

Dans  la  présente  section  sont  tracées  les  formalités  et  conditions  requi- 
iQs  pour  que  l'héritier  puisse  jouir  du  privilège  en  question. 

Pour  l'obtenir,  l'héritier  doit  en  faire  la  demande  au  tribunal  du  Ueu 
de  l'ouverture  de  la  succession,  suivant  les  règles  énoncées  au  code  de 
procédure  (660).  Il  n'en  était  pas  ainsi  en  France  avant  le  Code,  du 
lHoins  dans  les  pays  de  coutumes  ;  là,  il  fallait,  avant  tout  obtenir  du 
^UA  des  lettres  patentes  qui,  adressées  au  tribunal  de  l'ouverture,  y 
étaient  enregistrées,  et  autorisaient  l'acceptation  sous  bénéfice  d^nven- 
taire. 

Dans  le  pays,  ces  lettres  ne  font  plus  requises  ;  nos  tribunaux,  sous 

l*aatorité  de  l'acte  provincial  de  1794,  ch.  6,  exercent,  sans  ces  lettres, 

tons  kfl  pouvoirs  que,  ci-devant,  ils  n'avaient  que  lorsqu'elles  avaient  été 

fibtenues  et  leur  avaient  été  référées.    La  pratique  ici  est  de  présenter 

«u  juge  une  requête,  demandant  à  être  admis  à  accepter  sous  bénéfices 
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ire  ;  cette  demande  accordée,  vaut  à  l'effet  et  au  oondilùms 
tux  articIcH  qui  euiveot. 

rement  de  oette  sentence. 

li  du  pritilÉge  n'a  d'effet  qu'en  autant  qu'il  est  précéda  ou  suivi 
intairc,  par-devaDt  notaire,  des  biens  de  la  succeesioD  (6021. 
:  C3l  nnssi  tenu  de  donner  caution,  si   lu   majorité    des  inlé- 

i.:  du  biînélice,  ou  voir  vendre  les  meubles,  dont  le  produit  et  les 
niora,  dÉposiîa  en  cour,  sont  eraployiSs  à  la  liquidation  deg  ohar- 
sucoession  (603).     L'obligation  de  donner  caution  est  du  droit 
li  l'esigeait  même  dans  tous  les  cas,  tandis  que  le  présent  article, 
:ivec  le  code  français  ne  l'exige  que  lorsque  !a  majorité  des  int^ 
demande;  condition  qui  a  p»ru  convenable,  en  autant  qu'elle 
'il'vitcr,  dans  bien  des  cas,  les  frais  d'an  cautiounement  inutile 
nne  ne  désire. 

itaire  doit  Stre  terminé  dans  les  trois  mois  de  l'ouvertare  de  U' 
;  après  qu'il  est  clna,  l'inSritier  a  eneoro  qunrant«  jours  pour  se 
accepter  ou  renoncer  (6C4J,  il  ce  fait  pas  acte  d'Wnticr  et 
W.TiM   ptur  avdir  ^ct^.■l■.t,^,  ôii   rii-jaiil  vuri.lrf,  :lv.iuI   r^xpiriinon 
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la  Mnéfioe  d'inventaire  a  nn  troisièroe  effel,  celui  de  permettre  à  l'héri- 
tier^ aprds  aooeptatioD,  de  renoncer  encore  et  de  se  libérer  de  la  gestion 
qa'il  a  oommeneée,  en  abandonnant  tous  les  biens  qu'il  a  recueillis.  Cette 
&oiilté,  aooordée  par  le  Code,  paraît  contraire  à  l'ancien  droit  français  et 
à  la  jorisprade'Doe  des  arrêts,  ainsi  que  l'établissent  les  autorités  citées 
plus  bas  et  plusieurs  autres. 

Quoique  l'opinion  contraire,  favorable  à  celle  du  Code  Napoléon,  ait  aussi 
quelques  défenseurs,  les  Commissaires  ont  tenu  l'ancienne  règle  plus 
£Mnie  à  exéouter  et  plus  conforme  aux  vrais  principes,  et  ont,  en  consi- 
queoce,  retranché  de  leur  article  la  partie  de  celui  du  Code  (802),  qui 
permet  au  bénificiaire  d'abandonner  l'administration  commencée.  3,  N. 
Deo.  404.  9  do.  626.  3  Merlin  Rep.  p.  81.  Lojseau,  Deguer,  liv.  4,  c.  1. 
No.  13,  2  Larivière,  266. 

Dans  cette  administration,  qui  s'étend  à  tous  les  biens  de  la  succession, 
le  bénéfieiaire  est  tenu  d*apportei  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille, 
et  de  rendre  compte  de  sa  gestion  ;  il  n*est  tenu  personnellement  que 
jusqu'à  concurrence  du  reliquat  du  compte  qu'il  rend,  et  indéfiniment, 
s'il  s'y  refuse  (672  et  673.) 

Ces  deux  articles  sont  fondés  sur  le  principe  que  tant  que  le  bénifi- 
ciaire n'a  pas  accepté  ou  répudié  définitivement,  il  n'est  qu'un  simple 
administrateur,  et,  comme  tel,  soumis  aux  obligations  de  ceux  qui  gèrent 
les  afiaires  d'autruL  Le  Code,  (art.  804),  le  déclare  tenu  des  fautes 
graves  seulement,  ce  qui  constitue  une  différence  notable  entre  lui  et 
radministrateur  ordinaire,  lequel  est,  lui,  tenu  de  la- faute  même  légère. 

Les  Commissaires  n'ont  pas  cru  devoir  admettre  cette  distinction, 
qu'il  est  difficile  de  justifier  ;  ils  ont  préféré  s^en  tenir  à  la  détermination 
adoptée  au  titre  des  obligations  de  faire  disparaître  les  distinctions  de 
rsDoien  droit  quant  aux  différentes  espèces  de  fautes,  et  de  rendre,  dans 
tous  les  cas,  l'adminUtratcur  du  bien  d'autrui  tenu  d*apporter  le  soin 
d'un  bon  père  de  famille,  ni  plus  ni  moins.  C'est  dans  cette  vue  qu'a  été 
rédigé  l'article  673  maintenant  adopté,  lequel  diffère  de  celui  du  Code 
les  rapports  qui  viennent  d'être  mentionnés. 

Un  article  permet  à  l'héritier  bénéficiaire  de  faire  vendre,  avec  les  for- 
requises,  les  meubles  de  la  succession,  ou  de  les  représenter  eu 
nature  (674,)  quelquefois,  il  devient  nécessaire  de  vendre  aussi  les  immeu- 
1)les  ;  alors  il  est  procédé  à  cette  vente  et  à  la  distribution  des  deniers 
coouBis  dans  le  cas  d'une  succession  vacante  (675),  mais  avant  de  dis- 
poser des  biens  et  aussitôt  après  l'inventaire,  il  donne  avis  public  de  sa 
qualité  et,  sous  deux  mois  de  cet  avis,  il  paie  les  créanciers  et  légataires, 
^il  n'y  a  ni  saisies  ni  contestations  entre  eux  ;  au  cas  contraire,  c'est  le 
tribuiiAl  qui  statue  sur  les  paiements  à  faire  (676).  Ce  dernier  article  est 
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en  substanoe  le  808e  du  Code  Napoléon  ;  il  ordonne  des  arâpoUkitt 
notifications  aux  parties  intéressées,  afin  de  les  mettre  en  état  de  se  pé- 
senter  sous  les  délais  voulus  et  éviter  par  là  les  déchéances  énonoées  ni 
articles  qui  suivent.  Ces  délais  sont  ceux  pris  de  nos  statuts  refoodu, 
ch.  88,  sect.  10,  relatifs  aux  corporations  éteintes,  dont  les  IneiiBseSqBi- 
dent  de  même  que  ceux  de  la  succession  vacante. 

L'article  677  est  nouveau,  quant  à  la  forme  du  moins  ;  oependastil 
est  Textension  et  la  suite  naturelle  du  précédent.  La  première  partîi^^ 
permet  au  bénéficiaire  de  renoncer  en  tout  temps  an  bénéfice,  qui  Is  a 
été  accordée,  est  juste  et  ne  peut  nuire  à  personne,  parce  que,  daoa  ee 
cas,  les  intéressés  ont  recours  non-seulement  sur  les  biens  de  la  sieon- 
sion,  mais  encore  sur  ceux  de  Théritier,  qui  devient  tenu  personnelleiDe&t. 
La  seconde  partie  lui  permet  de  rendre  compte  et  de  se  faire  décbaiger 
en  tout  temps,  pourvu  qu'il  ait  complété  son  administration,  en  ptjint 
toutes  les  dettes  de  la  succession,  ou  en  les  acquittant  au  montanl 
de  ce  qu'elle  a  réalisé.  Cela  fait,  il  a  rempli  toutes  ses  obligations  et  m 
ne  s'oppose  alors  à  ce  qu'il  obtienne  la  décharge  dont  parle  l'article  (677). 
Il  peut  même,  du  consentement  des  intéressés  rendre  compte  à  l'amiible, 
et  être  déchargé  sans  l'intervention  de  la  justice  (678). 

L'article  679,  déclare  que,  quoique  le  bénéficiaire  ait  été  déohaigé,  1*3 
n'a  pas  payé  tout  ce  qu'il  a  reçu  de  la  succession,  il  est  obligé  de  attii- 
faire  les  créanciers  qui  se  présentent  dans  les  trois  ans  de  la  déchaigt^at 
cela  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  absorbé  tout  l'actif;  œs  trois  ans  paoA^  3 
n'y  est  plus  tenu,  le  reliquat  lui  appartient  définitivement  Cette  diipvtkm 
ne  se  trouve  pas  au  code  français,  ni  en  propres  termes,  dans  les  mteoB 
qui  ont  écrit  sur  le  droit  antérieur  ;  cependant  elle  parait  juste  et  eoo- 
forme,  sinon  à  la  lettre,  du  moins  à  l'esprit  de  ce  que  dit  PoUûer  aalies 
cité  au  bas  de  l'article,  et  au  principe  admis,  quant  aux  l^ataires,  pir 
l'article  809  du  Code  Napoléon  (679),  au  reste,  la  décharge  qu'aobteave 
Théritier  bénéficiaire  n'empêche  pas  les  créanciers  non  payés  de  fbretf  Itf 
légataires  à  rapporter  ce  qu'ils  ont  reçu  au  préjudice  des  premiers  (680)i 
Cette  disposition,  conforme  à  l'ancien  droit  et  à  l'équité,  est  fondée  nr 
le  principe  que  les  dettes  de  la  succession  doivent  être  payées  avant  ki 
libéralités  que  le  testateur  peut  avoir  faites  sur  ses  biens,  qui,  en  réiSté, 
sont  la  propriété  de  ses  créanciers. 

De  ce  que  le  bénéficiaire  n'est  qu'un  a^dministrateur,  il  soit  qaa  I* 
frais  de  scellé  et  d'inventaire  sont  à  la  charge  de  la  sncoessîon,  anaaliMi 
que  ceux  de  la  reddition  de  compte,  laquelle  se  fait  dans  les  ibnnei  o^ 
dinaires  (681,  682). 

Un  article  proposé  résumait  les  articles  342,  343  de  la  CoutuM  dl 
Paris,  qui  veulent  que  l'hérétier  pur  et  simple,  qui,  ea  ligne  éôilH 
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n*ezolat  pu  le  bënéfloiaire,  lai  soit  préféré  dans  la  ligne  oollatérale. 
Oette  ezeluBon,  qui  ne  se  trouve  pas  au  Code,  et  qai  même  n'a  pas 
tonjoun  eziaié  an  France,  établit  entre  la  ligne  directe  et  la  oollatérale 
une  distinction  dont  on  ne  saisit  pas  bien  la  raison,  et  qui  ne  parait 
fondée  sor  aucune  base  sol  ide.  Les  Commissaires  ont  cru  donc  conve- 
nable de  la  faire  disparaitre,  et  à  cette  fin,  ils  ont  offert  en  amendement 
celui  qui  suit,  pour  déclarer  ;  qu'à  l'avenir,  la  règle  sera  la  même  dans 
les  deux  lignes,  et  que  Tezolusion  de  la  Coutume  est  abolie  dans  Tune 
comme  dans  l'autre  î  cet  amendement  à  été  adopté  dans  l'art.  683. 

SECTION  IV. 
DIS  SUCCESSIONS  VACANTES. 

Après  les  délais  expirés,  si  personne  ne  réclame  la  succession,  qu'il  n'y 
ait  pas  d'héritiers  connus,  ou  qu^ils  aient  renoncé,  la  succession  est  ré- 
putée vacante  (684).  On  y  nomme  un  curateur  (685),  qui,  après  avoir 
donné  avis  de  sa  qualité,  prête  serment,  fait  inventaire,  gère  les  biens, 
fkit  les  poursuites,  défend  aux  actions  et  rend  compte  (685),  le  tout 
conformément  aux  dispositions  de  la  section  précédente,  applicable  à  l'bé- 
ritâer  bénéficiaire  (688). 

Un  autre  article  (687),  permet  à  l'héritier  ou  légataire  qui  se  présente 
après  la  curatelle  obtenue,  de  la  faire  mettre  de  côté  pour  l'avenir. 

Les  devoirs  imposés  et  les  droits  accordés  au  curateur  par  les  articles 
de  cette  section,  sont  ceux  auxquels  il  est  fait  allusion  dans  le  livre  1  de 
oe  code,  au  titre  "  De  la  Majorité,  de  l' Interdiction,  de  la  Curatelle,  etc./' 

CHAPITRE  V. 

DU  PARTAGE  ET  DES  RAPPORTS. 
SECTION  I. 
DE  l'action  en  partage. 

L'on  peut  toujours  demander  le  partage,  même  nonobstant  la  posses- 
sion séparée  de  l'un  des  copropriétaires  (690),  toute  prohibition  ou  con- 
vention au  contraire  est  nulle,  à  moins  qu'elle  ne  soit  pour  un  temps  li- 
mitéy  et  fondée  sur  des  raisons  d'utilité  apparente  (689). 

Cette  disposition,  conforme  à  l'ancienne  jurisprudence,  diffère  de  celle 
du  Code  (815),  qui  limite  à  cinq  ans  le  temps  pour  lequel  le  partage 
peut  être  retardé  par  convention.  Cette  llmitatinn;  qui  est  de  droit 
nouveau,  a  paru  arbitraire  et  n'être  appuyée  sur  aucun  motif  satisfaisant 
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Les  Oommissaires  ont  préféré  TanoieDQe  réigle,  attestée  par  Potlûtt,  qvi 
admet  la  validité  de  la  oonventioa  par  laquelle  le  partage  est  retardé  pen- 
dant UQ  temps  déterminé,  pourvu  qu'il  ait,  pour  oe  retard,  une  ruan 
d'ntUité. 

L*artiole  soumis  pourvoit  aussi  au  oa^  où.  la  suspension  du  parta^^  & 
416  ordonné  par  le  testateur  ;  ce  q\x%  ne  fait  pas  TarUde  815  du  Code  ) 
omission  qui  a  paru  être  une  lacune  que  les  Commissaires  ont  cru  deroir 
combler. 

L'article  691  déclare  que  le  tuteur  au  mineur,le  curateur  à  Finterdit^oa 
à  Tabsent  ne  peuvent  pas  demander  le  partage  définitif  des  imiDesUes, 
quoiqu'ils  puissent  y  être  forcés  et  qu'il  leur  soit  loisible  d'exiger  que 
ces  immeubles  soient  partagés  provboirement,  et  les  meubles  défioitiTe- 
meot. 

Cet  article  est  différent  de  l'article  817  du  Code  Napoléon,  qui  intro- 
duit une  règle  nouvelle,  en  permettant  au  tuteur  et  au  curateur,  de  pro- 
voquer le  partage  définitif  des  immeubles,  avec  rautorisation  da  conaeil 
de  famille.  Cette  disposition  est  contraire  à  l'ancien  droit,  auquel  lei 
Commissaires  ont  cru  devoir  s'en  tenir,  ainsi  qu'ils  l'ont  déjà  exprime  an 
titre  de  la  Minorité,  etc.,  (691.) 

Le  mari  peut  provoquer  le  partage  des  meubles  et  des  immeubles  de  U 
communauté,  même  ceux  qui  y  tombent  du  chef  de  sa  femmci  et  oeh 
sans  le  concours  de  cette  dernière,  dont  le  consentement  est  cependant 
requis  lorsqu'il  s'agit  de  partager  des  immeubles  lui  appartenant  etexdu 
de  la  communauté.  Dans  ce  cas,  le  mari  peut  tout  au  plus  exiger  sevl  m 
partage  provisoire,  et  cela,  même,  seulement  lorsqu'il  a  droit  de  jooir  de 
ces  biens  (692). 

Les  dispositions  de  cet  article  sont  en  tout  d'accord  avec  les  principes 
émis  au  titre  du  mariage  et  en  celui  des  conventions  matrimoniales  an 
sujet  do  la  naissance  du  mari  sur  les  biens  de  la  communauté  et  sur  «m 
qui  sont  propres  à  sa  femme. 

Lorsque  tous  les  héritiers  majeurs  sont  présents  et  d'accord,  ils  soit 
libres  de  procéder  au  partage  à  l'amiable  et  comme  ils  l'entendent  ;  sais 
s'il  y  a  des  absents  ou  des  mineurs,  il  faut  l'intervention  de  la  juslîoe 
et,  alors,  suivre  les  formalités  tracées  aux  articles  suivants  (693). 

C'est  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  que  se  porte  l'action  eoptriaga» 
si  la  succession  s'ouvre  dans  le  Bas-Canada,  sinon,  c'est  devant  le  trihir 
nal  de  la  situation  des  biens  ou  du  domicile  du  défendeur.  Il  en  est  di 
même  pour  les  contestations  qui  découlent  du  partage,  des  liritatk)—  ti 
autres  procédures  y  relatives,  lesquels  n'ont  rien  de  partienliei  diBS  h 
forme  et  suivent  les  règles  ordinaires  (694  et  695).  Le  ^aaier  deett 
articles  est  conforme  à  l'ancienne  jurisprudenoe  et  an  nonfetA  ^^ 
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(C.  N.  art  822),  en  dMarant  que  le  tribunal  de  ronverinre  est  œlai  où 
doit  se  porter  rioUon  en  partage  :  c'eftt  la  règle  générale  ;  mais  il 
ftllait  pourvoir  an  cas  où  la  saccession  s'ouvrirait  hors  du  pays,  et  déci- 
der devant  quel  tribunal  se  conduirait  alors  les  procédures.  C'est  à  quoi 
est  destinée  la  seconde  disposition  de  Partide,  qui  décide  que,  dans  le 
cas  poflé,  la  juridiction  appartient  au  tribunal  de  la  situation  des  bien» 
ou  A  celui  du  domicile  du  défendeur  ;  ce  qui  est  conforme  à  Fesprit, 
sinon  aux  termes  mêmes  de  notre  propre  législation  sur  le  sujet. 

L'article  822  du  Code  Napoléon  va  plus  loin  que  n*allait  la  jurispru- 
dence ancienne,  en  déclarant  que  c'est  encore  devant  le  tribunal  de  l'ou- 
verture que  doivent  être  portées  les  demandes  relatives  à  la  garantie  et  à 
la  rescision  résultant  du  partage. 

Les  Commissaires  n'ont  pas  cru  devoir  accueillir  cette  rôgle  nouvelle^ 
critiquée  par  plusieurs  auteurs,  et  r^ardée  comipe  en  contradiction  avec 
l'article  50  du  code  de  procédure,  qui  leur  parait  préférable. 

En  référant  à  Pothier  (Susoess.,  cb.  4,  art.  4),  Ton  voit  que  dans  Tan- 
eien  droit,  aussi  bien  que  dans  le  nouveau  (C.  N.,  art  823),  le  tribunal 
pouvait  renvoyer  les  parties  devant  un  parent  ou  ami,  afin  de  procéder 
au  partage.  Ce  pouvoir  exceptionnel,  peu  d'accord  avec  nos  notions  actu- 
elles, et  contraire  à  l'usage  et  à  la  pratique  de  nos  cour,  n'a  pas  été 
approuvé  par  les  Commissaires  :  ils  ont  trouvé  préférable  qu'il  soit  procédé 
dans  l'action  en  partage  comme  dans  les  actions  ordinaires;  c'est  ce 
qu'exprime  l'article  695. 

L'article  696  déclare  que  les  immeubles  à  partager  doivent  être  estimés, 
et  indique  la  manière  dont  doit  se  faire  cette  estimation,  et  ce 
que  doit  contenir  le  rapport  des  estimateurs.  Chaque  cohéritier 
peut  demander,  en  nature,  la  part  qui  lui  revient  dans  les  meubles  ou 
les  immeubles,  à  moins  qu'il  n'y  ait  saisie,  ou  nécessité  de  les  vendre  pour 
acquitter  les  charges  de  la  succession.  La  vente  des  meubles  doit  être 
publique  |697).  Si  les  immeubles  ne  peuvent  se  partager,  ils  sont  licites 
devant  le  tribunal,  à  moins  que  tous  les  intéressés,  étant  majeurs,  ne 
consentent  à  ce  que  la  licitation  ait  lieu  devant  un  notaire  (698).  Le 
tribunal  peut  même  renvoyer  les  parties  devant  un  notaire  pour  préparer 
les  Imses  d'après  lesquelles  doit  être  fait  le  partage;  l'article  699 
expose  les  devoirs  qu'impose  cette  délégation.  Sur  cet  article,  il 
est  à  propos  d'observer  que  l'article  828  du  Code  Napoléon,  qui  y  corre?- 
pOAd,  tend  la  référence  au  notaire  obligatoire  dans  tous  les  cas,  tandis 
que  celui  soumis  la  laisse  purement  faoultive  à  la  discrétion  du  juge. 

Pour  la  côibposition  de  la  masse  à  partager,  chaque  héritier  doit  y  rap- 
porter les  dons  qu'il  a  reçus  ou  les  sommes  dont  il  est  redevable  (700), 
Ami' les  autres  prélèvent  une  portion  égale  à  ce  qui  aurtut  dû  être  ainsi 
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■té  (701)  ;  après  quoi  c«  tpiï  reste  eat  divisé  en  autant  de  Iota  qn'il 

têtes  on  de  souches  appelded  cir  pnrtage  (702),  ayant  mîd,  duii 
livisioD,  d'éviter  de  morceler  lea  bérituges,  tout  en  fàisuit  entret 
ihaque  !ot  une  quantité  aasaî  égale  que  possible  de  menblos  et  d'un- 
es  de  mSine  nature  et  valeur  (703).  Si  cetta  égalité  est  impoesi- 
e  se  compose  par  un  retour  (704). 

19  ces  arLicles.  cooformes  à  l'ancien  et  au  nouveau  droit,  ne  requit 
ucunes  remarques. 

lots  se  font  à  l'amiable,  par  un  des  oobéritiers  s'ils  s'ealeodent, 
par  expert  que  nomme  le  tribunal  (705),  ce  qui  n'empêche  pas  quf 
i,  une  fois  faits,  puissent  être  oootestés,  tant  que  le  tirage  n'a  pss 
1  (706)  ;  conleslAtions  sur  lesquelles  le  tribunal  saieî  est  appela  i 
r,  aussi  bien  que  sur  celles  qui  s'élèvent  devant  le  notaire  commia, 

à  cette  fin,  ept  tenu  d'en  dresser  procès-verbal  et  de  faire  rapport 
fficult^s  soulevées  devant  lui  et  des  prétentions  respectives  des 
I  (708).  La  licitation  k  laquelle  sont  iotéresséa  des  mineais,  des 
its  ou  des  absents,  doit  se  faire  en  juttioo,  et  Ctre  accompagnée  des 
lités  tequîsea  pour  la  vcnbo  dca  biens  des  mbeors  |709).  Toatos  ces 

applicables  â  la  division  des  masses  principales,  le  sont  également 
ibilivisions  -X  faîri:   entre  les   simcbes   con.irtaizcantcs   fTOTI.  Elles 
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qui  lenr  a  ptra  préférable,  n'ont  pas  om  néoessaire  de  la  proposer  en 
amondoDient» 

SECTION  I. 
DES  RAPPORTS. 

Le  rappoft,  dont  il  est  ici  question,  est  Pacte  par  lequel  les  cohéritiers 
qui  ont  été  avantagés  par  le  défunt,  remettent  dans  la  masse  les  choses 
qu'ils  ont  reçues,  pour  être  partagées  avec  les  autres. 

Cette  section  expose  les  règles  qui  déterminent  quand,  par  qui  et  à 
qui  le  rapport  est  dû  ;  en  quoi  consiste  l'obligation  de  rapporter,  com- 
ment die  s'opère  et  quels  en  sont  les  effets. 

Plusieurs  de  ces  règles  sont  conformes  à  la  Coutume  de  Paris,  et  ont 
été  retenues  comme  telles,  tandis  que  d'autres,  prises  du  Code  Napoléon, 
ont  été  préférées  comme  moins  compliquées  et  plus  d'accord  avec  les  prin- 
cipes déjà  adoptés. 

Faprès  les  articles  do  la  Coutume  do  Paris  300,  301,  302, 303,  304, 
il  résulte  qu'en  ligne  directe,  l'héritier  qui  accepte  la  succession,  est  tenu 
de  rapporter  à  la  masse  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défont  à  titre  de  don 
entreyift,  et  j  laisser  tout  ce  qui  lui  a  été  légué,  pour  être  partagé  égale- 
ment entre  tous  les  héritiers  ;  que  dans  la  ligne  collatérale,  l'héritier  qui  a 
reçu  entreviâ  n'est  pas  tenu  de  rapporter  ce  qui  lui  a  été  ainsi  donné, 
mais  qu'il  ne  peut  pas  prendre  les  legs  qui  lui  sont  faits  et  partager  dans 
le  reste  ;  ces  legs  doivent  être  laissés  à  la  masse  j  ainsi  en  ligne  directe 
descendante,  l'on  ne  peut  être  héritier  et  donataire  ou  légataire  en  même 
tempSy  tandis  qu'en  ligne  collatérale  ou  en  ligne  directe  ascendante,  l'on 
peut  être  héritier  et  donataire,  mais  non  héritier  et  légataire  à  la  fois. 

Suivant  le  droit  romain  (Novelle  18,  ch.  6)  le  rapport  n'était  dû 
qu'en  ligne  directe  ascendante,  ni  en  ligne  collatérale. 

L'article  843  du  Code  Napoléon  ne  s'accorde  ni  avec  le  droit  romain  ni 
avec  l'ancien  droit  français.  Il  comprend  tous  les  héritiers  indistinctement. 
et  ne  fait  aucune  différence  entre  les  lignes  ;  tout  héritier  qui  accepte  ne 
peut  être  en  même  temps  ni  donataire  ni  légataire,  c'est  à  dire  qu'il  est 
tenu  de  rapporter  à  la  masse  tout  ce  qu'il  a  reçu  avant  le  décès,  ou  qui 
lui  a  été  l^é  par  testament.  La  règle  s'étend  même  à  celui  qui  a 
aoœpté  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Cette  disposition  du  Code  a  paru  aux  Commissaires  plus  simple  et  plus 
juste,  et  est  adopté  d'autant  plus  volontiers  qu'elle  contient  un  correctif 
qui  permet  à  celui  dont  la  succession  devra  être  partagée,  de  modifier  la 
rè^e,  en  exemptant  du  rapport  le  donataire  ou  le  légataire  qui,  autre- 
ment^ y  aurait  été  tenu. 
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î  oatterôgle  est  nouTelle  et  contraire  i  la  loi  ancienne,  l'on  a  pro- 
'ubstiluer  celui  copîi!,  à  peu  de  chose  près,  dii  Code  Napoléon 
iiintronrl.  712. 

;ution  de  rapporter  n'est  applicable  qu'à  l'héritier  qui  accepte  : 
celui  qui  répudie  la    succession,  comme  il  ne  vient  pas  au  p&r- 
eut  retenir   ses  dons  et   exiger   les  legs  de  celui    qui  lui  ont  été 

le  714  ne  serait  pas  entièrement  oorrect  d'après  la  CoQtaoïe  de 
ivant  laquelle  les  collatéraui  ne  sont  jamais  tenus  de  rapporter 
iiitrevifs;  il  ne  serait  vrai  que  pour  les  héritiers  en  lijçne  directe 
ite  ;  mais  d'après  le  système  du   Code,  qui   met  sur  le  même 
lei  hi^riliera  sans  distinction,  le  présent  article  est  en  tout  cor- 
[ilicable  a  tou4  les  oai,  c'est  une  saite  de  l'adoption  de  l'uticle 
!•  été  adopté  comme  amendement  à  l'anoienne  lot. 
leïlô  est  justement  l'inverse  de  l'article  847  du  Code  Napoléoa, 
place  :  ce  dernier  déclare  que,  dans  le  oas  posé,  le  don  et  le  I^ 
lurs  présumés  faits  avec  dispense  de  rapport  et  qne  le  père  de 
ni  ils  sont  faits,  n'est  jamais  tenu  de  les  rttpport«r.    L'article 
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aux  lâgln  exposées  an  lieu  précité,  lesquelles  sont  subordonnées  aux 
termes  dans  lesquels  les  dons  et  les  1^  ont  été  faits.  D'après  ces  r^les, 
si  rhérider  snooessible  profite  seul  de  tout  le  don,  il  devra  le  rapporter  en 
entier  ;  s*il  ne  profite  que  d'une  part,  de  la  moitié  par  exemple,  il  ne 
rapportera  que  oette  portion  ;  si  enfin  l'autre  époux  est  seul  à  profiter  du 
don  on  du  legs,  Théritier  ne  rapporte  rien. 

C'est  toujours  à  la  succession  du  donateur  ou  du  testateur  véritable 
que  se  fait  le  rapport  ;  ce  qui  est  conforme  à  Tancien  droit  applicable  aux 
ess  où  une  donation  aurait  été  faite  à  des  enfants  conjointement  par  leurs 
père  et  mère  (718),  (Voir  Pothier,  successions,  ch.  IV,  art.  II,  §  4). 

Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour  l'établissement  d'un 
des  cohéritiers,  ou  pour  le  paiement  de  ses  dettes  (719)  ;  mais  non  des 
frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éducation,  d'apprentissage,  et  de  noces, 
non  plus  que  des  présents  d'usage  (720).  En  sont  également  exempts  les 
profits  que  l'héritier  peut  avoir  retirés  des  conventions  qu'ils  aurait  pu 
faire  avec  celui  à  la  succession  duquel  il  est  appelé  (721)  ;  quant  aux 
fruits  et  aux  intérêts  des  choses  sujettes  au  rapport,  ils  ne  sont  dus  qu'à 
compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  (722),  et  le  rapport  lui- 
même  n'est  dû  qu'entre  cohéritiers  ;  les  créanciers  et  les  légataires  n'y 
ont  aucun  droit  (723). 

L'article  724  qui  sert  d'introduction  à  ceux  qui  suivent,est  conforme  à 
la  Coutume  de  Paris,  à  l'ancienne  jurisprudence  et  au  Code  Napoléon,  il 
déclare  que  le  rapport  se  fait  soit  en  nature,  c'est4-dire  en  rapportant  le 
don  même  qui  a  été  reçu  ;  soit  en  moins  prenant,  c'est-à-dire  en  précomp- 
tant sur  la  part  héréditaire  du  donataire,  le  montant  de  ce  don.  Les 
articles  qui  suivent  exposent  les  cas  où  les  rapports  doivent  se  faire  en 
tiature,  et  ceux  où  il  suffit  de  les  faire  en  moins  prenant. 

L'article  725  déclare  que  le  mobilier  ne  se  rapporte  jamais  en  nature,  et 
consacre  le  principe  que  la  donation  de  biens  mobiliers,  faite  en  avance- 
ment d'hoirie,  rend  le  donataire  propriétaire  des  objets  donnés  dès  l'ins- 
tant de  la  donation,  et  que  partant,  c'est  la  valeur  qu'ils  ont  alors  qui  doit 
^tre  rapportée  ;  ce  qui  n'est  pas  le  cas  quant  aux  immeubles,  qui  ne  sont 
donner  qu'à  la  condition  tacite  de  les  rapporter,  et  qui  n'appartiennent 
pas  véritablement  au  donataire.   C'est  d'après  ces  principes,  que,  dans  le 
oas  de  meubles,  la  perte  tombe  sur  le  donataire  qui,  en  tous  cas,  est  tenu 
de  rapporter  la  valeur  de  l'objet  mobilier  détruit,  tandis,  qu'en  fait 
d'immeubles,  le  donataire  n'est  pas  obligé,  de  rapporter  la  valeur  de  celui 
qui  aurait  péri  sans  sa  faute. 

Quant  au  temps  où  l'on  doit  apprécier  la  valeur  des  meubles  et  celle 
des  immeabke,  il  est  r^lé  par  les  deux  derniers  articles  de  cette  section, 

(733  et  734). 

47 
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eut  reçu  Be  rapporte  anssi  en  moine  prenant  dans  le  numéraire, 
;  ;  BÎDon,  le  donataire  peut  abandoaner  jusqu'à  conouirence  do  oo 
t,  du  mobilier  et  même  dea  immeubles  de  la  eacccssiou,  si  lo  mobi- 
DBuffisant  (;726j. 

ijà  ébê  observa  que  l'immeuble  qui  périt  par  oas  fortuit  et  uns 
du  doDStaire  ou  du  légataire,  n'est  pas  sujet  au  r&pport  ;  telk 
gle  qu'eïposo  le  présent  article  (727), 

^B  l'article  305  de  k  Coutume  de  Paris,  qui,  soua  ee  rapport,  for- 
Franoo  le  droit  oommuo,  le  donataire  était  toujours  tenu  de  rap- 
immcublo  douDiS,  i  moins  qu'il  ne  l'eut  aliéné,  (co  qu'il  arait 
faire),  ou  £l  moins  qu'il  n'y  eut  daos  la  bucoobsîou  d'autres 
îs,  d'à  peu  près  la  même  valeur,  qui  pussent  être  donnés  en  par- 
autres  béritiers  ;  dans  oes  doux  cas  cependant,  il  lui  était  per- 
ire  le  rapport  en  moins  prenant.  Les  articles  839  et  84^  du 
poléon  établisent  les  marnes  règles. 

lant  les  CommiBsaireB  ont  été  d'avis  que,  dans  tous  les  cas,  il  de- 
loisible  au  donataire  et  au  légataire  de  retenir  l'immeuble  et  de 
Kirter  que  la  valeur. 

loctrine  est  plus  simple  et  sujette  à  moins  de  diffioaltée  ;  c'est 
;  iiupression  qu'a  £<&  prL'parL'  l'arlic^lo  728  ijui  diîclarc  que  daoa 
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ora  que  Ton  poumit  aveo  avantage,  introduire  dona  oette  partie  de  la  loi 
un  changement  qui,  Bana  dtre  onéreux  aux  partageants,  serait  plus  juate 
ik  l'égard  des  eréanciers  ;  ce  changement  se  comprendra  facilement  en  ré- 
férant à  l'article  731,  qui  exprime,  sur  le  sujet,  les  Yues  des  Commissaires 
et  est  adopté  en  amendement  ;  il  déclare  que  Timmeuble  rapporté,  qui  a 
été  hypothéqué  ou  autrement  chargé  par  le  rapportant,  reste  ainsi  chargé 
à  l'égard  des  créanciers  ;  que  lep  copartageants  peuvent  forcer  le  dona- 
taire ou  le  légataire  de  faire  disparaître  ces  charges  ;  à  défaut  de  quoi  il 
ne  peut  rapporter  qu'en  moins  prenant,  c'est-à-dire,  qu'il  est  tenu  de 
garder  Timmeuble  et  d'en  verser  la  valeur  dans  la  masse.  L'article  ajoute 
que,  du  consentement  des  héritiers,  le  rapport  peut  encore  se  faire  en  na- 
ture, mais  que,  dans  ce  cas,  les  droits  des  créanciers  n'en  sont  pas  affectés, 
leur  créance  est  payée  sur  la  part  du  rapportant  dans  le  partage  (731). 

L'article  733  est  nouveau,  il  n'est  pas  au  Code,  du  moins  comme  dispo- 
ntion  distincte;  cependant  la  règle  qu'il  contient  se  trouve  en  substance 
dans  les  articles  860,  861,  qui  décident  à  quelle  époque  doit  se  régler  la 
valeur  de  l'immeuble  rapporté  en  nature  ou  rapportable  suivant  estima- 
tion. 

L'article  adopté  a  une  plus  grande  portée  que  ceux  du  Code;  il  s'ap- 
plique aux  immeubles  restés  dans  la  succession,  qui  n'ont  été  ni  donnés 
ni  l^^és,  à  ceux  qui  ont  été  donnés  et  aussi  à  ceux  qui  ont  été  légués  ; 
dans  tous  les  cas,  l'époque  fixée  est  celle  du  partage  quant  à  la  valeur, 
mais  en  prenant  en  considération  l'état  où  était  l'immeuble  au  temps  de 
la  donation,  ou  au  temps  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  ce  qui  signifie 
que  cette  valeur  est  celle  qu'il  a  lors  du  partage,  abstraction  faite  des 
améliorations  ou  dégradations  qu'il  a  subies  depuis  la  donation  ou  le 
décès,  lesquelles  doivent  être  ajoutées  à  la  valeur  ou  en  être  retranchées, 
àTépoque  du  partage  (733). 

L'article  734  est  aux  fins  de  déterminer,  d'une  manière  générale,  l'épo- 

que  que   Ton  choisit  pour  établir  la  valeur  des   meubles  de  la  succession 

d^  même  que  l'article  précédent  le  fait  à  l'égard  des  immeubles.  Comme 

Qes  derniers,  les  meubles  se  divisent  en  trois  classes  :  ceux  trouvés  dans 

^   succession,  ceux  donnés  entrevifs   et  ceux  légués.  L'article  pourvoit 

^tix  trois  cas,  il  est  conforme  au   Code  Napoléon   (868)  et  à  l'ancienne 

J^uispradence. 

SECTION  III. 
DU   PAIEMENT   DES  DETTES. 

L'artiole735  qui  remplace  les  870e  et  871e  du  Code  Napoléon,  résume 
lu  rabatance  des  articles  332, 333  et  334  de  k  Coutume  de  Paris,  relatif, 
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qui,  pour  éviter  le  délaîasement  de  rimmonble  qui  loi  a  été  lëgad  paie, 
la  dette  à  laquelle  il  est  affecté  ;  les  règles  do  la  subrogation  lai  sont 
applicables  comme  à  un  détenteur  ordinaire  (741).  Dans  tous  ces  cas,  la 
part  de  oelui  qui  est  insolvable  se  répartît  sur  les  autres,  en  proportion  de 
leu^  parts  respectives,  conformément  aux  principes  posés  au  titre  des 
obligations  (742). 

L'on  a  retranché  ici  l'article  877  du  Code  Napoléon,  qui  déclare  que 
les  titres,  qui  étaient  exécutoires  contre  les  défunts,  demeurent  tels  contre 
les  héritiers  personnellement.  C'est  justement  l'inverse  de  la  doctrine 
reçue  et  pratiquée  dans  les  pays  de  coutume,  où,  malgré  la  règle  '*  le 
mort  saisit  le  vif.  Ton  ne  pouvait  exécuter  le  jugement  rendu  contre  le 
défunt,  sans  l'avoir  fait  déclaror  exécutoire  contre  son  héritier.  La  Cou- 
tume de  Paris  en  avait  une  disposition  spéciale  dans  son  article  168. 

Les  Commissaires  ont  été  d'avis  qu'il  est  mieux  de  garder  l'ancienne 
r^le. 

Les  dispositions  de  Tartidc  748  sont  conformes  aux  droits  romain  et  à 
Taneienne  jurisprudence  française  ;  il  remplace  les  articles  878,  879  et 
880  du  Code  Napoléon.  La  première  partie  ne  souffre  aucune  difficulté  ; 
le  eréanoier  peut  dans  tous  les  cas  demander  la  division  des  patrimoines  ; 
mais  s'il  a  fait  novation  de  sa  créance,  la  séparation  lui  devient  inutile  et 
ne  lui  est  plus  accordée. 

Quant  aux  prescriptions  introduites  par  l'article  880  du  Code,  contre 
cette  demande,  elles  sont  arbitraires  et  de  droit  nouveau.  Il  semble  que, 
tmt  que  cette  séparation  est  possible  et  qu'elle  peut  ôtre  exercée  utile- 
ment, elle  est  juste  et  devrait  être  accordée.  Il  ne  faut  cependant  pas  en 
&ire  un  obstacle  qui  empêche  l'héritier  de  jouir  et  do  profiter  des  biens 
de  la  succession  et  d'en  tirer  le  meilleur  parti,  en  les  aliénant  de  bonne 
foi,  et  quelquefois  par  nécessité,  pour  satisfaire  aux  charges. 

Cette  faculté  doit  s'étendre  aux  meubles  comme  aux  immeubles.  L'on 
ne  voit  pas  de  bonne  raison  pour  justifier  la  différence  mise  entre  les  uns 
et  les  autres  par  l'article  880  du  Code  Napoléon,  en  introduisant  une  pres- 
oription  de  trois  ans  pour  les  meubles,  et  en  permettant  l'exercice  du 
droit,  quant  aux  immeubles,  pendant  tout  le  temps  qu'ils  restent  en  la  pos- 
«esaion  de  l'héritier,  mais  sans  aucune  préférence  sur  le  prix,  dans  le  cas 
même  où  il  serait  encore  dû. 

Cette  limitation  du  droit  ne  parait  juste  ni  à  l'égard  des  meubles  ni  à 
r^ard  des  immeubles  ;  tant  que  les  biens  ne  sont  pas  aliénés,  ils  doivent 
■ervir  à  payer  les  dettes  de  la  succession,  préférablement  à  celles  de  l'hé- 
ritier ;  il  en  est  de  même  s  ils  ont  été  aliénés  et  que  le  prix  en  soit  encore 
dflL  Mais  si  l'héritier,  usant  de  son  droit,  a  disposé  des  biens  et  en  a 
xeja  et  confondu  le  prix,  alors  la  division  de  patrimoine  est  devenue  im- 
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,  et  le  aréancior  doit  s'imputer  à  fanto  A«  ae  l'oroir  pas  dein*o4ée 

C'est  d'aprè§  wtte  mauiâre  de  voir  qu'a  ^t^  pnJparée  la  d«r- 
irtie  de  l'article  743,  laquelle,  comme  dit  plas  haut,  est  ooo- 
la  lot  BDcicane. 

'este,  la  B^panitioD  de  patrimoine  ne  peut  SCre  exig^  par  le* 
rs  de  rii^ritier  ou  du  locataire  contre  ceux  de  la  EUCceKion  (744). 
fféreoce,  admise  dnna  le  droit  romain  et  dans  l'aDcienne  jurispru- 
)t  foodtie  sar  ce  qne  les  crëauDiers  de  l'héritier  on  du  légataire  ne 
l'empêcher  do  coutraeter  de  nouvelles  dettes, 
loe  créanciers,  tant  ceux  de  la  succession  ijue  ceux  dca  coptrta- 
;>euTcnt  assister  au  partage,  et  m6mo  le  faire  annuler,  a'îl  se  fait 
:e  de  leurs  droits  (745). 

disposition,  conforme  à  la  loi  ancienne,  diffère  de  oelte  conteoTie 
:ie  882  du  Code  Napolâon,  qui,  en  permettant  aux  oréaooiera 
mir  au  partage,  déclare  que  s'ils  ne  le  font  pas,  ils  sont  à  toujours 
du  droit  de  l'attaquer  lorsqu'il  est  consommé,  quand  même  il 
tt  en  fraude  de  leurs  droits,  à  moîna  qu'il  n'eût  été  fait  sans  eta 
pit  de  l'opposition  qu'ils  j  auraient  mise.  Ces  dispMitions  sont 
nées  et  de  droit  nonvean.  Qu'il  soit  permis  au  orëancier  d'in- 

c'est  convenable  et  dans  l'ink-rCt  de  toutes  les  parties  :  mais  s'il 
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L'artiok  750  est  en  contradiction  avec  l'article  889  da  Code  Napoléon, 
qui  déclare  que  la  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d*une  rente,  ne 
peut  dire  exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui  suiveot  le  partage.  Cette  dîs- 
poâtioQ  est  de  droit  nouveau  et  contraire  à  Tancienne  jurisprudence 
firançaise,  suivant  laquelle  cette  garantie  se  continuait  indéfiniment  après 
le  partage,  à  quelqu'époque  qu'arrivât  l'insolvabilité  ;  pourvu  qu'elle  ne 
provînt  pas  de  la  faute  de  celui  à  qui  la  rente  était  échue  ;  sauf  ce  cas,  il 
avait  contre  ses  cohéritiers  un  recours  pour  les  obliger  à  la  lui  continuer 
chacun  pour  sa  part.  C'est  ce  que  dit  l'article  soumis,  lequel  expose  la  loi 
ancienne,  que  les  Commissaires  ont  regardé  comme  préférable  à  la  doctrine 
da  Gode  et  plus  d'accord  avec  les  vrais  principes  (750). 

SECTIOxV  V. 

DE  LA  RESCISION  EN  MATIÈRE  DE  PARTAGE. 

Un  article  projeté  devait  remplacer  les  887e  et  889e  du  Code  Napoléon 
avec  quelques  changements  qu'il  était  à  propos  d'indiquer. 

Le  premier  paragraphe  différait  de  l'article  887,  en  ce  qu'il  déclarait  que 
la  rescision,  en  fait  de  partage,  a  lieu  comme  dans  les  autres  contrats  ; 
tandis  que  l'article  887  énonce,  d'une  manière  moins  correcte,  que  les 
partages  peuvent  se  rescinder  pour  cause  de  violence  ou  de  dol.  Le  second 
paragraphe  était  conforme  au  Code  ;  la  lésion  du  quart  suffit  pour  res- 
oînder  le  partage.  Le  troisième,  omis  dans  le  Code,  déclarait  que  la  simple 
lésion  est  suffisante  pour  le  cas  des  mineurs.  Le  quatrième  ne  permettait 
pas  la  rescision  d'un  partage  pour  une  simple  omission  ;  elle  donnait  seu- 
lement lieu  à  un  supplément  ;  ce  qui  était  d'accord  avec  le  Code. 

Sur  tous  ces  points,  l'article  exposait  la  loi  ancienne,  mais,  comme  au 
titre  des  obligations,  les  Commissaires  ont  cru  devoir  abolir  entièrement  la 
rescision  pour  lésion,  quant  au  prix,  entre  majeurs  ;  ils  ont  été  d'avis  que 
la  môme  règle  doit  s'appliquer  aux  partages  ;  et  en  conséquence,  ils  pro- 
poaèrent  en  amendement  à  la  loi  ancienne  l'article  751,  dont  les  premier 
et  dernier  paragraphes  sont  les  mêmes  que  ceux  mentionnés  plus  haut, 
tandis  que  le  second  déclare  que  la  rescision  pour  lésion  n'a  lieu  qu'à 
l'égard  des  mineurs,  et  cela  d'après  les  régies  portées  au  titre  des  obliga- 
&ma,  100  i  à  1012. 

Pour  constater  s'il  y  a  lésion,  c'est  la  valeur  des  objets,  au  temps  du 
partage,  qu'il  faut  considérer  (752).  Celui  qui  est  poursuivi  en  rescision 
de  partage  peut  se  libérer  de  la  demande  en  fournissant  le  suppléinent  de 
sa  part  héréditaire.  (753). 

L'article  892  du  Code  Napoléon,  qui  y  est  le  dernier  du  titre  des  suc- 
«Miona,  interdit  au  cohéritier  qui  a  alliéné  le  lot  qui  lui  est  échu,  U 


HISTOIRE  DO  DROIT  OANADIBN, 

le  demander  la  reaciaioD  du  paitu^e  pour  doloa  mlenoe,  Bt  l'altA- 
u'il  ea  a  t'aite  est  postérieure  à  k  découverte  du  dol  oa  à  la  oo»- 
î  la  ïitilence. 

règle,  qui  est  de  droit  nouveau,  ou  du  moias  dont  PoUÛtf  ne  &ib 
nentioD,  est  oritiquâe  par  l'auteur  dsd  PandâCtcs  FnDÇaÙas  (7e 
i),  et  aussi  pat  Maleville  (2  vol.,  307).  Pour  les  rusons  doiuién 
tuteurs,  la  disposition  a  paru  injuste  et  oontraire  aux  vrai»  pria- 
l'articlo  a  éV6  omis  en  conséquence. 

3  termine  la  première  partie  qui  comprend  le  Titre  des  Soooes- 
eo  les  observations  jugées  néoeasaires.  Ce  titre,  coraioe  il  »  déji 
ne  coooeme  principalemeut  que  les  succeesions  Intimes  ;  les 
avoir,  les  teatamentnires  et  contractuelles,  sont  comprises  dans  le 
:  intitulé  :  ''  Des  Donations  entrevifa  et  Testamentaires.*' 
;urs  des  règles  applicables  aus  successions  légitimes  le  sont  égale- 
z  autres,  telles  sont  par  exemple  celles  qui  regardent  l'ouverture, 
,tioD  et  la  répudiation  des  successions,  les  partages  et  le  paiement 
tes.  Four  cette  raison,  les  deux  titres  sont  iatimemeot  litSs 
î,  et  doivent  6tre  pria  en  corrélation  l'un  avwj  l'autre. 
Sglea  communes  se  trouvent  soit  dans  le  présent  titre  senlement. 
)pliquéo3  dans  It;  ^uivimt.. 
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que  eette  MÛsine  ait  Heu  de  plein  droit  comme  celle  de  rhëritîer,  et  comme 
anMndementi,  des  oonséquenoes  qui  paraissent  inévitables  pour  assimiler 
le  légataire  à  l'héritier  quant  au  paiement  des  dettes  et  à  la  libération  en 
rendant  compte  et  remettant  les  biens,  suivant  ce  qui  a  été  appelé  le 
bénéfioe  d'inventaire.  En  fait  de  donations,  les  changements  que  Ton 
Tient  d'annoncer  ont  été  présentés  comme  loi  nouvelle  ;  ils  ne  paraîtront 
pas  cependant  étranges,  si  Ton  considère  que  les  restrictions  à  la  liberté 
de  donner  entrevifs  qu'ils  sont  destinés  à  abolir,  ne  sont  plus  qu'une 
anomalie  embarrassante,  quoiqu'elles  soient  bien  circonscrites.  Ces 
restriedons,  opposées  au  principe  qui  régit  les  testaments,  se  rapportent 
d*ailleuis  à  un  autre  état  de  choses,  et  à  un  ordre  d'idées  sociales  et  légales 
que  la  législation  tend  sans  cesse  à  reléguer  dans  l'histoire  du  passé. 
Les  Commissaires  ont  voulu  parler  surtout  de  la  réserve  de  la  Intime  en 
faveur  des  enfants,  des  peines  des  secondes  noces,  et  de  certaines  incapa* 
eités  personnellee  présumées  de  la  loi  seule.  Ils  ont  proposé  d'assimiler 
presque  en  entier  à  ces  divers  égards  la  matière  des  donations  à  celle 
dee  testaments,  en  introduisant  dans  la  première  le  principe  de  liberté 
qui  r^t  la  seconde. 

n  est  important  de  signaler  que  le  Code  canadien  diffère  aussi  beaucoup 
du  code  français,  qui  a  conservé,  tant  en  fait  de  donations  que  do  testa- 
ments, les  réserves  coutumières  en  faveur  de  la  famille,  à  l'encontre  de  la 
liberté  de  disposer. 

Les  remarques  qui  précèdent  laisse  voir  dans  quel  esprit  la  disposition 
des  biens  à  titre  gratuit  a  été  envisagée  dans  son  ensemble  dans  le  présent 
Titre  ;  il  va  être  maintenant  passé  aux  détails. 

CHAPITKE  I. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Le  chapitre  premier  contient  quelques  dispositions  applicables  à  tout 
le  titre. 

L'article  754  pose  le  principe  qu'on  ne  peut  disposer  de  ses  biens  à 
titre  gratuit  que  par  donation  faite  entrevifs  ou  par  testament.  Il  est 
dans  le  fait  autant  énonciatif  que  restrictif. 

L'article  755  définit  la  donation  entrevifs.  Il  est  dans  les  termes  de 
l'ancien  droit,  et  aussi  dans  ceux  du  code  français  en  les  étendant 

quelque  peu. 

L'article  756  définit  le  testament,  et  présente  les  mêmes  caractères. 

Par  l'article  757  l'on  rapporte  au  sujet  certains  actes  de  libéralité 
qui  se  rattachent  à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  deux  actes.    La  donation 
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mdléi  à  plaûeiin  égards  au  code  français  dans  Tarrangement  en  chapi- 
tres et  en  sections,  oe  qni  devenait  nécessaire  par  suite  du  maintien  des 
léÊervts  ooutnmières  dans  les  uns  comme  dans  les  autres  de  ces  actes, 
compliqué  encore  de  distinctions  pour  le  cas  où  le  disposant  laibse  des 
enfants  et  pour  celui  où  il  ne  laisse  que  des  ascendants.  La  disparition 
de  ces  résenres  dans  nos  lois,  opérée  presque  en  entier  par  la  l^islation 
sur  les  testaments,  et  rendue  complète  autant  que  possible  dans  ce 
Code,  Y^  la  nécessité  d'assimiler  suivant  un  môme  principe  et  dans  un 
même  esprit  les  exceptions  restées,  a  permis  de  subdiviser  les  deux 
grandes  divisions  de  ce  titre  d'une  manière  naturelle,  en  commençant  par 
la  capacité  des  personnes  pour  donner  et  recevoir,  traitant  ensuite  de  la 
forme  des  actes,  de  leur  preuve,  de  leur  interprétation  et  de  leur  effet,  et 
des  causes  particulières  de  nullité  et  de  révocabilité. 

SECTION  I. 
DE  LA  CAPACITÉ  POUR  DONNER  ET  RECEVOIR  ENTREVIFS. 

La  section  première  du  chapitre  deuxième  commence  donc  par  la  capa- 
cité des  personnes  en  matière  de  donations  entrevifd,  (art.  761.)  Cette 
capacité  forme  la  règle  ;  l'exception  doit  résulter  de  la  loi. 

L'article  762,  expose  l'une  de  ces  exceptions,  celle  qui  résulte  de  la 
maladie  réputée  mortelle  du  donateur.  Conforme  en  principe  à  l'article 
272  de  la  Coutume  de  Paris,  cet  article  9  suit  dans  sa  rédaction  l'inter- 
prétation rendue  fixe  par  la  jurisprudence. 

L'article  763  traite  de  la  capacité  de  ceux  qui  sont  sous  puissance 
d'autrui,  et  de  ceux  qui  administrent  pour  autrui. 

L'on  a  espéré  que  l'exposé  sera  trouvé  conforme  su  droit  ancien,  qui 
restreint  un  peu  plus  la  liberté  de  donner  que  celle  de  contracter  en  gé- 
néral. L'on  a  espéré  également  que  ce  qui  est  dit  des  corporations  est  en 
analc^e  avec  les  principes  et  avec  les  règles  posées  ailleurs. 

Un  article  exposait  les  nullités  appelées  peines  des  secondes  noces, 
suivant  les  deux  chefs  de  Tédit.  Ces  peines  n'étant  plus  en  harmonie 
avec  les  lois  ni  les  idées  du  temps,  il  a  été  proposé  par  l'article  764,  de 
les  abolir  pour  l'avenir,  laissant  en  force  la  jurisprudence  ancienne  pour 
le  règlement  de  la  donation  de  part  d'enfant  lorsqu'elle  aura  lieu  sous 
ces  termes.  Cette  proposion  a  été  adoptée. 

La  capacité  de  recevoir  par  donation  est  établie  comme  règle  de  même 
que  celle  de  donner,  (article  765.) 

L'article  766  n'est  qu'une  assimilation  de  la  donation  aux  autres 
oontrats,  quant  à  la  capacité  d'acquérir  que  possèdent  les  corporations. 
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fiée  par  celle  qui  existe  quant  à  la  révocabilité.  Le  code  français  n*a  aboli 
cette  prohibition  (ce  qu'il  a  fait  au  surplus  en  maintenant  en  partie  les 
réserves  coutumières)  qu^en  assimilant  la  révocabilité  au  cas  des  testa- 
ments, et  avec  d'autres  précautions  qui  ont  paru  moins  propres  que  l'an- 
rânne  règle  à  atteindre  le  but  désiré. 

Les  articles  771,  772  773  contiennent  diverses  r^les  de  droit  non 
contestées.  Il  en  est  de  mC*me  de  l'article  774  ;  mais  l'interposition  de  per- 
sonnes ne  se  présume  pas  d'une  manière  absolue  de  la  parenté  \  les  autres 
circonstances  peuvent  servir  à  faire  disparaître  la  présomption. 

Un  article  définissait  la  légitime  des  enfants,  sorte  de  réserve  coutu- 
mière,  qui  a  lieu  à  cause  des  donations  qu'elle  fait  réduire.  C'est  l'opi- 
nion commune  que  ce  droit  existait  encore  en  ce  pays  pour  le  cas  des  dona- 
tion entrevifs,  quoiqu'il  ne  puisse  plus  s'exercer  au  préjudice  des  dispo- 
sitions testamentaires.  C'est  lors  du  règlement  de  la  succession  que  cet 
exercice  peut  avoir  lieu,  ce  qui  a  été  une  circonstance  péremptoLre  pour 
engager  à  rendre  la  loi  uniforme  par  l'abolition  entière  de  cette  sorte  de 
réserve.  Aussi  l'article  en  amendement,  775,  suggère-t-il  de  le  faire  pour 
l'avenir.  Cependant  la  légitime  ayant  formé  dans  notre  droit  un  sujet  à 
part  et  étendu,  les  articles  de  23  à  29  du  projet,  tous  deux  inclusive- 
ment, avait  été  préparés  et  étûcnt  soumis  comme  la  loi  ancienne  pour  expo- 
ser les  principales  r^les  de  la  légitime,  pour  le  cas  où  la  manière  de  voir 
des  Commissaires  n'aurait  pas  été  adoptée.  Nous  les  rapporterons  ici  : 

Les  donations  faites  entre  futurs  époux  par  leur  contrat  de  mariage  ne 
sont  pas  soumises  à  contribuer  à  la  légitime,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
excessives. 

Celles  faites  en  un  contrat  de  mariage,  pour  avoir  elTot  entrevifs,  soit 
par  les  parents  soit  par  les  étrangers,  y  sont  assujetties. 

Les  donations  à  cause  de  mort,  et  colles  qui  ont  été  confirmées  par 
testament  en  sont  exemptées. 

OrcL  dei  DonationSf  art,  35. —  Contra.  Potbier,  Don,  515. —  Guyot, 
Légitime,  242.— 1  Lebrun.  Suc.  300. 

(JL^article  ci-dessus  a  été  omis,  vu  Vamendement  adoptéj  article  775.) 

L'enfant  qui  réclame  la  légitime  doit  rapporter  à  la  masse  de  la  succes- 
sion, pour  qu'il  soit  procédé  à  l'estimation  et  au  par^ge,  tout  ce  qu'il  a 
reçu  à  titre  gratuit  par  donation  ou  legs  de  celui  dont  il  se  porte  héritier 
l^timaire.  Ce  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant,  et  d'après 
les  mêmes  règles  que  celles  établies  pour  les  rapports  au-  titre  Des  Succès- 

shns. 

I  Lebrun  Suc.  322  et  mv.— 2  Bourjon,  872. — Pothier,  Don.  517. — 
Guyot,  Légitime  292  et  suiv. 
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(JjOTticle  drâumu  a  été  omU,  vu  Pamendement  adopté  article 
776). 

SECTION  II. 
DE  LA  FORafE  DES  DONATIONS  ET  DE  LEUR  ACCEPTATION. 

L'article  776,  est  le  premier  qui  traite  de  la  forme  des  donations.  Les 
actes  doivent  être  faits  en  minute,  devant  notaires,  sauf  quant  aux  choses 
mobilières  données  avec  tradition.  L^ezception  est  destinée  à  couvrir  à  la 
fois  les  actes  faits  devant  témoins,  d'après  les  lois  d'enregistrement,  et 
ceux  reçus  officiellement  par  certaines  personnes  dans  le  district  de  Gaspé, 
vu  le  manque  de  notaires. 

Yoyex  32  Y.  c.  40,  qui  valide  certains  actes  de  ce  District,  et  y  pour- 
voit aux  clôtures  d'inventaires. 

La  tradition  de  la  chose  donnée,  sans  préjudice  à  la  réserve  d'usufruit 
ou  de  possession  précaire,  est  de  l'essence  des  donations  par  notre  ancien 
droit  Mais  avec  la  protection  que  la  nécessité  de  l'enregistrement,  même 
quant  aux  biens-meubles,  assure  aux  héritiers  et  aux  tiers,  il  ne  parait 
pas  nécessaire  que  cette  tradition  ait  actuellement  lieu.  Dans  le  fait  elle 
n'est  que  de  style  lorsqu'il  y  a  réserve  d'usufruit.  L'essentiel  est  que  le 
donateur  se  dessaisisse  de  son  droit  à  la  chose,  d'après  l'adage  : 
"  donner  et  retenir  ne  vaut.  "  De  même  que  dans  la  vente  il  faut  une 
chose  vendue,  il  faut  dans  la  donation  une  chose  véritablement  donnée. 
Un  changement  est  donc  opéré  par  l'article  777  pour  déclarer  nécessaire 
ce  dessaisissement  qu'opère  seul  le  consentement  des  parties.  La  règle 
est  ainsi  la  même  que  celle  du  code  français,  tant  pour  la  vente  que  pour 
la  donation.  Elle  a  déjà  été  suggérée  par  les  Commissaires  adoptée 
quant  à  la  vente. 

Comme  suite  de  ce  changement,  l'article  777  pose  en  sens  inverse  l'an- 
cienne règle  qui  empêchait  de  demander  aux  héritiers  la  chose  dont  il 
n'y  avait  pas  eu  tradition  actuelle  du  vivant  du  donateur.  En  effet,  si  le 
donataire  devient  propriétaire,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  l'empêcher  de 
réclamer  ce  qui  lui  appartient. 

Les  dommages-intérêts  pour  refus  de  livrer  la  chose  étant  un  résultat 
de  la  garantie,  n'ont  lieu  que  dans  les  cas  où  cette  garantie  existe. 

Une  grande  division  des  donations  entrevifs,  considérées  sous  le  point 
de  vue  l^al,  est  celle  qui  les  distingue  en  donation  de  biens  présents  et 
en  donation  de  biens  à  venir.  Dans  la  première,  la  chose  donnée,  comme 
les  obligations  qui  résultent  du  don,  peuvent  être  connues  et  établies 
avec  oertitude  ;  il  n'en  serait  pas  de  même  de  la  seconde.    L'on  a  donc 


i  DC  DROIT  CASADIEN. 

B  dcroiiïrcs  sortes  de  donations, 


:i  b  fois,  dans  ses  termes,  tant  les  biens 
La  question  d  été  fort  controversée,  de  savoir 
mt  à  CCS  derniers  emportait  la  nullité  anssi 
L'on  s'est  fonds  pour  l'affirmative  sur  ce  que 
ne  f^uule  et  même  diposidon,  U  ne  devait  pas 
e  de  !a  diviser.  Mats  la  chose  donnée  âiffé- 
is  eas,  taot  en  elie-môme  qoe  dans  les  eoosé- 
lue,  l'on  a  adopta  le  principe  de  la  diviâibllit^, 
k  plus  suivie  anciennement,  mais  contraire- 
e  fraudais.   Tout  ceci  fait  le  sujet  de  l'article 

iniunt  la  stipulation  du  droit  de  retour  ou  de  cou* 
!  article  779.)     Ces  mati<ïres  se  règlent  comme  d&na 

ioo  rend  le  donataire  successeur  à.  titre  unirerBcl 
i  d'autres  il  ne  succède  qu'il  titre  particulier, 
luf  les  ri^gles  particulières  applicables.  L'amen- 
ât ((ue  pour  retrancher  des  eiemples  donnés  en  énaméra- 
3  de  suoeession  dont  il  a  été  BUggérd  d'abolir  la  dis- 
fL-cident. 
3u  le  partage  de  biens  présents  suit,  d'après  l'article  TSl, 
lations  ordinaires,  et  le  mOmo  acte  suit  quant  aux  Uens 
'  i1l"4  donations  h  cause  de  mort, 

VxpiKiT  plus  amplemeat  l'axiome  "  donner  et 
H-  prir  r<51ablîsseraent  d'une 
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de  diqpofîtioiui  dâr^toires  celles  des  règles  oi-dessns  qui  sont  oonsidâ- 
léoi  oomme  essentielles  dans  Tespèee  d'actes  dont  il  s*agit. 

L'ënnmération  des  choses  données  et  non  délivrées  est  requise  par  la 
loi  ancienne. 

L'article  786  en  amendement  fait  disparaître  cette  nécessité. 

La  donation  n'est  parfaite  qu'an  moyen  de  Tacceptation  que  fait  le 
donataire.  C'est  ce  que  dit  l'article  787.  Les  articles  788,  789,  790, 791 
exposent  les  règles  qui  concernent  cette  acceptation  ;  Tartide  792 
adopté  en  amendement,  ne  laisse  le  mineur  et  Tinterdit  restituables  contre 
l'acceptation  ou  la  répudiation  en  leur  nom  d'une  donation^  que  dans  les 
aêmei  limites  que  celles  suggérées  pour  l'acceptation  des  successions. 

Les  articles  793  et  794  présentent  encore  d'autres  règles  sur  l'accepta- 
tion, non  sujettes  à  difficulté.  La  dernière  est  afin  que  l'héritier  sache  ce 
qu'il  accepte,  et  est  corroborée  d'ailleurs  par  la  nécessité  de  l'enregistre- 
ment  du  vivant  du  donateur,  mais  un  même  délai  de  quatre  mois  n'est 
pss  accordé  pour  l'acceptation. 

SECTION  III. 
DE  l'effet  des  donations. 

Venant  aux  effets  principaux  des  donations,  l'article  795,  en  amende- 
ment, reconnait  la  saisine  du  donataire  comme  résultant  du  dessaisisse- 
ment du  donateur  conformément  aux  règles  respectives  précédemment  ex- 
posées. 

n  n'y  a  pas  de  garantie  par  l'effet  de  la  loi  seule  dans  les  donations, 
quoiqu'on  puisse  la  stipuler.  Cependant  dans  les  cas  non  prévus,  le  dona- 
teur est  obligé  de  rembourser  le  donataire  qui  a  payé  pour  se  libérer  ; 
(art  791.) 

Le  donataire  universel  ou  à  titre  universel  est  tenu  des  dettes  existantes 
lors  de  la  donation,  en  proportion  de  ce  qu'il  reçoit  ;  (art.  797.) 

L'article  798,  établit  cependant,  également  d'après  la  loi  ancienne, 
que  le  donataire  peut  toujours  se  libérer  en  rendant  compte  et  en  aban- 
donnant le  don.  Il  faut  pour  cela  que  ce  qui  a  été  reçu  soit  suffisamment 
désigné  dans  l'acte  ou  dans  un  inventaire.  La  règle  qui  existe  actuellement 
quant  à  la  libération  dans  le  cas  des  legs,  est  conforme  à  celle  ici  posée 
quant  aux  donations  entrevifs.  Pour  mieux  assimiler  le  l^taire  à  l'hé- 
ritier, l'on  proposera  au  chapitre  des  testaments  d'obliger  le  premier  à  ne 
pouvoir  se  libérer  qu'en  obtenant  le  bénifice  d'inventaire,  afin  que  sa  po- 
Btioii  soit  connue  et  définie  surtout  via^-vis  des  créanciers.  Il  n'est  pas 
cependant  trouvé  possible  d'étendre  aux  donations  la  nécessité  de  cette 
finrmalité  qui  paraîtrait  injurieuse  au  donateur.  Mais  les  créanciers  aur 
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Te  à  la  donatioD  pcavent  la  faire  révoquer  si  le  donateur  était  «n- 
int  ou  élAÏt  par  oette  donation  devenn  ÎQsolT&blc,  nînsî  qu'il  «t 
an  dernier  article  de  la  section  qui  concerne  l'eSet  de  cette  eorto 

ni  qui  n'est  tenu  qnliypotbécEdremBnt  peut  se  libérer  oomme   tout 

détenteur. 

donataire  particulier  n'est  pas  tenu  de§  dettes,  et  est  compris  «ufsi 
:etle  faculté  de  se  libérer  de  l'hypothèque  ;  (art,  799.) 
Tticle  800,  expose  comment  le  donateur  peut  modifier  l'ob^giâoQ 
nataire  de  payer  les  dettes,  et  établit  l'application  des  ti^m  oon- 
it  la  dél^ation  pour  ce  qui  u'eat  payable  que  par  saite  de  cette  mo- 
.ion. 

-aque  le  donateur  excepte  des  choses  particulières  de  t»  donatioit 
rselle  ou  à  titre  universel,  cellc-oi  n'en  oonserve  pas  mtûnB  scm  oa- 
e,  quoiqu'elle  se  trouve  réduite  en  valeur,  (art.  801.)  La  mdme 
sera  plus  tard  répétée  pour  les  legs.  C'est  au  donataire  &  voîi  l'a- 
re qui  lui  est  laissé. 

D  pense  que  ces  divers  articles  seront  suCBsants  quant  an  paiement 
ntes  ;  au  surplus  les  donations  entrevifa  autrement  qu'à  titre  parti- 
sont  [lou  usitées  parmi  nous. 
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La  section  suivante  a  rapport  à  renregistrement  H  remplace  par 
statut  l'ancien  mode  de  Tinsinnation  au  greffe. 

SECTION  IV. 
DB  L'ENREOISTBBMSNT  DES  DONATIONS. 

Voyei  ce  qne  nous  avons  dit  page  327. 

Lee  articles  804,  805  et  806  renferment  les  premières  données;  le 
dé&at  d'enregistrement  peut  être  oppsd  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérCt, 
mdme  par  les  crtaiciers  du  donateur  postérieurs  à  la  donation.  En  effet, 
3s  ont  pu  dtre  trompés  par  la  propriété  apparemment  restée  à  ce  dernier. 

L'article  808  et  un  article  projeté  contenaient  les  exceptions  à  Tobli- 
gatîon  d'enregistrer.  La  donation  en  ligne  directe  par  contrat  de  mariage 
n'y  est  sans  doute  soustraite  que  parce  qu'on  lui  suppose  une  publicité 
suffisante  ;  quoiqu'il  en  soit,  cette  exception  de  Tancien  droit  a  été  conser- 
vée. Lee  donations  d'effets  mobiliers  à  l'égard  desquels  il  y  a  délivrance 
sont  exemptées  parce  qu'alors,  il  n'y  a  pas  également  lieu  à  la  fraude. 

L'amendement  807,  proposé  que  pour  faire  disparaître  ce  qui  a  rapport 
an  don  mutuel  d'usufruit  entre  époux,  a  été  adopté. 

L'art.  809  refôre  au  titre  18  de  ce  livre  et  règle  les  délais  dans  lesquels 
l'eniegistrement  doit  avoir  lieu,  et  règle  le  cas  de  rétroactivité  s'il  a  lieu 
dans  les  quatre  mois,  laquelle  rétroactivité  n'a  pas  d'effet  contre  les  tiers 
quant  aux  immeubles  dans  le  ressort  des  lois  générales  sur  l'enregistre- 
ment. Les  charges  de  la  donation  sont  assimilées  au  prix  de  vente  quant 
à  cette  rétroactivité,  s'il  a  lieu  dans  les  trente  jours,  ce  qu'il  n'était  peut- 
tee  pas  même  nécessaire  d'exposer. 

L'article  810  contient  trois  règles  du  droit  ancien.  La  première  est  une 
ftveor  accordée  au  donateur.  Par  la  seconde  qui  est  en  harmonie  avec 
phuneuTS  autres  dispositions  de  la  loi  sur  l'omission  d'actes  ou  de  forma- 
Ktés,  on  déclare  ceux  qui  dépendent  d'autrui  non  restituables,  contre  le 
dé&ut  d'enregistrement,  sauf  leur  recours.  L'intérêt  dos  tiers  est  ce  que 
l'on  doit  avoir  en  ces  cas  principalement  en  vue  ;  ils  seraint  exposés  à 
perdre  au  moyen  de  r^les  contraires  ;  d'après  celles  adoptées,  le  dona- 
taire, l'héritier  ou  légataire  ne  peuvent  que  manquer  d'acquérir  gratui- 
tement. 

La  troisième  règle  qui  se  retrouve  aussi  en  plusieurs  endroits  sous 
diverses  formes,  n'est  qu'une  conséquence  du  principe  d'après  lequel  ou 
ne  peut  exercer  les  actions  lorsqu'on  est  soi-même  garant  ;  quem  de 
meHonef  écc. 
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être  fiûtefl,  que  de  xsdles  destinées  à  avoir  effet  entrevifs,  à  oaoae  des  règles 
partieulières  api^ioables  quant  à  cette  sorte  d'actes,  quoique  d'ailleurs 
les  règles  ordinaires  aient  leur  effet,  ainsi  qu'il  est  dit  par  Tartiole  817. 

Le  818e  qui  a  rapport  aux  deux  sortes  de  donations,  contient  ceci  de 
partîonlier  quant  à  celle  non  à  cause  de  mort,  qu'elles  peuvent  aussi  y 
être  ftites  directement  aux  enfants  à  naître. 

D'apfès  l'article  819,  les  futurs  époux  peuvent  aussi  se  faire  entre  eux 
l'une  ou  l'autre  sorte  de  donations. 

Par  l'article  820,  cette  faculté  de  donner  en  un  contrat  de  mariage,  est 
étendue  aux  tiers  donataires  quant  aux  biens  présents,  parce  que  les 
époux,  qui  sont  eux-mêmes  avantagés,  peuvent  avoir  intérêt  au  maintien 
des  donations  ainsi  faites. 

La  loi  ancienne,  qu'exposent  les  diverses  dispositions  qui  précèdent,  ne 
va  pas  cependant  jusqu'à  autoriser  les  donations  faites  à  cause  de  mort  à 
des  tiers  ;  il  serait  dangereux,  si  ces  sortes  de  donations  devaient  partage^ 
l'irrévocabilité  attribuée  aux  conventions  par  contrat  de  mariage,  de  per- 
mettre à  des  étrangers  insidieux  d'accaparer  ainsi  irrévocablement  les 
biens  d'un  donateur,  toujours  plus  facilement  disposé  à  dépouiller  son 
héritier  qu'à  se  dépouiller  de  suite  lui-même.  Si  l'on  excluait  l'irrévoca- 
bilité, il  n'y  aurait  plus  de  motifs  de  faire  en  un  contrat  de  mariage  une 
disposition  qui  y  est  étrangère  et  que  l'on  peut  facilement  faire  par  tes- 
tament 

Cependant,  la  faveur  des  contrats  de  mariage  fait  valider  le  partage 
ou  la  disposition  à  cause  de  mort  qui  y  sont  faits  par  les  ascendants  des 
futurs  époux  ;  c'est  ce  qu'exprime  la  seconde  partie  de  ce  même  article. 

Le  821e  traite  de  l'acceptation,  et  le  822e  rend  les  donations  subor- 
données au  nuuriage. 

L'article  823  traite  de  l'irrévocabilité.  Elle  est  absolue  quant  aux 
luens  présents,  même  en  faveur  des  tiers,  à  cause  de  la  même  raison 
de  l'intérêt  présumé  des  futurs  époux.  Quant  à  la  donation  à  cause  de 
mort,  elle  est  irrévocable  en  ce  sens  que  le  donateur  ne  peut  aliéner  à 
titre  gratuit,  mais  il  n'est  pas  dépouillé  de  sa  liberté  de  jouir  de  ses 
biens  et  de  même  de  les  aliéner  à  titre  onéreux.  Les  Commissaires 
ont  pensé  que  l'article  exposait  correctement  les  limites  dans  lesquelles  il 
conserve  droit  à  ces  biens. 

L'article  824  est  une  exception  aux  règles  ordinairement  applicables 
qui  empêcbent  de  donner  et  de  retenir  en  même  temps.  L'on  a  pensé 
qu'il  convenait,  toujours  en  faveur  du  mariage,  de  laisser  aux  époux 
l'avantage  de  la  disposition  pour  le  cas  où  le  donateur  n'exercerait  pas 
son  droit  de  reprendre  à  volonté  la  cbose  donnée. 

L'article  825  contient  une  dérogation  analogue  aux  règles  ordinaires. 
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la  atipulation  du  pniement  par  le  donataire  des  dettes  il 
T  du  donateur,  inëme  dans  le  cas  de  la  donation  de  bi«U  pràwnto. 
;le  peat  opérer  défavorablement  aux  future  époux;  tnaù  c'est  à 
Kser  Ic3  probabilités  avnnt  d'aooepter.  D'ailleon  ila  penrmit, 
irès  leur  oooeptation  au  contrat  de  maringe,  selibiSiereiireiiietUBt 
s,  d'après  la  r^gle  ordmaîre  de  l'article  798,  quant  aox  bieiM 
,  et  quant  h  la  donation  à  cause  de  mort,  d'après  c^e  de  l'artùjs 
suit.  Lea  époux,  quoique  ayant  aooepté  au  oontr&t  de  naria^, 
donc  pas  plus  que  tous  antres  forcés  de  devenir  btSritien  malgré 

iverses  règles  qui  préeèdcnt  eont  oooforiaea  an  droit  &a»gùfl, 
ien  que  nouveau. 

oie  827,  douno  l'option  au  donataire,  dans  la  donation  cumulatire 
B  présents  et  de  oeus  il  venir,  faite  par  contrat  de  mariage,  de 
r,  après  le  décès  du  donateur,  ans  biens  donnés  comme  préeents 
itre  tenu  des  dettes  qu'en  conséquence.  Cette  règle  doit  être  fe> 
ximme  réglant  un  point  contesté  sous  l'anoienno  jurisprudcDoe 
irdonnance  des  donations,  l'acte  ot  l'acceptation  étant  regardés 
ndivisibles.  Cependant,  ils  ne  sont  t£ls  qu'en  apparence  et  dans 
les,  les  deux  don:Uinn3    étnnt  absnlunient  dilTiîreQtes  dans    leurs 
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jM.Ikm  «a  nutiàre  de  legs.  Mais  par  xuie  exoeption  partiouliôre,  elle  a 
lien  ea  faveur  des  enfants  à  naitre  dans  les  donations  à  cause  de  mort 
faites  par  oonirat  de  mariage  aux  futurs  époux.  La  loi  tient  que  le  do- 
nateur a  eu  en  vue  le  mariage  et  la  postérité  qui  en  naîtra.  Il  s'agit  au 
BurpliUi  ici,  d'un  rappel  par  voie  de  représentation,  et  non  de  la  création' 
d'une  sabstitutiony  Tépouz  donataire  qui  recueille  n'étant  pas  chargé  de- 
remettre  à  ses  enfants. 

Cette  règle  n'a  pas  son  application  dans  les  legs  ordinaires,  parce  que  le 
testament,  fait  soit  pendant  le  mariage  des  donataires,  soit  même  en 
faveur  de  personnes  qui  seraient  sur  le  point  de  se  marier,  ne  doit  pas 
être  nécessairement  présumé  avoir  eu  en  vue  ce  rappel. 

L'article  830,  dernier  de  ce  chapitre,  est  destiné  à  rattacher  ensemble, 
80US  l'opération  des  règles  qui  précèdent,  le  sujet  des  donations  à  cause 
de  mort  faites  par  contrat  de  mariage,  de  quelques  termes  que  le  dona- 
teor  se  soit  servi  et  quel  que  fdt  l'objet  particulier  qu'il  avait  en  vue  ; 
ainsi  se  trouve  complété  ce  que  l'on  aurait  pu  dire  de  plus  sur  le  sujet 
des  institutions  contractuelles.  , 

CHAPITRE  III. 

DES     TESTAMENTS. 

SECTION  I. 

DS  LA  OAPAOITi  DE  DONNER  ET  DE  RECEVOIR  PAR  TESTAMENT. 

Le  chapitre  troisième  de  ce  titre  est  consacré  aux  testaments  en  parti- 
culier, et  la  section  première  commence,  article  831,  par  poser  le  principe 
de  la  liberté  absolue  de  tester,  dans  les  termes  du  statut  provincial  de 
1801,  intervenu  à  la  suite  de  la  disposition  sur  le  sujet  dans  l'acte  impé- 
rial de  1774.  U  a  déjà  été  question  dans  ces  remarques  du  grand  change» 
ment  opéré  dans  les  lois  par  cette  législation,  à  la  page  328.  Les  commis- 
saires en  présentant  comme  un  point  encore  plus  ou  moins  douteux  l'opi- 
nion qui  repousse  la  nécessité  d'obtenir  délivrance,  ont  cru  qu'elle  était 
plus  en  harmonie  avec  le  principe  nouveau  qui  régit  la  matière  ;  ils  ont 
aussi  tâché  de  rendre  le  sujet  plus  complet  en  mettant  l'héritier  et  le 
légataire  sur  le  même  pied  quant  à  leurs  obligations  envers  les  tiers,  qui 
n'étaient  pas  également  protégés  dans  Fun  comme  dans  l'autre  cas.  Il 
finit  avouer  cependant  qu'il  y  avait  déjà,  même  dans  l'ancien  droit  et 
avec  l'existence  de  réserves  coutumières,  une  tendance  à  ne  pas  consi- 
dérer le  suooesseur  universel  autrement  que  l'héritier.  Le  droit  de  re- 
prtsentation,  maintenu  dans  le  cas  de  l'héritier  et  non  dans  celui  du 
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;  l'une  dcB  différenoea  peu  nombreOBCB  (qu'il 
tarcc  i^u'il  résulte  d'une  présomption  d'ioten- 
t  di;montre  i|u'en  matière  de  1^,  l'ÎDtealioa 
i  pas.    Il  a  déjà  êiÈ  question  de  ceci  dans  la 

\a  ciipscitë  do  la  femme  mariée,  n'est  qu'un 

ment  esposiSc. 

t  le  contraire  d'une  restriction,  n'a  pu  être 

^L'inshtlon.  II  s'y  agit  de  la  liberté  de  tester  i  vingt 

uite»  rétr^ies,  et  l'on  croit  que  la  faonlté  &  même 

n  pratique  des  tribunaux  à  Montréal  au  sujet  de  U 

lOLsellc  Durocher,  quoiqu'il  ait  été  impossible  de  le 

(!  i^-tant  autrefois  i  vingt-cinq  ans  seulement,  U  j  «Tsit 
a  disposition  par  testament  dans  i'interralte  de  vingt 
■  Muintenant,  h  disparité  ne  vaut  pas  la  peine  d'Être 
fe;  l'on  a  adopta  l'amendement  833  de  s'en  tenir 

xpose  les  règles  du  droit  ancien  quant  à  la  capaoîl^  des 

itB.  L'article  335  contient  d'autres  règles  de  même  forée 

ù  se  coDsidâre  la  capacitif  de  tester. 

\  836,   la   capacité  des  corporations  et  main-mortM  eet 

tes  légales  qui  leur  sont  imposées. 

lû  les  mineurs,  les  interdite,  les  insensés,  qnoï- 

p..'iivunt  cependant  recevoir  par  testament;  (at 

p'nt'rale  à  l'époque 
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tode  des  termes  du  ststut.  L'on  ee  rappelle  qu'à  Tartiole  769  ci-dessus 
Ton  m  recommandé  d'abolir  aussi  cette  présomption  quant  aux  donations 
eotreTiâ,  dans  la  supposition  qu  elle  s*y  rattachait  encore. 

L'on  se  rappelle  également  que  par  l'article  768,  Ton  a  cependant  main- 
tenu à  certains  ^ards,  quant  aux  donations  entrevifs,  et  ce  nonobstant  le 
désir  d'établir  l'uniformité  dans  les  deux  sujets,  certaines  incapacités 
établies  dans  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  quant  aux  concubinaires  et  aux 
enfants  adultérins  ou  incestueux,  tout  en  restreignant  cette  défaveur  dans 
de  plus  justes  bornes.     Les  lois  des  testaments  ne  distinguant  pas  ;  il 
doit  être  admis  que  ces  incapacités  n'existent  pas  en  matière  de  legs. 
Xftr.  le  Commissaire  Daj,  (et  les  autres  Commissaires  ne  sont  pas  éloi- 
gnés de  son  opinion,)  a  pensé  que  si  des  restrictions  eussent  dû  être 
znaintenant  posées  à  une  loi  dont  le  but  a  été  de  les  faire  disparaître  tou- 
^leSy  le  cas,  sous  examen,  en  eût  présenté  l'occasion.  Mais  après  avoir  adopté 
et  appliqué  partout  le  principe  dt)  liberté  dans  sa  plus  grande  étendue,  les 
Ck>mmianiîre8  ont  hésité  à  y  déroger  sur  un  point  de  détail. 

SECTION  n. 

DE   LA   FORME   DES   TESTAMENTS. 

La  forme  des  testaments^  traitée  dans  la  section  seconde,  offre  une 
grande  complication  à  cause  de  la  coexistence  des  formes  reconnues  et 
admises  dans  l'un  et  l'autre  droit,  savoir  celui  de  la  France  et  celui  de 
l'Angleterre.  Les  commissaires  se  flattent  d'avoir,  au  moyen  d'amende- 
ments peu  nombreux,  rapproché  les  éléments  de  ces  formes  de  manière 
i  présenter  sur  la  matière  un  droit  proprement  canadien  qui  ne  s'éloigne 
pas  essentiellement  de  l'une  ou  de  l'autre  des  origines.  Voyez  ce  que 
nous  avons  dit  page  328. 

L'on  n'a  pas  cru  cependant  devoir  conserver  deux  formes  distinctes  de 
tester,  savoir  quant  aux  immeubles  avec  plus  de  formalité,  et  quant  aux 
meubles  au  moyen  d'un  écrit  quelconque  ;  c'est  pourquoi  l'on  a  suggéré 
pour  tous  les  cas  la  nécessité  d'une  même  forme. 

Si  œs  diverses  modifications  ont  été  faites  quand  aux  formes  anglaises 
pour  coordonner  notre  législation  d'après  une  base  aussi  uniforme  que 
possible,  il  a  paiement  été  suggéré  dans  le  même  but  des  changements 
importants  pour  faciliter  les  testaments  faits  d'après  la  forme  authentique, 
c'est-à-dire  reçus  par  un  officier  public,  reconnu  à  cet  effet,  accompagné  de 
témoins,  ou  par  deux  de  ces  officiers  publics.  Les  changements  portent 
sortoat  sur  la  manière  dont  un  testament  peut  être  déclaré  et  reconnu 
par  vn  testateur.  Avec  la  latitude  donnée  par  les  formes  anglaises,  il  eût 
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ir  â  la  rigidité!  de  la  forrae  aacrainentel] 

u'uppliquée  et  interprétée.     Les  notoirea  i 

a  dgirent  pas  Stre  d'uae  moindre  crédibilité 

uis  par  la  forme  angl&ise,  même  avec  la  vériGoi 

Kn  cettti  matière,  l'abus  d'après  lequel  an 

î  ni;  n'est  beureueement  pas  introduit. 

(Iront  compte  du  but  et  de  l'esprit  dans  lew 

r*idif;ue.  On  fljoul«ra  au  fut  et  mesura  le»  noiiv 

par  les  détHils  des  articles. 

Irticlc  840,)  n'est  tiu'introductif,  comme  celui  du  ( 

^Dt  toutefois  le  testament  aa  codicile,  et  doniuD' 

ons  de  même  nature,  sans  i^gard  ftu  nom  qi 

rûdigâ  l'acte  ont  donné  à  sa  libéralité. 

Il,  (jui  probibe  les  testaments  mutuels  ou  faits  autrei 

:te,  présente  un  point  quelque  peu   don 

I  droit  français  ;  cependant;  il  est  nécessaire  quant  au. 

i;  la  proiiibition  pri^sentc  la  jarisprudenco  la  mieux  n 

!  est  aussi  la  plus  rationelle. 

'2  espose  les  trois  formes  suivant  lesquelles  on  peut  tesb 

antique,  la  forme  olographe,  et  oeile  dérivée  de  la  loi  d'A 


suçait  l'esposé  des  rè';;les  de  la  forme  auj 
it  conservé  le  terme  d'idoines  ii  la  qualification  des  tén 
s,  parce  qu'outre  les  conditions  qui  les  regardent  sp& 
•:ipables  de  eonnaître  ce  qu'ils  attestent. 
n  ce  qu'il  admettai 
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ni  qu'A  lût  lui  même  le  testament.  Cette  ordonnance  a  reqoia  Tune  et  l'au- 
tn  de  eee  oonditiona  ;  le  Code  français  ne  contient  que  la  première  dans 
aon  texte,  quoique  la  aeoonde  ait  aussi  été  regardée  oomme  existant 
aatrement  Lee  notaùree  en  ce  pays,  à  en  juger  par  les  mentions  qu'ils  font 
à  la  lin  des  testaments,  ont  ét^  dans  Thabitudo  de  se  conformer  aux 
réquisitions  de  Tordonnanoe  dont  le  but  est  certainement  utile  et  sage. 
Cependant  ces  formalités  n'ont  pu  par  là  devenir  exigibles  à  peine  de 
nullité. 

Les  Commissaires  dans  leur  correction  avait  proposé  un  ajouté,  mais  la 
l^gialatore  a  retranché  cet  article  projeté  (95  bis)  et  Ta  remplacé  par 
rart.844. 

En  proposant  l'amendement  9ba  à  Tarticle  956û,  les  Commiesairee 
xi*ont  pas  non  jdus  cependant  recommandé  que  les  formalités  fussent  impé- 
xiensement  exigées  pour  l'avenir.    Ils  ont  craint  les  dangers  de  briser,  en 
le  faiaanti  la  pratique  traditionnelle,  surtout  à  cause  de  la  nécessité  de 
mentionner  dans  l'acte  même  sous  peine  de  nullité  l'accomplissement  des 
fonnalités.    L'amendement  n'allait  donc  qu'à  retrancher  la  nécessité  de 
lire  le  testament  deux  fois,  ainsi  que  l'a  fait  le  code  français,  cette  double 
lecture  ne  paraissant  pas  nécessaire  et  de  fait  n'ayant  pas  toujours  lieu 
dans  son  entier.  Si  elle  est  faite,  disaient-ils,  ce  qui  abonde  ne  viciera  pas. 
Les  articles  additionnels  956  et  95c  modifiaient  la  r^le  de  dicté  et 
nommé,  en  reconnaissant  au  testateur  des  moyens  équivalents  de  faire 
connaître  sa  volonté,  en  rapprochement  de  ce  qui  a  lieu  dans  le  testament 
fait  d'après  les  formes  anc^laises,  pour  les  raisons  et  dans  le  sens  déjà  ex- 
posé plus  haut  Ces  trois  articles  du  projet  marqués  95a,  956  et  95c 
avaient  été  proposés  et  remplacés  dans  les  corrections  par  95<2,  95e  et  95/*, 
mais  la  l^ialature  ne  les  a  pas  adoptés. 

Dans  les  corrections,  un  article  traitait  de  l'incapacité  des  notaires 
et  des  témoins  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance  avec  le  testateur  ou 
entre  eux.  Ces  règles,  un  peu  compliquées,  et  d'une  nature  non  entière- 
ment définie,  représentaient  la  loi  ancienne  autant  qu'il  a  été  possible  de 
préciser  un  sujet,  où  les  auteurs  ont  laissé  entre  eux  plusieurs  oontradio- 
tions.  La  l^islature  l'a  remplacé  par  Tarticle  845,  au  Ueu  de  l'amen* 
dément  proposé  par  les  Commissaires. 

Un  article,  à  part  de  ce  qui  concerne  l'exécuteur  testamentaire,  ex- 
posait la  règle  qui  veut  qu'il  y  ait  nullité  absolue  de  l'acte  à  cause  des 
legs  faits  aux  notaires,  à  leurs  parents,  et  aux  témoins.  Cette  r^le  est 
trop  rigoureuse,  injuste  envers  les  légataires,  et  va  au-delà  de  l'abus  qu'on 
a  voulu  prévenir.  Cependant  elle  existait  indubitablement.  Un  article  en 
amendement  846,  est  destiné  à  la  changer,  en  se  bornant  à  déclarer  ces 
sortes  de  legs  nuls  sans  que  le  surplus  de  Tacte  en  soit  affecté.  Cette  dis- 
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du  Canton  de  Vaad,  qui  parait  avoir 
e!>t  en  mémo  temps  la  règle  ancieuDS 
le  anglaise,  ainsi  qu'il  est  porté  plu 
droit  ayaut  été  aaesi  en  Ângletem 
hangement  de  l'an  ou  l'antre  droit 
loi  du  Baa-Canada  qui 


0  testament  authentique  ne  pouvait  être  âîoté 
.  L'article  S47,  adopté  eu  amendement,  tout  eu  cou- 
[  permet  au  sourd-muet  et  aotres  qui  pouvant  forirena 
E  teaur  de  vire  Toix,  de  le  faire  en  une  maniâre  excep- 
ta pas  cru  devoir  pousser  plus  loin  l'exemption  des  for- 
faveur  des  personnes  infirmes  quant  aux  ^gnes  et  à 
mais  du  moins  l'article  852,  qui  vient  plus   tard 
c  peuvent  écrire  ni  parler  la  faculté  de  tester  suivant 
manifestant  leur  intention  et  en  reconnaiseant  leur 
li  quoiqu'czceptionnelle  soit  trouvé  suffisante 
is.  Cotte  disposition  aiderait  à  faire  leur  testamcal  Gurtoat 
titii  ne  savent  pas  écrire  ou  qui  ne  le  peuvent  pour  le 
.i  ont  la  connaissance  des  signes  conventioaneb  ositéa  et 
nés  une  science  ;  mais  la  faculté  peut  être  exercée  par 
au  moyen  de  tout«  espace  de  signes,  toujours  sujet  à 
f:;ial  dos  circonstances  par  les  tribunaux. 
à  exposait  comment  les  curtSs  ou  vicaires  pouvaient  recevoir 
ib.  Ct'tlL'  (lispoRÏtioD  qui  pouvait  être  utile  dons  les  premien 
lniK-  d'v  Olre  mise  en  pratique,  et  a  ceasj 
iair.^3  et  des  témoin». 
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Un  artide  ezponit  les  règlefl  du  testament  soiTant  la  fonne  anglaise 
teBofl  qa'elki  existaient  en  Angleterre  en  1774,  époqne  de  rintrodootion 
de  eette  fonne  dans  le  Bas-Canada.  Telle  était  encore  la  loi  avant  le 
Code. 

Mais  par  l'article  proposé  en  amendement  Ton  adopte  ces  sègles  aux 
changements  que  la  législation  récente  a  introduits  en  Angleterre.  Cette 
modiiloation  se  fiouvera  pins  en  harmonie  avec  les  notions  puisées  dans  la 
pratique  et  dans  les  livres  par  les  personnes  d'origine  anglaise  ;  elle  se 
npprocbe  en  outre  de  notre  droit.  D'après  le  changement  proposé,  deux 
témoins  suffiront  au  lieu  de  trois,  mais  il  faudra  qu'ils  soient  présents  et 
signent  en  môme  temps,  sans  cependant  qu'il  soit  plus  qu'auparavant 
nëoessaire  que  le  testament  signé  du  testateur  ou  pour  lui  l'ait  été  en  leur 
présence,  (851).  Voyez  27,  28,  V.  c.  42. 

Le  môme  article  en  amendement  (851)  contient  aussi  d'autres  matières 
qui  demandent  des  remarques. 

Pour  l'avenir,  les  r^les  qui  concernent  la  capacité  des  témoins  seront 
lea  mômes  que  dans  la  forme  authentique.  Il  s'ensuit  qu'ils  devront  ôtre 
majeurs,  quoique  auparavant  ce  n'était  pas  requis. 

Une  disposition  spéciale  exclut  les  femmes  de  servir  comme  témoins 
instmmentaires  aux  testaments  suivant  cette  forme,  quoiqu'elles  le  puis- 
sent en  Angleterre.  Deux  des  Commissaires  ont  pensé  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire de  leur  conserver  cette  fonction,  qu'il  faudrait  pour  l'uniformité 
leur  donner  aussi  par  rapport  au  testament  authentique.  M.  le  Commis- 
saire Day  a  cru  au  contraire  qu*il  n'est  pas  à  propos  de  changer  la  r^le 
anglaise,  et  qu'il  vaudrait  mieux  l'étendre  à  tous  les  testaments. 

Enfin,  pour  ne  pas  établir  deux  formes  différentes  pour  les  meubles  et 
pour  les  immeubles,  les  règles  générales  de  cette  forme  sont  déclarées 
applicables  dans  l'un  et  l'autre  cas  ;  ce  qui  est  déjà  plus  haut  mentionné. 
Bemarquons  que  dans  les  corrections  les  Commissaires  ont  ajouté  aux 
autorités  citées  le  27  et  28  Y.  ch.  42. 

L'article  852  a  déjà  été  expliqué. 

L'article  853  déjà  commenté  aussi,  regarde  les  1^  faits  aux  témoins 
et  à  leurs  parents  ;  la  loi  anglaise  est  ici  conforme  à  l'amendement  suggéré 
plus  haut  quant  aux  testaments  authentiques. 

La  capacité  de  l'exécuteur  testamentaire  de  servir  comme  témoin,  est 
la  môme  dans  chaque  système  de  lois,  ce  qui  est  aussi  consigné  dans  cet 
article. 

L'arUele  854  contient  d'autres  r^les  de  détail  qui  sont  communes  au 
testament  &it  suivant  la  forme  anglaise  et  au  testament  olographe. 

L'artide  855  d^lare  la  nullité  dans  tous  les  cas  d'inobservation  des 
formaB  requises.  Cette  disposition  se  trouve  aussi  au  Code  français.  Ella 


t  d'omettre  dans  les  artioles  particulierB  la  forme  prohibitive  on  la 
ition  spéciale  d'uDO   nullité.     L'on  espère  qu'anonoe  règle  dans 
ection  ne  aéra  trouvée  simplement  indicative.  Le  ou  d'exceplàoa  A 
ticle  855  est  cependant  prévu.    Il  y  aurait  par  exemple  une  t«Ue 
ion  à  l'isard  du  dépdt  requis  de  ocox  qui  remplacent  les  noUires 
les  0 as  particuliers. 

dcroicr  nlinéa  de  ce  mSme  article  855  pourrait  se  trouver  avoir  son 
ktion  do  diverses  manières  entre  les  trois  espèces  de  tesUmeot,  et  est 

SECTION  m. 

B   LA.  VËaiFtOATION   ET   DE   LA    PEE?VB   DES   TESTAMENTS. 

aeotioû  troisième  traite  de  la  preuve  des  testaments,  et  aussi  de  la 
ution  préliminaire  qui  se  fait  devant  te  juge  ou  tes  protODotalisa  de 

|uî  ne  sont  pas  faits  en  la  forme  authentique, 
■ez  ce  que  nous  avons  dit  p.  330. 

rticle  R57  expost  datia  PlJS  trnits  ptincipaus  h  7uanîôre  dont  la  vtri- 
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fioatûm  des  testaments  a  regn  son  application  entiàrement  suivant  les 
notions  anglaises,  on  a  cra  devoir  adopter  la  présente  disposition  en  la 
présentant  eonune  loi  en  force. 

L'article  862  admet  la  suffisance  d'un  seul  témoin  pour  la  vérification 
et  mâme  pour  la  preuve  absolue  d'un  testament,  si  le  tribunal  où  le  juge 
BOQtntisfaits  ;  ce  qui  est  encore  conforme  aux  autorités  anglaises,  et  aussi 
à  notre  légi^ticm  provinciale  récente  sur  la  preuve  en  général. 

SECTION  IV. 
DES  LEGS. 

La  section  quatrième  traite  des  1^,  c'est-à-dire  de  la  nature  et  de 
l'efbt  des  successions  testamentaires,  par  contradistinction  avec  celles  res- 
tées ah  intestat  pour  le  tout  ou  pour  partie.  Les  règles  exposées  aux 
articles  863  à  877,  sont  celles  bien  connues  de  notre  ancien  droit,  qu'il 
n'est  pas  néoesBaire  de  commenter.  Remarquons  que  l'article  871  a  été 
adopté  par  la  l^islature  d'après  les  suggestions  des  Commissaires  dans 
les  corrections.  Un  article  projeté  exposait  le  droit  du  légataire  de  se 
libérer  en  tout  temps  en  rendant  le  l^s.  L'on  n'a  pas  cru  que  cette  faculté 
eftt  été  abolie  par  les  nouvelles  lois  sur  les  testaments.  M  ais  l'on  a 
adopté  l'amendement  878  pour  obliger  le  légataire  tout  comme  l'héritier,  à 
se  mettre  dès  avant  son  acceptation  dans  la  position  du  successeur  bénéfi- 
dflire,  s'il  veut  être  admis  plus  tard  à  se  libérer  des  dettes  et  charges. 

L'article  869,  qui  se  trouve  en  son  rang  parmi  les  précédents,  expose 
en  abrégé  la  loi  sur  les  1^  pour  des  objets  pieux,  de  charité,  ou  de  bien- 
fiûsanee  ;  elle  n'a  pas  été  changée  par  la  nouvelle  législation  sur  les  testa- 
ments, qui  au  contraire  était  de  nature  à  l'étendre. 

Il  est  à  remarquer  que  dans  certains  cas,  des  dispositions  de  cette  nature 
Ufln  que  tout-A-fidt  permises,  pourraient  se  trouver  sans  effet,  parce  que 
d'après  les  teehnicalités  du  testament,  il  ne  se  trouverait  personne  d'habile 
à  exereer  le  droit.  Il  en  est  de  môme  de  beaucoup  d'autres  intérêts  légi* 
times  qui  apparaissent  et  qui  cependant  ne  sont  et  ne  peuvent  être  pro- 
tégés d'après  notre  pratique  judiciaire,  par  exemple,  dans  le  cas  de  non. 
nés,  de  imineurs,  d'absents.  Sous  l'ancien  droit,  de  hauts  fonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire  représentaient  devant  les  tribunaux  ceux  qui  ne 
pouvaient  y  agir  autrement  ;  en  ce  pays,  ce  fonctionnaire  était  appelé  le 
procureur  du  roi.  Sans  vouloir  que  les  cours  prennent  d'elles-mêmes 
rinitiative  pour  Pexeroice  des  droits  particuliers,  sans  requérir  d'avantage 
dans  toutes  les  causes  comme  autrefois  l'intervention  et  les  conclusions  du 
ministère  public,  il  serait  peut-être  important  de  rétablir  à  cet  effet  à  cer 
taina  ^ards,  les  fonctions  de  l'ancien  procureur  du  roi,  soit  en  commet- 
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es  devoirs  de  surveillance  et  d'actioQ  à  une  peisonne  pi4^cm6o 
,  on  aux  officiers  ea  loi  qui  ordiDairemâDt  représentent  Ia  CoarDOD*, 
>me  en  outre  en  cliargesat  les  triboDauz  d'ordonner  que  commoni- 
de  la  caose  lear  soit  fnite  lorsque  ta  justice  le  requerri.  Soiu  les 
glaises,  !a  oour  de  ohancelierie  et  ses  membres  exercent  de  tels  poir 
trotecteare.  Les  Commissures  ne  se  sont  pas  cma  aaioriaés  à 
londer  dans  le  code  le  rétablissement  d'une  organîsatioD  qui  tient 
rës  il  l'ordre  public,  mais  ils  ont  signalé  le  sujet  à  l'attenfioil  4eB 
es  compétentes.  Les  dispositions  adoptées  poarrùeat  ensuit*  itn 
lées  dans  le  code  de  prociîciure. 

tîole  879  déclare  en  faveur  da  créancier  de  la  sucoeraion  le  dioit 
)aration  des  biens  qui  en  dépendent  d'avec  ceux  du  lecture  tenu 
elte.  On  n'a  pu  le  présenter  oomme  contenant  une  règle  aaa- 
mrtout  avec  l'assimilntioa  du  légataire  à  l'héritier.  Et  vojei  oe 
lé  dit  snr  l'article  302. 

ticle  880  continue  les  r^les  des  legs  ;  l'hpoth^ae  giSnénle  n'en 
pas,  TÛ  la  proliibitioa  oonteoue  à  Uutes  fins  dans  nos  lois  d'enra- 

irtiele  concernait  le  1^  de  la  ehose  d'antrm.     Notre  ctroit,  qn'Q 

t  faisait   uno  csception  ik  la  nullité  :  lo.  Si  lo  testateur  coiiiiaiiwaît 
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été  trouYé  oonvenablo  d'amender  ee  dernier  article  par  897,  pour  étendre 
la  nullité  du  legs  aux  autres  oas  d'aliénation,  il  a  fallu  également  ici 
établir  la  même  r^e,  et  c'est  ce  qui  a  été  fait  en  substance  par  l'article 
883,  adq>té  comme  amendement. 

Par  l'artiole  884,  le  legs  qui  comprend  une  universalité  d'actif  et  de 
pasnf  est  chargé  des  dettes  de  cette  universalité. 

Les  articles  885,  886,  887  et  888,  contiennent  d'autres  règles  des  legs 
conformes  à  notre  droit  :  le  dernier  a  été  rédigé  d'une  manière  aussi 
piréeise  qu'il  a  été  possible,  pour  des  cas  où  l'on  n'a  pu  être  sûr  que  la 
présomption  de  la  loi  coinciderait  aussi  généralement  qu'ailleurs  avec  l'in- 
tention du  testateur. 

L'article  889,  adopté  en  amendement,  est  absolument  corrélatif  aux 
artides  881  ;  ce  qui  est  dit  plus  haut  de  ce  dernier  s'applique  ici  éga- 
lement, n  ne  parait  pas  d'avantage  qu'il  y  ait  lieu  à  présumer  que  le 
testateur  a  voulu,  dans  le  cas  prévu  en  premier  lieu,  libérer  le  légataire 
partienlicr  au  préjudice  de  l'héritier  ou  du  l^ataire  universel 

L'article  890,  est  une  règle  adoptée  dans  le  droit  ancien  comme  par  le 
code  firangais. 

Enfin  l'article  891,  déjà  commenté  plus  haut,  attribue  la  saisine  au  lé- 
gataire sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  délivrance.  Cette  r^lc,  comme 
on  l'a  dit,  ne  peut  être  offerte  que  comme  r^ant  un  point  douteux. 
Lea  Commissaires  l'ont  présenté  cependant  comme  loi  ancienne  ;  ils 
ont  en  leur  faveur  la  décision  récente  de  la  cour  d'Appel  dans  la  cause 
de  Blanehet  contre  Blanchet,  quoique  là  même,  des  membres  du  tribunal 
aient  différé.  Sans  entrer  dans  la  discussion  des  graves  raisons  qui  ont 
été  données  de  part  et  d'autre,  les  Commissaires  ont  adopté  l'une  des 
opinions  eomme#ne  représentant  pas  plus  d'inconvénients,  et  comme 
pouvant  s'inférer  des  termes  comme  de  l'esprit  du  statut  de  1801.  Ils 
lyouteront  seulement  qu'ils  n'ont  pu  trouver  aucun  nouveau  système,  soit 
«a  moyen  d'enregistrements  obligatoires  ou  autrement,  d'après  lequel  les 
dvntB  respeetift  de  ohaoun  aux  biens  d'un  défunt,  puissent  être  établis 
et  oonnuB  de  tous  dans  un  court  délai  après  son  décès. 

L'on  ne  voit  pas  de  raison  suffisante  pour  que  le  légataire  particulier 
n'ait  pas  la  saisine  comme  le  légataire  universel.  Les  distinction  établies 
an  code  français  à  œt  égard  entre  le  l^taire  universel  d'un  côté,  et  de 
Paotie  le  légataire  à  titre  universel  seulement,  et  aussi  le  l^taire  parti- 
mûÔÊTy  ont  para  de  nature  à  compliquer  le  sujet. 
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SECTION  V. 
Dl  Ui  KfVOGATIOrt  DEB  TESTAUSNTB  KT  I-XOS. 

ectioQ  qui  suit  traite  de  la  révocation  et  de  la  caducité  des  leeu- 
t  des  legs. 

■emier  article,  marqué  en  ordre  892,  cspose  géaâralement  oommeat 
ation  par  le  testateur  peut  avoir  lieu.  L'on  a  conserviî  l'effet  r^ro- 
d'un  acte  notarié  ou  Bimplement  par  écrit,  quoique  non  revÊtu  des 
du  testament  :  le  code  frungaîs  ae  borno  à  l'acte  dcvuit  DOlaires. 
t  qui  est  de  ta  destruction  ou  lacération  de  l'acte,  la  dootrinfi  fera 
re  dans  queU  cas  elle  est  censée  avoir  eu  lieu, 
irdcle  exposùt  les  causes  de  révocation  qui  tieoaent  à  l'iiidigail^ 
taire  i  l'article  en  ameodemeut,  893 ,  espose  lea  ca^  d'indignité  avec 
mz  successions  :  la  condition  réso!at«ire  a  aussi  son  eSiet  toaa  l'im 
BOUB  l'autre  article.  La  déclaration  que  la  survenance  d'enfants 
pas  la  révocation  ne  peut  être  «gardée  aomme  un  amendement 
npire  des  lois  en  force. 

évocation  présumée  de   l'inimitié  offrait  qnelqne  chose  de  trop 
't  da  trop  détiivoriible  :   a'ost  cocore  li  une  des  préemptions  qu'il 
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Un  ehangement  qui  paraît  essentiel  a  cependant  été  fait  à  la  rédaction 
de  oet  amendement  La  lévocation  ne  pent  être  présumée  dans  le  cas  de 
l'aliénation  nulle  qu'autant  qu'elle  a  été  volontaire.  Car  pour  opérer  cette 
Tévocation,  il  faut  l'existence  au  moins  de  l'un  des  deux  éléments  sur 
lesquels  la  présomption  est  basée,  savoir  Fintention  d'aliéner  quand  même 
l'aliénation  aurait  été  sans  effet,  ou  l'aliénation  même  qui  fait  sortir  la 
chose  des  mains  du  testateur,  quoique  contre  sa  volonté.  H  n'y  a  ni  l'un 
ni  l'autre  de  ces  éléments  dans  l'aliénation  forcée  qui  se  trouve  nulle,  et 
la  chose  restant  dans  la  succession  du  testateur  sans  qu'il  ait  jamais  voulu 
l'aliéner,  il  est  juste  que  la  présomption  soit  en  faveur  du  legs. 

L'article  898  maintient  la  faculté  de  tester  ou  de  disposer  à  cause  de 
mort|  ou  de  révoquer  un  testament,  à  l'encontre  de  toutes  renonciations 
au  contraire,  si  ce  n'est  quant  à  la  donation  par  contrat  de  mariage  faite 
à  cause  de  mort.  L'insertion  de  clauFcs  dérogatoires  ne  prdjudicie  pas  à 
cette  règle  ;  c'est  là  du  moins  l'opinion  la  mieux  adoptée  en  France, 
mdme  dans  les  derniers  temps  qui  y  ont  précédé  l'ordonnance  des  testa- 
ments. Celle  contraire  ne  pouvait  être  fondée  que  sur  la  supposition  que 
le  premier  testament  devoit  être  regardé  comme  favorable,  pendant  qu'il 
peut  également  être  entaché  de  violence,  de  fraude  ou  de  suggestion. 

Un  article  projeté  concernait  rexhéré  dation  qui  pouvait  avoir  lieu 
sous  les  anciennes  lois  pour  des  causes  déterminées  ;  elle  avait  l'effet  de 
priver  l'exhérédé  non-seulement  de  la  succession  disponible,  mais  des 
réserves  l^les  quant  aux  propres  et  à  la  légitime.  Les  Commissaires 
ont  cm  que  cet  acte,  étant  en  dehors  de  ce  qui  concerne  la  liberté  de 
tester,  est  demeuré  possible  jusqu'à  alors.  Mais  son  inutilité  sous  nos 
lois  actuelles  l'a  fait  tomber  en  désuétude.  L'amendement  899  est  donc 
adopté  pour  ramener  le  sujet  dans  celui  des  testaments. 

SECTION  VI. 

DIS  SXÉCUT£UBS  TESTAMENTAIRES. 

La  section  sixième  et  dernière  du  chapitre,  qui  est  assez  étendue,  traite 
des  exécuteurs  testamentaires.  Elle  serait  un  peu  abrégée  si  elle  se  bor- 
nait à  la  pratique  d'avant  la  législation  de  1774  et  de  1801.  Voyez  ce 
que  nous  avons  dit  page  331 . 

Un  article  projeté  déclarait  que  les  tribunaux  et  les  juges  ne 
peuvent  nommer  des  exécuteurs  testamentaires!  et  nos  cours  ont  de  fait 
rafhaé  de  le  faire,  le  testament  ne  pouvant  être  pour  elles  attributif  d'un 
nouveau  genre  de  pouvoirs.  Cependant  les  Commissaires  ont  cru  qu'il 
isra  mieux  à  l'avenir  de  permettre  cette  nomination  en  certains  cas,  lors- 
qu'il est  évident  que  le  testateur  a  voulu  que  l'exécution  du  testament  fut 
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isDoée  et  coDtinaée  pur  d'antres  que  le  légsUire  oa  Tbi 
ax  en  aoc  qualité  diffi^rente.  Ces  cas  sont  exposât  sa  déni 
section  :  l'article  proposé  on  amendement,  905,  se  borne  à 
at  l'oxécatioa  da  testament,  dana  tons  les  cas,  à  ceux  qv 
a  BuooeGBion.  Los  tribunaux  et  les  jnges  tiendront  tÙDÙ 
I  du  testateur  les  pouvoirs  qu'ils  exerceront 
ffi  911,  qui  est  un  amendement  à  l'anaien  droit,  adcmcit  1 
ittant  le  cas  au  tribunal  ou  au  juge,  Pextenaion  des  doTOti 
de  la  charge  pouvant  nécessiter  souvent  qae  l'exécalvor 
quoiqn'syant  accepté,  paisse  Être  admis  &  renoncer. 
G  disposition,  qui  était  suivant  les  autorités  tant  &ançaii 
),  a  été  remplacée  par  l'art.  913,  pour  l'amender  en  divsi 
rance,  les  exéontcars  testamentaires  pouvaient  agir  sans 
l'entre  eux  qui  était  à  l'étranger.  L'on  a  cm  que  le  sens  dl 
devait  ptutdt  se  rapporter  à.  celui  qui  n'était  pas  sur  les  li 
I  articles  914,  915,  916,  sont  conformes  au  droit  ancien, 
nssi,  quoiqu'il  y  ait  ou  des  doutes. 
ttide  S18,  explique  l'étendue  et  k  nature  de  la  salùne  de 
trsfju'olle  prncrde  de  la  loi  si 
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OQDUBA  un  esni  de  oonoiliatioD  entre  les  deux  droits,  dans  nn  sens  faTO- 
raUe  vax  dispositions  testamentaires. 

L'artide  923,  est  présente  oomme  loi  aneicnno,  d'après  Tensemble 
d'idées  exposé  à  l'artiole  921. 

Mail,  TU  k  fait  qne  dans  plusieurs  testaments,  il  est  référé  à  justioe 
pour  la  nomination  on  le  remplacement  des  exécuteurs,  et  vu  que  souvent, 
à  eaïUB  d'omission  d'élire  ou  d'autres  circonstances,  il  ne  se  trouve  plus 
d'exécuteurs  quoique  l'intention  du  testateur  fit  que  la  charge  fdt  con- 
tinnée,  oet  article  923,  aurait  été  impar&it  si  l'on  n'eût  suggéré  en 
même  tempe  comme  addition  l'article  924,  déjà  commenté,  pour  donner 
juridiction  sur  cette  matière  à  l'autorité  judiciaire.  La  charge  d'exécuteur 
testamentaire  différant  de  celle  'les  tuteurs  et  autres  semblables  officiers 
de  justice,  l'on  n'a  pas  ici  introduit  la  formalité  d'une  assemblée  de  parents, 
ni  la  prestatkm  d'un  serment  par  rexécuteur  qui  accepte  sur  cette  sorte 
de  nomination. 

CHAPITRE  IV. 

DES  SUBSTITUTIONS. 

SECTION  I. 

MATUBX  BT  FOBMl  DES  SUBSTITUTIONS. 

Le  chapitre  quatrième  de  ce  titre  a  rapport  aux  substitutions.  On  y 
a  suivi  le  même  ordre  que  dans  les  deux  précédents. 

Les  articles  925  et  926,  exposent  les  deux  sortes  de  substitutions  que 
notre  droit  a  conservées  et  font  voir  comment  elles  se  rattachent  Tune  à 
l'autre.  L'article  927,  explique  les  termes  sous  lesquels  sont  désignées 
les  parties  intéressées  à  cette  sorte  de  disposition.  L'article  928,  ùlt  voir 
que  l'intention  du  disposant  bien  plus  que  le  sens  ordinaire  des  termes 
employés,  montre  s'il  y  a  ou  non  substitution. 

L'article  921  continue  le  sujet  d'une  manière  en  rapport  avec  ce  qui  a 
été  réglé  quant  aux  donations  entrevifs  et  aux  testaments  respectivement. 

Un  article  projeté  concernait  la  révocabilité,  et  l'acceptation  entrevifs  ; 
uaiB  comme  les  auteurs  paraissaient  faire  quelque  différence  quant  à  l'ac- 
Oeptation  entrevifs  postérieure  à  l'acte,  entre  la  donation  ordinaire  et  les 
anbflfcitutions,  l'article  930  est  adopté  en  amendement  pour  soumettre  à 
une  même  r^e  des  sujets  qui  ne  doivent  pas  différer. 

Dans  l'article  931,  il  est  traité  de  la  substitution  des  meubles  et  des 
d'emploi  des  deniers  qui  en  résultent. 
L'artida  932  décide  affirmativement,  ainsi  qu'il  a  été  annoncé  plus 
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la  question  de  la  substitution  perpétaelle.  D«S  doolÂ 
r,  mais  ils  paraissaieut  dimiQUer  progreesivemeDC.     L'orif 

anglaise  de  la  liberté  absolue  de  tester,  et  l'existence  e 

de  la  fœullé  do  substituer  &  perpétaitiS,  out  port^ 
ires  à  penser,  quoiqae  ddd  aussi  sans  quelque  doute,  et 
i  pr^fu^or  icB  questions  ne  rapportant  au  passé,  que  ta  lin 
d^rés  qui  rconeillent,  établie  par  les  anciennes  ordooi 
lit  abolie.  Si  U  disposition  en  faveur  de  personnes  aon-n& 
l'eût  pas  déjà  été  admise  ancien oement,  on  pourrait  doat 
mais  la  prohibition  n'ayant  porté  que  sur  le  nombre  de  de 
lire  qu'elle  avait  disparu  tout  comme  les  inoapaoités  qoa 

lois  ont  l'ait  disparaître.  Quoiqu'il  en  soit,  les  Coa 
t  tenus  d'opter  quant  fk  l'avenir. 

nouveau  droit  fraoQstB  ne  noua  présente  iei  rien  d'analof 
tione,  dont  le  code  français  évite  le  nom  par  égard  pour 
npa,  y  sont  ecpeadant  admises,  mais  avec  de  grandes  m 

à  l'étendue  des  biens,  aus  personnes  ainsi  gratifiées,  et  à 
h  mis  il  profit  en  ce  travail  ce  qui  pouvait  être  applicable. 
I  Cotnmissairos  n'ont  pas  manqué  d'apeieevoir  que  1 
le  de  tester,  interpri't^o  dans  le  sens  le  plu.''  l'icn^u,  pouv; 
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Par  l'artiole  934,  il  suffit  que  Théritier  no  soit  pas  dépouillé  de  la  chofle 
qu'on  lui  laisse,  pour  qu'elle  puisse  êtie  substituée. 

L'artiele  935  prohibe  la  substitution  après  ooup,  sauf  le  oas  d'une  nou- 
felle  libéralité  aooeptée  ayeo  une  stipulation  à  Teffet  de  la  permettre. 

Les  artides  930  et  937  oontiennent  des  règles  en  harmonie  avec  la 
matidie,  et  qu^il  n'y  a  pas  lieu  à  changer. 

Yojei  32,  y.  c.  40  pour  valider  certains  actes  du  District  de  Gaspé. 

SECTION  II. 

Di  l'snbeoistbiment  des  substitutions. 

L'enregistrement  de  toutes  substitutions  est  requis  indépendamment 
de  ce  qui  concerne  les  immeubles  d'après  les  lois  spéciales  à  cet  égard. 
Cette  formalité  est  exigée  surtout  dans  l'intérêt  des  tiers,  qui  pourraient 
être  trompés  en  contractant,  parce  que  le  grevé  qui  possède  ostensible- 
ment comme  propriétaire  ne  peut  cependant  pas  aliéner.  La  tradition 
réelle  au  grevé  ne  peut  être  ici,  comme  entre  le  donataire  dans  les  dona- 
tions entrevifs  ordinaires,  un  moyen  de  protection. 

Il  fallait  opter  entre  l'effet  à  procurer  aux  dispositions  qui  substituent, 
et  oette  protection  à  accorder  au  tiers  de  «bonne  foi  qui  ne  les  a  pas 
oonnues.  L'enr^strement  étant  déclaré  le  mode  légal  de  publicité  et  la 
règle  de  la  connaissance  que  les  tiers  sont  présumés  avoir  des  actes  sujets 
à  eette  formalité,  l'option  a  été  faite  en  faveur  des  tiers  qui  sont  exposés 
à  perdre,  plutôt  qu'en  faveur  des  appelés  qui  manqueraient  seulement  de 
fidre  un  gain.  C'est  pourquoi  le  défaut  d'enregistrement  opère  contre  les 
appelés,  môme  incapables  ou  non-nés,  sauf  leur  recours. 

Ces  règles  de  notre  droit  sont  reproduites  par  l'article  938. 

L'article  939  est  une  répétition  de  ce  qui  a  déjà  été  dit  aux  donations. 

Par  celui  marqué  940,  le  substituant  ni  le  grevé  ne  peuvent  se  préva- 
loir du  défaut  d'^nr^istrement.  Quant  au  premier,  on  peut  appliquer  ici 
la  règle  que  **  donner  et  retenir  ne  vaut,  "  et  quant  au  second  celle  que 
personne  ne  doit  profiter  de  sa  propre  faute.  Le  grevé  d'ailleurs  est  sujet 
à  des  pertes  s'il  n'enregistre  pas.  Il  y  a  donc  lieu  de  croire  que  l'enre^s- 
ivement  aura  lieu  et  qu'ainsi  l'appelé  sera  suffisamment  protégé.  Par  ce 
mdme  article,  840,  les  tiers  de  bonne  foi  qui  ont  acquis  des  droits  à  titre 
particulier,  peuvent  cependant  dans  tous  les  cas  invoquer  le  défaut  d'en- 
registrement contre  l'appelé  ;  ce  qui  n'est  que  l'explication  pratique  delà 
dernière  partie  de  Tarticle  938. 

Il  est  à  remarquer  que  nos  lois  d'enregbtrement,  qui  paraissent  avoir 
été  basées  à  oet  ^ard  sur  une  connaissance  approfondie  du  sujet  qu'elles 
régissent  comme  de  la  nature  même  des  testaments,  ne  requièrent  pas 
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ent  r enregistrement  dos  dispositions  lestamentaîrea  non  ftSootées 
titution,  pBToe  que  l'on  oe  rencontre  pas  dans  les  legs  en  pleim 
S  !ea  luSmes  causes  d'erreur  résultant  d'une  posaeÉÙoa  précaire 
ible,  que  dana  loa  douatious  entrcvifa  et  les  gubadtudiuis.  Mua 
sont  piot^éH  et  leuis  droits  quant  aux  immeubles  r^és  reqKC- 
t,  par  suite  de  l'esistence  on  défaut  de  renr^BUestent,  comme 
oas  ordinairea. 

nuadou  au  greffe  a  été  remplacée  par  l'enrepstrement,  ce  que 
irticlc  941  qui  établit  aussi  tant  d'après  nos  statuts  que  pour  te 
d'après  notre  ancien  droit,  le  mode,  les  déliûs  ot  le  Ueu  de  cet 
■oraenl,  avec  mention  des  cas  où  il  opère  avec  r^troactSviU!.  Ce 
iSet  a  été  considérablement  étendu  par  les  lois  d'enregistrement, 
ux  successions  des  personnes  dJoédécs  hors  du  Canada,  et  quant 
0  recelé  du  testament.  L'on  a  dû  mentionner  ici  que  ocui  dos 
its  qui  portent  substitution  participent  à  ce  mSmc  effet.  D'an 
avantage  est  destiné  il  protéger  les  tiors  dans  lee  cas  spéoiQés,  de 
peut  opérer  au  priîjudioe  d'autres  tiers.  Les  commissaires  n'ont 
levoir  proposer  ici  d'innovation  aux  lois  existantas. 
clo  942  conoerne  l'obligation  de  faire  enregistrer  les  actes  portant 
:ion,  et  l'orticlo  943  v  assimile  les  actes  d'emcloi  de  deniers,  le 
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l'etiMmUe  de  bar  intail,  qu'ils  ont  partout  ooDsidérë  Tappelë  oomme 
ayant  nn  intérêt  yéritable  quoique  conditionnel,  et  non  une  simple  et 
intpprémable  eepéranoe  ezchuÎTe  de  tout  rapport  de  droit  existant  entre 
Vvpfdé  et  k  ehose. 

L'article  946  expose  ce  qui  concerne  rinventaire,  et  Tarticle  947  con* 
tisua  de  détailler  les  devoirs  et  les  droits  du  grcré,  et  traite  en  particu- 
.  Her  des  rachats  et  remboursements  faits  de  son  temps. 

L'article  948  renyoie  au  titre  des  successions  quant  aux  partages  et  à 
l'indiTiSy  et  s'occupe  aussi  du  remploi  dans  le  cas  de  vente  forcée  lors- 
qu'elle peut  avoir  lieu  nonobstant  la  substitution. 

L'artîde  949  laisse  au  grevé  quant  à  Paliénation  et  à  l'hypothécation 
des  biens,  tous  les  droits  du  propriétaire,  mais  sealement  d'une  manière 
résoluble,  et  sans  préjudice  à  T appelé,  ni  aux  tiers  dans  les  cas  où  ils 
peuvent  acquérir  des  droits  à  Tenoontre  de  Tappelé. 

Si  la  substitution  a  été  enregistrée,  la  vente  forcée  n*opère  contre 
l'ajqpelé,  (article  950)  que  si  elle  est  faite  dans  Tun  des  cas  portés  en  un 
article  subséquent. 

Les  transactions  que  le  grevé  peut  faire  à  T^ard  des  biens  ont  sus- 
cité des  controverses.  Comme  il  peut-être  du  plus  grand  intérêt  pour 
l'appelé  en  certains  cas  que  ces  transactions  aient  lieu  d'une  manière 
stablci  on  les  permet  en  les  soumettant  à  Tautorisation  en  justice,  (article 
9B1)  sans  cependant  présenter  la  règle  comme  nouvelle. 

Par  l'artide  952,  Ton  peut  substituer  tout  en  promettant  Taliénation  ; 
^  substitution  n'a  alors  d'effet  que  si  l'aliénation  n'a  pas  eu  lieu. 

L'artide  953  expose  les  cas  où  l'aliénation  des  biens  avant  l'ouverture 
^t  finale  ;  on  espère  que  l'énumération  sera  trouvé  suffisante. 

La  mise  de  côté  de  la  subtitution,  suivant  un  article  projeté  en  faveur 
<ïe  la  femme  du  grevé  dans  certains  cas,  forme  une  disposition  embarras 
^cmte  dans  sa  mise  à  effet,  et  n'est  fondée  que  sur  une  présomption  d'in- 
tention qui  n'est  plus  aussi  en  rapport  qu'autrefois  avec  les  idées  sur  la 
transmission  des  biens  dans  les  familles  ;  Tartiole  954  statue  en  amen- 
^emwt  que  pour  l'avenir,  la  substitution  conserve  son  effet. 

Le  grevé  peut  être  restreint  lorsqu'il  dégrade,  dilapide,  ou  dissipe,  (arti- 
tiole  955.) 

Par  l'article  956  l'appelé  peut  avant  Touverture  faire  non-seulemeuî  les 
«êtes  conservatoires,  mais  disposer  de  son  droit  tel  qu'il  est  ;  c'est  une 
fMnBéquenoe  de  la  manière  dont  les  Commissaires  ont  envisagé  ce  droit^. 
laquelle  ils  n'ont  pas  regardée  cependant  comme  absolument  nouvdle, 
quoique  le  point  soit  contesté  entre  les  auteurs  suivant  l'idée  que  chacun 
entretenait  sur  la  nature  même  du  droit  de  l'appelé.    Mais  ce  droit 
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traDamiBEible  à  rbéritier  ou  au  l^Uin  s'il  est  denon  eadsc  ; 

'■) 

t  de  réparations  et  d'améliorations  &  la  choso,  l'uticle  95â  uù- 
rcvé  à  l'emphytéote.  Il  y  a  en  effet  beaucoup  do  rapporta  entre 
sioD  àg  l'un  et  celle  de  l'autte. 

traité  en  l'&rticle  959  des  jogomeotâ  affectant  les  bieoa  ioteir»- 
empa  du  grevé.  L'on  croît  avoir,  en  exigeant  la  mise  ea  cause 
liés  ou  de  cenx  qui  les  reprâseaUut  pour  qoe  l'effet  soit  entier, 
ssi  bien  que  possible  ud  point  coate^t^  ;  l'on  y  a  eu  en  vue  la 
dont  le  droit  de  l'appelé  a  été  conâdéré  par  les  Coamissaires. 
it  l'article  960,  ia  restitution  des  biens  par  anticipation  est  per- 
9  des  modifications  expliquées. 


SECTION  IT 


£    L  OUTERTDBB   KT   t>E   LA    HESTITUTION  DES  BIENS. 

imarqueg  ont  atteint,  dans  l'ordre  suivi,  i'époque  où  cette  resti- 
lieu  en  vertu  de  la  disposition  ;  cette  époque  eat  celle  da  décèa 
'  b'îI  n'y  a  ét<^  autrement  pourvu,  art.  961. 
L'Ié  Buccèdc  au  subsliiuaat  et  non  au  eravc'  ;  art,  OlJ^. 
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pour  kflqnds  elle  a  été  exprimée,  car  cette  créance  intervertit  la  posi* 
tien  des  parties,  et  le  grevé  tient  cette  créance  par  snite  de  la  volonté  du 
iestatoQT,  poor  être  exercé  par  loi  on  ses  représentants  contre  l'appelé 
qui,  à  cet  égard,  devient  dans  le  cas  de  l'héritier. 

La  déclaration  que  le  grevé  peat  retenir  les  biens  jusqu'au  paiement 
de  eetta  créance  résulte  du  droit  romain,  qui  donnait  môme  au  grevé  le 
droit  de  se  faire  nantir  de  nouveau  après  avoir  livré  les  biens  sans  avoir 
été  payé. 

Enfin,  par  l'article  967,  la  restitution  de  droit  n'a  pas  lieu  en  faveur 
des  appelés  qui  sont  sous  puissance  d'autrui  à  cause  des  omissions  de 
ceux  qui  les  représentent,  sauf  recours  contre  ces  derniers  ;  règle  con- 
forme à  ce  qui  est  applicable  aux  cas  analogues  d'omission  traités  dans  le 
présent  travail.  L'intérêt  des  tiers  est  le  motif  de  cette  règle  dans  le  cas 
présent  comme  ailleurs  ;  le  code  français  contient  aussi  un  article  dans 
ce  sens. 

SECTION  V. 

■ 
■ 

DX  LA  PROHIBITION   d'ALIINEB. 

Le  sujet  du  quatrième  chapitre  se  trouverait  ici  terminé,  si  la  substi- 
tution n'existait  souvent  par  implication  au  moyen  de  la  défense  d'aliéner 
la  chose  donnée  ou  léguée.  Cette  défense  ou  prohibition  se  trouve  sou- 
vent aussi  dans  les  actes  pour  des  fins  différentes  de  la  substitution.  Il 
importe  non-seulement  de  distinguer  entre  les  deux  cas,  mais  aussi  de 
tndter  de  la  prohibition  dans  laquelle  la  substitution  ne  se  retrouve  pas, 
sujet  asaei  étendu  en  soi  et  dont  la  plaoe  la  plus  convenable  est  en  ce  lieu. 
L'on  a  donc  ajouté  une  cinquième  et  dernière  section  sur  la  prohibition 
d'aliéner  considérée  généralement. 

L'article  968  et  l'article  909,  sont  iatroductifs  ;  ils  contiennent  diverses 
rè^es  du  sujet,  et  énoncent  généralement  les  motifs  pour  lesquels  la  pro- 
hibition peut  avoir  lieu. 

Dans  les  donations  entrevifs  Tinaliénabilité  de  la  chose  peut  résulter 
d'une  stipulation  consentie  par  le  donataire. 

L'article  970,  exclut  de  la  vente  la  prohibition  d'aliéner,  que  le  vendeur 
n'a  ni  intérêt  ni  droit  à  imposer.  Si  quelque  circonstance  le  porte  à  le 
fidre  temporairement,  rien  ne  l'empêche  de  se  réserver  un  droit  de  retour 
OB  de  ûdre  autrement  telle  convention  valable  qui  atteindra  son  but. 

La  prohibition  d'aliéner  peut  n'être  exprimée  que  par  surérogation,  et 
comme  confirmative  d'une  substitution  ;  art.  971. 

Par  le  droit  ancien  la  prohibition  est  nulle  comme  faite  sans  cause,  s'il 
n'^pparait  d'un  motif  qui  ait  effet  en  &veur  de  quelque  personne,  savoir 
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tant,  de  celui  qui  rei;oit,  ou  des  tiers.  Mais  à  Is  nallïlé  Wt  jm- 
a  termes  exprëe,  ira  s'il  7  ■  une  antre  peine  d'attadide,  U  pro- 
vkut  quoique  Is  cause  n'apparaisse  pis. 

stihotions  ne  sont  pas  en  hurmonia  aveu  la  régie  générale  adoptée 
al  la  nuliitâ  qui  résulta  de  t«rmee  prohibitif».  C'est  pourquoi 
opt4  l'article  en  aiuendemeat  972,  d'après  lequel  la  prohibition 
A  avec  nullité  de  raliénatioD  ou  sous  toute  autre  peine  ésoneée 
°ul  fait  de  la  volonté  du  disposant;  les  termes  plus  on  moini 
destÎDiïs  &  établir  cette  nullité  n'y  pouvant  ajouter.  L'ancienne 
sque  la  naliité  était  surajoutée,  ne  fixait  pas  plus  qae  U  rèele 
ée  l'attribution  des  biens  qui  n'était  pas  apparente.  An»  le 
rendement  déolare-Vil,  quoique  cola  soit  aosai  applicable  bous  b 
une  lorsque  la  nullité  eat  dans  les  termes  mêmes,  que  si  l'on  ne 
le  motif  de  la  prohibition,  elle  est  oensée  consUtuet  ou  droit  de 
amme  étant  la  manière  la  plus  simple  de  l'interpréter.  Cependant, 
irait  pas  confondre  une  prohibition  avec  oe  qui  ne  serait  éridem- 
'uu  simple  conseil. 

oie  973,  établit  une  règle  d'après  laquelle  on  peut  reconnaître  s 
lition  d'aliéner  comporte  unesubstitotion,  etl'artJcleST-i,  expose 
,  cotte  substitution  u  lieu  alnrs  entre  plusieurs  ili^riîs. 


CINQUIÈME  fiPOQUE.  777 

sobfitUatioii  même.   Cependant,  vu  que  Tinjonction  ne  se  trouve  pas  en 
tennei  exprès  dans  nos  statuts  ni  dans  les  écrivains  consultés,  rarticle  est 
oflfert  comme  amendement  à  la  loL 


TITRE  TROISIEME. 

DES  OBLIGATIONS. 
OBSERTATIOMB  G&HftBALIS. 

Ce  titre  contient  les  principes  fondamentaux  sur  lesquels  repose  une 
grande  partie  des  droits  et  des  obligations  civiles,  et  donne  des  règles 
d'une  application  générale  pour  les  déterminer. 

La  septième  section  du  statut  qui  ordonne  la  codification  porte  que 
les  codes  à  être  préparés  d'après  ses  dispositions,  seront  rédigés  sur 
le  m6me  plan  général,  et  contiendront,  autant  que  cela  pourra  se 
&ire  convenablement,  la  même  somme  de  détails  sur  chaque  sujet, 
que  les  codes  français  sur  les  mêmes  sujets.  Dans  le  titre  qu'ils  présen- 
tèrent alors  intitulé  "  des  obligations  "  et  qui  était  l'objet  de  leur  pre- 
mier rapport,  les  Commissaires  se  sont  efforcés  de  remplir  les  prescrip- 
tions de  la  loi  d*une  manière  substantielle  ;  mais  dans  quelques  circons- 
taocei^  il  leur  a  semblé  à  propos  de  s*écarter  de  Perdre  suivi  dans  le 
code  dvil  français. 

Cette  grande  œuvre,  avec  tous  ses  mérites,  n'est  pas  toi^ours  heureuse 
dans  la  dassification  des  matières,  et  parfois,  elle  nous  offre  une  rédaction 
incertaine,  qui  donne  lieu  à  des  interprétations  différentes  et  qui,  quel- 
quefob,  semblent  contradictoires. 

Ces  défauts,  qui  sont  le  résultat  d'un  travail  hâtif,  ont  été  signalés 
^logiquement  par  des  commentateurs  distingués,  et  il  n'y  a  point  de 
titre  qui  ait  donné  plus  de  prise  à  la  critique  que  celui  des  obligations. 
1  Tropl.  Vente,  No.  45,  p.  51. 6  Toul.  No.  202,  note  1.  7  TouL  No.  460. 
4  Marc  art.  1138,  No.  480. 

Les  Conunissaires  auraient  été  sans  excuse,  s'ils  avaient  poussé  le 
leqpeot  pour  leur  modèle  jusqu'à  reproduire  des  fautes  avérées.  Ils  ont 
iidié  de  les  ériter  et  en  ont  cherché  les  moyens  dans  les  sources  de  la 
^gjûdation  sur  le  sujet,  dans  les  écrits  des  grands  jurisconsultes  de  la 
France  tant  ancienne  que  moderne,  et  dans  la  comparaison  attentive  de 
ass  lois  avec  les  changements  qu'y  ont  apportés  notre  l^;islation  locale  et 
notra  jurisprudence^  ou  qui  sont  nés  silencieusement  de  la  condition  et 
de  l'état  de  notre  population. 

Od  s'est  efiDreé  d'exprimer  les  articles  d'une  manière  ooneise  en  en 
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le  seQ3  exact,  et  pour  &tt«indre  ce  but,  on  a  sacrifié  au  besoin  la 
n  minutieuse  du  langage. 

DIVISION   DK   hi.   UATIÎRB   DBS  OBLIOATIOMS. 

à  r arrangement  et  à  la  dÎTision  des  sujeCa  de  œ  titre,  on  petit, 
nte,  dire  que  la  méthode  suivie  par  Pothier,  dans  son  traité,  est 
lire.  Le  oode  français  prétend  avoir  suivi  octle  miSthode,  mais  il 
tellement  écarté  qu'on  en  rcoonoaît  à  peine  la  symétrie  et  l'cn- 
mt  logique.  Au  Heu  de  comprendre  tonte  la  raatièredea  oblîga- 
a  un  m8me  titre,  ainsi  que  l'a  fait  Pothier,  lea  rédacteurs  du  code 
ait  subir  nne  division  impropre  en  deux  titres  dont  l'un  traite 
•ations  qui  naissent  des  contrats,  et  l'autre  des  obligations  qai 
d'autres  causes.  Cependant  le  premier  titre  contient  tontes  les 
li  ont  rapport  aux  différentes  espèces  d'obligations  et  à  leur  ezdnc- 
'après  la  division  adoptée,  ces  régies  eembleraient  ne  s'appliquer 
bligations  contenues  dans  le  premier  titre,  tandis  quo  réellement 
airement,  elles  s'appliquent  également  à  celles  contenues  daoB  le 


a  rubrique  du  premier  de  ces  titres,  "  Des  contrats  ou  des  obîi- 
î  Konventionnellcs   en  i;éoéral."  imnlioue  l'idootité  des  termes 
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code  finnçiifl,  d'autres  ohaDgesients  ont  été  tronvés  nécessaires.  Ils  oon- 
sûtont  :  !<>  Dans  la  transposition  on  dans  la  réunion  d'articles,  de  manière 
à  mettre  ensemble  toutes  les  réglas  sur  un  même  sujet  ;  2°  Dans  le  rejet 
d'aitieles  inutiles,  et  dans  Tomission  de  définitions  et  d'énumération 
d'exemples,  excepté  dans  le  cas  de  nécessité  évidente  ;  3".  Dans  Tintro- 
duotion  de  nouveaux  articles  relatifs  à  des  sujets  sur  lesquels  le  code  fran- 
çais garde  le  silence  ;  et  enfin  dans  la  correction  des  expressions  vagues 
et  incertaines,  par  un  choix  attentif  de  termes  qui  rendent  les  idées  prin- 
cipales, et  remploi  rigoureux  des  mCmes  mots  et  des  mêmes  foi-mes  d'ex- 
pressions dans  le  même  sens.  L'explication  de  ces  changements  et  des 
raisons  qui  ont  engagé  à  les  faire,  paraîtra  mieux  en  passant  en  revue  les 
articles  dans  leur  ordre  consécutif. 

La  prendère  section  du  premier  chapitre  de  ce  titre,  telle  que  préparée 
d*abord,  consistait  en  définitions  correspondant  en  substance  avec  les 
artides  du  code  français  numérotés  de  1101  à  1106. 

Après  examen,  les  Commissaires  ont  omis  entièrement  cette  section, 
comme  ne  contenant  que  des  définitions  d'un  caractère  purement  scolasti* 
que.  L'inconvénient  d'insérer  des  définitious  de  ce  genre  dans  un  code 
est  énoncé  parles  lois  romaines,  et  devient  manifeste  par  les  critiques 
dont  elles  sont  assaillies  de  la  part  des  commentateurs  qui  ont  écrit  sur 
le  code  français.  Presque  toutes  celles  qui  sont  désignées  sont  démon- 
trées inexactes  et  Touiller  ajoute  qu'elles  n'ont  aucune  utilité  pratique. 
On  peut  donc  dire,  comme  raisons  de  leur  rejet  :  l^.  Qu'elles  ne  sont  pas 
et  ne  peuvent  pas  facilement  être  reudnes  exactes,  et  ne  peuvent  consé- 
qnemment  produire  que  des  doutes  et  des  difficultés  ;  2°.  Qu'elles  ne  sont 
paa  complètes,  ne  comprenant  pas  les  contrats  mixtes,  les  contrats  princi- 
paux et  accessoires,  les  contrats  que  la  loi  assujettit  à  certaines  formes 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  autres  distinctions  également  fondées  ;  S*". 
Que  même,  en  les  rendant  exactes  et  complètes,  elles  n'ont  aucune  utilité 
praUque.  De  plus,  elles  appartiennent  à  une  classe  de  sujets  qui,  d'après 
leur  nature  et  la  raison,  doivent  être  laissés  au  savoir  des  juges  plutôt 
que  restreints  dans  les  termes  inflexibles  d'une  législation  positive.  Les 
seules  définitions  qu'on  puisse  adopter  sont  colles  qui  sont  impératives  et 
sacramentelles,  ainsi  que  celles  qui  contiennent  quelque  règle  de  droit,  ou 
sont  tellement  inséparable  d'une  règle  particulière  que  leur  omission  la 
rendrait  obscur  ou  inefficace. 

Les  dispositions  conservées  sont  celles  contenues   aux    articles  982 
et  983. 
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CHAPITRE  I. 
CES     OONT  BATS. 

SECTION  I. 
OX  QVÎ  BET  >fËCES8AntB  POITB  LA  VALIDITÉ  DBS  CONTBATf 

articles  DUmétolés  de  9S1  &  987,  requièrent  pea  d'ol 
comparant  avec  les  articles  correspondanta  du  coda  fi 
ra  qu'ils  en  diflf^rent  par  l'expression,  et,  que  le  No.  9 
QS  olasses  de  personnes  incapables  de  oontraoter,  qui  ne  sont  pu 
9e&  daaa  l'ailicle  du  Code.  La  règle  relative  aux  femmea  m&riées 
luciJe  différemuent,  et  suivant  notre  droit  ;  oepândaut  il  est  à 
ir  que  les  râglos  ^écialcs  quant  â  l'incapacitâ  dea  femmaB  marines 
ierv<!68  pour  le  titre  de  l'autoriti}  maritale. 

QÎ  les  articles  qui  traitent  de  ce  qui  est  nëoessajre  pour  la  v&)ùiité^ 
trata  et  des  ciiusea  de  nullité  qui  a'j  rencontrent,  il  y  eu  k  plaÂeur3-<3 
quelles  des  observations  explicatives  sont  utiles.    Mais  avaat  d^^ 
de  quelqu'un  de  ces  artioles  en  particulier,  it  est  à  propos  d& 
r  qu'en  traitant  le  sujet  de  ces  artioles  relatiffl  sa  «insent«aent  «L 
■es  des  contrats,  les  Commissaire  g  ont  ijvitf  comme  des  Fubtilitfe 
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code  français.    L*addîtioii  de  la  crainte  à  la  violence,  comme  caase  de 

noUitë  des  contrats,  restaure  en  termes  exprès  la  règle  du  droit  romam 

qui  a  toujours  été  réellement  et  est  encore  la  loi  en  France. 

On  a  ajouté  les  articles  998  et  999  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  code 

français  ;  le  premier  de  ces  articles  a  rapport  à  la  contrainte  légale,  et 

l'autre  aux  contrats  faits  pour  délivrer  quelqu'un  de  la  contrainte  de 

tiers.    ï\b  comprennent  les  règles  que  Ton  trouve  dans  les  textes  romains, 

ainsi  que    dans    Pothier  et    substantiellement    sont    conformes   aux 

aitides  du  Code  de  la  Louisiane. 

L'article  1002  pose  la  règle  générale  quant  à  l'effet  de  la  lésion  des 

mineoTB  ;  il  diffère  de  l'article  1305  du  code  français  sur  le  môme  sujet. 

Ce  dernier  article  donne  lieu  à  une  variété  d'interprétations  dont  les 

«ommentatenn  se  sont  aidés  pour  soutenir  des  opinions  très-divergentes. 

D  n'est  guère  nécessaire  de  dire  que  les  Commissaires  ont  tâché  d'éviter 

l'ambiguité  d'expressions  qui  a  causé  tant  de  discussions,  et  ils  croient 

avoir  rendu  en  termes  non  équivoques  la  règle  qui  prévaut  dans  notre 

droit 

6  Touiller,  106.  7  Touiller,  564,  575  et  suiv.   Troplong,  vente,  166. 

10  Duranton,  278  à  286.  4  Marcadé,  835  et  suiv. 

Un  article  projeté  exposait  la  loi  en  force  qui  donne  aux  mineurs  un 

recours  oontre  les  conventions  matrimoniales  ;  mais  les  Commissaires  ont 

proposé  d'y  substituer  l'article  1309  du  code  français.     Ce  changement 

Buggeré  rend  la  série  des  articles  sur  cette  matière  d'accord  et  conforme 

à  la  raison  et  a  été  adopté  dans  l'article  1006. 

Les  Commissaires  ont  recommandé  aussi  l'adoption  de  la  règle  contenue 

dans  l'art  1314  du  Code  Français,  relatif  à  l'aliénation  des  immeubles 

des  mineurs,  au  lieu  de  celle  de  notre  droit  ancien  qui  voulaient  que  les 

Hdneurs  aient  droit  à  restitution  pour  cause  de  simple  lésion  dans  les 

Qontrats  faits  par  leur  tuteur  ou  par  eux-mêmes  avec  l'autorisation  de 

leur  tuteur  et  revêtus  des  formalités  légales  même  dans  le  cas  de  vente 

faite  par  autorité  judiciaire  sur  avis  de  parents.  Ils  pensent  que,  même 

^ans  l'intérêt  de  cette  classe  de  personnes,  et  bien  certainement  par  motif 

^'ordre  public,  chaque  fois  que  la  loi  a  prescrit  des  formes  particulières 

^  oertaines  solennités  pour  l'aliénation  des  biens  do  mineurs,  quels 

<]ii'il8  soient,  et  que  ces  formes  et  ces  solennités  ont  été  observées,  le 

^mineur,  en  tant  qu'il  s'agit  de  restitution  contre  ses  obligations,  doit  être 

^nifl  sur  le  même  pied  que  le  majeur.  Cette  suggestion  a  été  adoptée  par 

ïart.  1010. 

A  un  artiole  qui  énonçait  les  cas  où  le  majeur  peut  être  restitué  pour 

«anse  de  lésion,  les  Commissaires  proposèrent  un  amendement  qui  ôte  ce 

leoDon  dans  tous  les  cas.    C'est  aller  au-delà  des  dispositions  de  l'artide 
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e  frangaia  ;  mais  il  est  ais^  de  montrer  que  l'article  gh^ 
informe  ans  circoQstancss  et  à  l'élat  des  aooiétâs  en  ce  j 
me  règle.    On  a  révoqua  en  doute  la  eagesee  de  l'article  1 

l'aocieiinQ  règle  avec  qaciqaestnodi&cationa  et  oeaujetadt 
liscussion  longne  et  sérieuse.  Après  une  lectare  atteDliTe 
ion  et  UD  examen  des  raisons  nu  soutien  de  la  ràgle,  tant 
romains  que  dans  les  commentateurs,  il  semble  qu'il  n'y 
rslable,  dans  ud  pays  comme  oclui-ci,  où  la  propriété  foi 
re  si  facilement  et  est  ud  objet  de  spiîculation  quotidit 

à  une  personne  dans  l'exercice  absolu  do  sea  droiu  la  El 
e  restituer  contre  son  imprudenoe,  dans  cette  eap^ce  da 
que  dans  tout  autre.  Cette  règle  viole  l'iatégrîté  dus  ooni 
)  les  Commissaires  ont  spécialement  insisté  dans  tout  le 
),  et  ils  n'ont  pas  !i<!sicé  à  recommander  l'adoption  de 
inggèrent  comme  amendement  à  la  loi  en  foroe.  Ado 
1  1012. 

ticle  correspondant  au  1304o  du  code  français  est  omis  de 
re  transporté  à  oelui  des  prescriptions. 

SECTIny  m. 
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pIuB  ample  et  la  jdos  oommode,  car  elle  évite  le  oirooit  d'actions  et  di- 
minue les  prooèe.  Elle  écarte  aussi  toutes  les  questions  subtiles  et  em- 
barrassantes sur  la  tradition  fictive  ou  symbolique  au  moyen  desquelles 
la  jurisprudence,  dans  tous  les  pays  où  Tancienne  règle  prévaut,  s'est  cons- 
tamment efforcé  de  se  soustraire  à  son  opération. 

Elle  a  été  adoptée  non  seulement  dans  le  code  français  mab  encore 
dans  celui  de  la  Louisiane  et  dans  ceux  de  différents  Etats  de  l'Europe, 
n  serait  déplacé  de  s'arrêter  sur  les  raisons  qu'on  peut  faire  valoir  en 
faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  règle.  Le  sujet  est  discuté  par  les  auteurs 
eités  et  plus  particulièrement  par  Toullier  aux  numéros  54  et  suivants  de 
son  quatrième  tome.  Il  en  fait  remonter  l'origine  aux  circonstances  d'une 
société  totalement  différente  de  celle  de  nos  jours  et  en  parle  justement 
comme  suit  :  "  On  tirait  de  ce  principe  erroné  des  conséquences  d'une 
**  injustice  frappante.  Pour  éluder  ces  conséquences  on  avait  imaginé  des 
**  traditions  feintes  et  symboliques  qui  rendaient  rare  l'application  d'un 
'*  principe  dont  on  reconnaissait  Tinjustice  sans  oser  l'abandonner.  "  Les 
Commissaires  ont  recommandé  l'introduction  de  la  nouvelle  règle,  mais 
non  dans  le  langage  de  Tarticle  1138  du  code  français.  Cet  article  a  été 
l'objet  de  nombreuses  critiques,  tant  à  cause  de  sa  rédaction  vague,  que 
paroequ'il  est  incomplet,  en  ne  définissant  pas  les  choses  qui  sont  trans- 
férées par  l'effet  seul  du  contrat.  L'article  soumis  a  été  rédigé  avec  l'in- 
tention d'éviter  ces  défauts,  et  il  est  suivi  d'un  autre  article  qu'on  ne 
trouve  pas  dans  le  code  français,  mais  qui  est  évidemment  nécessaire  pour 
Testreindre  la  règle  à  l'égard  de  la  classe  de  choses  qui  y  est   spécifiée 
Cet  article  a  été  adopté  et  forme  l'art.  1025. 
Troplong.  Vente  nos.  39  à  47.  Note  3,  No.  40. 

Toullier,  tel  que  cité  sous  l'art.  4  Marcadé,  Nos.  480  et  suiv. 
pp.  388  à  493.  G  Revue  de  L^is.  pp.  634  et  suiv.  Delvincourt,  ch.  4, 
sec.  1,  art.  1138.     Gen.  Stat.  of  Massach.  cap.  89,  p.  464. 

L'article  1027,  limite  l'opération  de  la  r^le  dans  certains  cas,  dans 
l'intérêt  des  tiers,  et  correspond  en  substance  aux  dispositions  du  code 
firançais.   C'est  un  amendement  addltionel. 

EJECTION  V. 
DE  l'effet  des  contrats  A  l'ÉGARD  DES  TIERS. 

Dans  les  articles  1028  à  1932,  il  n'y  a  que  des  changements  d'expres- 
sions. L'arrangement,  néanmoins,  en  est  différent  et  on  a  inséré  la  matière 
de  l'article  1166  dans  cette  section  où  sa  connexité  devait  la  placer. 
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section  vi. 

L'annulation  des  contrats  ?ak  les  ohêahoib&s. 

Jcles  de  la  section  VI,  nEmérol^a  de  1033  à  1040,  contiennent 

e  règles  pour  protéger  les  droits  des  cnîaneiera.  H  n'y  a  dana 

mgsia  sur  ce  aujct  qu'un  seul  article,  le  1167e,  qui   douoe  sa 

u  tcrmea  gén6aiva,  l'action  révocatoire  connue  dana  le  droit 

!e  Dotad'Actio  Paulîana.  Lea  artiolea  soumis  ont  été  rédigea 

It  puiwSa  BUS  souroea  de  notre  droit.    Sauf  deus  ou  trois  ex- 

s  sont  bastSa  sur  des  textes  précis  du  Digoatc  recoonna  et  dév&- 

a  jurisprudence,  et  on  quelques  cas  pat  la  l<5gislatioD  française  ; 

kuentateuTs  modernes  les  tiennent  pour  Ctre  la  loi  bous  le  code 

Imobatant  son  silence.  Ces  règles  sont  évidemment  nécesssirca, 

Itation  de  fraude  à  l'égard  des  tiers   est  une  source   abonduit« 

It  il  n'est  aucune  catégorie  de  droits  qui  demande   davantage 

Ibicn  définies.  Le  sujet  n'a  pas  été  oublié  dans  le  oode  de   la 

unca  des  dispositions  qu'il  contient  sont  judicieuses, 

s  ausquellea  on  peut  i-eprocher  des  détails  inutilea. 
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code  français  a  adopté  dans  l'article  1372,  relativement  à  Teffet  qu'a  par 
le  contrat  Ntgodorvm  gestio  la  oonnaissance  de  oelui  dont  les  affaires 
sont  gérées.  L'ancienne  règle  est  conforme  aux  principes  du  droit  romain 
et  doit  être  conservée. 

Pour  le  reste,  il  suffit  de  renvoyer  aux  articles  1042  et  1047  en  parti- 
culier, dont  le  premier  ne  se  trouve  pas  dans  le  code  français,  mais  est 
cependant  nécessaire  commo  déclarant  la  r^le  sur  une  matière  suscep- 
tible de  doute. 

Sur  Tart.  1047  on  a  adopté  un  changement  à  la  loi  afin  de  la  faire 
correspondre  à  l'article  1376  du  code  français.  Il  semble  plus  équitable 
que  la  partie  innocente  qui  reçoit  par  erreur  et  de  bonne  foi  ce  qui  ne 
lui  appartient  pas,  ne  soit  pas  tnnue  de  rendre  les  fruits  que,  dans  le  plus 
grand  nombre  de  cas,  elle  a  couâommés.  Ce  sujet  est  discuté  par  Pothier 
à  l'endroit  cité  sous  Tarticle,  et  dans  la  note,  page  469,  du  1  tome  de 
Domat,  édition  de  Remy. 

•chapitre  III. 

DES  DÉLITS  ET  QUASI-DÉLITS. 

Les  articles  du  chapitre  III,  des  délits  et  quasi-délits,  correspondent 
aux  articles  du  code  français,  sauf  quelques  changements  dans  les  termes 
pour  obvier  aux  objections  soulevées  contre  eux  ;  et  dans  l'article  1054 
une  addition  a  été  faite  à  Ténumération  des  cas  auxquels  l'article  s'appli- 
que. Ce  sont  les  alinéas  relatifs  aux  tuteurs  et  aux  curateurs  aux 
insensés. 

CHAPITRE  IV. 

DES  OBSERVATIONS  RÉSULTANT  DE  LA  LOI  SEULE. 

L'article  unique  1057,  du  chapitre  quatrième,  énonce  d'une  manière 
plus  ample  et  plus  spéciale  que  l'article  1370  du  code  français,  la  loi  tant 
sous  l'ancien  que  sous  le  nouveau  système  en  Franco.  Sous  ces  deux 
systèmes  la  classification  diffère  do  celle  que  Ton  trouve  dans  les  Insti- 
tutes  de  Justinien  qui  range  cette  espèce  d'obligation  au  nombre  des 
quasi-contrats. 

CHAPITRE  V. 
DE  l'objet  des  OBLIOATIONS. 

Les  articles  relatif  à  l'objet  des  obligations,  chapitre  Y,  à  l'exception 
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[es  1061  et  1062  s'acoordent  quaot  aux  principes  avec  les  HsfO- 
a  code  français.  L'article  lOlîl  diffère  de  l'artiole  1130,  ea 
□  t  la  reDonciation  à  sacoeMÎoD  future  par  contrat  de  mariage,  C4 
règle  de  l'ancien  droit,  tandis  que  k  protiibition  do.  code  français 
aucune  exception.  Les  Commissaires  n'ont  va  aucune  raison  de 
'ancienne  règle,  L'article  1062  a'esl  pas  dans  le  oode  fnofaiit, 
pris  de  Pothier  comme  dérivant  du  droit  romain. 

CHAPITRE  VL 

DE   L'ëFFKT    des  OBLIOATIOKS. 

SECTION  I. 


nîcles  qui  ont  trait  à  l'eSct  des  obligations  le  1064e  seaJ 
quelques  observations.  Les  oommïsaairea  oot  reoomisandd  on 
lent  à  la  loi  en  force  relativement  aux  différents  degrés  de  cea- 
ié  quant  A,  la  ooasorvatioD  de  la  chose  auivantlea  diverses  espèces 
ts.  L'anoienna  diatinction  entre  cuZ^ci  lata,  calpa.  lerji*  etcuZpo 
■;  qu'on  Bupposùt  dérivée  du  droit  romun,  mats  qne  Lebna,  et 
Maruad<î,  soutiunnEDt  Ctre  une  iiivcntinn  des  juristes,  prt'vakit 
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SECTION  III. 
DIS  DOMMAGES  INTÉrAtS. 

La  seotion  intitulée  '*  des  dommages-intérêts  résultant  de  Tinexécation 
*^  des  obligations,"  comprend  les  articles  1070  à  1078,  qui,  ayeo 
quelques  changements  dans  Tordre  et  dans  les  termes,  reproduisent  les 
T^les  contenues  dans  les  articles  du  code  français,  depuis  1145  à  1154, 
et  énoncent  la  loi  en  force.  Le  code  français  a  enlevé  aux  tribunaux  le 
droit  de  réduire  les  dommages  stipulés,  et  un  amendement  a  été  adopté 
dans  Tart.  1076,  pour  changer  notre  droit  sous  ce  rapport  et  le  rendre 
conforme  à  la  loi  française  actuelle.  Les  inconvénients  qui  résultent  de 
la  r^le  qui  regarde  certaines  clauses  des  contrats  comme  seulement  com- 
minatoires et  conséquomment  ne  devant  pas  être  exécutées,  sont  indubita- 
bles et  se  présentent  chaque  jour.  Sous  la  jurisprudence  qui  s*était  for- 
mée en  France,  les  tribunaux  modifiaient  les  stipulations  des  contrats,  ou 
sans  en  tenir  compte,  substituaient  à  la  volonté  écrite  des  parties,  une 
équité  douteuse  pour  ajuster  leurs  droits.  Dans  ce  pays,  cette  interven- 
tion n'a  peut-être  pas  été  poussée  au  loin,  mais  en  principe,  elle  est  égale- 
ment sujette  à  objection,  et  quoique  soutenue  de  Tautorité  de*  Dumoulin 
et  de  Pothier,  elle  ne  parait  pas  devoir  son  origine  au  code  Justinien,  ni 
justifiée  par  aucune  législation  positive  de  la  France.  Les  raisons  don- 
nées par  ces  deux  éminents  jurisconsultes  sont  certainement  peu  satisfai- 
santes. Toullier  qui  discute  la  question  au  long,  déclare  que  les  tribu- 
naux se  sont  arrogé  ce  pouvoir,  qui  par  la  suite  est  passé  en  usage.  Quoi- 
qu'il en  soit,  il  est  certain  que  la  doctrine  de  l'intervention  judiciaire 
alors  que  le  sens  du  contrat  est  clair,  est  désapprouvée  par  les  juristes 
modernes. 

Deux\les  Commissaires  ont  été  d'opinion  de  suggérer  un  changement  de 
la  loi  en  force  par  le  projet  d'amendement  soumis.  De  l'autre  côté,  M.  le 
Commissaire  Morin  a  cru  plus  sûr  et  plus  équitable  de  s'en  tenir  à  la  règle 
en  force. 

CHAPITRE  VIX. 

SECTION  I. 
DES  OBLIOATIONS  CONDITIONNELLES. 

Les  articles  relatifs  aux  obligations  conditionnelles,  tels  que  préparés 
<l*abord,  coinoidaient  en  principe  avec  les  articles  1168  à  1184  du  Code 
firançais,  quoique  la  forme  d'expression  en  diflférât  en  plusieurs  endroits. 
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n'ieha  ijueli|uca-ua9  ont  élé  rejeléa  comme  ne  contenant  qne  de 
Itîfiiiitioiis  ou  diant  autrement  sons  utililé.     Ce  sont  les  artiolea 
TO,  1171,  1173,  1175,  1181, 1184  du  Code  FrançaiB.  L'article 
Code  Français  qui  déclare  que  la  condition  de  ne  paa  faire  une 
f-ossiblo  ne  rend  pas  nulle  l'obligation  contractée  sona  cette  con- 
t  non  aauloment  inutile  mais  encore  inexact.  Il  eat  inutile  car 

m    est   nécessairement   absolue  et   non  conditionnelie.     II    est 
iii  autant  que  la  qualité  essentielle  d'une  condition  est  d'être 

lie  1175e  du  code  est  rejeta  aGn  de  laisser  l' interprétation  des 

8  B0U8  les  mËineH  règles  que  les  autres  clauses  des  contrats. 

:1e  llSlc  est  inutile  et  quant  au  cas  de  l'article  1184e,  il  y  eat 

at  l'article  1005  de  notre  Code, 

ticles  de  cette  section   ânalement  adoptés  correspondent  aux 

u  code  Erangota  qui  sont  notés  sous  chacun  d'eus. 

i  propos  d'observer  que  l'article  1087  exprime  dans  le  Iroisième 

rc^gle  de  notre  droit,  au  lieu  d'adopter  celle  du  code  français, 
82,  en  yertu  de  laquelle  le  créancier  dans  le  oaa  y  mentionné  a 

tL'adlution  du  pniitrat,    L'iincicnne  rùgle  est  fondée  sur  le  droit 

CINQUIÈME  ÉPOQUE.  789 

SECTION  m. 

DES  OBLIGATIONS  ALTERNATIVES. 

Les  articles  1093  à  1099  sar  les  obligations  alternatives  sont  pris  da 
Code  français  de  1189  à  1196.  La  seule  différence  consiste  dans  Tez- 
presion  de  quelques  uns  dos  premiers,  afin  surtout  d'étendre  leur  appli- 
cation aux  obligations  de  faire,  de  même  qu'aux  obligations  de  donner^ 
qui  seules  sont  mentionnés  dans  les  articles  du  code  français. 

SECTION  IV. 
DES  CRÉANCIERS  SOLIDAIRES. 

La  matière  de  la  solidarité  entre  les  créanciers  est  comprise  dans  les 
articles  1100, 1101  et  1102.  Ils  correspondent  aux  articles  1197, 1198, 
et  1199  du  Code  français.  Dans  le  premier  projet  de  l'article  1101,  on 
déclarait  la  règle  de  droit  en  force  quant  à  l'effet  de  la  remise  faite  au 
débiteur  par  un  des  créanciers  solidaires.  Cette  règle  est  renversée  dans 
le  code  français,  art.  1198,  et  un  amendement  conforme  à  la  nouvelle 
règle  a  été  adopté.  Et  pour  écarter  les  doutes  qui  ont  divisé  les  juris- 
consultes de  la  France  moderne,  on  a  étendu  la  règle  de  manière  à 
atteindre  tous  les  cas  où  la  dette  est  éteinte  autrement  que  par  le  paie- 
ment réel. 

Touiller  et  Marcadé  tels  que  cités.  11  Duranton,  p.  178. 

SECTION  V. 

DE    LA   SOLIDARiTfi  ENTRE  DÉBITEURS. 

Dans  les  articles  1103  à  1120  qui  ont  rapport  aux  débiteurs  soli- 
daires, excepté  quant  aux  expressions,  on  s'est  peu  écarté  des  articles 
du  code  français  numérotés  de  1200  à  1216.  Dans  l'article  1105  qui 
correspond  à  l'article  1202,  on  a  inséré  une  restriction  en  faveur  des 
afijEÛres  commerciales  qui  ne  se  trouve  pas  dans  ce  dernier  article,  mais  à 
laquelle  on  a  pourvu  en  partie  par  des  articles  du  code  de  commerce. 
Dans  l'article  1113  le  mot  *'  créancier,"  qu'on  trouve  dans  l'article  1209, 
qui  y  correspond,  est  omis,  comme  n'ayant  aucun  rapport  avec  la  matière 
de  cet  article. 

En  adoptant  l'artide  1210  du  code  français,  comme  article  1114,  on 
a  omis  le  dernier  paragraphe  du  premier.  H  est  non  seulement  évidem- 
ment contraire  à  notre  droit,  mais  il  s'écarte  du  droit  strict  comme  'de 
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6,  et  s'est  avec  justice  que  Maroadiî  le  nJprouvs  à  ruodroît  àté 
aréole. 

l'artiale  1116,  les  Cotamissatres  oot  recommanda  de  limiter  la  pre»- 
n  de  trente  ans  h  dix  ans,  comiuâ  dasa  l'arLick  correspondant  da 
rançHÎB  1212,  et  cet  amcndemeal  a  été  adopté. 
iS  l'article  1118,  on  a  inséré  les  mots  "encore  qu'il  eoit  spëoîale- 
eubrogd  aox  droits  du  créancier,"  qai  ne  eont  paa  dans  l'ardole 
lu  code  français.  G'eat  là  sans  aucua  docte  la  r^le  de  notre  droit 
lieure  écrivains  sar  le  oodo  fiançais  sontienncnt  que  telle  est  en- 
.  r^le  eu  France,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  exprimée  danal' article; 
ir  cependant  cet  d'avis  coutraire. 

rticle  1119  contient  la  règle  de  notre  droit  qui  certainement  dif- 
I  l'article  1215  du  code  franchis-  Néanmoins  les  auteurs  cita  sotu 
e,  i^  l'eiceptiou  de  Marcadé,  non  seulement  oomprenaent  U  Id 
a  elle  est  exposée  dans  l'article,  mais  soutiennent  que  l'article  1315 
pas  changée.  Après  avoir  comparé  les  deas  droits  et  y  aToir  dou- 
te ratt«atioD  possible,  les  Commissaires  ont  été  d'avis  que  U  nôtre 
ire  conservé  tel  qu'exprimé  dans  i'artiole  1119. 
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consistent  prindpalemeot  dans  la  simplification  du  sajet  tel  qu'il  a  été 
traité  par  les  juristes  anciens  que  le  code  français  n*a  suivis  qu'impar&i- 
tement.  Les  Commissaires  ont  donc  adopté  en  grande  partie  les  idées  de 
Maroadé,  et  sans  étendre  davantage  leurs  observations,  ils  renvoient  à  son 
traité  aux  endroits  cités.     Marcadé,  p.  485,  No.  628  et  suiv. 

Les  trois  premiers  articles  de  cette  section,  Nos.  1121, 1122  et  1123, 
ne  traitent  que  des  obligations  divisibles. 

Sous  l'article  1123,  on  a  changé  la  r^lo  de  la  loi  en  force  pour  celle  du 
code  français  qui  fait  disparaître  la  nécessité  de  joindre  tous  les  co-héri- 
tiers  dans  une  poursuite  pour  T accomplissement  d'une  obligation  qui  ne 
doit  être  remplie  que  par  Tun  deux.  Il  est  évident  que  la  nouvelle  règle 
est  plus  simple  et  moins  dispendieuse  et  on  ne  peut  offrir  aucune  raison 
valable  contre  son  adoption. 

Les  autres  articles  de  cette  section  ont  trait  aux  obligations  indivisibles. 
L'article  1128,  n'est  pas  dans  le  code  français  ;  il  est  tiré  de  Pothier,  à 
l'endroit  cité,  et  il  est  important  en  autant  qu*il  énonce,  quant  aux  dom- 
mages-intérêts, une  règle  différente  do  celle  qui  régit  la  môme  matière 
dans  les  contrats  solidaires. 

SECTION  VI. 
DES  OBLIOATIONS  AVEC  CLAUSES  PÉNALES. 

Les  articles  numérotés  de  1131  a  1137,  embrassent  la  matière  des 
obligations  avec  clause  pénale.  Ils  ne  s'écartent  des  règles  contenues  dans 
les  articles  du  code  français,  de  1226  à  1233,  que  par  l'omission  de  l'ar- 
tiole  1229  qui  déclare  que  la  peine  est  la  compensation  des  dommages- 
intérêts  réroltant  de  l'inexécution  de  l'obligation.  Les  Commissaires  ont 
pensé  que  cette  assimilation  des  dommages-intérêts  et  de  la  peine  stipu- 
lée, sans  aucune  restriction,  est  une  confasion  de  chose  qui  diffèrent  sous 
plusieurB  rapports  et  sont  régies  par  des  règles  différentes  :  et  ils  l'ont 
rqetée  en  conséquence. 

L'article  1135  présente  dans  l'amendement  adopté  la  question  qui  a 
été  résolue  par  l'article  1076,  les  dommages  stipulés  et  la  peine  étant 
mise  sur  le  même  pied  quant  au  pouvoir  des  tribunaux  de  les  modifier. 
La  même  divergence  d'opinion  entre  les  Commissaires  s'est  reproduite, 
H.  le  Commissaire  Morin  pensant  qu'il  faudrait  conserver  l'ancienne 
régie  en  vertu  de  laquelle  les  tribunaux  r^ardaient  les  clauses  pénales 
oomme  seulement  comminatoires. 


CHAPITRE  TniJ 

SECTION  I. 

DE   l'extinction  DBS  OBLIOATtCKB. 

l'ortide  1138,  le  premier  sur  l'extinctioTi  des  oblï^tioas, 
irentca  maaières  dont  s'éteignent  les  obligations.  Od  k  èbtngS  ta 
l'eiprcssioa  de  l'article  1234  du  oole  français,  et  »jimti  tmit 
^graphes  £l  l'ennindriitioa  de  ce  dernier  article,  afia  de  la  rendreco»- 

SElTION  II. 


la  matière  du  paîometit  et  des  ofires  est  ooiuprise  daoa  les  aitiolNijn 
ent  les  numéros  de  1139  d  1168.  Ils  sont  pour  lu  plaput  bSaâ  ne 
articles  1235  &  1264  du  code  français,  h  l'exception  da  praaiecqià 
lit  le  sens  légal  du  mot  paiement.  Les  articles  qui  toudieot  aaiptin- 
s  seront  iodîqaÈs  dans  leur  ordre. 
.'Article  1143  a  6t{  diansé  puur  le  iui'ttrf  un  Imnooiiic  avec  li:  hrl^'' . 
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La  première  rédaction  de  Partiole  1156,  spécifie  les  cas  où  maintenant 
la  subrogation  a  lien  de  plein  droit,  et  ceux  où  elle  n'est  acquise  qu'en  en 
faisant  la  demande.  Les  Commissaires  ont  pensé  que  c'est  avec  sagesse  que 
le  code  français  a  fait  disparaître  cette  distinction  en  accordant  de  plein 
lioit  la  subrogation  dans  tous  les  cas.  Un  amendement  est  adopté  en 
Donséquence,  basé  sur  l'article  1251,  auquel  il  a  fallu  néanmoins  ajouter 
une  danse,  qui  n'était  pas  requise  dans  ce  code,  relativement  aux  deniers 
de  la  communauté  entre  époux,  employés  à  acquitter  les  dettes  de  l'un 
â^enz. 

SECTION  III. 
DE   L'DIPUTITION   DES  PAIEMENTS. 

Les  quatre  articles  relatifs  à  Timputation  des  paiements  ne  demandent 
aucun  commentaire. 

SECTION  IV. 
DES  OFFRES  DE  PAIEMENT  ET  DE  LA  CONSIGNATION. 

Les  articles  1162  à  1166  ont  rapport  aux  offres  de  paiement  et  à  la 
oonsignation.  Ils  diffèrent  nécessairement  des  articles  du  code  français, 
suivant  lesquels  les  deniers  offerts  doivent  être  consignés  au  bureau  de 
eonngnaêiony  dépôt  qui  a  le  même  effet  que  les  offres  et  la  consignation 
enoonr  parmi  nous.  Sous  d'autres  rapports,  les  articles  coïncident,  à 
deux  exceptions  près,  dans  lesquelles  on  s'écarte  du  code  aussi  bien  que 
de  la  loi  en  force.  L'une  se  trouve  dans  l'article  1164,  qui  statue  lors 
qu'on  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur,  un  avis  à  son 
créanoier  équivaut  à  l'offre  réelle.  D'après  la  loi  ancienne,  le  débiteur 
doit  demander  judiciairement  au  créancier  d'élire  un  domicile,  et  suivant 
le  code  français  il  doit  faire  ses  offres  au  domicile  du  créancier  quoique  la 
chose  ne  soit  payable  qu'à  son  propre  domicile.  La  première  de  ces 
lAglflS  est  conteuse  et  embarrassante,  et  la  seconde  en  altérant  les  droits 
des  parties  produit  une  injustice  évidente. 

L'artide  1165,  dans  son  premier  alinéa,  correspond  à  l'article  1264  du 
Qode  fhmçids.  On  a  ajouté  un  second  alinéa  qui  n'est  pas  dans  cet  article 
«t  qui  n'est  soutenu  directement  d'aucune  autorité  sous  notre  droit.  La 
vè^  oependant  est  en  harmonie  avec  l'esprit  d'équité  du  droit  civil  et 
flbumit  un  moyen  facile  et  sûr  de  faire  offres  de  choses  d'un  transport 

n  n'y  a  pas  d'articles  qui  correspondent  aux  articles  1269  et  1260  du 
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français,  le  premier  n'âtont  pas  applicable  sons  notre  ejstime  et  la 
d  appartenant  proprement  au  code  de  proo^ure. 
L  a'a  préparé  aucun  article  sur  la  cession  de  biens.  C«*te  matièra 
raitée  dana  le  code  fran^aÎB  comme  un  paiement  et  un  mode  d'es- 
on  de^  obligations,  ce  que  les  commentaires  considèrent  comme  une 
r.  Fothier  ne  l'a  pas  eontprise  dans  son  traité  des  obligatùms  et  il 
i  rieD  dans  notre  droit  qui  puisse  noua  suloriâer  à  riosër»  daos  ce 
La  prëparBtJoD  d'une  lot  eur  les  faillites,  bâ^es  sur  Ii  oeasâon  de 
du  droit  civil  et  de  nature  A  pourvoir  aux  besoins  du  pays,  est  une 
!ra  qui  mérite  oonâidération,  mais  elle  ne  tombe  pas  it  propremeil 
:  dans  la  section  de  travail  maintenant  sournir^. 
iacliaria!,  p.  4-13,  No.  22.  i  Marcadé,  p.  569.  No.  7i6.  3  Dclrà- 
,  lit,  10,  eh.  5. 

SECTION  m.  J 

DB   LA    SOVATION.  I 

S artiolofi  portant  les  Dam^ros  de  1169  à  IISO,  oorraqxHideatill     I 

cîcnne  et  aux  articles  du  code  français  sur  le  même  sujet.    Le  seul 
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ter  un  amandemeot  aa  moyen  duquel  les  deniers  payés  par  une  oantion 
pour  engager  son  oréanoier  à  la  libérer  de  son  cautionnement,  ne  doivent 
pas  dire  néoeasairement  imputés  sur  la  dette  principale  ^  les  objections  à 
l'andenne  règle  peuvent  être  facilement  démontrées,  et  elles  sont  plus 
fiyrtea  peut  être  dans  ce  pays  que  dans  les  anciens.  Elle  n'a  pas  été  adoptée 
ea  France  sans  beaucoup  d'opposition  et  elle  est  condamnée  par  les  écri~ 
vains  cités  au  bas  de  Tarticle  adopté.  13  Fenet  p.  87,  88.  3  MaleviUe, 
sur  l'art.  1288  p.  104. 

SECTION  V. 
DE  LA  COMPENSATION. 

Les  articles  1187  à  1197  ne  diffèrent  de  ceux  du  code  français  que 
dans  l'arrangement  et  les  termes,  excepté  en  deux  cas.    La  première 
des    exceptions  ci-dessus  mentionnées  se  trouve  dans    l'article   1190, 
an   paragraphe  troisième,  dont  on  a  retranché  les  mots  prêt  à  uMoge^ 
<^ai  y  ont  été  improprement  insérés,  ce  prêt  ne  tombant  dans  aucun  cas 
aous  les  r^les  de  la  compensation.    Les  raisons  de  faire  cette  omission 
acmt  exposées  au  long  par  Marcadé,  à  l'endroit  cité  en  marge.  La  seconde 
exception  consiste' dans  Tinsërtion  de  l'article  1194  énonçant  la  règle  rela- 
tive aux  cas  où  la  compensation  n'a  pas  lieu  de  plein  droit.     C'est  là  un 
article  nécessaire  appuyée  do  l'autorité  de  Pothier,  confirmée  par  les 
commentateurs  modernes  cités  sous  l'article.    4  Marcadé,  p.  628j  No. 
830. 

SECTION  VI. 
DE  LA  CONFUSION. 

Les  articles  1198  et  1199  ne  demandent  aucune  observation. 

SECTION  vn. 
DE  l'impossibilité  d'exéoution  db  l'oblioation. 

On  a  changé  la  rubrique  de  cette  section  afin  d'y  comprendre  expres- 
sément tout  ce  qui  n'était  compris  qu'implicitement  sous  la  rubrique 
adoptée  dans  le  code  français.  L'article  1303  du  code  d'où  est  tiré  l'ar- 
tiole  1201,  est  déclaré  par  Marcadé  sans  aucun  sens,  si  on  le  rapproche  de 
la  règle  qui  fait  passer  le  droit  de  propriété  par  le  contrat  d'aliénation 
sans  aucune  tradition  ;  et  TouUier  exprime  le  même  sentiment  quoique 
d'une  manière  moins  énergique.  Il  a  cependant  été  adopté  avec  quelques 
dun^^ents  dans  les  termes,  vu  qu'il  y  a  certains  droits  qui  ne  pour- 
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6tre  transKrés  soua  cette  rè^e,  si  le  présent  artjcio  n'ft 
l  4  Marcadé,  648,  7  TouUier,  476. 
rticle  1203  n'est  pas  dons  le  code  français,  aùe  &  6t4  tjonu!  aSn 
icer  une  règle  d'uoe  importance  évident*,  rolntîvcmcnt  à  l'obligs- 
â  faire,  et  à  mn  exéontion  partielle  ;  et  quoiqu'on  n'tùt  cîl^  an  son- 
icnn  passage  du  droit  ancien  applicable  aux  cas  en  question,  il  n'; 
de  doute  que  cette  règle  ne  soit  d'accord  avec  l'andeD  droit. 


CHAPITRE  IX. 

DE    LA    PRErVE. 

resta  dos  articlea  du  titre  des  obligations  a  rapport  A  la  preavo. 
la  le  cbapltre  correspondant  au  code  français,  les  râglea  du  drcit 
modifi&a  par  les  ordonnances  et  la  jurisprudonoe  de  l'andesM 
e,  ont  Été  suivies  assez  ù  la  lettre,  et  ces  dernières  ont  servi  il 
ux  articles  maintenant  adoptés  en  tant  qu'elles  font  encore  parda  dl 
droit.   Les  c!iatij;omcnfs  m'immolns,  dont  f[ucl^iiea  uns  ont  u'ii?  h- 
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On  doit  observer  que  les  articles  de  oe  chapitre  ne  traitent  que  des 
r^Ies  générales  et  fondamentales  de  la  preuve,  applicables  à  toutes  les 
formes  d'obligations.  Ils  ne  pouvaient  pas  convenablement  être  étendus 
do  manière  à  spécifier  Tcspèce  et  le  degré  de  preuve  requise  pour  chaque 
action  en  particulier,  comme  on  pourrait  le  faire  dans  un  traité  sur  la 
matière  des  preuves.  Ces  règles  secondaires  d*une  application  spéciale 
découleront  de  celles  que  Ton  trouve  dans  ce  chapitre  suivant  le  carac- 
tère essentiel  de  Tobligation  sur  laquelle  Faction  est  fondée,  et  sont 
matière  de  doctrine  et  d*induction  judiciaire  et  non  do  législation  posi- 
tive. 

La  31  V.  (Québec)  ch.  18,  concerne  la  preuve  des  lois  et  publications 
officielle  des  autres  provinces  de  la  Puissance.  Voyez  27,  28  V.  c,  40,  s.  6. 

Le  premier  amendement  suggéré  se  rencontre  à  l'article  1208,  et  tend 
à  changer  de  vingt  à  vingt-et-un  ans,  l'âge  requis  pour  les  témoins  qui 
peuvent  intervenir  aux  actes  notariés*.  La  dilTércnco  est  si  légère  qu'il 
était  à  désirer  qu'elle  disparût  afin  d'avoir  l'uniformité. 

Les  Commissaires  dans  le  projet  appelaient  l'attention  sur  l'exigcnpe 
rigoureuse  de  la  règle  relative  i\  la  présence  actuelle  des  deux  notaires 
pour  attacher  l'authenticité  aux  actes  donnés  comme  passés  en  leur  pré- 
sence. Il  est  notoire  que  dans  la  pratique,  cette  règle  de  notre  droit  a  été 
entièrement  méconnue  et  la  signature  du  second  notaire  qui  rarement  est 
présent  ne  s'obtient  que  subséciucramcnt  et  après  un  laps  de  temps  indé- 
fini. C'est  un  abus  patent  et  qui  ne  peut  avoir  que  de  mauvaises  consé- 
quences. Il  fallait  ou  changer  la  loi  en  donnant  l'autorité  à  un  seul  notaire, 
ou  insister  sur  sa  stricte  observation.  Les  Commissaires  considérant  la 
grande  importance  des  fonctions  des  notaires,  et  la  facilité  de  se  procurer 
des  témoins,  s  il  n'y  a  pas  de  notaires  auprès,  recommandèrent  ce  dernier 
moyen,  et  c*est  celui  qui  a  été  adopté  par  la  Législature. 

L'article  1233  énumèrc  les  cas  où  la  preuve  peut  être  faite  par 
témoins.  Ils  ont  été  pris  avec  soin  des  autorités  citées  sous  l'article  et, 
dans  l'opinion  des  Commissaires,  font  voir  toutes  les  exceptions  apportées 
par  la  législature  ou  la  jurisprudence  à  la  règle  générale  qui  exige  la 
preuve  par  écrit.  Il  y  a  à  observer  deux  points  en  rapport  avec  cet 
article.  On  recommande  ici  et  dans  tous  les  autres  articles  où  il  y  a  limi- 
tation à  825,  de  l'étendre  à  $50,  ce  qui  n'excède  que  d'une  bagatelle  les 
£10  sterling  du  statut  des  fraudes,  tel  qu'introduit  par  les  Statuts 
BefonduB  du  Bas  Canada,  chap.  67,  et  qui  doivent  être  paiement  chan- 
gâi  pour  850,  afin  d'avoir  l'uniformité.  On  peut  dire  avec  plausibilité 
que  l'addition  proposée  quant  au  montant  ne  sera  pas  réellement  une 

aunnentation  sur  la  somme  de  cent  francs  à  la  date  de  l'ordonnance  de 
^^  61 
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ilisB,  en  comparent  U  valeur  de  l'argent  &  oette  «tjxxiDe  et  i  U  pj- 

£n  de  détenuiner  un  poiot  sur  lequel  il  a'esietâ  aucune  r^c  po>i- 
,  et  qui  donne  lieu  à.  des  doutas,  ie  sBoond  paragraphe  de  l'&rticle  t 
rédigé  de  lijaDÎèro  à  faire  dépcodi-o  l'admission  de  U  prenvc  pi 
lins,  du  moDtant  do  la  demande. 

'article  1237,  tel  que  préparé  ou  prumtet  Heu,  correspoudait  à  l'artida 
h  du  code  fruDçais,  reproduit  do  l'ordonnanci:  de  1C67,  Les  Coutniis- 
is  suggérèrent  en  amcndamont  dû  renvûrsër  la  r^le  et  d'oidooDer 

lorsque  pluâieura  dëttâs  doat  obucuue  est  de  moitu  de  t50,  Mut 
.es  dnna  la  mtma  dramande  et  forment  en  totalité  une  somme  ce- 
nt 350,  la  preuve  par  témoins  serait  reçue.  Cetto  r^e  est  d'aceetil 

le  principe  éniiâ  pins  haut,  que  c'est  le  montant  du  oontrat  et  non  le 
tant  de  la  demande  qui  doit  @tre  la  mesure  de  la  preuve  unie.  Cettt 
1  est  plua  équitable  que  l'autre  et  a  été  adoptée. 
a  amendement  a  été  suggéré  k  l'artide  12S3  pour  le  rendre  ooD&nH 
irinoipe  ù  l'iirticle  1101  réglant  l'effol  de  la  remise  gratuite  fiils  «a 
Mur  par  un  oréanoler  sdtdaire.  Comme  &  l'artiole  1101,  D'estebao-  { 
In  diKpnsiti'in  do  cotro  droit  pour  ci-Ut  du  onde  français  qnc  les  Cm- 
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Les  GommissaireB  ont  représenté  que  dans  tous  les  cas  de  doute,  d'opi- 
nion contradictoire  sur  la  loi,  et  de  suggestion  d'amendements,  ils  n'étaient 
pas  décidés  par  le  seul  poids  des  autorités  d'un  côté  ou  de  l'autre, 
mais  qu'ils  ont  donné  la  préférence  aux  règles  qui,  dans  la  pratique,  leur 
paraissaient  devoir  offrir  plus  d'avantages  et  être  les  plus  convenables. 
Les  lob  ne  peuvent  être  parfaites.  Dans  la  plupart  des  cas,  le  législateur, 
en  les  déclarant  ou  formulant,  doit  choisir  entre  des  règles  dont  chacune 
a  ses  avantages  et  est  en  même  temps  susceptible  d'objections.  C'est  un 
compromis  entre  les  avantages  et  les  inconvénients  que  chacune  d'elles 
présente,  et  dans  bien  des  cas,  on  trouvera  que  les  raisons  en  faveur  de 
Tune  ou  de  l'autre  se  balancent  si  également,  qu'il  importe  peu  laquelle 
l'emporte,  pourvu  que  celle  qui  est  choisie  soit  certaine  et  claire. 

On  doit  naturellement  s'attendre  que  dans  bien  des  cas,  les  raisons  qui 
ont  déterminé  le  choix  ne  seront  pas  trouvées  conclusives,  et  qu'il  y  aura 
lieu  à  la  critique  et  à  un  honnête  dissentiment. 

TITRE  QUATRIÈME. 

DES   OONVENTIONS   MATRIMONIALES   ET   DE   l'EFFET   DU 
MARIAGE   SUR   LES  BIENS  DES  ÉPOUX. 

OBSERVATIONS   PBiLIMINÀIRES. 

Le  titre  qui,  au  Code  Napoléon,  correspond  au  présent,  est  intitulé  : 
"  Du  contrat  de  mariage,  etc."  Ce  terme  ''  Contrat  de  mariage  "  est 
équivoque  et  n'est  pas  toujours  appliqué  dans  le  sens  même  ;  tantôt  il 
signifie  le  mariage  même  ;  tantôt  il  désigne  l'acte  qui  en  contient  les  con- 
ditions. C'est  dans  la  première  de  ces  acceptions  que  l'a  employé  Pothier 
en  traitant  de  l'union  coujugale  ;  c'est  dans  la  seconde  qu'en  ont  fait 
usage  les  auteurs  du  Code  Napoléon,  dans  leur  exposé  des  conditions  ou 
conventions  qui  le  précèdent  ou  l'accompagnent  Pour  éviter  cette  équi- 
voque et  la  confusion  qui  peut  en  résulter,  les  Commissaires  ont  cru 
devoir  changer  la  rubrique  du  Code  et  lui  substituer  celle  qui  est  en  tête 
de  ces  remarques. 

La  première  partie — ^*  Des  Conventions  Matrimoniales  "  aurait  suffi, 
d  les  conventions  étaient  toujours  réglées  par  contrat  ;  mab  comme 
souvent  les  parties  n'en  font  paâ,  et  qu'elles  laissent  à  la  loi  le  soin  de  dé- 
terminer leurs  droits  respectifs  et  la  manière  dont  seront  gérés  et  par- 
tagés les  biens  qui  leur  appartiennent  lors  du  mariage,  ou  qu'ils  acquièrent 
depoîfly  il  fidlait  dans  la  rubrique  du  titre,  indiquer  cet  état  de  choses  ; 
o*60t  à  cette  fin  qu'a  été  ajoutée  la  partie  qui  s'y  trouve  après  celle  qui 
vient  d'être  mentionnée,  savoir  :  ^'  et  de  l'effet  du  mariage  sur  les  biens 
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époux,"  ce  qui  Bignifia  quo,  dans  notre  liire,  l'on  trouve  les  t*^M 
gouTernent  les  biens  des  dpoos,  lorequ'iiB  uo  l'oal  pas  régU  euï- 
ûûa  par  acte  antérieur  au  mariage. 

Lusai,  d'âpre  le  système  que  nous  adoptons  ot  qui  est  celai  de  li 
.tume  de  Paris,  sanrqiidi]ueBeKceptionB  indiqoâes,  lee  partie* peuvent 
it  le  muriagc,  faire  toiles  couventioas  qu'elles  jugent  oonranablM, 
ue  celles  qui  seraient  nulles  dans  toat  autre  acte  entraviâ;  nuis  à 
i  n'ont  pas  fait  de  conventiona,  même  si  elles  ue  s'en  sont  pu  cxpli* 
es  contrairement,  la  loi  suppose  qu'elles  ont  touIq  s'en  npp<^t«r  i  to 
se  fait  plus  généralement  en  psreila  cas,  et  en  conséquence,  e!lei  sont 
;ées  avoir  voulu  qu'il  y  eût  coramunautiS  légale  de  biens  et  douùn 
fumier.  Ce  n'est  cependant  qa'une  pr^mption,  qui  disparaît,  a  la 
le  peuvent,  esclu  lu  eomuiuonnt^S  on  h  douiin. 
ils  peuvent  les  modifier,  et  alors  on  les  appdld 
inventionnelle  ou  Douaire  pré&x  et  conventignoel." 
leuni  lieux  les  règles  applicables  à  la  oonuaanauul  1^ 
entionnclic,  de  m@mc  qu'au  douaire  coulamier  et  M 


jx  ont,  B 

a  les  BSch 


l'on  trouve  e 
et  à  la  COI 
aire  prâfiz. 
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celles  qui  sont  interdites  par  quelques  lois  prohibitives.  Contre  la  pre- 
mière partie  de  cette  exception,  pécherait  la  dérogation  qui  serait  faite  à 
la  puissance  maritale  ou  paternelle  sur  la  personne  de  la  femme  ou  des 
enfants  (1259)  et  comme  exemple  de  lois  prohibitives  mentionnées  dans 
la  secoqfe  partie,  Ton  peut  citer  entre  autre  l'édit  des  secondes  noces  et 
rarticle  279  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  restreignent  notablement  les 
avantages  que  peuvent  se  faire  les  personnes  convolant  en  secondes  noces, 
ayant  des  enfants  d*un  premier  mariage.  * 

Les  parties  qui  n'ont  pas  usé  de  la  liberté  qu'elles  avaient  de  faire 
elles-mômes  leurs  conventions,  sont  présumées  s'en  rapporter  aux   lois 
générales  et  aux  coutumes  du  pays,  diaprés  lesr|uelles,  il  y  a  toujours  com- 
xnimaaté  l^le  et  douaire  coutumicr,  s'ils  n*ont  été  exclus  ou  modifiés  ; 
ce  qui  ne  peut  se  faire  qu'avant  la  célébration  du  mariage  (1260)  les  règles 
de  cette  communauté  légale  sont  exposées  au  chapitre  II,  tandis  que  celles 
du  douaire  coutumier  fout  le  sujet  du  chapitre  III  du  présent  titre  (126 1 .) 
Idais  cette  communauté  et  ce  douaire,  dont  l'exclusion  peut  être  stipulée  > 
eont  susceptibles,  tous  deux,  de  telles  modifications  dont  les  parties  peu- 
vent convenir  ;   et  alors  ainsi  modifiés,  l'une  se  nomme  communauté  con- 
ventionnelle et  l'autre  douaire  préfix  ou  conventionnel.     Les  règles  de  la 
première  sont  tracées  dans  la  section  II  du  chapitre  II,  et  celles  du 
second  se  trouvent  en  la  section  I  du  chapitre  III. 

Pour  que  les  conventions  matrimoniales  soient  valables,  elles  doivent 
être  comprises  dans  un  acte  notarié,  fait  avant  le  mariage,  et  qui  ne  vaut 
qu'en  autant  qu'il  est  célébré.  Quelques  localités,  (Gaspé,  par  exemple) 
sont  exemptées  cependant  par  notre  législation  provinciale,  pour  des  rai- 
sons spéciales,  de  la  nécessité  de  celte  forme  notariée  (1264),  exemption 
qui  doit  être  restreinte  aux  lieux  pour  lesquels  elle  a  été  décrétée.  A'^oyez 
32,  V.  ch.  4-0,  pour  rendre  valides  certains  actes  dans  Oaspé. 

D'après  l'ancienne  loi,  une  fois  le  mariage  célébré,  les  conventions  faites 
ne  peuvent  plus  être  changées,  excepté  par  don  mutuel  d' usufruit,  d'après 
cette  loi,  il  était  permis  aux  époux,  pendant  le  mariage,  de  se  faire  don 
mutuel,  en  usufruit,  de  certaines  parties  de  leurs  biens.  Cette  faculté, 
quoique  peu  usitée  dans  le  pays,  n'avait  jamais  été  abrogée. 

Les  Commissaires  ont  été  d'avis  d'en  proposer  l'abolition  totale  :  deux 
raisons  principales  les  y  ont  engagés  :  la  première  est  la  désuétude  dans 
laquelle  parait  être  tombé  l'exercice  de  ce  droit,  dont  il  n'est  jamais  on 
presque  jamais  fait  usage  ;  la  seconde  étant  la  liberté  illimitée,  accordée 
par  nos  lois  à  chacun  de  disposer  de  ses  biens  par  testament,  ce  qui  met 
les  époux  en  état  de  se  faire  les  dons  et  avantages  qu'ils  jugent  conve- 
nables, d'une  manière  plus  étendue  et  plus  facile  que  ne  leur  permettait 
la  faculté  du  don  mutuel.     C'ci^t  à  cette  fin  qu'est  adopté  l'article  1265 
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'clarc,  en  amendement  il  la  loi  anoienns,  que  ta  don  matnel  enm 
est  aboli  pour  l'avenir. 

t  qne  le  mariage  n'est  pas  célébré,  les  conTeotiona  dn  contrat 
t  être  chaogéea  ;  mais  ce  doit  être  aussi  par  act«  aatjientiqne,  et 
senoe  et  da  consontement  de  ceux  qui  ont  assista  an  premier  et 
mt  intérSt  (1266.)  Cet  articlo,  qui  eat  an  lieu  doa  articles  139G  «t 
iu  Code  NapoMon,  en  diff&re  cependant  boub  pladoora  rapports, 
mx  articles  combinés  veulent  qne  les  cbangemenU  en  qnratioQ 
faits  par-devant  le  notaire  qui  a  rédige  le  premier  contrat,  à  la  sallfi 
ainute  et  en  prénenoo  de  toutes  les  peraonoes  qui  y  ont  asaàsté.  A 
de  la  présence  de  ces  peraonnes,  les  changeoienta  sont  nnU  i  l'égsid 
rties  comme  des  tiers  ;  tandis  qo'ila  ne  sont  nala  qu'à  l'i^vd  do 
i  l'acte  qui  lea  contient  n'e^t  pas  rédigé  ii  la  suite  de  la  minute  da 
r.  Ces  dispositions  qui,  au  reste,  paraissent  introductives  de  droit 
n,  n'ont  pas  ét^  adoptées  en  entier  ;  elles  sont  modifiées  de  maniëte 
ril  ne  Eoit  pas  exigé  impérieusement  qne  les  changomenta  soicDt 
rs  et  dans  tous  les  cas,  faits  par  le  même  notaire  et  &  la  suite  da 
ite  du  premier  acte  ;  il  peut  ae  rencontrer  d'exoeUentcs  raisotu 
ne  la  chose  ne  puisse  se  ^îre  ;  qnant  tï  la  présence  au  uoond  acte, 
st   exigée   que  de   Lt  part  du  cous   qui  ont  assisté   au   [irciuicr,  j 
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joint  et  des  enfirats  tels  avantages  qu'il  juge  convenables  ;  liberté  qui 
est  restreinte  à  ces  derniers  seulement  et  ne  s'étend  pas  au  tiers,  à 
r^ard  desquels  le  mineur  reste  assujetti  aux  r^les  ordinaires  quant  à 
la  disposition  de  ses  biens.  Ainsi,  d'après  Tarticle  adopté,  il  faut  Tassis- 
tanoe  du  tuteur,  oe  que  n'exige  pas  l'article  1308,  lorsque  son  consente- 
ment n'est  pas  nécessaire  au  mariage,  et  les  avantages  ne  sont  permis 
qu'en  autant  qu'ils  sont  en  faveur  du  conjoint  et  des  enfants.  Ces 
r^es,  sans  être  contraires  à  l'ancien  droit,  ne  s'y  trouvent  pas  en 
termes  exprès,  et  sont  en  conséquence  adoptées  en  addition  à  la  loi 
ancienne  1267. 

CHAPITRE  II. 

DE  LÀ   COMMUNAUTÉ  DE  BIENS. 

n  y  a  deux  espèces  de  communautés,  la  légale  et  la  conventionnelle  ; 
toutes  deux  commencent  du  jour  de  la  célébration  du  mariage,  nonobstant 
convention  contraire,  laquelle  est  nulle  et  sans  effet  (1268).  Cette  nullité, 
d'après  l'ancien  droit,  était  incontestable  si  la  convention  allait  à  faire 
oommenoer  la  communauté  avant  le  mariage;  mab  suivant  Pothier 
(Gomm^.  278),  il  paraîtrait  qu'on  pouvait  valablement  stipuler  qu'elle 
ne  commencerait  qu'un  ou  deux  ans,  etc.,  après  le  mariage. 

Cette  décision,  quoique  contraire  en  apparence  à  la  nature  de  la  société 
que  forme  la  communauté,  étant  appuyée  de  l'autorité  d'un  si  grand 
maître,  a  dû  être  acceptée  comme  faisant  partie  du  droit  ancien,  tandis 
que  par  l'art.  1269,  adopté  en  amendement,  est  adoptée  la  doctrine  du 
Code,  qui  déclare  nulle  la  stipulation  tendant  à  faire  commencer  la  com- 
munauté à  un  autre  jour  que  celui  du  mariage. 

SECTION  I. 

DE   LA  COMMUNAUTÉ  LÉGALE. 

La  communauté  légale,  qui  est  celle  que  la  loi  seule  forme  entre  les 
parties,  s'établit  non-seulement  lorsqu'elles  en  sont  convenues  dans  le 
contrat,  mais  encore  lorsqu'elles  n'en  ont  fait  aucune  mention,  qu'elles 
ne  l'ont  pas  exclue  expressément,  ou  enfin  lorsqu'il  n'y  a  aucun  contrat 
(1270  et  1271). 

§  1  De  C6  qui  compose  la  communauté  légale. 

L'actif  de  la  communauté  consiste  lo.  dans  le  mobilier  qu'ont 
les  époux  lors  du  mariage,  et  dans  celui  qui  leur  échet,  pendant  qu'il 
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dore,  à  titre  de  bucccssIod,  do  donation  on  de 
frnitB  et  revenus  des  bions  leur  appartenant  lor 
qui  leur  Choient  pendant  sa  dur<?o  ;  3o.  dans  i 
acquièrent  pendant  le  mariage  (1272).  Tout  j 
(fponx  est  prt^sumi!  oonqaCt  de  la  communautiS 
clame,  comme  propre,  à  en  faire  la  prenve,  en 
écbu  par  Buccosfioo,  ou  qu'il  l'a  acquis  pardon! 
ture  à  l'euipôchcr  de  tomber  dans  la  communau 

L'article  1274<,  relatif  aus  mince  et  carrières 
meuble  propre  à  l'un  dos  fpoui,  est  conforme 
cieone  jurisprudence  et  en  substance  au  Code 
basé  sur  tes  principes  adoptijs  sur  le  aujet  au 
1272).  Ltl  il  a  6té  posd  comme  r^glc  gin6ia\e  ( 
*ne  font  pas  partie  de  l'usufruit  ;  que  cependant 
trùre  et  faire  usage  de  la  quantité  des  matéria] 
faire  les  réparations  d'entretien  et  autres  dont  il 
positions  sont  applicables  ÏL  la  communauté!,  qua 
qui  se  trouvent  sur  l'héritage  propre  de  l'un  de 
les  répéter,  notre  article  rdiiire  à  celui  où  elles  9 
tinction  se  trouve  ici  cependant  quant  aux  mine 
ploration  (1274). 

Les  immeubles  appartenant  aux  époux  lora  à 
exclus  de  la  communauté,  à  moins  que  l'acquis) 
l'intervalle  entre  le  mariage  et  le  contrat,  auqr 
acquis,  devient  oonqufit.  Sont  également  exclus  < 
meubles  qui  échoient  aus  conjoints,  par  sueccssi 
(1275).  Dans  cette  demii^re  cati^goric  sont  les  in: 
jointe,  par  contrat  de  mariage,  et  ceux  donnés  1 
riagc,  par  les  ascendants  du  l'un  des  époux,  soi 
celni  seulement  qui  est  le  succe«sible  du  donateo 
l'un  comme  dans  l'autre  cb^,  l'immeuble  ainsi  d 
^  l'époux  Buccessiblc,  à  moins  que  le  contraire  n 
primé.  II  en  est  autrement  des  donations  et  iegi 
ascendants;  dans  ce  cas  les  immeubles  tombent  < 
qu'ils  soient  donné:!  ou  léj^és  aux  deux  époux 
d'eux  seulement  (1276).  Cet  article  est  conforn 
(246),  à  celle  d'Orl(^ans  et  i  presque  tontes  les 
quoique  contraire  îi  la  doctrine  du  Code  Napolé 
duit  une  râgle  nouvelle  eu  déclarant  "  que  toute 
faites  pendant  le  mariage,  à-  un  seul  des  coDJoîi 
tombe  dans  la  communauté  que  dans  le  cas  où  li 
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ment  déclaré."  Les  Commissaires  ont  regardé  rancleoDe  règle  comme  plus 
juste  et  plus  Daturclle,  étant  fondée  sur  la  présomption  qae  la  libéralité 
a  dû  être  faite  à  Thériticr,  plutôt  qu'à  l'étranger,  et  l'ont  en  consé- 
quence maintenue. 

Les  trois  attioles  1277,  1278  et  1279,  conformes  à  l'ancien  et  au  nou- 
veau droit,  exposent  différents  autres  cas,  dans  lesquels  l'immeuble 
appartenant  à  Tun  des  époux  lui  reste  propre  et  n'entre  pas  dans  la 
communauté. 

L'article  1280  énumùrc  les  diverses  charges  dont  est  tenu  la  commu- 
nauté, et  qui  forme  le  passif  donl  elle  se  compose.  Il  est  conforme  au 
droit  ancien,  résumé  dans  l'article  221  de  la  Coutume  de  Paris,  et  au 
nouveau,  tel  qu'exposé  en  T article  1409  du  Code  Napoléon.  Les  articles 
qui  suivent  sont  en  liaison  avec  le  présent,  et  en  expliquent  et  modifient 
les  dispositions  (1280.)  Par  exemple,  l'article  1281.  veut  que  les  dettes 
mobilières  de  la  iemmc,  antérieures  au  mariages,  pour  être  à  la  charge 
de  la  communauté,  soient  constatées  par  acte  authentique  ou  autre  ayant 
une  date  certaine  ;  faute  de  quoi  le  paiement  ne  peut  en  être  exigé  qu'a- 
près la  dissolution  de  la  communauté  ;  ce  qui  est  conforme  à  l'ancien  droit, 
mais  différent  de  celui  du  Code,  qui,  dans  ce  cas,  permet  au  créancier  de 
se  faire  payer  pendant  le  mariage,  sur  la  nue  propriété  des  biens  de  la 
femme  ;  disposition  nouvelle  que  les  Commissaires  n'ont  pas  cru  devoir 
adopter. 

Les  quatre  articles  1282,  1283,  1284  et  1285  indiquent  les  charges 
dont  la  communauté  peut  devenir  grevée,  par  suite  des  successions  qui 
échoient  aux  époux,  pendant  le  mariage.  Il  en  résulte  que  les  dettes  des 
successions  mobilières  sont  toutes  à  la  charge  de  la  communauté  (1282,) 
tandis  qu'elle  n'est  aucunement  tenue  do  celles  des  successions  immobi- 
liaircs,  quoique  les  créanciers  puissent,  dans  ce  cas,  se  faire  payer  sur  les 
biens  de  la  communauté,  sauf  rocompcnso  en  faveur  de  la  femme,  si  c'est 
au  mari  que  la  succession  est  l'chuo  (1283)  si  c'est  à  la  femme,  et  que  le 
mari  l'ait  autorisée  à  l'accepter,  elle  est  tenue  envers  les  créanciers  sur 
tous  ses  biens;  mais  si  elle  n'a  accepté  que  sous  l'autorité  de  justice  et 
que  les  biens  de  la  succossion  soient  insuffisants  les  créanciers  ne  peuvent 
attaquer  ceux  qui  lui  s(Hit  personnels,  qu'après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté (1284.)  Enfin  si  la  succession  se  compose  de  meubles  et  d'im- 
meubles, la  communauté  contribue  aux  dettes  en  proportion  de  la  valeur 
du  mobilier  dont  elle  prolilc  Q1285.) 

Tout  ce  qui  précède  n'enipôchc  pas  les  créanciers  d'une  succession 
mobilière  et  immob'dièro  eu  mémo  temps,  de  se  faire  payer  sur  les  biens 
de  la  communauté,  soit  que  cette  succession  soit  échue  au  mari  ou  à 
la  femme,  du  consente!;ient  de  ce  dernier,  où  même  avec  autorisation 
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■e,  si  daQ3  oe  dernier  cas,  le  mobilier  en  a  été  coofonda  av«0  oc^ 
minnnaut^  (1287.)  8i,  sur  le  lefua  du  mari,  lu  femme  est  ivaU>- 
r  justice,  à  accepter  la  euccession,  It»  crdsncîere  pouvent  b^  reugor 
i  lea  Lione  qui  eo  dépendent  ;  mnis  an  cm  d'iasuSsanoe,  Us  dù- 
ur  le  reste,  attendre  U  dissolution  de  la  commuQautâ,  si  tontefuia 
ioTontaire  (128S.)  Dana  tons  lus  caa  où  le  mari  a  oégligédefàira 
,  iovenlairo,  la  femme  et  ses  héritiers,  pour  établir  les  réotmipon- 
utres  droits  qui  leur  sont  dus,  peuvent  j  suppléer  ot  en  fairo 
par  titres,  papiers  et  témoins,  et  mSme  p&r  lu  commune  renommée. 
ilégo  ne  s'étend  pas  au  mari  ni  A  ses  héritiers.  Tontes  oeadîjpo- 
énoDcées  aux  artiolea  qui  précèdent,  relatives  au  paiement  dea 
le  successions,  sont  également  applicables  à  celles  qui  ré^ul- 
donations.  Ces  règles  sont  conformes  &  l'axicieDDe  jurisprudence 
lUTeau  droit  ;.  quelques-un  es  même  étant  copiées  Verbatim  du  Coda 
-n  (1289.1 

icle  1290,  qui  permet  auEoréanoiersde  la  femme  de  se  payer  oon- 
nt  sur  les  biens  de  cette  dernière,  mais  encore  anr  ceux  de  la 
lauté  et  sur  ceni  ilu  mari,  des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  le 
îment  de  ce   dernier,  est  reproduit  de  l'article  1419    du   Code 
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oe  qu'il  lui  est  pennis  de  faire,  c'est  de  disposer  à  titre  gratuit  et  particu- 
lier, en  fayeur  de  toute  personne,  pourvu  qu'il  ne  s*en  réserve  pas  l'usur- 
frnit. 

L'on  n'a  pas  cru  devoir  changer  la  loi  ancienne,  qui  a  paru  plus  con- 
forme aux  principes  sur  lesqueb  est  fondée  la  communauté  conjugale, 
qui  dif^re  si  essentiellement  de  toute  autre  société.  Si  le  mari  peut 
vendre  un  immeuble  et  en  dissiper  le  prix,  sans  que  la  fenune  ait  rien  à 
y  voir,  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  le  donner,  pourvu  qu'il  le  fasse  sans 
intention  de  frauder  les  droits  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  1  Pothier 
est  même  d'avis,  contrairement,  il  est  vrai,  à  celui  de  Lebrun,  qu'il  n'y 
avait  ni  firaude  ni  excès  de  pouvoir  dans  la  réserve  que  le  mari  faisait, 
pour  lui  seul,  de  l'usufruit  de  l'objet  appartenant  à  la  communauté  dont 
il  avait  fidt  don.  L'article  soumis  ne  va  pas  aussi  loin  ;  il  est  laissé  à  la 
doctrine  de  décider,  d'après  les  circonstances,  si  une  pareille  réserve  serait 
ou  non  frauduleuse  et  partant  nulle  ou  valide  (1292). 

Comme  les  pouvoirs  exorbitants  du  mari  sur  les  biens  de  la  commu. 
nauté,  ne  s'étendent  pas  au-delà  de  sa  durée,  il  était  à  peine  nécessaire 
de  déclarer  qu'il  ne  peut  léguer  que  la  part  qu'il  y  a,  et  que  si  l'objet 
qu'U  lègue  ne  tombe  pas  dans  son  lot,  le  légataire  ne  peut  qu'en 
léolamer  la  valeur  contre  les  héritiers  du  testateur.  Cette  règle  a  cepen- 
dant été  reproduite  de  l'article  1423  du  Code,  dans  laquelle  on  avait  cru 
devoir  l'insérer  (1293).  A  plus  forte  raison,  elle  a  été  appliquée  à  la 
femme. 

Les  amendes  et  condamnations  pécuniaires  pour  contraventions  ou 
délits,  prononcées  contre  le  mari,  sont  à  la  charge  de  la  communauté  ;  il 
n'en  est  pas  ainsi  de  celles  encourues  par  la  femme,  lesquelles  ne  sont 
exécutoires  que  sur  ces  biens  personnels,  après  la  dissolution  (1294).  Quant 
aux  condamnations  emportant  la  mort  civile,  elles  n'affectent  la  commu- 
nauté que  pour  la  part  de  celui  des  époux  contre  lequel  elles  sont  pro- 
noncées (1295).  Cette  règle,  qui  parait  juste  et  conforme  au  principe, 
pxiisque  la  condamnation  met  fin  à  la  communauté,  n'était  cependant  pas 
universellement  admise  sous  l'ancienne  jurisprudence  française.  L'article 
décide  la  question  controversée  de  savoir  si  la  femme  confisquait  sa  part  de 
communauté,  ou  si  elle  restait  au  mari,  à  l'exclusion  du  fisc.  Pothier,  (com- 
munautés 501  et  502),  prétend  que  la  part  de  la  femme  au  cas  précité, 
restait  au  mari  en  vertu  du  droit  appelé  jus  non  decrescendi  ;  pourtant 
la  jurisprudence  contraire  parait  avoir  prévalu  antérieurement  au  Code, 
qui  l'a  consacré  par  son  article  1425,  que  les  Commissaires  ont  adopté, 
comme  plus  conforme  au  principe  déjà  suivi,  quant  à  l'effet  des  condam- 
nations emportant  la  mort  civile  (1295). 

L'article  1296,  conforme  en  tout  à  l'ancienne  jurisprudence,  diffère  de 
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héritiers  pour  le  montant  qu'elle  est  appelée,  même  en  renonçant,  à  payer 
en  vertu  de  tels  actes.  Notre  article  est  différent  ;  l'acte  par  lequel  la 
femme  s'oblige  pour  son  mari,  ne  la  lie  nullement  si  elle  renonce.  Les 
engagements  qu'elle  contracte  avec  son  mari  ont  été,  dans  notre  article, 
assimilés  à  ceux  qu'elle  contracte  directement  pour  lui,  d'après  une  pré- 
somption admise  par  les  tribunaux,  qui  ont  justement  donné  cette  exten- 
sion à  la  loi. 

L'article  1302,  est  au  lieu  de  l'article  1432  du  Code  Napoléon,  qui 
n'est  applicable  qu'au  cas  où  le  mari  se  porte  garant  de  la  vente  faite  par 
la  femme,  pendant  la  communauté,  d'un  bien  qui  lui  est  propre.  Cette 
disposition  est  trop  restreinte,  puisque  ce  recours  du  mari  ne  se  borne  pas 
à  ce  cas  seulement,  mais  s'étend  à  tous  ceux  où  il  s'est  obligé  pour  l'avan- 
tage exclusif  de  la  femme  ;  c'est  ce  que  déclare  le  présent  article,  qui  n'a 
rien  de  contraire  à  l'ancienne  jurisprudence. 

Les  articles  1303  et  1304,  quoique  sous  une  forme  différente,  contien- 
nent les  dispositions  des  articles  1433  et  1437  du  Code  Napoléon,  et  sont 
d'accord  avec  notre  loi  ancienne. 

Les  deux  articles  1305  et  130G,  sont  relatifs  au  remploi  mentionné 
plus  haut  ;  l'article  1306,  règle  une  question  controversée  sous  l'ancien 
droit,  savoir  si  l'acceptation  de  la  femme  ne  devrait  pas  se  faire  lors  de 
l'acquisition  même  et  par  Tactc  qui  la  contient.  Les  Commissaires  ne 
voyant  pas  de  raison  pourquoi  il  en  serait  ainsi,  ont  adopté  l'avis  des 
auteurs  qui  tiennent  que  le  remploi  peut-être  accepté  par  la  femme  jusqu'à 
la  dissolution  de  la  communauté. 

Les  deux  articles,  1308  et  1309,  relatifs  aux  avantages  faits  par  les 
conjoints,  pendant  le  mariage,  à  leurs  enfants  communs,  sont  conformes  à 
l'ancienne  jurisprudence,  et  quant  au  fond,  aux  articles  1438  et  1439  du 
Code  Napoléon. 

L'article  1310  est  conforme  à  l'ancienne  jurisprudence  et  aussi  à  l'ar- 
ticle 1441  du  Code  Napoléon,  sauf  le  divorce,  qui  y  est  admis  comme 
cause  de  dissolution,  et  qui  n'existe  pas  pour  nous.  Quant  à  l'absence,  que 
notre  article  classe  parmi  les  causes  qui  mettent  fin  à  la  communauté,  le 
Code  Napoléon  n'en  fait  pas  mention,  probablement  parce  qu'elle  n'est 
que  temporaire  et  subordonnée  au  retour  de  l'absent.  Cependant,  comme 
les  r^les  de  cette  cause  de  dissolution  ont  été  posées  au  titre  des  absents 
et  comme  elle  demeure  absolue  et  définitive,  avec  effet  rétroactif,  si  l'ab- 
sent ne  revient  pas,  on  a  cru  devoir  le  comprendre  dans  l'article  1310. 

La  séparation  de  biens,  de  même  que  celle  de  corps,  se  poursuit  en  jus- 
tice, devant  le  tribunal  du  domicile,  pour  les  causes  et  sous  les  circons- 
tances mentionnées  en  l'article  1311  conforme  à  celui  du  Code  (1443) 
et  à  Tanoienne  jurisprudence.    Elle  n'a  d'effet  qu'en  autant  qu'elle  est 
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L'article  1321,  comprend  les  deux  derniers  paragraphes  de  Tartiole 
1451  dn  Code  Napoléon,  et  est  le  complément  de  celai  qui  précède  ;  il 
indique  les  effets  da  rétablissement  de  la  communauté  dissoute  par  suite 
de  la  séparations  de  biens.  Ce  rétablissement  ne  préjudicio  pas  aux  actes 
l^alcment  faits  par  la  ibmmc,  tant  qu'a  duré  la  séparation,  ni  aux  droits 
aoquis  par  des  tiers.  Sous  les  autres  rapports,  la  communauté  reste  ce 
qu'eUe  était  avant  la  dissolution. 

L'article  1322,  d'accord  avec  le  principe  déjà  adopté  au  titre  des  Droits 
civils,  au  titre  de  la  séparation  do  corps  et  au  titre  des  absents,  déclare 
que  les  droits  de  survie,  appartenant  à  la  femme,  no  deviennent  exigibles 
par  la  dissolution  de  la  communauté,  qu'au  cas  où  il  en  a  été  ainsi  con- 
venu par  le  contrat  Pour  ne  pas  répéter  ici  les  raisons  qui  ont  engagé 
les  Commissaires  à  trancher,  comme  ils  le  font  au  présent  article,  la 
question  controversée  de  savoir,  *'  si  la  dissolution  de  la  communauté  qui 
arrive  par  autre  cause  que  la  mort  naturelle,  donne  ouverture  aux  gains 
de  servie  même  au  cas  où  il  en  a  été  ainsi  convenu."  Ils  renvoient  aux 
observations  qui  ont  été  faites  aux  lieux  mentionnés  plus  haut,  et  spé- 
cialement à  celles  du  titre  des  absents. 

DE   LA  CONTINUATION  DE  COMMUNAUTÉ, 

Le  Code  Napoléon  (1442)  a  aboli  la  continuation  de  la  communauté 
reconnue  en  France  par  la  Coutume  de  Paris  et  par  presque  toutes  les 
autres  coutumes.  L'abolition  a  été  motivée,  ainsi  qu'on  le  voit  par  les  dis- 
xmssions,  sur  les  difficultés  et  les  embarras  résultant  de  ce  système,  et  sur 
ce  que  l'on  a  cru  protéger  suffisamment  les  intérêts  des  mineurs,  au 
moyen  des  pénalités  imposées  à  l'époux  survivant  qui  néglige  de  faire  in- 
ventaire ;  ces  pénalités  étant  ;  la  privation  de  la  jouissance  des  biens  des 
mineurs  à  laquelle  le  survivant  a  droit,  d'après  le  Code,  et  aussi  les  dom- 
mages-intérêts dont  il  est  passible,  aussi  bien  que  le  subrogé-tuteur,  si  le 
mineur  souffre  du  défaut  d'inventaire.  Pour  nous,  la  première  de  ces  pé- 
nalités n'existe  pas,  puisque  d'après  notre  droit,  le  survivant  n'a  pas  la 
jouissance  dont  il  est  parlé  en  Tarticle  1442  du  code  français.  Quant  aux 
dommages-intérêts,  ils  sont  déjà  exigibles,  do  droit  commun,  contre  le 
tuteur  et  le  subrogé-tuteur  qui  ont  manqué  aux  obligations  que  leur  im- 
pose leur  qualité  respective.  Ainsi,  comme  nous  n'avons  pas  ici  les 
moyens  de  protection  que  le  Code  fournit  au  mineur,  il  a  été  cru  néces- 
saire de  retenir  la  continuation  de  communauté,  afin  de  forcer  le  survi* 
tant  à  Mre  inventaire,  et  prévenir  par  là  les  difficultés  résultant,  presque 
toujoots,  de  son  omission.  Au  reste,  comme  la  continuation  de  commu- 
nauté est  encore  en  usage  dans  le^pays,  il  &llait  bien  en  exposer  les  règles, 
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it  nODibteascB  et  compliquées.  Le  Code  Napolton  no  potivnt 
le  gaide  sur  ce  eujet,  \ee  règles  i^aî  s'j  rntlaahunt  Mflt  [lartJciitiA- 
prises  des  arrêtés  de  Lamoigaon,  de  PotLicr  et  surtout  de  Potxiaet 
ODuiâre,  dont  pluaieurs  dos  maximee  ont  été  r^ioduites  ititf- 


tes  les  dispositioDB  des  artiolos  1323  à  1337,  tirées  en  grande 
de  la  Coutume  de  Paria,  et  conformes  à  Pothier,  Lebnui,  Reana- 
lutrca,  oe  présentent  Bucunea  difficultés  graros  et  tae  requi^raat 
s  remarques  spéciales. 

oienne  loi  permettait  au  tuiaonr  de  eo  fdiro  restituer  eonUe  loos 
»  dans  lesquels  il  se  trouvait  lésé.  Les  ComuUsnîrea  ont  tm 
changer  la  loi,  et  enivaut  en  ook  l'esemple  du  Codo  Napolfcn, 
déclaré,  en  amendcmenl,  que  )a  tuteur  ue  pourra  pins,  oommu  [«r 
\  accepter  la  succession  écline  h  son  mineur  ;  qu'il  doit  être  auto- 
et  effet  par  la  juge,  sur  avis  du  conseil  de  famille.  Ce  cfauigeneat 
à  l'égard  des  successions,  est  é^^alement  désirable  dans  le  oas  de 
nunaulé,  et  il  est  déclaré,  en  aonséquence,  par  l'article  1341  qai 
3osé  en  amendement  :  que  !e  ouratenr  de  la  femme  mineore  ne 
^ocptei  pour  elle  la  oommnn&nté,  d  ce  n'est  mec  l'antoria&tiflB 
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L'article  1344  qui  est  le  eompldment  des  deux  qui  précèdent,  est  con- 
forme an  droit  ancien,  et  surtout  a  Tordonnanoe  de  1667,  qui  en  a  une 
disposition  particulière  ;  c*est  la  même  r^le  que  celle  applicable  à 
lliëriter. 

L'article  1345  substitué  à  Tarticle  1457  du  Code  Napoléon,  est  exac- 
tement celui  qui  a  été  adopté  à  Tégard  de  Thériticr,  au  titre  des  Succes- 
sions, les  principes  étant  les  mêmes  dans  Tun  comme  dans  Tautre  cas 
Le  Code  français  (1457)  veut  que  la  renonciation  se  fasse  tou- 
jours au  greffe.  Ce  n*est  pas  Tusago  ici,  et  ce  n'était  pas  non  plus  celui 
qui  était  suivi  en  France  sous  Tancienne  jurisprudence.  Là,  comme  ici,  la 
renonciation  se  faisait  par  acte  authentique,  et  aussi  par  déclaration  en 
justice  ;  ce  qui  avait  lieu  lorsque  la  femme,  poursuivie  comme  commune, 
offirait  dans  l'instance  une  renonciation  dont  elle  demandait  acte.  Quant 
à  la  publicité  requise  par  l'article  1457  du  Code  Napoléon,  elle  n'était 
pas  exigée  anciennement  en  France,  ni  pour  la  renonciation  à  la  commu- 
nauté, ni  pour  celle  faite  aux  successions.  Les  Commissaires  ne  la  croient 
nécessaire  ni  dans  l'un  ni  dans  Tautre  cas,  et  pour  cette  raison  ont  omis  la 
partie  de  l'article  précité,  qui  y  est  relative. 

De  même  que  dans  le  cas  de  l'héritier,  la  femme  poursuivie  comme 
commune,  peut  même  renoncer  encore  après  les  délais,  tant  qu'elle  ne 
s'est  pas  immiscée,  en  faisant  l'inventaire  requis  ;  seulement  elle  est,  dans 
ce  cas,  tenue  des  frais,  si  elle  est  poursuivie  comme  commune  (1347). 
Cette  faculté  accordée  à  la  femme  de  faire  inventaire  et  de  renoncer 
après  les  délais,  est  conforme  à  l'ancien  droit  différent  du  code  français 
(1459),  qui  ne  permet  cette  renonciation,  qu'au  cas  où  l'inventaire  aurait 
été  fait  dans  les  délais  de  la  loi.  Ce  changement  n'est  pas  regardé  comme 
une  amélioration,  et  les  Commissaires  ont  préféré  s'en  tenir  à  l'ancienne 
règle,  qui  permet  l'inventaire  et  la  renonciation  en  tout  temps,  tant  qu'il 
n'y  a  pas  eu  acceptation  formelle  ou  tacite  ;  mais  il  faut,  dans  tous  les 
cas,  que  l'inventaire  ait  été  fidèle  et  exact,  car  s'il  y  a  eu  diversion  ou 
recelé,  la  femme,  aussi  bien  que  les  héritiers,  sont  à  toujours  réputés 
communs  et  tenus  responsables  comme  tels. 

L'article  1349,  copié  du  Code  Napoléon  (1461),  ne  se  trouve  pas 
textuellement  dans  Pothier,  ni  dans  aucun  autre  auteur  que  l'on  ait  ren- 
contré ;  il  est  cependant  conforme  aux  anciens  principes  comme  aux  nou- 
veaux, et  étant  purement  déclaratoire,  il  est  soumis  comme  loi  ancienne.  Les 
règles  qui  précèdent  sont  applicables  au  cas  où  la  dissolution  de  la  com- 
munauté a  lieu  par  la  mort  civile,  comme  les  autres  ;  c'est  ce  que  déclare 
l'article  1350,  d'accord  avec  ce  qui  a  été  déjà  énoncé  (titre  des  droits 
civils,  art.  21,  §§  7  et  8),  que  la  mort  civile  dissout  le  mariage  quant 

aux  effets  civils  ;  dissolution  qui  donne  à  la  femme  et  à  ses  héritiers  les 
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3S  droits  et  impose  les  toëmes  obligations  que  celle  qoJ  ] 
autre  cause.  Quant  à  l'article  1463  du  Cod«  NKpol&D,  ilj(^  i 
coiDoio  conienant  une  règle  noD-eculement  ooavelle,  ai&is  dliMM^ 
opposco  aux  principes  gdnâraiemoDt  applicables  aux  BUCoessiaM  otà 
Dmunaut^  ;  d'apri^s  cca  prtacîpos,  la  femme  oommane,  oommc  Thé- 
,  est  censée  accepter,  ai  elle  n'a  renoncé  dans  lea  dâlua.  C'est  I'm- 
tioD  qui  se  préiume,  et  non  la  renonoialion.  Les  disoosuoas  eut  Mt 
a  (l'l<]3)  no  jettent  aucune  lumîâie  anr  les  moliiâ  qui  uiit  fait 
er  cette  déviation  à  la  loi  ancienne,  que  les  CotomisSiim  ont  cirii 
r  retenir  comme  priSK-rable  ^  la  nouTelle. 

trlicle  1351,  est  l'application  faite  à  la  commun aott!  des  pr'moïpea 
adoptés  à  l'égard  de  l'héritier,  doot  U  renonciation,  fuilu  eu  fraude 
)  créanciers,  peut  C-tre  attaquée  par  ces  derniors, 
irticle  1352,  diffère  un  pou  do  l'ancien  droit  et  da  l'article  14^5  du 
Napoléon,  dur|ncl  il  est  pris  en  grande  partie;  par  l'aDcien  droit  U 
0  ne  peut  se  nourrir  et  loger,  aux  ddpens  de  la  oommunaat^,  qiu 
nt  les  trois  mois  qu'elle  a  pour  l'inventaire,  mais  non  pendant  1« 
nie  jours,  pour  délibérer  ;  le  Code  Napoléon  étend  oe  privilège  tu 
délais,  mais  ne  parle  pas  de  oeiu  qm  pourraient  avoir  été  usooiiia 
tribunal.     Cotte  omiasicirt  duc,  sans  doufc,  k  l'oubli,  c^t  ?upî)k<w 
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qu'elle  amende  ;  pourvu  qu'elle  ait  fait  inventaire,  et  qu'elle  ait  rendu  un 
compte  exact  et  fidèle  de  tout  ce  qu'elle  a  reçu  ou  dû  recevoir.  Ce  privi* 
1^  s'étend  à  ses  héritiers  quoique  l'article  n^en  dise  rien. 

Quant  au  mari,  il  est  tenu,  envers  les  créanciers,  pour  la  totalité  des 
dettes  qu'il  a  contractées  pour  la  communauté,  sauf  recours  contre  la 
femme  et  ses  héritiers,  au  cas  d'acceptation  (1371)  ;  mais  il  ne  doit  que  la 
moitié  de  celles,  personnelles  à  la  femme,  tombées  dans  la  communauté  ; 
à  moins  que  la  part  qu'elle  y  a  ne  suffise  pas  pour  acquitter  sa  moitié  de 
telles  dettes  (1372.) 

La  première  partie  de  cet  article  ne  souffre  aucune  difficulté,  elle  est 
prise  du  Code  Napoléon  (1485)  ;  mais  Pothier  (communauté  no.  730) 
enseigne  que  la  règle  y  contenue  est  subordonnée  à  la  condition  mention- 
née en  la  seconde  partie  ;  laquelle,  sur  cette  autorité,  a  été  ajoutée  à  notre 
article,  quoiqu'elle  ne  se  trouve  pas  au  Code. 

L'article  1374  est  nouveau  et  contraire  à  l'ancienne  jurisprudence  fran- 
çaise^  qui  a  été  changée  par  notre  législation  provinciale  (S.R.B.C.,  ch. 
37,  sec.  55).  Suivant  cette  loi,  qui  nous  est  particulière,  la  femme  no 
peut  s'obliger  avec  ou  pour  son  mari,  solidairement  ou  autrement,  que 
comme  conmiune  ;  l'obligation  qu'elle  contracte  en  autre  qualité  est  sans 
effet  ;  elle  n'en  est  tenue  que  pour  moitié  si  elle  accepte,  et  ne  l'est  aucu- 
nement si  elle  renonce.  C'est  justement  l'opposé  de  l'ancien  droit,  repro- 
duit par  le  Code  Napoléon  (1487),  permettant  de  poursuivre  la  femme  qui 
s'est  obligé,  pour  le  tout,  si  l'obligation  est  solidaire,  et  pour  moitié,  si 
elle  ne  l'est  pas  (1372.)  Si  n'étant  tenue  d'une  dette  que  pour  moitié,  elle 
en  a  payé  davantage,  elle  ne  peut  répéter  l'excédant  contre  le  créancier 
qui  a  reçu,  à  moins  que  la  quittance  ne  constate  qu'il  y  a  eu  erreur  dans 
le  montant  payé  (1375). 

DE   LA   B£NONOIATION  A  LÀ  COMMUNAUTÉ. 

La  première  partie  de  l'article  1379  est  sans  difficulté,  elle  est  con. 
forme  à  Pancien  et  au  nouveau  droit.  La  seconde  ne  s'accorde  ni  avec 
l'un  ni  avec  l'autre  :  suivant  la  loi  ancienne,  la  femme  renonçante  ne  pou- 
vait garder  qu'un  seul  habillement,  tous  les  autres  effets  même  ceux 
à  son  usage,  étaient  laissés  à  la  communauté.  Cette  disposition  a  paru  dure 
et  presque  révoltante.  Le  Code,  dans  l'article  1492,  a,  sous  ce  rapport, 
amélioré  la  position  de  la  femme,  en  lui  permettant  de  garder  les  bardes 
et  linges  à  son  usage  ;  mais  il  ne  fait  aucune  mention  des  bijoux^  qui, 
dans  oertaias  cas,  sont  de  grande  valeur  et  doivent,  en  justice,  rester  à  la 
communauté,  aux  dépens  de  laqueUe  ils  ont  ordinairement  été  acquis. 
L'on  a  cru  cependant  qu'il  serait  indécent  de  lui  enlever  ses  gages  de 
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âge,  et  Injoate  de  la  piiver  des  pr^nta  qui  lui  aunicat  6té  Taitt  à 
occasion. 

est  d'aprùs  cette  manière  do  voir,  qu'a  éW  dressé  l'article  13S0,  soi- 
lequel,  la  femme  garde  ses  bardes  et  linges  i,  soa  usage,  aÎDSi  que  su 
;  et  présents  matrimoniaux  ;  les  autre»  joyaus  vont  à  la  maae.  Ça 
gemeat  citant  nouveau,  l'uUoIe  est  adopté  eu  ameademeot. 


I 


article  13S4  est  purement  iutroductif  £L  ceux  qui  suivant;  il  indique 
auBes  les  plus  ordinaires,  par  lesquelies  la  communauté  légale,  qui 
e  de  droit  commun,  peutr^ire  modifiée,  changée  et  mËme  totalenûot 
m.  Ces  indications  ne  sont  pas  limitativea,  les  parties  peuvent  &iie 
d'autres  stipulations,  pourvu  qu'elles  ne  soient  oontrairea  à  ancOBt 
Ofiitive. 
I  l>f   la  i-!,nix.'  ,h  i-è,i/Uu/.i,m. 
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dans  la  oommunautë  est  spécifié  ;  et  indéterminé,  lorsque  Tobligation  con- 
siste seulement  à  y  faire  entrer  des  immeubles  au  montant  d'une  certaine 
somme  convenue  (1392).  Au  premier  cas,  Timmeuble  devient  effet  de  la 
communauté,  comme  s'il  était  meublie  ;  si  bien  que  le  mari  peut  disposer 
seul  de  ceux  que  la  femme  a  ameublis  pour  le  tout,  tandis  que,  s'ils 
n^ont  été  ameublis  que  pour  partie,  il  ne  peut  les  aliéner  que  lorsqu'elle  y 
consent  ;  quoiqu'il  puisse  les  hypothéquer  sans  ce  consentement,  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  ameublie  (1293).  Plusieurs  auteurs  (Pothier 
et  Lebrun  entre  autres)  soutenaient  que,  sous  l'ancien  droit,  le  mari 
pouvait  aliéner,  sans  le  consentement  de  la  femme,  l'immeuble  qu'elle 
avait  ameubli  pour  une  certaine  somme  seulement,  jusqu'à  la  concurrence 
de  cette  somme,  contrairement  à  la  doctrine  consacrée  par  le  Code  Napo- 
léon, qui,  dans  ce  cas,  (1507;  requiert  toujours  le  consentement  de  la 
femme.  Cette  dernière  opinion,  qui  avait  aussi  ses  partisans  (Mornao 
entre  autres,)  à  paru  plus  conforme  aux  principes  et  à  l'intérêt  des  parties 
et  est  adoptée,  même  comme  loi  en  force. 

La  première  partie  de  l'article  1394  prise  du  Code  Napoléon,  (1508), 
est  aussi  'conforme  à  l'ancienne  jurisprudence  ;  c'est  là  Ja  doctrine  de 
Pothier.  Quant  à  la  seconde,  elle  n'est  qu'une  réception  de  la  règle  con- 
tenue en  l'article  précédent.  L'article  suivant,  qui  permet  à  l'époux,  lors 
du  partage,  de  retenir,  pour  ce  qu'il  vaut  alors,  l'immeuble  qu'il  a  ameubli, 
est  d'accord  avec  l'ancien  et  le  nouveau  droit,  et  ne  souffre  aucune  diffi- 
culté (1395). 

§  3.  Séparation  des  dettes. 

Les  époux  ont  deux  manières  de  se  soustraire  respectivement  aux 
dettes  contractées  par  Pun  ou  par  l'autre,  avant  le  mariage  ;  l'une  est 
l'exclusion  de  communauté,  dont  il  a  déjà  été  parlée,  et  l'autre  la  clause 
de  séparation  de  dettes,  qui  fait  le  sujet  du  présent  paragraphe. 

L'article  1396,  copié  du  Code  Napoléon  (1510),  et  conforme  à  l'ar- 
tide  222  delà  Coutume  de  Paris,  expose  Teffet  de  cette  clause.  Entre  les 
parties,  peu  importe  qu'il  y  ait  inventaire  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas  ;  pour 
dies  la  clause  à  son  effet,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre.  Il  n'en  est 
pas  ûnsi  quant  au  tiers  ;  si  le  mobilier  apporté  par  chaque  époux,  n'a 
pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou  autre  acte  équipollent,  les  créan- 
ciers ne  sont  pas  tenus  de  prendre  connaissance  de  la  clause  de  séparation 
de  dettes  ;  ils  peuvent  se  venger  sur  tout  le  mobilier  des  époux,  comme 
si  elle  n'existait  pas.  Il  en  est  de  même  .pour  le  mobilier,  qui  échoit  aux 
ooigoints,  pendant  le  mariage^;  il  faut  quïl  soit  constaté,  comme  dans  le 
premier  cas  ;  autrement  la  clause  est  sans  effet  (1396). 

L'article  1397  est  l'application  au  cas,  de  la  maxime  :  bana  non  intel- 
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ir  mil  deducto  xre  aliaio  ;"  il  est  ooi^  de  l'utiûle  ISll  do  Oa4« 

on  (1397). 

ticle  139S   est   conforme    jt   raucien  et  ilu    noaTeau    droit  ;  la 

de  la  règle  qa'il  pose,  est  que  les  iot^rSta  et  arréragea  sont  onc 

naturelle  des  fruits  et  revenus  des  biens  propres,  qoe  In  ooiama* 

jergoit,  nonobstant  la  clause  de  BÔpnmtioa  de  dettes- 

JauBc  de  "  franc  et  quitte"  est  la  convention  pu  laquelle  les  paruai» 

des  futurs  époux  déclarent  et  se  f<mt  fort  envers  l'autre  qu'il  n'a 
dettes  antérieures  au  mariage  ;  c'est  par  soito  do  <xUa  Miction 
présent  article  donne,  contre  ceux  qui  l'ont  contractée,  nne  action 
irantie  et  indemaité,  à  celui  qui  souSVe  de  )a  fanseté  de  cette 
tion.  H  est  conforme  ^  l'aDoien  et  au  nouveau  droit  (1399). 

De  la  reprise  de  Capport  franc  et  quitte. 

ticle  140U  est  copié  du  Code  Napoléon  (1614)  lequel  est,  lui  uéme, 
né  de  oe  que  dit  Potbîer  (Com.,  noi.  391  i.  41).  L&  clause  ilonl 
les  r^'Scs,  quoique  d'au  Ujage  fréquent,  est  p^rliculière  aux  aoa- 
&  mariage  ;  elle  est  diSrogiitoice  au  droit  commun,  et,  pour  celle 
est  strictement  restrciate  dans  les  termes  do  la  stipulation  ;  c'est 
!Xprùne  le  présent  article,  qui  est  oonfurme  à  l'ancien  et  an  non- 
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Je  préoiput,  comme  tout  antre  gain  de  snrvie,  sera  exigible  à  la  dissolu- 
tioii  de  la  communauté  de  quelque  manière  qu'elle  arrive,  en  faveur  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  époux.  Une  autre  différence,  c'est  que  le  Code  ne 
parle  que  de  la  séparation  de  corps,  tandis  que  pour  l'objet  en  question, 
la  séparation  de  biens  a  le  même  effet.  Une  troisième  différence  consiste 
en  l'obligation  que  le  Code  impose  au  mari,  qui  garde  le  préciput  dans 
l'intervalle  entre  la  dissolution  de  la  communauté  et  le  décès  du  prédécé* 
dant,  de  donner  caution  pour  le  montant  qui  pourra  être  dû  à  la  femme 
en  vertu  de  ce  droit.  Cette  obligation  est  nouvelle,  elle  n'existait  pas  sous 
l'ancien  droit  ;  elle  a  paru  dure  et  a  été  retranchée.  La  femme,  pour  ce 
qui  lui  est  dû  à  ce  titre,  court  sa  chance,  comme  elle  le  fait  pour  son 
douaire  préfix,  qui  est  absolument  dans  la  même  position  et  qu'elle  ne 
peut  exiger  du  vivant  de  son  mari  (1404). 

L'article  1405,  copié  du  Code  Napoléon  (1519),  déclare  que  la  clause 
de  préciput  n'altère  en  rien  les  droits  des  créanciers  de  faire  vendre  les 
objets  qui  y  sont  compris.  Il  élait  à  peine  nécessaire  de  faire  cette  décla- 
ration ;  mais  il  était  important  de  dire  que,  dans  ce  eus,  si  le  préciput  a 
été  stipulé  exigible,  même  au  cas  de  renonciation,  la  femme,  en  faveur  de 
qui  cette  réserve  est  faite,  a  son  recours  contre  les  biens  personnels  du 
mari  (1405). 

§  6.  Delà  stipulation  de  parts  inégales, 

La  stipulation  dont  il  est  question  en  l'article  1406,  n^a  rien  de  déroga- 
toire an  règles  générales  applicables  aux  sociétés,  dans  lesquelles  Ton  peut 
toujours  convenir  que  les  parts  des  associés  seront  inéî]:ales,  ou  consiste- 
ront en  certains  effets  particuliers. 

La  règle  posée  dans  la  première  partie  de  l'article  1407  est  conforme  aux 
principes  applicables  aux  sociétés  en  générales  et  aux  notions  du  droit  et 
de  l'équité  ;  c'est  la  doctrine  do  Pothier,  suivie  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence. La  seconde  partie,  qui  déclare  nulle,  en  entier,  la  clause  qui 
dérogerait  à  cette  règle,  a  souffert  quelques  difficultés  lors  des  discussions 
an  Conseil  d'état  sur  l'article  1521  ;  l'on  prétendait  que  la  clause  ne 
devrait  être  nulle  que  pour  l'excédant  des  charges  sur  les  profits  ;  mais 
là  encore,  l'avis  de  Pothier  a  prévalu  et  la  nullité  pour  le  tout  a  été  con- 
saciée  (1407). 

La  raison  de  l'article  1409  est  que  la  clause  en  question,  étant  extra- 
ordinaire et  exorbitante  du  droit  commun,  doit  être  circonscrite  dans  ses 
termes,  et  ne  peut  être  étendue  au-delà. 

La  raison  de  différence  entre  le  mari  et  la  femme,  quant  à  l'effet  de 
l'article  1410,  est  que  jamais  le  mari  ne  peut  renoncer  à  la  communauté, 
tandis  que  la  femme  le  peut  toujours,  de  quelque  manière  qu'elle  ait  été 
oontiaoiée,  faculté  qu'elle  ne  peut  même  pas  abdiquer. 
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lubtiluL;  a  celui  du  Code  Napoléon  (1525)  ;  la  r^a 
■M  droit  ica  i^pauz,  do  stipuler  que  tonte  la  commn- 
lu  )<umva.nt  ou  à  l'un  d'oui,  a  déjà  ét^  admise  par 
lâ.  Lu  partie  importiLDt«  est  celle  qui  déclare  qu'au 
un,  les  héritiers  de  l'époux  contre  qui  elle  est  faite 
a  reprise  de  tout  ce  qui  est  tombé  dans  la  commu- 
li  ifu'ilâ  représentent. 
iiaijti  universelle. 

uc  les  contrats  de  mariage  sont  susceptibles  de  lou- 
es et  licites.    L'article  1412  déclare  qu'il  n'j  a  tien 
■nauti5  universelle,  ou  à  titre  universel,  qui  soit  contraire 
P  b  loi. 

n'est  que  la  répétition  àe  ce  qui  a  déjà  été  dit,  que  lea 
a  été  question,  sont  ic3  plus  ordinaires,  auna  cependant  Être 
!s  parties  puissent  faire.  Il  j  on  aune  infinité  d'antres,  qni 
t  permises  quoique  moins  fréquentes.  H  est  seulement  i 
;cr  que  les  tL'gles  de  la  communauté  légale  prévalent  dans 
Bù  les  parties  n'y  ont  pas  dérogé  (1414.) 
.rdiision  de  la  communauté. 

rctrunolier  de  i'artielo  1415,  pris  du  Code  Napoléon  (1529) 
ce  dernier,  est  relatif  au  régime  dotal,  que   nous  ne  reooo- 
.  il  est  purement  introductif  à  oc  qui  suit. 
clusi'/ii,  Je  lu  mmmiinauli. 

11-^.  fnpi.i  du  Code  Napoléon  (1532),  contient  une  rë^  qui 
3sprès  du  moins  ;  pourtant  elle 
\  iiui  jiiiiissnit  d'ob- 
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firuitB  et  revenos  ont  été  laissés  au  mari  pour  Taider  à  défrayer  les  dépen- 
ses da  mariage.  Il  est  oonforme  au  droit  romain  et  au  Code  (1425). 

CHAPITRE  III. 

DES     DOUAIRES. 

SECTION  I. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Déjà  il  a  été  observé  que  le  douaire,  le  eoutumier  du  moins,  n'existe- 
plus  en  France,  depuis  la  promulgation  du  Code  Napoléon,  qui  n*en  fait 
aucune  mention,  et  dans  lequel  l'on  n'en  trouve  aucunes  traces. 

Avant  cette  époque,  cet  avantage  en  faveur  de  la  femme  et  des  enfants, 
sur  les  biens  du  mari,  fait  par  la  loi  seule  ou  par  la  volonté  des  parties  9 
était  une  des  conditions  les  plus  importantes  et  les  plus  ordinaires  du  ma- 
riage. C'est  le  premier  de  ces  douaires,  appelé  eoutumier  ou  légal,  qui 
n'existe  plus  en  France  ;  l'autre  nommé  conventionnel  ou  préfiz,  peut 
bien  encore  y  être  stipulé,  mais,  alors,  il  ne  forme  plus  qu'une  simple 
convention  de  mariage,  qui,  comme  les  autres,  dépend  des  contractants, 
et  se  r^t  d'après  les  règles  ordinaires. 

Ces  deux  douaires,  sauf  quelques  modifications  notables,  dues  à  notre 
propre  législation,  sont  encore  en  existence  dans  le  pays,  comme  ils  étaient 
en  France  avant  le  Gode.  Le  eoutumier  résulte,  de  droit,  du  mariage 
seul,  indépendamment  de  toutes  conventions,  s'il  n'a  pas  été  exclu  ;  le 
préfix,  subordonné  aux  stipulations  des  parties,  auxquelles  il  doit  toujours 
son  origine,  est  cependant  sujet  à  certaines  règles  qui  lui  sont  particulières 
et  qui  s'appliquent,  s'il  n'en  a  été  convenu  autrement. 

Le  présent  chapitre  expose  les  dispositions  relatives  à  l'un  et  à  l'autre; 
plusieurs  desquelles  sont  semblables  à  celles  qui  régissent  l'usufruit  or- 
dinaire, tandis  qu'un  bon  nombre  n*ont  avec  ces  dernières  aucun  rapport. 

Le  sujet  se  divise  en  trois  sections  ;  la  première  comprenant  ce  qui  est 
commun  au  douaire  de  la  femme  et  à  celui  dos  enfants,  au  eoutumier 
comme  au  préfix  ;  la  seconde,  ce  qui  regarde  l'usufruit  de  la  femme,  et 
la  troisième  le  droit  des  enfants. 

Cette  division  a  paru  préférable  à  celles  généralement  adoptées,  pour 
la  raison,  surtout,  qu'elle  a  permis  d'abréger  en  évitant  des  répétitions 
qui,  autrement,  auraient  été  inévitables. 

L'article  1429,  est  pris  de  la  Coutume  de  Paris  (261),  d'après  la- 
quelle le  douaire  préfix  exclut  le  eoutumier  ;  ce  dernier  n'ayant  lieu  que 


HISTOIRE  DU  DROIT  CASADIES. 

l  n'y  a  pas  ije  contrai,  ou  que  dans  celui  qui  s'axi^oiite  il  n'est  Ut 
mentioD  de  douaire. 

qnefoia  aussi,  l'oa  sti^iule  le  dounire  coutamicr,  qui  alors  eat  U 
[ue  celui  ([ui  rûsulto  de  la  loi  seule  ;  l'on  peut  ^galomont  stipulée 

l'autre  au  choix  de  la  femme  oa  dos  onfaots  (1+39,)  dans  ce  cas, 
niera  sont  lii'â  par  l'optiou  de  la  femme,  maïs  ils  ont  le  droit  de 
si  elle  meurt  sans  l'avoir  fait  (1430), 

oi^oa  de  l' article  1433  est  facile  &  snieir.  Le  doamro  pré&i  ae 
iater  sans  convention,  c'est  dono  au  contrat  qui  le  contient  qo'il 

origine,  et  c'est  do  sa  date  que  le  droit  comnienco.  Quant  snoou- 
s'il  est  criSâ  par  la  loi  seule,  sans  stipulation,  c'est  la  célébration 
iage  qui  lui  donne  l'être,  et  c'est  de  cette  époque  que  le  droit 

mais  s'il  est  stipulé,  c'est  au  contmt  qu'il  doit  eun  origine,  «t 

sn  date  que  le  droit  prend  naissance  (1433). 
iole  1434,  conforme  à  la  Coutume  de  Paris  (Îî48),  déterraÎM 
m  des  bii?ns  du   mari   sujette   au   douaire  ooutumîer  :  c'est  la 
des   immeubles  dont  îl  est  propriétaire   lors  du  mariage,  ou  qui 
■ietit,  poiiJ[mt  ^ri  -liiri^o,  i.ti  li-ne  direct,^  (\^^^^}.  Dja>^  ces  iiiimeu- 
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xnrace  dès  Touyertare,  si  la  femme  est  décéddo  avant  le  mari.  Eafin,  si  la 
femme  et  tons  les  enfants  et  potits-enfants  sont  morts  avant  le  père,  qui 
a  orée  le  douaire,  il  devient  caduc  et  reste  à  la  succession  de  son  mari 
(1439). 

Ce  qui  est  dit  à  Tartide  1440  est  applicable  au  cas  seulement  où  la 
femme  accepte  la  communauté  ear  autrement  tous  les  biens  qui  Tout 
composée  appartiennent  au  mari  ;  le  douaire  peut  se  prendre  sur  ceux-ci 
comme  sur  ceux  qui  lui  étaient  propres  ;  mais  si  elle  accepte,  elle  prend 
sa  moitié  dans  la  communauté,  et  son  douaire  préfix  sur  le  reste  ou  sur 
les  autres  biens  de  son  mari  (1440). 

Par  la  saisine  mentionnée  en  l'article  1441,  Ion  entend  que  dès  l'ou- 
verture, la  femme,  et,  à  son  défaut,  les  enfants,  jouissent  de  suite  des 
fruits  et  revenus  du  douaire,  s'il  consiste  en  immeubles,  et  des  intérêts  du 
douaire  préfix,  s'il  consiste  en  des  sommes  ou  rentes  ;  pourvu  toutefois 
que  ces  objets  se  trouvent  alors  dans  la  succession  du  défunt  ;  mais  s'ils 
sont  passés  en  mains  tierces,  il  faut  une  demande  judiciaire  pour  faire 
courir  les  fruits  et  intérêts.  C'est  la  distinction  qu'expose  l'article  qui 
est  expliqué  par  les  autorités  citées  au  bas. 

La  première  partie  de  l'articie  1443,  se  résume  à  dire  que  le  mari  ne 
peut  vendre,  aliéner  ou  hypothéquer  l'immeuble  sujet  au  douaire  :  c'est 
ranoiedne  loi  :  mais  l'article  va  plus  loin,  en  déclarant  que  le  simple  con. 
sentement  de  la  femme  n'affecte  en  rien  ni  son  propre  droit  ni  celui  des 
enfants,  si  ce  n'est  au  cas  de  la  renonciation  expresse  que  lui  permet  de 
faire  l'article  suivant.  Autrefois,  si  la  femme  aliénait  avec  son  mari,  elle  ne 
liait  pas  les  enfants,  mais  elle  se  liait  elle-même,  si  bien,  qu*étant  garante 
de  l'acquéreur,  elle  ne  pouvait  le  troubler  dans  sa  jouissance  ;  ainsi,  elle 
perdait  son  usufruit,  mais  à  son  décès,  les  enfants  entraient  en  possession 
de  la  propriété,  nonobstant  l'aliénation  de  leur  mère,  à  moins  qu'ils  ne  se 
portassent  ses  héritiers.  Sous  ce  rapport,  l'ancienne  jurisprudence  a  été 
changée  ;  l'obligation  de  garantie,  que  contracte  la  femme  en  aliénant  con- 
jointement avec  son  mari,  est  nulle  et  sans  effet,  depuis  que  notre  législa- 
lature  a  déclaré,  (par  statut,  ch.  37,  S.R.B.C.,  sect.  52),  que  la  femme 
ne  peut  valablement  s'obliger  pour  son  mari,  que  comme  commune  en 
biens  seulement.  La  garantie  qu'elle  contracte,  dans  le  cas  posé,  est  donc 
nnUe,  et  c'est  pour  cette  raison  que  l'article  déclare  que  l'aliénation  de 
l'immeuble  sujet  au  douaire,  fait  avec  ou  sans  le  consentement  de  la  femme, 
même  avec  l'autorisation  do  son  mari,  est  sans  effet,  non  seulement  à  l'é- 
gard des  enfants,  mais  même  à  l'égard  de  la  femme,  sauf  l'exception  de 
l'article  suivant. 

Par  exception  à  l'article  précédent,  la  femme  majeure  peut  renoncer  à 
son  douaire  préfix  ou  coutumior,  pour  permettre  à  son  mari  de  vendre, 
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la  hypothéquer  l'immeuble  i]uî  y  est  affecté  (I-U4.)  CetU  renoii- 
1  l'effet  de  libérer  l'immeuble  de  toute  réelamitioD  que  la  femme 
kToir  à  titre  de  douaire,  et  oek  sans  recours  aucao  pour  l'indem- 
récompense  contre  le  mari  (l-t4&.)  Il  y  a  pluii,  cette  renouciatioD 
gaiement  les  enfants  qui  sont  privés  ai  leur  droit,  comme  donai- 
r  les  immeubles  ainâ  a.lîéaéa  par  le  mari  et  déchargés  pu  la 
;1446.)  Voyez  27,  28  V.  ch.  40. 

roiâ  articles  sont  encore  dus  à  notre  légisktion  proTiocialo,  qai  a 
t  des  règles  nouvelles,  dérogatoires  à  l'ancienne  jnrisprodcnnc,  nt 
ie  peuvent  justiSer  que  bui  la  défaveur  dans  laqii^Uo  paRuseent 
ib^s  les  douaires,  djns  le  paya,  depuis  certain  nombre  d'anoées. 
as  l'ancien  droit,  la  femme  pouvait  bien  s'obliger  nvoo  mu  mari, 
1  compromettre  son  propre  droit  dans  le  douaire,  d'une  manière 
e;  mais  dans  ce  cas,  elle  avait  un  recours  d'indemnité  pour  et 
'dn.li  obligée  de  payer,  par  sailH  de  l'obligatioa  qu'elle  avait  ÙnÂ 
ée  avec  ou  pour  son  mari  ;  tandis  (lUe  d'après  la  loi  oonvello,  non- 
nt  elle  peut  renoncer  directement  â  son  douaire,  mais  elle  ne  peut 
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par  ces  lois,  et  quHl  n'y  a  rien  à  enregistrer.  Le  présent  article  comprend 
dans  sa  règle  le  cas  du  contrat  do  mariage  qui  stipole  le  douaire  coutu- 
mîer,  même  fÛt-il  optionnel  avec  un  douaire  préfiz,  parce  qu4l  serait 
injuste  que,  les  parties  ayant  déclard  vouloir  se  soumettre  à  la  loi  et  pro- 
fiter de  ses  avantages,  on  trouvât  en  cela  même  une  raison  de  les  en  faire 
ddcheoir.  Le  jugement  cité  s'étend  expressément  à  ce  point.  Là  le  douaire 
était  ouvert,  et  la  douairière  se  présentait  pour  réclamer  sur  le  prix.  La 
validité  du  décret,  dans  le  cas  du  douaire  ouvert  ou  non,  n'y  est  pas 
directement  en  question,  mais  le  jugement  a  une  portée  qui  confirme 
notre  article. 

Un  argument  favorable  à  Texercice  du  douaire  coutumier  non  ouvert, 
nonobstant  le  défaut  d'enr^strement,  et  partant  au  maintien  de  l'an- 
denne  loi  à  cet  égard,  même  dans  le  cas  du  décret,  peut  se  tirer  de  la 
section  10e  de  l'ordonnance  d'enrc^trement,  qui,  en  indiquant  un  mode 
spécial  pour  certains  enregistrements,  dont  la  forme  ne  paraissait  pas 
daire,  ne  dit  rien  du  douaire  coutumier  ;  si  on  eût  voulu  Tinclure,  on 
aurait  parlé  ici  soit  de  l'acte  de  célébration  du  mariage,  soit  de  quelque 
autre  document  destiné  à  manifester  le  douaire. 

L'exception  du  second  paragraphe,  quant  à  la  propriété,  et  le  règle- 
ment du  mode  de  distribution  du  prix,  par  ce  paragraphe  et  le  suivant, 
sont  de  droit  ancien,  et  demeurent  dans  leur  intégrité. 

Le  douaire  coutumier  ouvert  n'est  pas  sujet  aux  dispositions  de  Tarti- 
cle,  et  les  règles  ordinaires  sont  suffisantes.  H  en  est  de  même  quant  au 
douaire  préfix  ouvert,  soit  qu'il  consiste  en  un  immeuble  ou  en  une 
créance,  ainsi  qu'il  est  dit  à  la  fin  de  l'article  suivant,  (1448). 

Le  douaire  préfix,  même  non  ouvert,  est  déclaré  par  ce  dernier,  sujet 
aux  lois  d'enregistrement.  Cette  règle  doit  remonter  à  l'introduction  de 
ces  lois  mêmes. 

Quoique  les  deux  décisions  citées  paraissent  différer  quant  aux  contrats 
de  mariage  antérieurs  à  cette  introduction,  la  tendance  commune  de  l'une 
et  de  l'autre  est  d'affirmer  la  règle  quant  aux  contrats  postérieurs.  Les 
Commissaires,  en  suivant  la  décision  dans  la  cause  de  Forbes  contre 
Legault,  n'ont  pas  cru  devoir  consigner  d'exception  quant  aux  contrats 
de  mariage  antérieurs,  qui  profitent  au  surplus  des  avantages  que  l'enre- 
gistrement, avant  le  1er  novembre  1844,  était  destiné  à  leur  conserver. 

La  seconde  disposition  de  cet  article,  celle  qui  a  rapport  à  la  purge  par 
le  décret  et  les  procédures  analogues,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  aussi  direc- 
tement exprimée  que  la  première  dans  les  lois  sur  l'enregistrement,  doit 
en  être  une  suite,  et  s'étendre,  au  cas  où  l'enr^istrement  a  eu  lieu, 
comme  dans  les  autres  cas  de  créance  ou  de  propriété.  Il  en  a  été  jugé 
ainsi  par  l'acte  de  la  25e  Victoria,  chapitre  11,  dont  on  ne  pourrait  con- 
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itrcment  L'eDBcmblo  des  tlisposi lions,  et  qui  no  préteod  luSnie  pu 
établir  uno  règle  noQveile  r|aant  au  donairo,  jmisiqu'il  est  «cprea- 
applicablc  aux  coatmts  de  mariage  alors  esistantd,  et  (ja'il  senit 

de  supposer  là  une  iatcntioo  de  r^troactivil^  :  et  mdoie,  quoiqu'il 
de  la  date  où  les  r^lea  de  oct  article  out  ild  commecicer  d'âtre  co 

suffit  qu'elles  soient  recoaoues  exister  uiaîntânant,  les  Commî» 
le  pouvant  faire  raicu):  sur  un  sujet  où  la  législation  rnooessire  a 
-compliquée,  que  do  bisser  k  l'exauiea  des  tribunaux  Ica  qaestiifaa 
transitoire,  dont  le  nombre  ira  en  diniinuant.  Ainù,  les  droïbs 
k  l'earegiatremeat,  bien  qu'enregistres,  et  à  plus  forte  raison  ceux 
&Dt  l'être  ne  l'ont  pas  Été,  demeureront  soumis  &  I&,piug«.  Lies 
(s  au  douaire  prëfîx,  soumis  ans  conséquences  du  défaut  d'enre- 
:Qt,  peuvent  bien  rêtra  également  à  la  pui^,  puisque^  d'ftprii 
is  lois  sur  les  hypothèques  qui  affecte  la  procédure,  Q  n'eet  pu 
re  que  ceux  dont  les  drotta  sont  enregistrés  se  soient  pr^ntéi 
re  régler  l'ordre  de  distribution,  où  il  sera  da  devoir  des  trîbtt- 
0  faire  droit  sur  le  douaire  non  ouvert,  comme  dans  le  cat 
créances  conditionnelles,  ou  d'après  des  dispositions  spécialea 
Ses  eu  oe  coda  oo  au  Code  de  procédure  civile. 
ircnii^re  partie  de  l'article  1449  no  souffre  aucune  difficulté  ;  L'on 
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Pothier,  déclare  uniquement  que  le  douaire  prdûz  qui  consiste  en 
deniers  ou  rentes,  est  une  créance  ordinaire,  qui  se  poursuit  comme  tout 
autre  semblable,  contre  les  héritiers  ou  représentants  du  mari  (1451). 

L'article  1452  déclare  que  la  douairière  n'est  pas  tenue  de  rester  dans 
rindivis  pour  son  usufruit  ;  elle  peut  se  le  faire  délivrer  pour  en  jouir  à 
part  et  divis  ;  à  cet  effet,  elle  peut  demander  un  partage  qui,  comme 
celui  obtenu  par  tout  autre  usufruitier,  n'est  que  provisionnel,  si  les  pro- 
priétaires n'y  ont  pas  été  appelés.  Les  Héritiers  du  mari  ont  aussi  la 
faculté  de  forcer  la  femme  au  partage.  Loysel  exprime  le  tout  en  ces 
termes  (règle  21)  :  "  La  veuve  peut  contraindre  l'héritier  à  lui  payer 
son  douaire  à  part,  et  l'héritier  elle  de  le  prendre  (1452). 

Le  douaire  de  la  femme  est  un  simple  usufruit  qui  partant  devait  être 
sujet  à  toutes  les  règles  de  l'usufruit.  Or,  au  titre  de  l'usufruit,  il  a  été 
établi  que  l'usufruitier,  prend  en  entrant  les  fruits  pendants,  etc.,  et 
aussi,  qu'à  l'expiration  de  son  droit,  le  nu-propriétaire  en  fait  autant  :  il 
acquiert  les  fruits  pendants  à  cette  époque,  sans  récompense  ni  dans  un 
cas  ni  dans  l'autre.  Cette  règle  quant  à  l'usufruit  en  général,  parait  juste 
et  plus  simple  que  toute  autre.  Est-elle  applicable  à  l'usufruit  delà  femme 
comme  aux  autres  ?  La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  plusieurs  auteurs, 
Fothier  entre  autres,  sont  d'avis  que  cette  règle  est  correcte  quant  à  la 
femme  qui  entre  en  usufruit  ;  mais  qu'elle  ne  J'est  pas  quant  aux  douai - 
riers  ou  héritiers  du  mari,  qui  entrent  en  propriété,  et  succèdent  à  la 
femme  ;  que  dans  ce  cas,  ils  doivent  rembourser  à  ses  héré tiers  les  frais 
oncoarus  pour  faire  venir  les  fruits  pendants  lors  de  l'extinction  de  l'usu- 
fruit. Les  raisons  données  par  ces  auteurs  n'ont  pas  paru  convaincantes  ; 
Ton  a  préféré  suivre  la  règle  générale  applicable  à  tous  les  cas  d'usufruit  ; 
c^est  ce  que  fait  l'article,  qui  est  proposé  comme  réglant  une  question  de 
droit  controversée  (1453). 

L'article  1454  introduit  cependant,  en  faveur  de  la  douairière,  un  pri- 
vilège qui  lui  est  particulier  :  c'est  de  pouvoir  jouir  de  son  droit  sur  sa 
simple  caution  juratoire,  sans  être  tenue  de  fournir  le  cautionnement 
requis  de  tous  les  autres  usufruitiers  ;  mais  cette  exemption  ne  dure  que 
tant  qu'elle  demeure  en  viduité  ;  si  elle  se  remarie,  elle  est  obligée  de 
donner  le  cautionnement  ordinaire  (1454).  S'il  arrive  qu'elle  ne  le  puisse 
pas  faire,  elle  devient  alors  soumise,  comme  les  autres  usufruitiers,  aux 
dispositions  du  titre  de  Tusufruit,  etc.,  (1455). 

La  règle  de  l'article  1456  parait,  à  première  vue,  contraire  aux  prin< 
cipefi  applicables  à  l'usufruit  en  générai.  Là  les  baux  faits  par  l'usufrui- 
tier expirent  avec  son  droit,  sauf  l'année  commencée,  qui  peut  et  doit 
être  termmée  par  le  fermier  ou  locataire,  qui  paie  le  loyer  au  propriétaire. 
Telle  est  la  règle  établie  au  titre  de  l'usufruit,  etc.,  (art  15),  et  nul  doute 
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1  Boit  la  vraie  doctrino  poar  le  cas  d'usufrait  ordinaire.  Mu£ 
T  et  quelqaea  antres  nateurssoat  d'avis  que,  Jans  le  cisda  douaire 
de  couvenance  et  d'égards  envers  la  mémoire  de  son  toari, 
,e  entretienne  les  baux  qu'il  a  faits,  pourvu  que  ce  soit  aans 
ins  anticipation  cseessive.  C'est  oe  que  déclare  notre  article 
[de  Lamoignon  (Douaire,  art.  4). 

c:3t  Dutcment  quant  à  ccax  que  la  douairière  a  faits  pendant  sa 
ce  ;  comme  ceux  de  tout  autre  usufruitier,  iU  expirent  avec  le 
luf  quant  â  l'annâe  commencée  (1457),  tant  que  oe  droit  dure, 
tfnue,  pour  les  immeubles  qui  y  sont  soumis,  &  toutes  les  aha^a 
a  à,  l'usufraitier  par  te  titre  "  De  l'Usufruit,  etc.,"  (1458),  maù 
|rd  lîcs  riîparationB,  elle  n'est  obligée  qu'i  celles  d'entretien,  les 
it  à  la  charge  du  nu -propriétaire  (1459). 
le  14t'i0,  doit  Gtrc  pris  en  corrélation  avec  le  1461*  ;  dans  un 
aragraphc,  il  déclare  que  la  douairière,  comme  tout  antre  osu- 
rcad  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont  lors  de  l'ouverture. 
ïi^'lc  du  droit  romain,  quant  i,  l'usuiruit  en  généra]  ;  c'est  aoam 
incienne  jurisprudence  française,  adoptée  au  titre  de  l'Usufruit, 
ins  difficulté  quant  il  l'usufruit  ordinaire  ;  mais  avant  le  Code, 
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doit  86  combiner.  Il  en  résulte  qne  la  femme  ne  saurait  être  forcée  de 
payer  pour  les  améliorations  considérables  qui  ont  été  faites  sur  l'objet 
de  son  douaire  ;  il  lui  est  loisible  d'obliger  à  les  enlever,  si  elle  le  peuvent 
être  ;  mais  si  elle  veut  les  garder,  elle  ne  le  peut  faire  sans  payer.  Si 
eUe  ne  veut  pas  payer,  et  que  les  améliorations  ne  puissent  être  enlevées, 
elle  peut  demander  la  licitation  de  Timmeuble. 

Ces  principes,  applicables  à  la  femme,  le  sont  également  aux  enfants, 
qui  prennent  la  propriété,  lorsque  le  douaire  n'a  pas  eu  lieu  en  faveur  de 
la  femme,  qui  serait  décédée  avant  l'ouverture.  Le  dernier  paragraphe  de 
de  l'article  est  relatif  aux  dégradations  ;  la  règle  qu'il  pose  est  conforme 
an  droit  ancien,  et  ne  souffre  aucune  difficulté  (1461). 

Le  douaire  de  la  femme  s'éteint  comme  les  autres  usufruits  (1462). 
Elle  peut  en  être  privée  pour  adultère  ou  désertion,  si  le  mari  s'en  est 
plûnt  de  son  vivant,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  reconciliation.  La  plainte  portée 
par  le  mari  peut  être  continuée  par  ses  héritiers  ;  mais  ils  ne  peuvent 
prendre  l'initiative.  A  ce  sujet,  il  faut  observer  que  l'adultère  et  la  déser- 
tion de  la  femme,  qui  lui  font  perdre  son  douaire  n'affectent  nullement 
celui  des  enfants  (1463). 

L'&rticle  1466,  conforme  à  l'ancienne  jurisprudence,  définit  quels  sont 
les  enfants  qui  ont  droit  à  la  propriété  du  douaire,  dont  la  femme  avait 
Tunifiruit  (1466).  Ce  droit  est  incompatible  avec  la  qualité  d'héritier, 
même  bénéficiaire,  (1467).  Pour  y  prétendre,  l'enfant  doit  non-seule- 
ment renoncer  à  la  succession  de  celui  qui  l'a  créé,  mais  encore  y  rap- 
porter tous  les  avantages  qu'il  en  a  reçus,  ou  moins  prendre  dans  le 
douaire  (1468).  Mais  il  n'est  aucunement  tenu  des  dettes  crées  depuis 
le  mariage  ;  quant  à  celles  contractées  avant,  il  y  est  obligé  hypothécai- 
rement et  avec  recours  (1469). 

Ce  qui  précède  est  applicable  au  douaire  coutumier,  ou  au  préfiz  qui 
oomÔBte  en  immeubles  ;  quant  à  celui  qui  consiste  en  deniers,  il  est,  à 
toutes  fins,  réputés  mobilier,  et  se  régît  d'après  les  règles  applicables  aux 
créances  mobilières  ordinaires  (1470.) 

TITRE  CINQUIÈME. 

DE  LA  VENTE. 

Comme  les  titres,  de  la  vente,  de  l'échange  et  du  louage  sous  le  rapport 

de  leur  origine  et  de  leur  principes  fondamentaux,  sont  ^étroitement  liés 

avec  le  titre  "  Des  Obligations,"  ils  sont  susceptibles  d'une  grande  partie 

des  obfervationB  contenues  dans  le  rapport  de  ce  dernier  titre  ;   en  consé- 

quenoe,  il  semble  inutile,  en  présentant  les  trois  présents  titres,  de  les 
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pagoer  d'obserrations  antres  que  cellea  qoe  requièrent  les  ou  oA, 
ea  articles  sonmis  où  dans  leur  arraogemeDt  même,  on  s'est  iontt, 
i  la  loi  ancienae,  soît  du  Code  Nspol^o,  ou  de  tous  les  deux  i  U 

)B  le  titra  de  la  Vente,  à  quelques  li^g^res  oiceptions  prés,  on  a  nilï 

i  des  matiâros  toi  qu'on  le  Itoutd  dans  lo  Gode  Napoléeu.  On  ■ 
laat  ajouté  trois  chapitres  aus  huit  coatecus  dans  le  Code.  C«a  (rois 
res  Bout:  Le  huitième  :  ''  De  la  \  ente  aus  Euctiérea  :"  Le  nenvîô' 
"  Dii  la  Vente  des  Vaiesenus  Ënregistréa  :"  et  le  Munèrae  :  des 
s  forcé ea  et  dca  oeaaiona  rcsscmblaDt  à  la  Vente.  L'iDOorpoiation 
lotre  Code  des  râglea  dont  se  composent  ces  troîa  chapitiea  est  fùte 
-tains  eaa,  en  conaiSqueDce  des  suggestions  des  commenlateun  du 
Napoléon  et  dans  d'autrca  cas,  à  raison  de  lenr  utilité!  <!rid«nU  dons 
isnotion  des  affaires  auxquelles  elles  se  rapportent. 

CHAPITRE  I.  ^^M 

DISPOSITIONS  QÏKiRALBS.  ^^^ 
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Cette  modification  de  la  règle  ainsi  énoncée  a  causé  beaucoup  de  doutes 
et  un  conflit  d'opinions  panni  les  commentateurs.  D*un  côté  on  soutenait 
que  la  déclaration  que  la  vente  de  choses  qui  devaient  être  pesées, 
mesurées  ou  comptées  n'est  parfaite  qne  par  cette  opération,  était 
restreinte,  par  les  expressions  qu'on  vient  de  mentionner,  seulement 
à  Tefiet  de  continuer  le  risque  de  la  chose  à  la  charge  du  vendeur,  mais 
que,  œpendant,  la  propriété  passait  à  l'acheteur.  De  l'autre  côté,  on 
tenait  que  ces  expressions  ne  restreignaient  pas  renonciation  de  la  r^le, 
mais  ne  faisaient  que  l'expliquer,  et  conséquemment  que  la  vente  ne 
transférait  pas  la  propriété  et  n'était  pas  parfaite,  à  moins  que  la  chose 
n'eût  été  pesée,  mesurée  ou  comptée.  Telle  est  l'opinion  de  Troplong, 
Marcadé  et  autres,  et  telle  paraît  avoir  été  l'intention  des  rédacteurs  de 
l'article,  au  rapport  de  Fenet.  Les  Commissaires  ont  adopté  ce  point  de 
vue  qui  est  en  harmonie  avec  renonciation  do  la  règle  par  Pothier,  et 
pour  éviter  toute  ambiguïté  ils  ont,  en  conséquence,  omis  les  expressions 
citées  plus  haut. 

Un  article  préparé  conformément  à  l'article  1587  du  C.  N.,  aété  omis, 
comme  contenant  une  règle  sujette  à  bien  des  doutes  et  à  bien  des  excep- 
tions. Il  a  paru  plus  prudent  et  plus  convenable  de  regarder  Tépreuve 
par  le  goûter,  dont  il  est  question  dans  cet  article,  comme  comprise  dans 
l'expression  générale  de  notre  article  1475  qui  correspond  prcçquo  à  l'ar- 
ticle 1588,  C.  N. 

La  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  l'article  1475  et  l'article  1588.  C. 
Nn  consiste  en  ce  que  ce  dernier  déclare  que  la  vente  sauf  épreuve  est 
toujours  présumée  faite  sous  une  condition  suspensive,  pendant  que  le 
premier,  avec  plus  d'exactitude,  déclare  qu'elle  est  ainsi  présumée 
lorsqu'il  n'appert  pas  d'une  intention  contraire  des  parties. 

L'article  1476  énonce  la  règle  de  notre  droit  relativement  à  la  promesse 
de  vente.  L'article  1589  C  N.,  donne  une  règle  différente  en  déclarant 
que  la  promesse  équivaut  à  vente.  Il  ne  parait  pas  qu'il  y  ait  aucune 
bonne  raison  pour  recommander  un  pareil  écart  do  l'article  soupiis. 

L'article  1481  est  basé  sur  l'article  128  de  la  Coutume  de  Paris,  qui 
dédare  que  les  cabaretiers  vendant  des  liqueurs  pour  être  bues  sur  le 
fieUy  n'ont  pas  d'action  pour  en  recouvrer  le  prix.  Les  Commissaires  ont 
adopté  cet  article,  parce  que,  nonobstant  que  le  déni  de  l'action  puisse 
tee  eonsidéré  comme  une  peine  ou  confiscation  fondée  sur  des  raisons  de 
pdlioe  et  d'ordre  public,  et  était  ainsi  envisagé  en  France,  il  ne  laisse  pas 
d'étro  une  règle  salutaire  et  qui  a  toujours  été  mise  en  force  par  nos 
tzibnnauz. 
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CHAPITRE  II. 

DS  LA  OAPAOITÉ  D' ACHETER  BT  DE  YENDBE. 

L'article  1483  ënoDce  la  règle  de  notre  droit  ^'article  1595  da  Code 
NapoléoD,  contient  quelques  exceptions  relatives  aux  cesûons  de  bieu 
entre  mari  et  femme,  en  paiement  de  droits  matrimoniaux,  mais  die  Tout 
au  delà  de  ce  que  la  loi  ancienne  autorise,  et  quoi  qu'il  poifle  »  reocon- 
trer  des  cas  où  les  transports  de  propriété  ressemblant  à  fente  soient 
admissibles,  cependant  ils  ne  sont  pas  d'une  nature  à  être  eomgés 
comme  infractions  à  la  r^le  générale  exprimée  dans  cet  article. 

Les  articles  1484  et  1485,  se  trouvent  au  Code  NapoM»,  articles 
1596  et  1597,  dont  ils  sont  empruntés  avec  quelques  changements  d'ex- 
pression, comme  étant  conformes  à  notre  loi. 

CHAPITRE  IIL 

DES  CHOSES  QUI  PBUYENT  ÊTRE  TEETOUBS. 

L'article  1486  est  général.  Il  diffôre  du  1598e  du  G.  N.  aenksiBl 
quant  à  la  rédaction. 

Un  article  projeté  exprimait  comme  loi  ancienne  qu'une  (km  qii 
n'appartient  pas  au  vendeur  peut  être  vendue  validement  sans  le  cookq- 
tement  du  propriétaire. 

On  y  a  substitué  l'article  1487,  en  amendement  tiré  du  Code  NifbUoû, 
article  1599. 

Ce  changement  est  nécessité  par  l'article  1025  du  titre:  "  DesOh^i' 
tiens,"  et  l'article  1422  du  titre  présent. 

Les  articles  1488,  1489  et  1490  sont  des  exoeptioas  à  la  loi  géateb 
fondées  sur  des  autorités  tant  de  l'anden  que  du  nouveau  droit 

CHAPITEB  IV. 

DES   OBLIGATIONS  DU  VXNDSTIE. 
SECTION  I. 

DISPOSITIONS  GÊNfiRALtt. 

L'article  1491  qui  correspond  à  Tartiole  1608,  Gode  NapoM*^" 
demande  aucun  commentaire,  non  plus  que  Taitièie  149S  iiiftrf  ^ 
C.S.axl.\%^, 
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SECTION  n. 

D£   LA  DÉLIVRANCE. 

Un  article  projeté  exposait  la  loi  ancienne  qtd  requiert  quelque  chan* 
gement  afin  de  faire  concorder  la  règle  avec  les  dispositions  déjà  adoptées 
quant  à  la  nature  et  à  Teffet  de  la  vente.  Suivant  Tencien  droit,  la  tradi- 
tion ou  délivrance  était  une  partie  nécessaire  du  transport,  et  sans 
laquelle  il  était  imparfait  ou  sans  effet  ;  les  inconvénients  résultant  de 
cette  règle  et  les  raisons  qui  Ton  fait  changer,  ont  été  traités  dans  le  rap- 
port sur  le  titre  ''  Des  Obligations,"  article  1025.  Avec  ce  changement, 
la  délivrance  a  perdu  de  son  importance  ;  sans  elle  la  vente  est  complète, 
la  [H^)priété  passe  en  vertu  du  contrat  seul,  et  l'acheteur  a  son  droit  d'ac- 
tion pour  revendiquer  la  chose  d'une  manière  aussi  absolue  que  le  ven- 
deur l'avait  lui  même.  Mais  il  peut  arriver  qu*un  tiers,  ou  le  vendeur 
lui-même,  retienne  la  possession  après  la  vente,  et  c'est  pour  prot^r 
l'acheteur  contre  cette  éventualité  que  l'obligation  imposée  au  vendeur 
de  faire  délivrance  est  déclarée  dans  l'article  suggéré  comme  amende- 
ment à  la  loi  en  force.  Cet  article  est  d'accord  avec  la  règle  du  C.  N. 
artide  1605,  mais  elle  en  diffère  dans  l'expression  et  par  l'absence  des 
détaik  qui,  dans  ce  dernier  article,  sont  incomplets  et  en  laissent  la  dis- 
position imparfaite. 

L'article  1493  a  été  rédigé  d'après  les  critiques  et  les  judicieuses  sug- 
gestions des  auteurs  cit^,  et  il  est  conforme  aux  autres  codes  qui  ont  suivi 
le  Code  Napoléon  dans  ces  innovations  relativement  au  contrat  de  vente. 

Les  articles  marqués  depuis  1484  à  1500  sont  pris  en  substance  du 
Code  Napol^n  et  reproduisent  également  l'ancien  droit. 

Trois  articles  projetés  déclaraient  les  r^les  et  les  recours  pour  les 
cas  où.  la  contenance  superficielle  d'un  immeuble  se  trouve  au-dessous  et, 
au-dessus  de  la  quantité  spécifiée  dans  le  contrat. 

Trois  articles  :  1501,  1502  et  1503  sont  substitués  en  amendement.  Us 
contiennent  plutôt  une  extension  qu^un  changement  dans  notre  droit  et 
en  principe,  ils  correspondent  au  Code  Napoléon. 

Suivant  l'ancien  droit,  ainsi  que  les  auteurs  le  déclarent,  il  y  a  deux 
eqpèoes  de  cas  qui  demandent  l'application  de  règles  différentes.  La  pre- 
mière est  celle  où  il  y  a  différence  entre  la  contenance  déclarée  et  la 
contenance  réelle,  et  où  la  vente  est  faite  à  tant  la  mesure  ;  en  ce  cas, 
a^il  y  a  déficit,  le  vendeur  doit  faire  une  diminution  correspondante  sur 
le  prix  ;  et  s'il  y  a  un  excédant,  l'acheteur  est  tenu  de  payer  pour  cet 
excédant  ou  de  le  remettre.  La  seconde  classe  est  celle  ou  l'immeuble  est 
vendu  oomme  contenant  une  certaine  superficie,  moyennant  un  seul 
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la  vendenr  est  alors  tena  da  râdaire  le  prix  suiTiint  le  déficit,  miif 
aucaae  r^kmation  à  exercer  oontre  racbetcur  en  ^applémant  da 
t'ii  j  a  uD  excédant.  Les  artiolea  suggérés  en  amaodemoat  ne 
Tcnt  pas  cette  distîoction,  et  n'adoptent  qu'une  eeute  r^le,  établit- 
1  Dièaie  obligatiofl  pour  les  parties  l'une  envers  l'autre,  d&iu  lu 
)38,  et  donnant  tAUJoura  au  vendeur,  an  cas  d'eKoédant,  an  droit 
pondant  &  celui  qu'a  l'acheteur  au  caa  de  déficit.  L'acheteor,  par 
le  1502  a  au!>si  le  droit  de  répudier  le  contrat,  si  \o  déStàt  tetuia 
érable  ponrjusttScr  la  présomption  qu'il  n'aurait  pa«  acheta,  s'il 
lonna.  L'article  1503  exprime  l'ancienne  loi  comme  la  nonvelle,  en 

concerne  l'iiéritage  veadu  pour  un  seul  prix  et  comme  chose  oei- 
it  déterminée  ;  dans  les  veutcâ  de  cette  nature,  U  ooatoa&noe  n'est 
1  élément  du  contrat,  et  les  r^les  qui  piécèdent  n'ont  pas  d'appll- 
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Lesaitîoles  1514, 1515, 1516,  1517,  sont  adoptés  comme  exprimant 
également  les  règles  de  l'ancien  et  dn  nouvean  droit  français.  On  doit 
néanmoins  observer,  qaant  à  Partiole  1515,  queTopinion  de  Domat  diffère 
de  celle  de  Pothier  et  des  commentateurs  modernes  snr  la  disposition  en 
(jnestion. 

L'article  1518  déclare  la  loi  en  force,  au  lieu  de  suivre  l'article  1637, 
qui  s*en  est  écarté  en  introduisant  une  innovation  que  Troplong  et  d'au- 
tres commentateurs  regardent  comme  peu  judicieuse.  H  n'y  a  pas  de 
doute  que  notre  loi  est  telle  qu'exprimée  dans  l'article,  et  les  Commissai- 
res ont  été  d'opinion  qu'elle  ne  doit  pas  être  changée. 

L'article  1519  correspond  au  1638e  du  Code  Napoléon.  Une  addition, 
inutile  dans  ce  code,  a  été  faite  dans  notre  article  afin  d'introduire  une 
règle,  qui  n'était  pas  admise  jusqu'à  présent  dans  notre  droit,  permettant 
de  porter  l'action  en  garantie  aussitôt  qu'une  cause  de  trouble  se  découvre. 
C'est  un  changement  salutaire  qui  coïncide  en  principe  avec  le  droit 
donné  par  le  statut  aux  acquéreurs  d*héritages  de  retenir  le  paiement  du 
prix  en  semblable  circonstance.  (S.R.B.C,  ch.  36,  s.  31). 

L'article  1520  est  conforme^  à  l'ancien  droit  comme  au  nouveau.  Il 
n'y  a  qu'une  différence  de  mots  entre  cet  article  et  le  1640e  C.  N. 

L'article  1521  n'est  pas  dans  le  Code  Napoléon.  On  le  trouve  dans 
Pothier,  et  c'est  une  règle  commode  et  propre  à  prévenir  des  contestations 
inutiles. 

Sur  l'article  1522,  il  suffît  dc^diregqu'il  correspond  au  1641e  C.  N.| 
mais  on  y  a  ajouté  ''  et  ces  accessoires,"  pour  le  rendre  conforme  à  la 
règle  telle  qu'exprimée  par  Pothier. 

L'article  1525  n'est  pas  dans  le  Gode  Napoléon,  mais  il  renferme  une 
règle  utile  qu'on  trouve  dans  nos  livres  d'autorité,  et  il  a  été  adopté  dans 
le  Code  de  la  Louisiane. 

L'article  1526,  est  en  substance  le  même  que  le  1644e  C.  N.  lien 
diffère.  1^  en  ne  spécifiant  pas  quelques  articles  particuliers  auxquels  il 
s'applique,  vu  que  ce  renvoi,  s'il  est  nécessaire  dans  le  Code  français  (ce 
qui  n'est  pas  évident)  ne  Test  plus  avec  le  changement. apporté  dans  l'ar- 
rangement de  l'article  soumis  dans  ce  rapport  ;  2^  en  ne  spécifiant  pas  le 
mode  d'estimation  de  la  valeur  de  la  chose  vendue,  mode  qui  doit  être 
laissé  sous  le  contrôle  des  règles  générales. 

L'article  1527,  contient  une  addition  à  l'expression  de  la  règle  sur  la 
responsabilité  telle  qu'énoncée  dans  l'article  1645  C.  N.,  quoiqu'elle  ne 
le  soit  peutrêtre  pas  à  son  interprétation.  L'article  déclare  que  la  respon- 
sabilité qui  y  est  mentionnée  a  lieu  dans  les  cas  où  le  vendeur  est  légale- 
ment présumé  connaître  le  vice  ;  ainsi  par  exemple  :  les  ouvriers  sont  pré- 
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iremiÉrs  clause  de  l'article  llj29,  expriiae  la  tègltt  de  J'nnoifia  et 
ivean  droit  ;  la  aecoode,  celle  de  l'ancien  droit  scnlemaat  qtti  og 
a  pas  avec  le  Code  Napoléon.  Les  Commissairea  ont  été  d'opiniotl 
loi  en  Torce  telle  qn'énoDO^  dans  notre  article,  reudiiDt  le  vândfur 
jible  do  la  chose  aflectéo  d'un  vice  rodhibitoire,  au.  aas  où  elle  est 
pat  la  faute  de  l'acheteur  on  par  cas  fortuit,  mais  en  d(!<lutMnt 
emaude  la  valeur  de  la  chose  au  temps  de  la  perte.  De  doit  pu 

ticlo  1530,  reproduit  l'article  164S,  C.  N.  On  pourrait  peut-ftie 
l'établissement  d'une  r<ïgle  plus  epfciGque  que  oelle  qu'il  contient 
ce  qui  a  eu  lieu  en  France  par  une  loi  adoptas  lo  20  mal  133S; 
iaage,  soua  l'ancien  droit,  variait  beaucoup,  et  comme  macère  de 
diu!  dans  la  pratique,  il  vaut  peut-Stre  niieuz  que  le  délai  soit 
ux  osagea  locaux  et  à  la  discrétion  dea  tribunaux. 
>uv.  Col.  ëUi  loU,p2>.  329  et  $uiv.  2  Rogron  p.  21H3, — Pothi^r 
)8l>-8,  p.  'A.  C.  L.  2512-C.  Vaud.  U79. 
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certain  que  Taditenoe  de  cette  condition  tacite  est  inconciliable  ayeo  la 
pxoteetion  efficace  des  droits  des  tiers  par  le  moyen  de  renregistrement. 
SooB  oe  rapport,  Troplong  en  parle  comme  ^  d'an  embarras  contre  lequel 
le  Code  Civil  a  vainement  Inttë."     2  Troplong,  vente,  no.  622,  p.  98. 

D'un  antre  côte,  en  réduisant  oe  droit  à  la  forme  conventionnelle  et  li« 
mitant  son  exercice  à  un  terme  certain,  il  peut,  sans  difficulté,  être  assu- 
jetti comme  les  autres  droits  contractuels  à  la  nécessité  de  renregistrement. 

n  devient  ainsi,  à  un  certain  degré,  assimilé  au  droit  stipulé  de 
léméré,  et  sa  nature  et  son  étendue  précise  peuvent  être  rendues  publi- 
ques au  lieu  d'être,  comme  sous  la  loi  ancienne,  un  droit  non  apparent 
qu'on  peut  exercer  en  tout  temps,  au  gré  du  vendeur,  et  au  défaut  de 
Pacheteur  jusqu'à  ce  qu'il  soit  éteint  par  la  prescription  de  trente  ans  à 
compter  du  dernier  terme  de  paiement,  contre  un  détenteur  qui  a  payé 
son  prix  d'achat.  L'inconvénient  d'une  semblable  règle  est  manifeste  sur- 
tout lorsque  la  propriété  change  aussi  souvent  de  mains  que  dans  ce  pays» 
Les  Commissaires  ont  en  conséquence  préparé  une  série  d'articles  :  1536, 
1537, 1538  et  1539,  b&sés  sur  la  proposition  que  le  droit  de  résolution 
pour  cause  de  non  paiement  du  prix  n'a  lieu  que  lorsqu'il  est  expressé- 
ment stipulé.  Les  trois  premiers  seulement  s'écartent  de  l'ancien  droit  : 
le  premier  contient  la  proposition  générale  ;  le  second  étend  à  ce  droit 
les  règles  établies  par  certains  articles  dont  on  parlera  plus  loin,  relatife 
aux  ventes  avec  faculté  de  réméré,  et  établit  aussi  la  règle  que,  quelque 
soit  le  terme  stipulé  pour  l'exercice  du  droit  de  résolution,  ce  droit  est 
éteint  à  l'expiration  de  dix  ans  à  compter  de  la  date  de  la  vente  ;  le  troi- 
sième ôte  aux  tribunaux  le  pouvoir  d'accorder  un  délai  pour  le  paiement 
du  prix,  et  est  d'accord  avec  le  principe  de  maintenir  l'intégrité  des 
contrats  que  les  Commissaires  ont  suivi  dans  le  cours  de  leur  travail. 

Les  articles  1539,  1540  et  1541,  n'apportent  aucun  changement  à 
la  loi  ancienne.  Quant  à  la  règle  énoncée  dans  l'article  1542,  il  y  a  moins 
de  certitude,  mais  elle  a  été  adoptée  cemme  fixant  une  question  douteuse 
et  cela  de  la  manière  la  plus  conforme  à  la  raison  et  à  l'équité. 

L'article  1543  exprime  la  règle  générale  fondée  sur  la  maxime  de 
la  Coutume  de  Paris,  que  les  *'  meubles  n'ont  pas  de  suite.  "  Les  auto- 
rités à  la  suite  de  l'article,  et  celles  qui  sont  notées  plus  bas, 
s'accordent  toutes  sur  ce  point  :  que  le  droit  de  résolution  de  la  vente 
dHin  meuble  ne  le  suit  pas  dans  la  main  d'un  tiers  possesseur  de  bonne 
foi.  Le  droit  de  revendication  et  le  privil^e  assurés  par  les  articles  176 
et  177  de  la  Coutume  de  Paris  tombent  dans  une  autre  catégorie  dont  il 
est  question  au  titre  ''  Des  Privilèges  et  Hypothèques.  "  6.  Marcadé  pp. 
289, 280.  Duranton.  No.  sur  l'art  1854. 

Un  article  projeté  exprimait  la  loi  telle  qu'exprimée  par  Pothier. 
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1548,  1549, 1550, 1551.  Ils  limitent  Tczeroice  da  droit  à  dix  ans,  et 
tstreignent  striotement  les  parties  à  leurs  conveations  sans  permettre  aaz 
tribananz  de  les  étendre,  et  sans  exiger  Tinteryention  d'an  jugement 
pour  déclarer  le  droit  éteint. 

Ces  articles  s'appliquent  également  au  cas  de  résolution  de  la  vente 
faute  de  paiement  du  pnz,  et  s'harmonisent  avec  le  système  de  s'en  tenir 
aux  contrats,  et  d'empêcher  les  tribunaux  de  les  modifier  et  de  les 
étendre. 

Les  autres  articles  de  ce  chapitre,  1552  à  1560  n'exigent  pas  de 
remarques,  si  pe  n'est  le  1555e  sur  lequel  il  est  à  propos  d'observer  qu'il 
a  rapport  à  l'effet  de  la  vente  par  licitation  sur  ce  droit  de  réméré,  et  que 
les  mots  :  ''  et  que  ce  droit  ne  soit  pas  purgé,"  ont  été  insérés  comme 
devenus  nécessaires  à  raison  des  dispositions  du  statut  qui  est  cité  à  la 
suite.  Quelques  changements  de  mots  ont  été  faits  dans  les  autres 
articles  pour  rendre  l'exposition  des  règles  plus  complète,  et  éviter  les 
ambiguïtés  signalées  par  les  commentateurs. 

CHAPITRE  VII. 

DE   LA   VENTE   PAR   LICITATION. 

Ce  chapitre  ne  contient  que  deux  articles,  le  premier,  art.  1562  énonce 
les  causes  pour  lesquelles  U  vente  par  licitation  peut  avoir  lieu,  et  l'autre 
art.  1563  renvoie  au  Code  de  Procédure  Civile  quant  aux  règles  et  for- 
malités à  suivre  dans  ces  cas. 

CHAPITRE  VIII. 

DE   LA  VENTS   AUX   ENCHÈRES. 

H  n'y  a  pas  dans  le  Code  Napoléon  de  chapitre  qui  corresponde  à 
œlui-ci.  En  Fraçce,  à  présent  même,  les  ventes  par  encan  sont  soumises 
au  contrôle  officiel  et  à  des  règlements,  en  partie  fiscaux,  et  tenant  en 
partie  à  la  police,  et  qui  ne  sont  pas  du  tout  applicables  à  ce  pays.  Cinq 
articles  sont  soumis  dans  ce  chapitre.  Le  premier,  le  1564«  est  purement 
d'introduction,  et  le  second,  1565,  est  la  reproduction  du  Statut.  Il  est 
suivi  de  l'art.  1566  que  les  Commissaires  ont  cru  nécessaire  pour  res- 
treindre l'opération  du  précédent  à  l'objet  et  à  l'effet  que  la  législature 
avût  évidemment  en  vue.  Les  deux  autres,  1567  et  1568  sont  fondés 
Bor  l'usage  universel  parmi  nous,  dérivé  en  substance  des  principes  de 
l'andeD  droit  et  confirmé  par  les  décisions  de  nos  tribunaux. 
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CHAPITRE  IX. 

DE   LA   VENTS  DES   VAISSEAUX   ENRXQISTBil. 

Les  Commissairea  avaient  prëparésjqaatre  articles  dans  œ  ehapltre. 
Ils  ne  faisaient  qa'énoncer  les  règles  générales  qui  doivent  être  observées 
dans  la  vente  des  choses  de  la  nature  qui  y  est  désignée.    On  ne  l'iTiii 
fait  qu'en  termes  généraux,  attendu  que  ces  règles  sont  promalgoées  de 
temps  à  autre  par  des  Statuts  particuliers,  et  le  but  de  ces  aitlbles  est 
plutôt  d'indiquer  les  sources  de  la  lot  que  d'en  donner  le  détûL   Les 
raisons  d'abstention  à  ce  sujet  sont  évidentes.    La  législation  quant  au 
vaisseaux  est  d'un  caractère  arbitraire,  et  est  fondée  sur  des  considéra- 
tions politique  nationale.  Elle  se  trouve  en  grande  partie  dans  an  Statut 
Impérial,  et  lors  même  que  les  dispositions  de  ce  statut  pourraient  être 
condensées  par  les  Commissaires  dans  une  série  d'articles,  cette  loi  peut- 
être  changée  chaque  année  par  une  autorité  supérieure  à  c^e  de  notre 
législature.  On  n'a  donc  pas  tenté  ce  travail  qui  ne  pouvait  être  d'aocaoe 
utilité  pratique  et  permanente.    Dans  les  corrections,  ils  ont  retrancbé 
ces  quatre  articles  et  se  sont  bornés  à  référer  au  titre  '<  Des  Bâtiments 
Marchands." 

CHAPITRE  X. 

DE   LA    VENTE    DES  CRÉANCES   ET  AUTRES  CHOSES    INCORPOBllUS. 

SECTION  I. 
DE  LA  VENTE   DES  CRÉANCES. 

Un  article  projeté,  le  premier  de  cette  section,  exprimait  la  loi  ancienne. 
L'article  1570,  en  amendement,  corespondant  en  substance  à  l'artide  16S9, 
G.  N.,  est  soumis  comme  nécessaire  pour  faire  accorder  la  règle  de  U 
délivrance  avec  le  principe  que  l'exécution  du  contrat  rend  la  vente  ptf- 
faite.     Des  autres  articles    de    cette  section    depuis    1571  à  l&T^j 
il  n'y  a  que  les  1573  et  1575  qui  exigent  quelques  remarques.   Six 
l'article  1573  il  suffit  de  dire  qu'il  n'a  été  inséré  que  dans  la  vue  d'ériter 
tout  prétexte  d'appliquer  la  règle  à  la  catégorie  des  cessions  et  Talein<iv 
y  est  désignée. 

L'article  1575  déclare  une  r^le  sur  laquelle  le  Code  NapoKcm  gad* 
le  silence,  et  qui  n'a  pas  pour  la  soutenir  l'autorité  des  oommentateiiii  d* 
eecode. 

Ceux  qui  oui  éQtlt  sur  Tancien  droit  ne  présenteot  rien  rar  b  i#^ 


CINQUIÈME  ÉPOQUE.  841 

de  l'intérêt  qui,  dans  Tancien  système,  était  regardé  avec  défaveur  ;  mais 
Jb  règle  relative  aux  arrérages  des  fruits  naturels  et  des  profits  offre  une 
analogie  qui  justifie  cet  article.  Les  Commissaires  le  soumettent  donc 
oomme  fixant  la  loi  sur  une  question  qui  se  présente  souvent  dans  la  pra- 
tique et  sur  laquelle  on  ne  trouve  pas  de  décisions  faisant  loi,  quoiqu'on 
■lit  flité  un  jugement  où  le  principe  de  Partide  est  maintenu. 

On  peut  ajouter  que  les  articles  de  cette  section  coïncident  avec  le 
Code  Napoléon,  de  même  qu'avec  l'ancien  droit,  excepté  dans  les  cas 
spécialement  mentionnés. 

SECTION  II. 
DS  LA  yENT£  DES  DROITS  SUCCESSIFS. 

L'article  1579  est  un  amendement  copié  du  Code  Napoléon,  art.  1696 
comme  nécessaire,  vue  la  doctrine  adoptée  que  le  vendeur  doit  être  pro- 
priétaire de  la  chose.  L'ancien  droit  ne  tenait  le  vendeur  garant  que  de 
l'exbtence  de  la  succession. 

Les  deux  autres  articles,  1580  et  1581,  correspondent  aux  articles  1697 
ett698,C.  N. 

BECTION.  III. 
DE  LA  VENTS  DES  DROITS  LITIGIEUX. 

L'article  1582  exprime  le  droit  ancien  et  moderne  ;  Tarticle  1583, 
Tancienne  loi,  qui  va  plus  loin  que  Tarticle  1700,  C.  N.,  en  déclarant 
qu'un  droit  est  litigieux  non-seuleinent  quand  l'instance  en  est  pendante  ; 
mais  encore  lorsqu'il  est  probable  qu'elle  sera  nécessaire.  L'article  1584 
coïncide  avec  les  deux  systèmes,  mais  l'expression  de  l'article  1701,  C. 
N.y  a  été  étendue  par  l'addition  du  quatrième  paragraphe. 

CHAPITllE  XL 

* 

DES  VENTES  FORCÉES  ET  AUTRES  CESSIONS  RESSEMBLANT  A  LA  VENTS. 

On  ne  trouve  pas  de  chapitres  semblables  dans  le  Gode  Napoléon 
m  litre  '<  De  la  Vente,"  mais  les  articles  2204  et  2213  de  ce  Gode  con- 
tiennent des  dispositioQs  analogues  à  celles  de  notre  article  1585.  Tous 
les  articles  de  ce  chapitre  sont  fondés  soit  sur  notre  droit  statutaire  ou  sur 
l'autorité  évidente  des  jurisconsultes.  Il  est  à  observer,  cependant,  qu'il 
existe  une  variété  d'opinion  sur  la  règle  émise  dans  l'artide  1586,  dont  on 
ixouve  les  discussions  dans  les  renvois  mentionnés  à  la  suite  de  l'article. 
'Les  Gomminaires  sont  d'opinion  que  le  poids  des  autorités  et  des  raison- 
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ifîe  le  point  de  vue  qu'Us  ont  adoptd  dans  cet  article.  Aucods 
■jservution  oe  parait  requise  sur  le  reste  des  articles  oamérot^  de 
il  592. 

Lrticles  1593,  1594  et  1595,  ont  trait  à  l'aliénatiou  d'immenblea 
I  à  rente,  C'était  lii,  jusqu'à  tout  récemment,  un  mode  important 
rc,  d'un  usage  très  étendu  dans  ce  paya  de  même  qu'autrefois  en 
I  et  régi  par  des  râglea  qui  lui  étaient  propres;  mais  les  change- 
[atroduitâ  par  notre  loi  statutaire  ont  implicite  ment  abrogé  la  plus 
lie  des  rèf;lea  qui  donnaient  au  bail  à  rente  un  canot^re  dis- 
1  est  maintenant  presque  Boua  tous  les  rapports  aasimiléù  h 
réglca  concernaut  la  nature  et  l'extinction  des  rentes  ae  tronvent 
)nd  livre  de  ce  code  et  doivent  Stre  prises  aveo  les  ardo1c8l593, 
k  1595  pour  comp!i?ter  la  matière. 


TITRB  SIXIÈME. 

DE    L'ÉCHANGE. 

fcntrnt  d'j^chnnge,  h  permutation  du  droit  romain,  ressemble  telJe- 
viîiilo,  qu'il    n'a  p:iH   été  j\i^6    nL'cofsairo  Jo    prt^parpr  plus  ie 
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traite  du  louage  des  choses  ;  le  troisième,  da  loaage  d'ouvrage,  et  le  qua- 
trième doDoe  en  quelques  articles  les  règles  du  bail  à  cheptel. 

CHAPITRE  I. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Les  articles  de  ce  chapitre  sont  au  nombre  de  cinq  ;  les  trois  premiers 
correspondent,  quant  au  fonds,  aux  articles  1708,  1709, 1710  C.  N.  ;  les 
détails  contenus  dans  le  1711*  n'ont  pas  été  adoptés  par  les  Commissaires 
et  nous  n'avons  pas  besoin  de  disposition  semblable  à  celle  qui  se  trouve 
dans  le  1712«. 

L'art  1600,  ne  reproduit  pas  la  forme  d'expression  de  l'article  1708 
C.  N.,  qui  est  inexacte  en  autant  qu'il  n'y  a  pas  deux  espèces  de  louage 
l'une  des  choses  et  l'autre  d'ouvrages,  mais  que  le  contrat  de  bail  peut 
avoir  les  unes  ou  les  autres  pour  objet,  ou  même  les  choses  et  l'ouvrage 
ensemble. 

Des  autres  articles  de  ce  chapitre,  l'art.  1602,  seul  demande  explication 
On  donne  dans  cet  article  la  signification  propre  des  mots  locateur  et  h- 
cataire  en  fait  d'ouvrage,  ce  qui  était  nécessaire  pour  éviter  l'incertitude 
et  l'embarras  qui  résultaient  de  l'emploi  des  mots  locateur,  looator,  quel- 
quefois comme  indiquant  celui  qui  fait  l'ouvrage,  et,  dans  d^autres  cir- 
constances, celui  pour  qui  l'ouvrage  est  fkit,  et  qui  réellement  est  toujours 
le  locataire.  Il  y  a  beaucoup  de  discussion  parmi  les  auteurs  sur  la  double 
application  de  ces  mots  qui  se  retrouve  jusque  dans  le  droit  romain  ;  mais 
les  Commissaires  pensent  qu'après  examen  des  auteurs  modernes,  on  ne 
peut  hésiter  à  adopter  le  moyen  qu'offre  cet  article  de  résoudre  les  diffi- 
cultés. 

CHAPITRE  IL 

DU  LOUAGE  DES  CHOSES. 

L'arrangement  et  la  clasification  des  articles  qui  composent  ce  titre, 
diffèrent  notablement  de  ceux  suivis  dans  le  Code  Napol^n,  plus  parti- 
culièrement dans  ce  second  chapitre,  qui  traite  du  louage  des  choses. 
Dans  le  Code,  ce  chapitre  est  divisé  en  trois  sections  :  7.  "  De$  règle» 
'^  communes  aux  baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux.*' — IL  '^  Des  règles 
**  particuUèrrs  aux  baux  à  loyer'* — et  IIL  "  Des  règles  particulière» 
''  aux  baux  à  fermée  Mais  cette  classification  ne  couvre  pas  toute  la  ma- 
tière; elle  omet  entièrement  le  bail  des.  meubles  et  des  choses  incorpo- 
relles ;  ety  du  reste,  on  ne  l'a  pas  même  observée  dans  l'ordre  des  articles. 
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ici  un  exemple  outre  antres;  Icsarticlw  1753, 1754, 1755 et  1' 
I  sous  la  rnbrîijue  de  la  aeconde  section,  peuvent  é^lemeat  d 

lace  soua  la  rubrique  de  U  troisii'me  sectiou. 
ir  obvier  tV  ces  iniperfectiouB,  le  obapïtre  deuxième  da  lociago  éct 
a  i5t(5  divisé  en  six  seotionfl  au  lieu  da  trois: — 1.  Dispojîtioiu 
les  ;  2.  des  obligatiouB  et  droite  du  locateur  ;  3.  des  obligations  el 
du  locataire  ;  4.  règles  partie uliores  relatives  au  bail  det  maiMQS; 
les  relatives  au  bail  des  terica  et  propriétés  rurales,  et  G-  ooomeilt 
mioe  le  louage  des  ohoscs.  Cette  olaseiâoatïOQ  compreod  tonWB  les 
9  de  biens,  el  semble  renfermer  toute  la  matière,  çt  on  a  tà&Vi  de 
Aober,  aussi  i^troitcment  «gue  possible^  dans  l'arrangement  dea  ar^* 

SECTION  I.  ^H 

DISPOSITION»  0Éïi£RALES. 

articles  1G05  et  IGQG  déclarent  quels  bieus  peuvent  Stre  l'objet  di 
.  Au  fonds,  ils  ne  a'écart«iit  pua  de  l'intention  de  l'artiote  1T13 
;  mais  on  n'a  pas  adopté  U  rédaction  de  cet  article,  qui  est  trop 
le  et  i^vidcnimcat  it 
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8U18  êtxe  obligé  de  le  mettre  en  caase,  tel  que  requis  par  rarticle  da  Gode 
Napoléon. 

Les  articles  1619  à  1623  oontiennent  les  règles  bien  établies  de  notre 
droit  Ils  ne  sont  pas  rédigés  sur  les  articles  du  Gode  Napoléon,  sauf 
le  1621  qui  correspond  au  1753.  Il  j  a  aussi  renvoi  à  Tarticle  2102, 
au  titre  "  Des  Privilèges  et  Hypothèques,"  du  même  Gode. 

A  r^ard  de  l'article  1623,  il  est  à  remarquer  que  le  droit  de  suite  est 
limité  à  huit  jours,  et,  même  dans  ce  délai,  les  marchandises  ne  peu- 
vent être  suivies  dans  les  mains  des  personnes  qui  les  ont  achetées. 
Cette  exception  à  la  règle  paraît  avoir  été  admise  en  France,  et  doit 
évidemment  prévaloir  en  ce  pays  dans  Tintorêt  du  commerce. 

L'article  1624  est  pris  du  statut.  L'article  1625  est  nécessaire  pour 
affermir  une  r^le  qui,  dans  l'ancien  droit,  était  susceptible  de  discré- 
tion. Il  est  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  Tarticle  1544  du  titre  "  De 
la  Vente,  "  relatif  à  la  résolution  du  contrat  pour  cause  de  non-paiement 
du  prix.  ' 

SECTION  III 
DS8  OBLIGATIONS  ET  DES  DROITS  DU  LOCATAIRE. 

Cette  section  est  composée  des  seize  articles,  dont  quelques-uns  seule- 
ment exigent  quelques  remarques  ;  les  autres,  en  exprimant  la  loi  en 
force,  di£Eèrent  des  articles  correspondants  du  Gode  Napoléon,  cités  sous 
diacun  d'eux,  seulement  quant  à  la  rédaction.  Sur  les  articles  1640  et 
1641,  on  doit  observer  qu'il  n'y  en  a  pas  de  correspondant  dans  le  Gode  ; 
le  premier,  cependant,  contient  une  règle  utile  dans  la  pratique,  et  qui 
doit  être  exprimée  ;  quant  à  l'autre,  il  n'est  que  la  reproduction  d'une 
disposition  de  l'acte  des  locateurs  et  locataires. 

Les  articles  de  cette  section  qui  demandent  une  notice  plus  particulière 
sont  les  arts.  1629,  1630, 1631  et  1634. 

L'article  1629  énonce  la  même  règle  que  celle  exprimée  par  l'article 
1733  G.  N.,  mais  sous  une  autre  forme  ;  Pobjet  des  deux  articles  est  d'é- 
tablir que  dans  le  cas  de  perte  par  incendie  la  présomption  est  contre  le 
locataire;  de  là  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui.  L'article  1630  a  été 
préparé  pour  empêcher  qu'on  étende  cette  présomption  rigoureuse  au-delà 
de  son  application  légitime.  Il  n'a  pas  d'articles  correspondant  dans  le 
Code  Napoléon. 

L'article  1631  ne  coïncide  pas  avec  l'article  1734  G.  N.,  qui  déclare 

que  l'orsqu'il  y  a  plusieurs  locataires,  leur  responsabilité  au  cas  d'incendie 

est  ooDJointe  et  solidaire,  voulant  sans  doute  en  ce  cas  parler  des  looatai- 

NB  de  parties  distinctes  de  la  même  maison.    Les  Commissaires  ont  été 
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ion  que  !■  règle  ila  la  solidarité  en  pareîta  cas,  n'est  paa  étafalia  wtm 
m  furoe  ;  l'article  1631  a,  ea  conséquence,  été  léàigi  de  miaîèn^ 
□dre  la  respooaabilité  de  chnqno  looatsire,  Buivaitt  le  quanta»  ie 
rer.    Cet  article  a  été  adopté  comme  réglant  ua  point  do  droit  doa- 

:Uclo  1634  oorrespond  aa  173Bb  C.  N.,  excepta  quanta  octte  puti'e 
ut  que,  lorsque  les  réparations  sont  dâvaaas  néoesaiiioa  ttraot  la 
1  locataire  ait  droit  à  uoe  diminution  dn  loyer  suivaiit  le  tenp»  et 
Moatanoea.  C'eet  une  modification  raiwnn&ble  et  qai  ponmùt  pro- 
lent  être  considérde  comma  étant  daaa  rial«ntton  da  l'artioie  1Ï34, 
s'iofère  indubitablement  des  priooipea  d'éqaité  d«  l'uiaieii  droit, 
ei  aossi  sur  cette  matière,  l'acte  de  Faillite. 


^OTIOS  IV. 

RÈOLEâ  PABXICDLliRES  AU  BAIL  DEB  HAIS0N8. 

-tiole  1642  repose  aar  l'autorité  de  Pothier,  dont  l'article  175S,  C. 
^ait  avoir  été  emprunté.  Tous  deux  ont  trait  aux  maisons  gamia, 
1  mot  "  gamiod"  aété  omis  dans  notre  artiole,a£n  de l'&dipter aui 

de  ce  [laja  où  rarement  les  niuieons  sont  loiiùea  girnics.     Il  tau! 


GIKQUilanB  tPOQUB.  84T 

peitê  des  iteltai  loraqiM  le  bail  est  fidt  pour  plnsieiars  aonéee.  Ile  oi^ 
été  indniti  à  fidre  œtte  saggestioD  par  la  oooiidéFation  que  lee  récoltes 
dépeadeot  en  gnade  partie  da  mode  de  ealtare  et  de  l'habileté  et  de  la 
diligenoe  dm  fermier,  dans  le  choix  et  l'arrangement  de  ses  semences  ;  et 
qne  dans  ce  pays  où  il  est  d'usage  de  cultiver  sur  ebaque  fbrme  une  variété 
de  semences,  la  destruction  d'une  récolte  est  ordinairement  compensée  par 
l'abondance  d'une  autre  ;  il  semble  donc  raisonniible  d'établir  que  le  loca- 
taire doit  balancer  les  mauTaises  années  avec  les  bonnes  ;— et,  comme  rdgle 
simple  évitant  toute  incertitude  et  tout  litige,  il  semble  convenable  de  lui 
m  laisser  le  risque. 

Les  articles  1652, 1653  et  1654  correspondent  aux  1771e,  1774e  et 
1778e,  G.  N.,  mais  on  a  ajouté  les  mots  ''qui  se  termine  au  premier  jour 
d'octobre"  dans  l'article  1653  pour  le  mettre  d'accord  avec  l'usage  dont 
OD  a  déjà  parlé«-et  dans  l'art.  1654,  la  rédaction  de  l'article  1778  a  été 
modifié  afin  d'exclure  les  pailles  que  le  locataire  destine  à  d'autre  objet 
que  Tragrais. 

On  peut  ici  observer  qu'il  y  a  plusieurs  articles  dans  le  Gode  Napoléon, 
nos.  1767, 1772, 1773,  1775, 1776, 1777,  relatifs  au  bail  à  ferme,  qui 
n'ont  pas  d'articles  correspondants  dans  notre  Gode  parce  que  les 
r^les  qu'ils  contiennent  ne  sont  pas  applicables  à  notre  condition  sociale 
ou  à  nos  usages,  ou  parce  que  leurs  dispositions  sont  incluses  en  subs- 
tance dans  d  autres. 

SBOTION  VI. 
COMMENT  8£  TERMINE  LX  LOUAGE  DES  CHOSES. 

Les  articles  1655  et  1656,  renvoient  aux  règles  énoncées  dans  d'autres 
articles  de  ce  Code.  L'article  1656  est  basé  en  partie  sur  l'article  1736 
C.  N.,  mais  va  au  delà  en  spécifiant  le  délai  dans  lequel  l'avis  requis  doit 
être  donné.  Ges  délais  ne  sont  fixés  par  aucune  règle  expresse  de  l'ancien 
droit,  mais  sont  fondés  sur  des  coutumes  locales  ou  sur  leur  conformité 
avec  la  raison  ;  et  aussi  sur  l'acte  de  faillite. 

Les  articles  1658, 1659,  1660  et  1661,  contiennent  des  règles  qui 
sont  les  mêmes  sous  l'ancien  comme  sous  le  nouveau  droit  en  France. 

Un  de  nos  statuts  rappelle  la  loi  jEde,  H  a  été  adopté  un  amendement 
par  lequel  l'avis  requis,  au  lieu  d'être  d'un  mois,  ainsi  que  réglé  par  le 
statut,  soit  soumis  aux  règles  générales  énoncées  en  l'article  1657,  dans 
un  but  d'uniformité. 

La  loi  ancienne  terminait  le  louage  par  la  venta  de  la  chose  louée.  Les 
Oommiasaires  ont  recommandé  de  remplacer  cette  règle  par  celle  qui  est 
«xprisiée  dans  l'article  1743  C.  N.,  qui  ne  permet  pas  au  nouveau  pro- 


HISTOIRE  DD  DROIT  CANADIEN. 

rc  d'espuleet  le  locataire,  à  moins  qu'U  n'y  ait  atipuliti 
ins  le  bail.  L'arlJoIe  en  amendement  a  été  adopW  en  oons 
■re  du  1713'  bous  lo  rapport  de  la  rédaotion  et  dans  l'om 
ni  restreisneot  la  rùglo  aux  baux  par  éotit  et  ayant  date 
■uatriction  a  paru  inutile.  Le  mode  de  constater  la  véritabli 
1  l'opiîration  des  dispositions  g(Sndrslea  concernant  la  pceui 
c  le  uliangeraent  qu'entraino  l'adoption  do  l'amendement 
i;G3,  la  règle  relative  ou  dommagca-int^rÊts  doit  aussi  ém< 
;L'ml)le  rai.TOnnablement  s'en  suivre  que  la  locataire  qui  p 
jet  1  la  condition  expresse  qu'il  se  terminera  par  la  vente  < 
ne  peut  avoir  droit  de  rdelamcr  des  dommages  lorsque  lai 
Le  Codo  Napoléon  a  conserva  l'ancienne  règle  sur  la  respc 
:>as,  et  contient  plunicarB  articles,  de  1744  à  1750,  sur 
itant  ces  articles  et  les  objervations  des  commentateurs,  1 
ri's  pensent  que  respiration  du  bail  conformément  à  1& 
u'â   parties   ne    donne  aucun  droit   aux  dommages-lnt^i 
[luhtion  ejpresse.  lia  ont  soumis  en  conséquence  un  arti 
IPC4). 
ropl.  L.  ril2,  02r..-fi  Doilens,  p.  101.— 3  Duvergier,  no; 
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Bontennes  à  oe  sujet  par  les  juristes  :  mais  ces  théories  semblent  û  pen  satis- 
faisantes quand  on  vent  les  appliquer  aux  contrats  tels  qu'ils  existent 
maintenant  en  pratique,  que  les  Commissaires  étaient  disposés  à  sou- 
mettre une  série  de  règles  fondées  sur  la  proposition  qu'il  n'y  a  aucune 
distinction  solide  entre  les  deux  contrats.  Us  ont  cependant  été  détournés 
de  oe  projet  par  la  réflexion  que  ces  contrats  ont  constamment  été  re- 
gardés comme  distincts  l'un  de  l'autre,  non  seulement  depuis  l'époque  la 
plus  reculée  du  droit  Romain,  mais  encore  dans  tous  les  pays  qui  ont  tiré 
leur  loi  de  cette  source  ;  et  la  distinction  s'est  tellement  enlacée  dans  les 
systèmes  et  dans  la  doctrine  des  tribunaux  et  des  juristes  qu'un  chan- 
gement, sous  ce  rapport,  pourrait,  dans  la  pratique,  conduire  à  des  diffi- 
cultés et  à  des  embarras  imprévus.  On  s'est,  en  conséquence,  attaché  aux 
règles  qui  étaient  en  force  dans  l'ancien  droit,  et  qui  ont  été  reproduites 
par  le  Code  Napoléon. 

Pothier,  mandat  No.  26  seq, — Troplong,  Louage,  nos  791,  802  à  811. 
— 6  Duvergier,  667  et  seq, — 3  Zach.  p.  34.-6  Marcadé,  pp.  518,  519, 
520,  521 — Championnière  et  Rigaud,  no.  1187. 18  Duranton,  Louagey 
no.  196. — Clamegcran,  Part.  1,  tit.  2,  ch.  2;  ch.  7;  Pari.  3,  tit.  2, 
ch.  1. 

/L.  1,  §  4  ;  L.  6,  rtuiT^.  vel.  contra.— Instit.  lib  3,  tit.  26.  §  13. 

SECTION  I. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

.  Ce  chapitre  est  divisé  on  quatre  sections,  dont  la  première  ne  contient 
qu'un  seul  article  1666,  qui  n'est  qu'une  introduction  et  correspond  à 
l'article  1779,  C.  N. 

SECTION  II. 
DU  LOUAGE  DES  SERVICES  PERSONNELS  DES  OUVRIERS  ET  AUTRES. 

L'article  1667,  coïncide  avec  le  1780e  C.  N.  ;  on  y  a  seulement  ajouté 
les  mots  :  **  il  peut  être  continué  par  tacite  reconduction.  " 

L'art.  1668,  ne  se  trouve  pas  au  C.  N.,  mais  comme  l'extinction  du 
contrat  par  le  décès  de  l'une  dos  parties  est  .une  exception  à  la  règle  gé- 
nérale, elle  doit  être  déclarée. 

L'article  1669,  est  une  déclaration  de  ce  qui  est  loi  en  force,  et  quoique 
différant,  sous  le  rapport  de  la  rédaction,  de  Tarticlo  1781,  il  concide  avec 
les  règles  de  la  loi  moderne. 

Les  articles  1670,  1671,  no  contiennent  que  des  renvois  aux  statuts 
qui  règlent  le  louage  des  serviteurs,  apprentis  et  journaliers,  ainsi  que 
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tetenn.    Cm  wrikim  sont  mmmiB  ootome  exprimant  la  loi  sur  dés  points 
flontenz.  2  Troplong,  Lonage,  Nos.  971,  978. 

n  «riste  beanconp  â*ineertîtnde  snr  le  sens  prâeis  des  antears  aons 
Nneien  droH,  reiativeinent  anz  T^les  sur  la  itspoiiBBbiiité  des  onvridn, 
ftn  eas  de  perte  prorenant  de  eanses  antres  qne  celle  râraHant  de  la  fiinte 
des  parties.     H  eet  néanmoins  assea  certain  qne  lorsqne  Tontrage  est 
entrepris  autrement  qne  par  contrat  ponr  le  compléter  et  Kyrer  comme  nn 
tont,  la  perte  tombe  snr  celni  qui  fait  fUre  Tonvnige,  soit  qne  les  maté» 
rianz  soient  fimmis  par  lui  on  par  Tentreprenenr.    Le  doute  a  lieu  dans 
le  eaa  où  l'ouvrage  doit  être  parfait  et  livré  en  Uoo,  per  avenùmem.     Oe 
eas  n'est  pas  clairement  distinct  dans  les  passages  où  Domat  et  Pothier 
tndtent  de  oe  siget  ;   mais  si  Ton  considère  les  expressions  de  oe  dernier^ 
dans  son  traité  "  Du  Louage,"  no.  436,  elles  semblent  justifier  non-seule- 
ment la  règle  contenue  dans  Tarticle  1684,  mais  encore  celle  de  l'article 
1686.    A  l'égard  de  la  règle  énoncée  dans  Tarticle  1684  (correspondant 
au  1788e  C.  N.)  relative  aux  cas  où  Touvrier  fournit  les  matériauxi 
Troplong,  2  Louage,  nos.  975,  976,  qui  a  si  bien  discuté  ces  questions, 
déclare  qu'elle  est  d'accord  avec  le  droit  romain  qu^il  cite,  et  avec  l'opi- 
nion de  Pothier  ;  mais  il  dit  aussi  qu'il  y  a  divergence  entre  le  nouveau 
et  l'ancien  droit,  dans  l'article  1790  qui  est  notre  article  1686  ;  la  règle  de 
l'ancien  droit  étant,  suivant  lui,  que  dans  le  cas  où  l'ouvrage  doit  être  com- 
plété et  délivré  parfait  et  que  celui  qui  a  donné  l'ouvrage  à  flûre  fournit 
Isa  matériaux,  c'est  sur  lui  que  tombe  la  perte  ;  pendant  que,  dans  le 
nouveau  droit,  elle  doit  être  supportée  par  l'ouvrier.  Le  no.  436  du  traité 
du  Louage  de  Pothier,  ne  contient  pas  une  telle  distinction  en  propres 
termes,  quoiqu'elle  puisse  s'inférer  de  sa  manière  générale  de  traiter  ce 
snjet.     Il  ne  cite  que  la  première  clause  de  la  loi  36  du  Digeste,  Locati 
wnduetiy  qui  a  l'apparence  d'être  en  contradiction  avec  la  dernière  partie 
de  cette  loi.     Il  est  digne  de  remarque  que  le  motif  de  cette  règle  est  le 
même  dans  les  deux  systèmes  de  loi,  savoir  que  la  perte  tombe  sur  le 
BBÎtre,  res  périt  Domino,     La  difficulté  consiste  à  déterminer  quelle  est 
des  deux  parties  celle  qui  est  le  propriétatre.     Sous  le  point  de  vue  de 
Tancien  droit,  le  locataire  d'ouvrage  qui  fournit  les  matériaux  est  réputé 
propriétaire  de  l'ouvrage  par  accession,  tandis  que  sous  le  nouveau  droit, 
l'ouvrier,  sous  un  marché  de  compléter  et  rendre  un  ouvrage  parfait,  en 
est  réputé  propriétaire  jusqu'à  sa  délivrance.     Cette  dernière  doctrine 
semble  la  plus  sure  et  la  plus  logique  ;   car  la  règle  générale  du  droit  qui 
fidt  acquérir  le  droit  de  propriété  par  accession,  doit  céder  devant  les 
règles  que  se  font  les  parties  par  leur  contrat,  et  si  le  contrat  porte 
€pte  l'owrage  ne  doit  être  livré  que  lorsqu^il  est  parfidt  dans  sa  totalité, 
il  semble  tiu'il  doive  nécessairement  s'en  suivre  que  jusqu'à  ce  que  l'on- 
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mît  compléta  ut  délivra  parfait,  il  nppartient  à  l'oaTriaf,  o 

aux  appMtietinent  nu  localaire  qui  les  fournit. 

jaervation  de  DuTergîer  (vol.  2,  No.  33G,  p.  391),  qui,  «prè«*Toir 

j  l'ancienne  jurisprudence  empruntait  du  Droit  Roniùn  des  déci- 

lUffli  nombreuses  et  variées  que  les  cas  qui  so  prijsen talent,  siEniW 

o'j  avait  point  de  systâme,  de  théorie  générale,  do  Ucna  aaiaaaut 
perses  solutions,"  nous  montre  oombieu  était  inoeitaioe  U  rOgla 
lutrefoia,  ot  qu'on  doit  on  préférer  une  qui  soit  plus  uniforme. 

Commissaires,  pleinement  conyainons  de  oetto  iocertîtnde,  après 
,a  considération  que  demandiût  ce  sujet  et  après  beaucoup  d'iiéaita- 
a  aont  crus  justifiables  non-seulement  d'adopter  l'article  179Q  da 
Napoléon,  comme  courenable  et  appuyé  sur  la  raison,  mais  ils  l'ont 
9  sonmis  dans  l'artick  I6S6,  non  comme  un  amendement  à  la  loiea 
mais  comme  déolaratoire  de  la  loi  sur  un  point  douteos. 
rticle  1 687  coïncidant  avec  les  detui  eystèmes  de  lob  n'exige  p&s  dt 
;n  taire. 

rticle  1688  est  semblable  au  1792e  C.  N.,  excepté  quant  au 
sions  "  ciiistriiit  à  prix  fuit,"  qui  nat  6x6  nnii.;,  ctitumc  établifsaal 
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CHAPITRE  IV. 

DU  BAIL  A  OHXPTEL. 

Comme  le  bail  à  cheptel  occupe  nne  place  importante  dans  le  Code 
Napoléon,  convrant  32  articles,  il  peut  être  nécessaire  de  donner  quel- 
qu'explication  du  laconisme  avec  lequel  on  en  dispose  dans  ce  rapport. 
Dans  quelques  parties  de  la  France,  le  cheptel  des  bestiaux  et  des  mou- 
tons était  la  principale  branche  d'industrie  et  une  source  de  profit  dans 
les  campagnes.  Cependant  son  étendue  n'était  que  locale.  l)ans  les  pro- 
Tinoes  de  Bourbonnais,  Berry,  Bretagne  et  Nivemois,  il  était  d'un  usage 
journalier,  et  les  dispositions  sur  ce  sujet  était  nombreuses  et  minutieuses. 
Les  articles  du  Code  Napoléon  sont  empruntés  au  coutumes  de  ces  pro- 
vinces, et  ne  sont  utiles  que  dans  l'application  de  leur  détail  aux  contrées 
pastorales.  Le  droit  romain  a  peu  de  dispositions  sur  le  sujet  et  le  contrat 
y  est  regardé  comme  société  plutôt  que  comme  louage.  La  Coutume  de 
Paris  n'en' parle  pas.  Dans  ce  pays,  ce  contrat  y  est  comparativement  de 
peu  d'importance»  Quoique  les  bestiaux  et  les  moutons  y  soient  loués  en 
cheptel  sur^  une  petite  échelle,  cependant,  lorsque  le  cas  arrive,  les  droits 
des  parties  sont  presque  toujours  réglés  par  des  conventions  particulières 
et  si,  dans  quelques  cas,  ces  conventions  font  défaut,  les  usages  locaux, 
qui  varient  dans  les  différentes  parties  du  pays  y  suppléent.  L'introduc- 
tion dans  notre  Code  de  règles  nombreuses  et  compliquées  sur  un  état  de 
choses  et  une  classe  de  besoins  si  différents  des  nôtres  a  été  regardée  par 
les  Commissaires  comme  évidemment  inutile  et  peutrêtre  môme  embarras- 
sante et  nuisible  dans  ses  résultats.  Ils  ont  donc  borné  les  dispositions 
sur  cette  matière  aux  règles  générales  énoncées  plus  haut.  Pothier  Che]^ 
teZ,  no$.  4  à  19,  Merlin  Rép.  vo,  Cheptehy  §  1,  no.  15. — 13,  Pand. 
Franc,  p.  205. 

TITRE  HUITIÈME. 

DU  MANDAT. 
OBSERVATIONS   Pfit LIMINAIRES. 

Ce  titre  a  rapport  à  un  contrat  qui  entre  pour  une  large  part  dans  les 
opérations  journalières  de  la  vie  et  est  d'une  grande  importance  pratique 
surtout  en  matières  de  commerce.  Les  observations  contenues  dans  le 
rapport  sur  le  titre  "  Du  Louage,  "  font  voir  combien  sont  légères  les 
distinctions  entre  le  louage  des  services  personnels  et  le  mandat  salarié. 
Après  un  examen  attentif  des  théories  des  différents  écrivains  relative- 
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I  k  difFérenao  entre  ces  deux  contrats,  il  ressort  durement  qne  ti 

l'cxistcDco  du  ealulre,  ni  la  oaton  des  servioea  qui  diatingusDl 

'autre.    La  distiuction   telle  qae  faite  dans  le  droit  romaio  d'où 

it  dans  toutes  ses  régies  fondamentales  est  tiré,  j  était  fondée  eqt 

Itinctiona  sociales  qui  existaient  chez  les  Romains  et  seulement 

1  première  période  de  leur  histoire,  et  qni  reposaient  sur  le  fait  qa« 

ifeasiooa  étaient  exercés  par  des  oîtoj^eiu  libres,  et 

e  Dommaient  libéraux,  tandis  que  d'aatîM  étaient 

La  compensation  payée  pour  la  premîàre  olasse  de 

s'appelait  honorarium  et  le  paiement  en  était  Tolontaire,  et  celle 

e  se  nommait  viercei  ou  prelhtm,  et  fouTÙt 

■ouvrée  en  jnstîee. 

,  manifeste  qu'une  règle  do  distinction  comme  oellfrci,  n'apnf 

J  fondement  que  la  mobilité  des  conditions  dans  les  rangs  de  la 

Ichezune  cation,  ne  petit  jamais,  à  proprement  parier,  prendre 

c  fixe  et  universel  ;  elle  doit  varier  comme  le  degré  que  chaque 

I  suivant  sa  constitution,  attache  à  l'honncnT  on  au  di^orinear  de 

!s  fonctions,  soit  fk  raison  de  l'escellence  qn'on  leur  imprime  on  èi 

Tflle  f^Bcupatl.m  qui,  dan=  un  lîtit 
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^  .pour  traiter  tons  les  serviees  salariés  oomme  BMiière  non  du  mandat 
mais  da  louage  d*oiivrage. 

2  GbaœpîoDvîère  et  Bîgand,  H7,  p.  432. — ClaxDageran,  p.  270.  Code 
Autriehieo,  1163. 

Il  ne  serait  cependant  pas  convenable  de  laisser  ce  snjet  sans  observer 
que  la  loi  telle  qu'elle  e^îsie  estserîeasement  déiendae  par  presque  tous  les 
jurisoonsalies  français,  et  pai^ml  eux  se  trouvent  Polbier,  Merlin,  Troplong 
et  tous  les  commentateni-s  dîstiogués  du  Code  Napoléon.  Marcadé  résume 
l'opinion  de  tous  ces  auieors  et  approuve  Tobuervation  acerbe  de  Troplong 
relativement  au  Code  auiriohien  :  que  ses  dispositions  à  cet  égard  sont 
dignes  d'une  nauon  qvi  mainilent  sa  discipline  miULaî>^  par  le  b&ton. 
Championnîôre  et  Kîgaud  envisagent  le  sujet  sous  un  autre  point  de  vue, 
et  leur  raisonnement  qui  est  juste  et  raisonnable  a  pvovoqué  de  la  part 
de  Marcadé  une  réponse  plus  remarquable  par  sa  vivacité  que  par  la 
logique  serrée  qui  le  disliogae  ordioairemeot.  Pour  le  développement  de 
cette  matière  on  peut  recourir  aux  citations  ci-dessus. 

CHAPITRE  I. 

DISPOSITIONS  OtlfiaiLBS. 

L'article  1701  renferme  une  défioition  du  mandat  et  la  règle  suivant 
laquelle  le  contrat  devient  obligatoire  pour  le  mandataire.  On  a  combiné 
dans  cet  article  la  substance  des  articles  1794  et  1795  du  Code  Napoléon 
MtsoB  cependant  suivre  la  définition  donnée  par  ce  code,  qui,  suivant 
Tropbng  et  presque  tous  les  autres  commentateurs,  est  défectueuse.  La 
rédaction  de  l'article  est  prise  du  droit  civil,  par  le  Dr.  Halifax,  et  repro- 
duit en  substance  la  définition  de  Pot  hier  et  des  auteurs  sur  l'ancien 
droit,  excepté  quant  à  la  gratuité.  Ce  point  est  couvert  par  l'article  1702 
qni  suit,  et  qui  déclare  que  le  contrat  est  gratuit,  à  moins  d*une  conven- 
tion ou  d'un  usage  conlrairc.  Cette  règle  est,  sans  aucun  doute,  en  har- 
monis  avec  l'esprit  de  l'ancien  droit  français  et  la  jurisprudence  de  nos 
tribunaux. 

Les  articles  1703  et  1704  ne  requièrent  pas  d'observation  ;  le  premier 
est  la  reproduction  des  articles  1987  et  1988  du  Code  Napoléon  ;  et  le 
lâemier,  de  l'article  1989,  avec  addition  de  la  dernière  partie  qui  n'est 
qu'un  développement  de  l'intention  contenue  dans  l'article  du  code. 

L'article  1705  ne  se  trouve  pas  dans  le  Code  Napoléon,  mais  est  pris 
du  code  de  la  Louisiane,  article  2969.  Il  est  évidemment  bien  fondé  et 
journellement  appliqué  en  pratique. 

L'article  1706,  énonce  une  règle  tirée  de  la  loi  romaine,  et  quoiqu'il 
ne  ee  trouve  pas  dans  le  Code  Napoléon,  il  exprime  indubitablement  la 
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i  l'ancienne  France,  comme  de  h  nonvello,  ainsi  qae  celle 
rre  et  de  l'Aœérifjue. 

M  articlea  1707  et  1708,  déclarant  lîea  règles  bîflQ  connaa 
aits  de  l'nrtiolo  1990  dn  Code  NapoliSon,  avec  des  expma 
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OBLIOATIONS   DU   UAHDATAtBZ  :        ^^H 

SECTION  I. 
ZNVEFtS    LE   UANDANT. 

ttte  Ecction  coudent  six  articles  ;  l'article  1709,  oocrespond 
.  dn  Code  Napoléon,  dont  il  ne  diffère  que  quiujt  &  la  ton 

■rtide  1710,  est  modifié  de  manière  A^  coïncider  Rveo  l'ardc 
:  Des  OUigatwni  ;  da  rcâte,  il  répond  à  l'article  1 932  dn 
m.  La  loi  romaine  était  plus  rigourouse  qtiftnt  à  U  reepou 
latiiiros  que  io  Jrnit  civil  po'îléricur,  ninsi   que  noua  l'i: 


)u  1 
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SECTION  II. 
OBLIGATIONS   ENVERS   LES  TIERS. 

Cette  section  comprend  les  articles  marqués  de  1715  à  1719  dont  les 
1715,  1716, 1718  et  1719  n*ont  aucun  correspondant  dans  le  Code  Na- 
poléon. Ils  contiennent  des  r<^les  utiles  qui  ne  soufrent  aucun  difficulté 
dans  notre  droit  que  nous  devons  signaler  comme  différent  du  droit  ro- 
main. Sous  ce  dernier  système  originairement  le  mandataire  était  toujours 
personnellement  responsable,  vu  qu'il  devait  toujours  contracter  en  son 
propre  nom.  Cette  rigueur  fut  néanmoins  modérée  plus  tard  par  les  prê- 
teurs relativement  aux  mandataires  commerciaux  connus  sous  les  noms  de 
InêtUores,  Exercitorei  et  Prœpositium» 

L'article  1717,  correspond  au  1997  du  Code  Napoléon,  et  n'exige 
anoon  commentaire. 

ff.  L.  14,  Tit.  3,  de  institoriâ  actione, 

CHAPITRE  III. 

OBLIGATIONS  DU  MANDANT  : 
SECTION  I. 

ENVERS   LB  MANDATAIRE. 

Sept  articles  composent  cette  section  ;  le  premier,  article  1720  corres- 
pond au  1998  du  Code  Napoléon,  et  ne  demande  pas  d'observations. 

L'article  1721  n'est  pas  dans  le  Code  Napoléon,  mais  exprime  une 
i^le  de  notre  droit  énoncée  par  Pothier. 
L  L'article  1722,  coïncide  avec  le  1999  du  Code  Napoléon. 

L'article  1723  ne  requiert  pas  de  remarques  et  ne  se  trouve  pas  dans 

le  Code  Napoléon. 

L'article  1724  est  le  même  que  l'article  2001  du  Code  Napoléon. 

L'article  1725  diffère  de  l'article  2000  du  Code  Napoléon  par  l'emploi 
du  mot  cauii  au  lieu  de  occcuionné.  H  y  a  beaucoup  de  discussions  dans 
les  livres  sur  la  question  de  savoir  si  le  mandant  est  responsable  seulement 
des  pertes  dont  l'exécution  du  mandat  est  la  cause,  ou  de  toutes  celles 
dont  il  est  l'occasion  ;  en  d'autres  termes  si  la  responsabilité  existe  aussi 
bien  lorsque  la  cause  est  secondaire  ou  indirecte,  on  lorsqu'elle  elle  est  pre- 
nûère  et  directe.  La  distinction  est  subtile.  L'article  soumis  suit  la  doc- 
trine de  Pothier,  dont  le  Code  Napoléon  s'est  départi  sans  raison  suffi, 
santé  dans  l'opinion  des  Commissaires. 
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H  omU  dans  l'article  1726  les  mots^ur  une  offaxtc  oammunn  f|aî 
ve  dana  l'article  2003  C,  N.  Cette  omission  est  folle  aor  l'nalâ- 
Potliter,(]ai  est  formelle,  sd  déolarant  que  la  régie  a  lies  lora  même 
Saire  ne  conaerne  qu'un  seul.  Cette  opiciOD  est  conforme  an  droit 
I  et  à  celle  de  Domat,  à  l'endroit  cité.  Troploog  semUe  petnec 
lent,  quoiqu'il  -j  ait  une  oontradiotion  s[ipatieotaant«e  aee-nnm^ios 
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a  cloq  articles  dans  cette  sectïoii  ;  le  premier,  numérota  I7?7  pro- 
la  règle  géuérala  de  la  respoasnbîlitd  du  mandant  et  dlffSro  peu  ds 
a  1993  du  Code  NapoliSoa,  Troplong  cependant  interprète  oetarti- 
manière  à  ne  pas  lier  le  mandant  lorsque  le  contrat  est  &□  nom  dn 
taire  eana  déclaration  du  nom  du  principal,  excepta  dans  quelques 
tioaliora.  Cette  interprétation  cât  en  harmonie  avec  la  doctrine  dn 
>main,  maia  elle  est  es  opposition  directe  areo  celle  do  FoUûer,  qui 
Mord  avea  les  lois  anglûse,  éoosaaîae  et  amérioune.  L'article  sou- 
biiai!  anr  l'exposé  do  la  r\i'^-i  do  Potbior  et  comprend  tous  k's  actes 
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tiole  1732  pourvoient  à  la  r^e  et  à  la  discipline  des  Professions  et  le 
code  de  piooëdnre  contient  les  dispositions  relatives  aux  avocats  et  procu- 
reurs dans  Fezercioe  de  leurs  fonctions  auprès  des  tribunaux.  Voyez  p. 
575  et  583. 

Il  est  à  observer  que  le  Code  Napoléon  et  celui  de  la  Louisiane  ne  con- 
tÎMiBeBt  rien  nr  cette  classe  d«  mandataires.  Il  y  a  un  décret  impérial 
du  14  décembre  ISIO  qui  a  réglé  les  professions  en  France. 


CHAPITBE  V. 

DXB  00URTI9B9,  FAOTSUaB  XT  AUTBBS  AOXNTS  DX  OOMMXROX. 

Les  articles  de  ce  cbapitre  sont  au  nombre  de  vingt  ;  les  1735,  1736  et 
1738  seuls  demandent  quelques  explications. 

Le  premier,  sous  le  numéro  1735,  a  rapport  aux  courtiers,  classe  impor. 
tante  d'agents  de  commerce  dont  Tutilité  et  les  fonctions  responsables 
augmentent  de  plus  en  plus  avec  Taccroissement  des  affaires  commerciales, 
n  n'est  pas  douteux  qu'une  législation  spéciale  est  nécessaire  pour  cette 
branche  d'agence  commerciale.  En  attendant  cette  réglementation,  on  ne 
peut  soumettre  rien  de  plus  que  ce  que  l'on  trouve  dans  le  droit  civil* 
Les  courtiers  étaient  connus  dans  le  droit  romain  sous  le  nom  de  proze- 
netœ  et  leurs  fonctions  étaient  les  mêmes  que  celles  qu'ils  remplissent 
maintenant  chez  les  peuples  adonnés  au  commerce.  La  règle  contenue 
dans  l'article  1736,  est  prise  de  Domat  et  s'accorde  avec  ce  qui  se  prati- 
que en  Angleterre,  en  Ecosse  et  aux  Etats-Unis,  où  cependant  il  existe 
en  faveur  des  courtiers  une  présomption  plus  favorable  qu'elle  ne  peut 
l'être  sous  notre  droit  qui  exige  clairement  la  preuve  que  le  courtier  a  été 
^ployé  par  les  deux  parties  avant  qu'il  puisse  les  lier  par  ses  actes.  Les 
article  1736  et  1738  ont  rapport  aux  facteurs.  Les  règles  énoncées  ne 
souffirent  aucune  dif&culté  ;  Les  autorités  au  soutien  sont  tirées  des  auteurs 
anglais  et  du  droit  moderne  de  la  France,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils 
sont  conformes  à  la  loi  et  à  l'us^  en  force  ici. 

Les  adcticles  de  ce  chapitre,  de  1739  à  1754,  sont  extraits  de  nos  Sta- 
tuts Sefiindus.  Ayant  le  caractère  de  lois  positives  ils  ont  été  transcrits 
sans  autres  changements  d'expressions  que  ce  qui:  était  absolument  néces- 
saire pour  les  adopter  à  leur  nouvel  arrangement.  Il  suffît  d'observer 
qu'ils  comprennent  ujiq  série  importante  de  règles  précises  sur  un  sujet 
qui  oStait  précédempaent  beaucoup  de  doute,  de  vague  et  d'embarras. 
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CHAPITRE  VI. 

DB  l'kITIHCTION  DC  MANDAT. 

Eept  artiolea  de  ce  chapitre  coirespondent  ea  sabsUooe  su  wti- 
i  Code  Napoléon  cita  sons  chaouD  d'eux.  On  a  oependaot  fait  au 
■T  il75B),  quelques  légers  changements  de  rédactioa d&ns le 3e  et  le 
ogiapbes,  et  on  a  ajouté  les  trois  suivants. 

alt^raiiona  ont  été  failes  non  comme  un  écart  des  rè^ts  éaoneéo 
Code  NapoIéOD,  mais  afin  d'exprimer  d'une  manière  pliis  compItU 
telle  qu'exposée  dans  les  aatorîtfa  citées  et  qui  sont  d'accord  aT« 
t  moderne. 

une  observatioD  spt^iale  n'est  reqaUe  quant  aoz  antres  ariiclfs 
shapitre. 

TITRE  NEUVIÈME. 

riD  PRÊT. 
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DI8P081TI0HS  O&NiBALlS. 

L'article  1762,  reproduit  le  1874  du  Code  Napoléon  en  énonçant  la 
division  da  prêt  en  prêt  à  nsage,  oommodatum^  et  en  prêt  de  consomma- 
tion, mutuum. 

CHAPITRE  I. 

DU  PBÂT  A   USAGE.  ' 

Ce  chapitre  est  subdivisé  en  trois  sections,  I.  Dispositions  générales  ; 
II.  Des  obligations  do  l'emprunteur  ;  III.  Des  obligations  du  prêteur. 

SECTION  I. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

L'article  1763,  réunit  les  articles  1875  et  1876  du  Code  Napoléon,  la 
définition  étant  imparfaite  sans  cette  réunion. 

L'article  1765,  au  lieu  de  suivre  Tarticle  1878  du  C.  N. ,  qui  est  imparfait 
dans  Pénumération  des  choses  qui  peuvent  être  l'objet  du  prêt,  contient  un 
renvoi  à  la  r^le  énoncée  au  titre  Du  Louage,  La  seule  différence  sous 
ce  rapport  entre  les  deux  contrats  consiste  en  ce  que  le  premier  est  gra- 
tuit et  que  l'autre  ne  l'est  pas  ;  on  n'a  soumis  aucun  article  correspondant 
au  1789e,  la  règle  contenue  dans  ce  dernier  article  étant  commune  aux 
contrats,  et  le  titre  des  Obligations  y  pourvoyant  suffisamment. 

SECTION  II. 
DBS   OBLIGATIONS  DE   L'EMFBUNTEUB. 

La  loi  ancienne  exigeait  de  la  part  de  l'emprunteur  d'être  responsable 
de  la  faute  la  plus  légère. 

L'article  1766  est  en  amendement' proposé,  pour  correspondre  à  l'art. 
1064  du  titre  Da  OUigationi.  Il  correspondra  paiement  avec  l'article 
1880  C.  N.,  dont  la  dernière  partie  cependant  est  omise  comme  inutile. 

Les  articles  1767, 1768  coïncident  avec  les  articles  1881, 1882.  C.  N., 
el  ne  demandent  pas  d'observations.  L'article  1883  du  Code  Napoléon 
qui  déclare  que  si  la  chose  a  été  évaluée  au  temps  du  prêt,  la  perte  qui 
en  arrive  même  par  cas  fortuit  tombe  sur  l'emprunteur,  n'a  pas  été 
adopté  ;  il  ne  rencontre  pas  l'approbation  de  Troplong,  et  quoique  oe 
point  ait  soulevé  une  divergence  d'o|Ânions  sous  l'ancien  droit^les  Corn- 
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rea  néannKnns,  aaivant  l'avia  de  Pothier,  oot  pensé  qB*il  vmi  nini 

ler  sous  la  règle  générale. 

articles  1769  ii  1772  coDtieanent  des  r^les  de  notre  droit  d*toooid 

3  dispositions  des  articles  coireâpondants  do  C.  N.,  et  De  TeqatèKiit 

3  remarque  particulière. 

SECTION  m, 

0BLIOATIOK8  DU  PBItKUS. 

articles  de  cette  section  namérotée  1773,  1774,  1775  et  177S 
lent  avec  le  droit  français  et  n'ont  pas  bewïn  de  coiamentùre. 


CHAPITRE  II. 

DU   Pb£t   ce    OOKSOUMATIOM, 
SECTION  I. 


4 


QliBpitre,  comme  le  piéo^ent,  est  Eubdivisé  en  trois  sections  soiu 
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être  xmidiis  en  mdme  poids  ou  nombre.  Troplong  a  senti  l'objection  qu'on 
peat  fidre  à  cet  artide,  et  il  l'explique  et  le  limite  de  manière  à  faire 
Toir  qael'artiole  est,  pour  le  moins,  inutile.  Troplong,  Prêt,  177, 178. 

Les  articles  1779, 1780  contiennent  des  règles  d'une  autorité  incontes- 
table tant  sous  l'ancien  que  sous  le  nouveau  droit. 

SECTION  n. 

DIS  OBLIGATIONS  DU  PRÊTEUR. 

Cette  section  ne  comprend  que  le  seul  article  numéroté  1781  qui 
exprime  une  règle  qui  ne  souffre  aucune  difficulté.  Cet  article  va  plus 
loin  que  l'article  1898  C.  N.,  en  déclarant  que  le  prêteur  doit  avoir  le 
droit  d'aliéner  la  chose  prêtée.  H  n'y  a  cependant  à  cet  ^ard  aucune 
différence  entre  l'ancien  et  le  nouveau  droit,  suivant  l'interprétation  des 
commentateurs. 

La  section  correspondante  du  Code  Napoléon  contient  trois  autres 
articles,  les  1899e,  1900e,  1901e,  dont  le  sujet  appartient  plus  directement 
à  la  section  qui  suit,  et  dans  laquelle  les  Commissaires  les  ont  placés, 
quoique  Troplong  soutienne,  à  rencontre  de  Duranton  que  dans  le  Code 
Napoléon,  ils  sont  à  leur  place. 

SECTION  III. 

OBLIQATIONS  DE   L'eMPRUNTBUR. 

Les  articles  1783  et  1784  comprennent  les  règles  énoncées  dans  les 
articles  1899, 1900, 1901  et  1902,  C.  N.,  qui  ne  souffrent  aucune  diffi- 
culté. 

L'article  1784  diffère  des  articles  1903  et  1904  C.  N.,  sous  deux 
rapports.  En  premier  lieu,  il  oblige  l'emprunteur  à  l'option  du  prê- 
teur,  à  payer  la  valeur  de  la  chose,  à  défaut  de  restitution,  au  lieu  de 
restreindre  cette  obligation  au  cas  où  cette  restitution  est  impossible. 
L'article  1784  sous  ce  rapport  est  conforme  au  droit  romain  et  à  l'opinion 
de  Pothier,de  Domat  et  autres  jurisconsultes.  La  seconde  différence  con- 
nste  en  ce  que  par  le  Code  Napoléon,  la  valeur  de  la  chose  non  restituée 
doit  être  la  valeur  qu'elle  avait  au  temps  et  au  lieu  de  l'emprunt,  tandis 
que  par  l'article  soumis,  cette  valeur  doit  être  déterminée  suivant  le  temps 
et  le  Heu  de  la  mise  en  demeure  de  Temprunteur.  Cette  disposition  maintient 
la  conformité  avec  les  règles  générales  concernant  la  demeure  et  l'exécution 
dee  obligations,  et  en  substance,  elle  est  d'accord  avec  notre  droit  tel  que 
déolaré  par  les  autorités  citées  au  bas  de  l'article.    Troplong,  discute  les 
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jeincnts  apporléa  par  le  Code  Napoîfon,  et  «lËreloppe  lea  r 
9  qui  ont  (sDg&gé  &  lea  Éàvn  ;  tnnie  les  ConuuÏHfttres  ne  les  ont  pu 
i6i6  suffisamment  appuyées  pour  opérer  les  mOmes  «bangomoati 
notre  droit.  L'article  1904  C.  N.  contient  nne  régi*  qui  «Bt  déjà 
■60  en  l'articie  1077  da  titre  Dca  ObUgationa,  et  qa*il  ul  iiuitile  S» 
BT  ioi,     Tropjong,  Prôt.  284,  288,  296. 

CHAPITRE  III. 

DU   T&&T   &    ÎSTia&V. 

BQJet  est  ootièieaieiit  ré|j;lâ  par  elatut.  L'article  17B5  {nODceeo 
s  géaéraui  ilifféruates  révisa  quu  le  statut  «ppliqae  i  diSïMOU 

Il  q'csI  pas  EDUmîs  d'articles  oorreepoudant  aux  articles  IdOK  et 

C.  N.,  dont  le  premier  pirait  inutile  ;  et  ijunnt  au  aecoad,  il  tatro- 
a  rOglo  spéciale  que  l'int^rât  payé  «ans  qu'il  ait  été  stipulé,  ne  peut 
li  recouvré  ni  imputé  sur  le  principal  ;  il  a  paru  préférable  de  laîuet 

matière  à  lu  doctrine  génârule  relative  aux  précomptions,  et  au 

contenues  au  litre  De»  Ohlisatiom. 

iiticle  17S6  correspond  auz  urtiolea  1908  C.  N.,  et  2896  du  code 
LouiMiinc,  a  énow^  ineixiii-^U.lilci.icut  lu  Wi  t-a  furco. 
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L'artiole  1789  au  fonds  oorrespond  aoz  articles  1910, 1911  0.  N.,  ex- 
cepté qaant  aa  dernier  paragraphe  du  dernier  de  ces  articles,  qui  établit 
qu'on  peut  stipuler  que  la  rente  ne  pourra  pas  ôtre  rachetée  avant  Texpi- 
ration  de  dix  ans.  Les  dispositions  de  notre  droit  à  cet  égard  8*appliquent 
à  d'autres  espèces  de  rentes  et  sont  contenues  dans  les  articles  auxquels 
il  est  renvoyé  par  l'article  1789.  La  difficulté  de  donner  une  interpréta- 
tion claire  au  statut  qui  règle  cette  matière  a  été  mentionnée  dans  le 
rapport  sur  le  titre  De  la  distinction  dts  choses. 

L'article  1790  réunit  les  deux  articles  1912, 1913,  C.  N.,  en  omettant 
cependant  le  premier  paragraphe  du  premier  de  ces  articles,  qui  n'est  pas 
loi  pour  nous.  On  renvoie  dans  cet  article,  comme  dans  le  précédent  au 
titre  De  la  distinction  des  choses. 


TITRE  DIXIÈME. 

DU  DÉPÔT. 

OBSKBVATIONS   PRÉLIMINAIRES. 

Le  contrat  qui  fait  l'objet  de  ce  titre,  de  même  que  celui  du  titre  pré- 
cédent, est  fondé  sur  des  maximes  empruntées  au  droit  romain.  L'ancien 
droit  français,  tel  qu'exposé  par  Pothicr,  en  son  traité  Du  Dépôt  et  Du 
Séquestre,  reproduisant  les  lois  romaines  sans  s'en  écarter,  ou  avec  quel- 
ques l^res  différences  seulement,  nous  offre  un  corps  de  r^les  clair  et 
complet  ;  ces  r^les  ont  pour  la  plupart  été  adoptées  dans  le  code  mo- 
derne, et  ce  code  a  servi  de  guide  quant  à  l'arrangement  du  titre  soumis 
et  a  été  suivi  dans  un  grand  nombre  de  ses  articles.  On  a  fait  quelques 
changements  qui  seront  signalés  en  leur  lieu  ;  on  a  aussi  omis,  comme 
inutiles,  plusieurs  articles,  savoir:  1929, 1937,  1939,  1940, 1941,  comme 
contenant  des  définitions  dont  on  peut  se  dbpenser,  ou  des  règles  qu*on 
trouve  déjà  d'une  manière  générale  dans  le  titre  Des  Obligations,  La  ru- 
brique de  ce  titre,  dans  le  Gode  Napoléon,  est  :  Du  Dépôt  et  du  Séquestre  ; 
en  adoptant  comme  rubrique  du  préaent  titre  seulement  les  mots  Du 
Dépôty  on  a  suivi  Texemple  de  Pothier  ;  le  terme  dépôt  est  un  terme  gé- 
nérique qui  comprend  le  séquestre. 

Le  titre  est  divisé  en  deux  chapitres  :  le  premier  traite  du  simple  dépôt 
et  le  second  du  iséquestre. 
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CHAPITRE  I. 

DU   dKpOT   StUPLS. 

SECTION  I. 

Die  POSITIONS    OiNÊBALm. 
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chapitre  est  subdivisé  enciof]  seotions:  I.  DispositionB  Giaénla; 
tt  Dépôt  volontaira  ;  III.  Des  Oblîgalions  du  dépositaire  ;  IV.  Des 
(tioDs  de  oclui  qui  fait  te  dépôt  ;  V.  Du  Dépôt  nécessaire. 

artioles  de  celte  sectioc,  Dumérotés  1795,  1796,  1797  et  1799  rt- 
isent  les  aHiclea  1917,  1918,  1919, 1920  C.  N.  L'article  1796  qui 
e  qu'il  n'y  a  que  les  biens  meubles  qui  puissent  être  l'ol^et  do 

est  le  seul  qui  demande  quelques  observations.  U  y  avait  Wiu 
ndroit  français  conflit  d'opinion  sur  ce  sujet,  mujs  l'autorité  dePo- 
it  de  Domat,  supporl^  |iar  lea  raisonnements  de  Troplong,  i  l'eg- 
:ité,  Justifient  l'artiole  tel  que  rédigé  j  le  dâpôt  d'un  immeuble  ne 
t  Être  un  simple  dépôt,  wais  un  séijaeatre. 

SECTIO»  11. 

LU    DÉPÔT   Vnj.ONTAlRr.. 
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qm  loi  est  confié.  On  trouve  bien  dans  ce  sens  an  passage  de  Pothier,  où 
il  parle  de  la  fidélité  que  le  dépositaire  doit  garder  envers  oeluî  qui  fait 
le  dépôt  ;  mais  il  n'a  pas  para  convenable  aaz  commissaires  d'en  faire 
one  r^le  de  droit  rigourease.  D'après  ToUigation  générale  imposée  au 
dépositaire,  il  serait  passible  de  dommages-intérêts  si  Tabus  de  confiance 
portait  un  préjudice  appréciable  en  argent.  Troplong  cependant  approuve 
la  disposition  du  Gode. 

L'article  1804,  réunit  les  dispositions  des  articles  1932  et  1934,  0. 
N.,  en  omettant  l'exemple  de  la  règle  contenue  dans  le  premier. 

Les  articles  1805,  1806  et  1807,  déclarent  des  règles  bien  reconnues 
dans  l'ancien  comme  dans  le  nouveau  droit  français  ;  ils  répondent  aux 
articles  1933, 1935  et  1936,  G.  N. 

L'article  1808,  reproduit  seulement  le  premier  paragraphe  de  l'article 
1938,  G.  N.  ;  le  second  paragraphe  de  cet  article  qui  impose  au  déposi- 
taire, lorsqu'il  sait  que  la  chose  déposée  a  été  volée,  l'obligation  d'en 
informer  le  propriétaire,  n'a  pas  été  adopté.  H  est  bien  vrai  que  cette 
r^e  est  tirée  du  droit  romain  et  est  soutenue  par  Pothier,  mais  on  ne 
voit  aucune  raison  particulière  de  chobir,  entre  toutes  les  personnes  qui 
peuvent  avoir  en  mains  des  biens  sujets  à  restitutions,  le  dépositaire  pour 
lui  imposer  une  règle  spéciale  qui  est  tout  à  fait  en  dehors  des  obli- 
gations du  contrat  de  dépôt.  Gette  règle  devrait  être  générale  pour 
toutes  les  personnes  chargées  de  remettre  des  biens,  ou  être  rejettée  entiè- 
rement. Les  Gommissaires  ont  en  conséquence  jugé  à  propos  de  ne  pas 
insérer  de  dispositions  à  cet  égard  dans  l'article  soumis. 

L'article  1809,  comprend  les  articles  1942  et  1943,  G.  N.  La  dernière 
partie  de  cet  article  exprime  la  loi  qui  nous  régit.  La  rédaction  de  l'ar- 
ticle 1943  a  suscité  cependant  parmi -les  écrivains  françab  une  discus- 
sion, savoir  si  elle  a  en  vue  le  lieu  du  contrat  ou  bien  le  lieu  où  se  trouve 
la  chose  lorsqu'elle  doit  être  rendue  ;  cette  dernière  interprétation  est 
celle  suivie  dans  notre  jurisprudence  et  l'article  le  déclare  ainsi.  Les 
r^es  contenues  dans  l'article  sont  particulières  au  dépôt  et  diffèrent  en 
deux  points  de  la  règle  générale  relative  au  lieu  du  paiement  ;  d'abord 
en  obligeant  le  créancier  à  payer  les  frais  de  délivrance,  et  deuxièment 
en  oe  que  la  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où  se  trouve  la  chose  au 
temps  où  elle  doit  être  délivrée,  et  non  au  lieu  ou  elle  était  lors  du  contrat. 

SECTION  IV. 
OBLIQATIONS  DE  CELUI  QUI  FAIT  LE  DÉPÔT. 

Les  articles  1810  et  1811,  n'exigent  pas  d'observations,  non  plus  que 
le  1812  qui  comprend  les  articles  1947  et  1948,  G.  N. 
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y  DÉFOT  NÉCKGSAtaX. 


|-ticlc  1813,  en  substaacc  diSSoit  le  diSpôt  niScosaaîre  de  U  taSme 
e  r[ue  le  C.  N.,  nrticles  1949,  1950.  Le  mode  de  preuTS  eu  oooa- 
a.  principale  différaucQ  d'avec  le  dt^pôt  Tolontairc.  Sons  l'ancien 
:«ous  le  nouveau  droit  français,  cette  preuve  peut  Stre  verbale  ; 
laaai  ce  qui  est  décluré,  quant  à.  l'aDcien  droit,  dans  notre  tjtre  Dm 
et  quant  au  nouveau  droit,  en  l'article  1950,  C.  N.  Danile 
a  le  diSpo^titaire  infîdiïlo  pouvait  être  condamné  à  pa^er  le 
I  de  la  valeur  do  la  chose  déposée  entre  ses  mains  ;  mais  cette  lâgle 
kit  pas  avoir  priîvaluc  en  France. 

|tiele  1814  énonce  une  régie  reconnue  do  notre  droit,  et  ne  diSère 
e  Napoléon,  arl.  1 952,  qu'en  tutant  qu'il  comprend  les  maîtres  de 
c  peut  y  avoir  de  doute  que  cette  classe  était  dans  l'intention 
■  article  quoiqu'elle  n'y  soit  pas  expressément  mentionnée, 
r  limite  la  rôglo  en  cstgcant  que  les  effets  soient  spécialement  mÎ9 
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CHAPITRE  II. 

DU  SEQUESTRE. 

Le  denzième  ohapitre,  après  nn  article  prélimiDaire  (1817)  qui  divise 
le  sëqnesire  en  volontaire  et  jadiciaire,  se  subdivise  en  deux  sections  dont 
l'une  traite  do  sëqaestre  conventionnel  et  l'autre  du  séquestre  judiciaire. 

SECTION  I. 
SEQUESTRE  CONVENTIONNEL. 

Cette  section  consiste  en  cinq  articles,  1818,  1819, 1820, 1821  et  1822, 
qui  ne  Bouffirent  aucune  difficulté  et  n'exigent  aucun  commentaire  spécial. 

L'artidle  1822  n'a  aucun  correspondant  dans  le  Code  Napoléon  ;  il  est 
pris  de  Domat  et  de  Pothier,  aux  endroits  cités.  Les  autres  articles  coïn- 
cident avec  les  articles  du  Code  Napoléon  cités  sous  chacun  d'eux. 

SECTION  II. 
SEQUESTRE   JUDICIAIRE. 

La  matière  de  cette  section  pourrait  peut-ôtre  paraître  appartenir  plus 
proprement  au  code  de  procédure  civile  ;  on  a  cependant  soumis  une  série 
d'articles  comprenant  des  règles  d'un  caractère  général,  et  on  renvoie  au 
code  de  procédure  pour  les  r^ks  plus  spéciales.  Ces  articles  sont  fondés 
sent  sur  le  droit  positif,  soit  sur  la  pratique  ou  sur  une  jurisprudence  ayant 
antorité  reconnue,  et  ils  ne  demandent  pas  d'observations.  Ils  sont  numé- 
rotés de  1823  à  1829,  et  les  1823, 1825  et  1827  ont  leurs  articles  cor- 
respondant dans  le  code  Napoléon,  1961,  1962,  1963. 

TITRE  ONZIÈME. 

DE  LA  SOCIÉTÉ 

OB3BEVATIOK8  PEÊLIMINAIBES. 

Ce  titre  embrasse  toute  la  matière  des  sociétés  soit  civiles,  soit  commer- 
ciales, différant  en  cela  de  celui  qui  y  correspond  dans  le  Code  Napoléon. 
Ce  code  n'a  traité  que  des  sociétés  civiles,  celles  qui  sont  purement  com- 
merciales faisant  le  sujet  d'un  titre  dans  le  code  de  commerce.  Notre  titre 
cependant  n'a  aucun  rapport  avec  les  associations  d'intérâts  qui  résultent 
de  la  communauté  entre  époux  ou  de  la  communauté  de  propriété  indivise* 
Quoique  considérées  par  les  jurisconsultes  comme  des  sociétés,  elles  ne 
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t  pas  daca  les  lîmitea  assignées  h,  ae  titre  ;  U  en  est  truite  ftilleu» 

code.     Troplong,  sociâté,  nos.  20  et  9e<]. 

:aitant  dans  ua  mdtae  titre  des  soaiétés  civiles  et  commerciales,  et 
aot  les  r^Ics  qui  leur  sont  oommones,  on  a  soivi  l'exemple  doond 
hier  et  par  Troplong.  Il  y  a  un  avantage  évident  à  énoncer  ou- 
ïes r^les  qui  sont  )e  fondement  de  toutes  les  eapècos  de  aotàétts, 
it  suivre  ces  règles  de  celles  qui  eoat  applicables  à  chaque  espèce 
oulier.  Ce  mode  présente  le  sujet  d'une  manière  plus  oamplète  et 
;  les  répédtioDs.  Le  caractère  plus  général  de  ce  titre  a  ezigf  que 
rrangement,  on  s'écart£t  de  U  division  du  Code  Xapoléoa.  On  a 
visé  le  sujet  en  hÎx  chapitres,  sous  les  rabriquea  Bolvantet:  1, 
ïîonB  générales  ;  2.  Des  obligations  et  des  droiu  des  ttnaoaiéa  entre 

Des  obligations  des  associés  envers  les  tiers  ;  •!.  Des  différentes 
de  sociétés  ;  5.  De  la  disBolutîon  de  la  société  ;  6.  Des  efets  de 
lution  de  société.  Quelques-uns  de  ces  chapitres  sont  aabdinaé» 
}ns  ainû  qu'on  le  verra  plus  loin.  ^H 


CHAPITRE  I. 

nSPlîBlTIONS    OÉNÉnALES. 
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CHAPITRE  II. 

OBLIGATIONS  ET  DBOITS  OIS  ASSOCIÉS  ENTB'EUX. 

Ce  chapitre  renfenne  quinze  articles  extraits,  poar  la  plupart,  du  droit 
TomaÎD,  et  coïncide  avec  le  nouveau  droit  français  sauf  une  exception  qui 
Ben  mentionnée  plus  loin.  L'article  1841  n'est  pas  dans  le  Code  Na- 
poléon, mais  a  été  adopté  pour  écarter  tout  doute  sur  l'étendue  de  la  res- 
ponsabilité d'un  associé  qui  tombe  dans  les  conditions  de  l'article  1840. 

L'article  1843  exprime  notre  droit  et  celui  du  Code  Napoléon,  mais  en 

Anglelerre,  la  règle  parait  différente  ;  là  le  paiement  serait  imputé  sur  la 

dette  particulière  en  l'absence  d'une  imputation  spéciale  sur  la  dette  de 

la  société. 

Les  articles  1844, 1845,  1846  et  1847  n'ont  pas  besoin  d'explication  ; 

ils  coïncident  avec  les  articles  du  Code  Napoléon,  excepté  le  1846e  qui 

répond  au  1851e  C.  N.,  dont  la  dernière  partie  est  retranchée  comme 

inutile. 

L'article  1848  ne  reproduit  pas  le  1853,  C.-N.,  il  exprime  une  règle 
du  droit  ronudn  qui  en  l'absence  de  stipulation  présume  toujours  l'égalité 
absolue  des  parts,  suivant  Tinterprétation  de  Pothier  et  autre?  jurj^on- 
Bultes,  ce  qui  est  d'accord  avec  la  loi  d'Angleterre,  celle  d'Ecosse  et  celle 
d'Amérique.  La  dissertation  de  Troplong  sur  ce  sujet,  à  l'endroit  cité, 
fiât  voir  la  divergence  d'opinions  qui  existait  en  France.  Les  Commis- 
saires ont  fait  comme  simple  règle,  en  amendement,  de  revenir  au  droit 
romain  en  assignant  des  parts  égales. 

L'article  1850  renferme  les  articles  1857,  1858,  C.  N.,  et  la  règle  est 
sans  difficulté. 

L'article  1851  énonce  une  règle  de  notre  droit  tirée  du  droit  romain 
et  d'accord  avec  le  nouveau  droit  français.  En  Angleterre  et  dans  les 
Etats-Unis,  au  cas  de  dissidence  quant  à  l'administration,  c'est  l'opinion 
de  la  majorité  qui  prévaut,  et  il  est  douteux  qu'un  des  associés  ou  même 
plusieurs  membres  de  la  minorité  puissent  s'y  objecter.  Notre  règle,  telle 
qu'exprimée,  parait  juste  et  raisonnable  et  doit  être  conservée. 

n  n'y  a  pas  d'observations  à  faire  sur  les  articles  1852  et  1853. 

CHAPITKE  III. 

OBLIOATIONS  ENVERS  LES  TIERS. 

Les  deux  premiers  articles  de  ce  chapitre  déclarent  des  règles  bien 
établies  et  coïncident  avec  les  articles  du  Code  Napoléon  cités  sous 
chacun  d'eux.  L'article  1854  réunit  les  articles  1862  et  1863  de  ce  code, 


A 
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lu  cas  ]iar  les  artidca  précédents. 

OHAPITBE  IV. 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  BOCIÉTÉS. 

-eraier  article  de  oe  cliapitre  (1857)  contient  one  diviMOn  géntf- 
Bocii^téi  enaooiétéB  univorselles  et  sociétés  particulières,  en  todéléa 
it  sociétés  commerciales.     II  y  a  en  apparence  beaneoop,  et  en 
îeu  de  différence  dans  b  division  et  la  classifioation  des  sociétéa 
^oriTains  de  notre  droit,  et  celloa  adoptées  dans  les  diTers  systè- 
.'Auglctcrre,  de  l'Eeosse  et  de  l'Amérique.   Celle  qui  est  soumiM 
e  de  Troplnng  ;    elle  est  simple,  étendue  et  supportée  par  les 
5  citées  au  baa  do  l'article,  Le  reste  da  chapitre  se  divise  en  trois 
;  I.  Deg  sociétés  universelles;  II.  Ues  sociétéa  particulières  ;  IIL 
étés  commerciales. 

sectios  i. 
bociêtCs  universelles. 
■i''L-;i:s  (^[Kiiit.^Ld  ilriii.  1l'.-  iji!  \irr_  jn'wl--  d^  ectt^  sooiion  sont  diJri- 
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flodété  de  la  société  oiTile,  rartout  boob  notre  système  de  droit  mixte,  d'au- 
iant  plus  que  oertaines  règles  qui  sont  applicables  à  Tuoe  ne  peuvent  s^appli- 
quer  à  l'autre  ;  ce  qui  a  lieu  en  particulier  à  Tëgard  des  règles  de  la 
preuve,  les  lois  anglaises  s'appliquant  dans  un.  cas  et  le  droit  français 
dans  l'autre. 

L'article  1 864  énonce  les  différentes  espèces  de  sociétés  de  commerce. 
On  trouve  ces  distinctions  dans  les  auteurs  les  plus  respectés  et  quoiqu'il 
y  ait  beaucoup  de  variété  dans  la  forme  et  les  termes  employés  par  diffé- 
rents auteurs,  cependant  la  division,  telle  que  soumise,  est  indubitable- 
ment supportée  par  les  auteurs  cités  au  soutien.  La  dénomination  de 
société  générale  employée  pour  désigner  la  société  en  nom  collectif  est 
justifiée  par  l'ordonnance  de  1673  qui  s'en  sert  par  opposition  à  la 
société  en  cq^nmandite  (limited partner ihip).  Le  code  de  commerce  ne 
spécifie  que  trob  espèces  de  sociétés  commerciales  ;  la  dénomination  de 
société  anonyme  y  est  donnée  aux  sociétés  par  action,  expression  dont  la 
convenance  peut  être  contestée,  et  il  n'y  est  fait  aucune  mention  de  la 
société  anonyme  telle  que  reconnue  dans  l'ancien  droit. 

Après  ces  articles  d'introduction,  la  section  est  subdivisée  en  quatre 
paragraphes  :  le  premier  a  rapport  à  la  société  générale  ou  en  nom  collec- 
tif ;  le  second,  à  la  société  anonyme;  le  troisième,  à  la  société  en  com- 
mandite, et  le  quatrième,  aux  sociétés  par  actions. 

§  1.  Sociétés  en  nom  collectif. 

Les  articles  de  ces  paragraphes  numérotés  de  1865  à  1870  expriment 
des  règles  admises  dans  notre  droit  comme  dans  celui  de  l'Angleterre  et 
de  l'Ecosse. 

L'article  1867  est  contraire  à  l'opinion  de  Pothier,  qui  est  lui-même 
combattu  sur  ce  point  par  les  mêmes  auteurs.  La  question  a  été'  réglée 
par  nos  tribunaux  dans  les  cas  rapportés  au  bas  de  l'artide. 

L'article  1868  qui  est  supporté  par  les  mêmes  décisions,  et  le  1869  ne 
requiert  aucune  remarque  particulière. 

§  2.  Sociétés  anonymes. 

La  r^le  contenue  dans  l'article  1870  relative  aux  sociétés  anonymes 
telles  que  reconnues  par  Pothier  et  autres  jurisconsultes  sous  l'ancien 
droit,  est  basée  sur  la  décision  rendue  dans  la  cause  de  Maguire  et  Scott. 
C'est  la  règle  reçue  parmi  nous  nonobstant  l'opinion  de  Pothier. 

§  3.  Sociétés  en  commandite. 

La  loi  relative  à  cette  classe  de  sociétés  si  utile  et  si  importante  a  été 
réduite  à  une  forme  précise  dans  le  chapitre  60  des  Statuts  Refondus  du 
Canada,  et  comme  les  dispositions  de  cet  acte  s'étendent  à  toute  la  pro- 
vince, les  Commissaires  les  ont  adoptées  presque  mot  pour  mot.    Le  seul 
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Lent  adopté  ne  trouve  dans  l'article  1879  dans  le  bat  de  préTenir 
lisement  toute  altération  à  l'aSBOoiation  oontraclâe  tel  (]ae  porté 
Idcat  ;  et  il  déclare,  entre  autres  choses,  que  tout  changement  des 
ociéa  sera  réputé  une  dissolution  de  la  société.  Les  Gomitik- 
isé  que  l'intention  du  législateur  n'était  pas  do  faire  appliquer 
Il  changement  des  noms  d'aucun  des  associés  oommuiditairea, 
t'était  pas  le  cas  soua  l'ancien  droit,  et  il  n'y  a  pua  de  raison  de 
'  maintenant.  Le  public  n'a  ancun  intérêt  ou  jeu  dus  le  chau- 
ds commanditaires,  leur  responsabilité  étant  limita  au  montant 
mtribution. 

lention  probable  de  la  loi  était  d'appliquer  la  loi  an  cas  de  cbang' 
gérants.    C'est  ce  que  voulait  l'ancien  droit,  et  îl  est  en  conaé- 

Isuumis  un  amendement  à  l'arlicle  1879  eonsistaut  daua  l'aditioD, 
I  texte  anglais,  du  mot  gênerai  avant  partner»,  et  dans  le  texte 
lins  la  substitution  du  mot  gérants  au  liou  d'assùciéd  ;  amen- 
e  les  Commissaires  ont  estimé  devoir  être  adopté. 

articles  de  ce  paragraphe  sont  numérotés  de  1871  à  1S8S  ;  ils 
,t  et  semblent  embrasser  toutes  les  rt>glcs  essentielles 
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I 

CHAPITKE  V. 

Dl  LA   DISSOLUTION  DS  LA  SOCIÉTÉ. 

L'article  1892  comprend  toutes  les  causes  de  dissolution  de  société 
énnmérëes  dans  Tarticle  1865,  0.  N.,  et  quelques  autres  qui  n'y  sont  pas 
spécifiées.  Les  deux  articles  s*accordent  néanmoins,  si  on  prend  en 
considération  les  suggestions  et  les  vues  des  commentateurs  à  cet  ^rd, 
la  seule  différence  consistant  dans  le  détail  plus  étendu  et  dans  la  rédac- 
tion plus  soignée  du  premier.  Il  est  supporté  d'autorités  tant  sous  Pan. 
cien  et  le  nouveau  droit  français,  que  sous  le  droit  anglais  et  celui  des 
Etats-Unis. 

L'article  1893  reproduit  la  substance  de  l'article  1867,  G.  N.  ;  mais 
l'expression  en  est  différente  afin  d'éviter  le  reproche  que  Toullier  et 
Troplong  font  à  ce  dernier  d'être  obscur  et  imparfait.  On  a  ajouté,  dans 
le  dernier  alinéa,  une  restriction  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  Gode  Napo- 
léon, et  qui  est  fondée  sur  l'opinion  de  Pothier  et  la  suggestion  do  Trop- 
long.  7  Toullier,  458.— Troplong,  Société,  916. 

L'article  1894  déclare  une  règle  de  notre  droit  ainsi  que  du  code,  art. 
1868,  qui,  tous  deux,  s'écartent  du  droit  romain,  en  tant  qu'il  s'agit  de 
la  continuation  de  la  société  avec  l'héritier,  mais  y  sont  conformes  en  ce 
qui  concerne  la  continuation  entre  les  associés  survivants. 

Dans  l'article  1895,  la  règle  qui  fixe  le  cas  où  la  société  peut  être  dis- 
soute au  gré  de  l'une  des  parties,  contient  une  juste  limitation  en  faveur 
des  autres.  Cet  article  correspond  au  1869,  G.  N.,  et  on  substance  s'ac- 
corde avec  le  droit  de  l'Angleterre  et  celui  de  l'Ecosse. 

Il  n'y  a  pas  d'article  soumis  pour  correspondre  au  1870,  G.  N.,  qui  n'a 
trait  qu'à  deux  cas  particuliers  de  mauvaise  foi,  tirés  de  Pothier,  et  les 
Commissaires  croient  qu'il  est  préférable  de  laisser  aux  Tribunaux  l'ap* 
plication  de  la  r^le  contenue  dans  l'article  1895. 

L'article  1896,  est  basé  sur  une  règle  du  droit  romain  ;  il  correspond 
en  principe  avec  l'article  1871,  G.  JN.,  mais  est  un  peu  plus  spécial.  Il  ne 
demande  pas  d'autre  observation. 

GHAPITRE  VI. 

EFFETS  DE  LA  DISSOLUTION. 

n  n'y  a  pas  dans  le  Gode  Napoléon  d'articles  qui  correspondent  avec 
ceux  du  présent  chapitre  ;  ce  code  n'ayant  aucune  disposition  sur  les 
effets  de  la  dissolution  de  la  soivété. 
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ùglo  t^aoDc^c  d'uns  l'article  1S97  est  indubîtablemeot  celle  da  droit 
i,  ancien  comme  moderac.     En  Angleterre,  ca  Ecosse  et  en  Ami- 
.1  rL<;lû  c?t  diffiîreDte  ;  li\,  les  asaociiîs  où  les  Barvivants  ont  le  droit 
ùder  les  biens  <lc  \n  siici^ti^,  cooscrvant  à  cet  égard  Bealement  les 
-ïi  (ju'ila  Qvuieot  avant  la  dissolution.     Qd  peut  ee  demander  si 
ornière  rC^'le  n'est  pas  la  plas  convenable i    mais  les  Commissaires 
it  pas  6t6  suffisamment  convainous  pour  suggérer  sous  ce  rapport 
inJùment  à  la  loi  en  force, 
tide  1809  oet  tira  du  statut  qai  y  est  ailé. 

ticle  11)00  est  d'une  grande  importance,  ayant  trait  iVeffetdela 
lion  ijuant  aus  droite  des  tiers.     Après  un  examen  attenUf,  des 
1  sur  le  droit  français  et  celui  d'autres  peuples,  on  a  arrêté  la  rédao- 

cct  article  qui  di^clarc  d'abord  h  r^gle  générale  que  la  disaoladon 
;l(|ii'un  dos  moyens  généraux  qui  y  sont  spécifiées,  n'affecte  pas  Us 
ItM  tiers  qui  contractent  subséquerament  aveo  les  aasociéa  comme 

^numiJrc  ensuite  les  eiocptions  à  cette  règle.     Cett«  énumératioa 

1  prd.scntLS  le  sujet  sous  une  forme  bien  concise  et  complète  ;  on  ni 
icndant  suivi  entiiTement  son  opinion  quant  i.  h  nécessité  de  l'a™. 

.:i-i.iili.>  'i:ï-iT-il.'  .ti.j.i'i;..n  -=117  ce  ?ujct  c-t  nn  trouve  dati.^  h:,  lirrc. 
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contioDl  diz<0êpl  artiolef  dont  pea  demandent  des  obaervalioivi  BpMblee  ; 
il  est  subdivisé  en  deux  chapitres;  1.  Dispositions  générales;  2.  Des 
effets  de  oe  contrat. 

CHAPITRE  I. 

DISPOSITIONS  QtNilLALBS. 

L'artiole  1901  renferme  les  articles  1968, 1969,  G.  N.  L'article  1970 
contient  des  restrictions  aux  deux  articles  précédents  et  qui  ont  une  ap- 
plication spéoiide  sons  le  système  du  code,  mais  qui,  dans  notre  système, 
peuvent  dtre  laissées  sous  les  règles  générales  sans  qu'il  soit  besoin  d'un 
article  particulier  à  cet  égard. 

La  première  partie  de  l'article  1903  coïncide  avec  Tartide  1972,  G. 
N.  ;  la  dernière  est  prise  du  statut  qui  sous  ce  rapport  est  contraire  au 
caractère  essentiel  de  la  rente  viagère  qui  veut  que  le  prix  donné  pour 
acquérir  la  rente  soit  aliéné  absolument  et  à  toujours. 

L'article  1904  correspond  au  1973e,  G.  N.,  quanta  la  première  partie; 
la  dernière  n'est  pas  adoptée  ;  mais  la  matière  est  laissée  sous  la  r^le  gé- 
nérale. Il  y  a  dans  le  code  du  canton  de  Vaud  un  article  (1456)  en  op- 
posdtion  directe  avec  celui  du  Gode  Napoléon,  et  plus  conforme  à  la  règle 
de  notre  droit. 

L'article  1905  correspond  à  Tartiole  1974  G.  N. 

La  r^le  exprimée  dans  Tartide  1906  ne  souffre  aucun  doute,  mais  la 
Ration  du  délai  à  vingt  jours  avant  le  décès  est  un  amendement  qui  fait 
ainsi  sous  ce  rapport  coïncider  la  règle  avec  la  disposition  du  Gode  Na- 
poléon. Gette  préfixion  du  temps  parait  préférable  à  l'incertitude  de  la 
règle  ancienne. 

Un  article  préparé  et  répondant  à  l'article  1977,  G.  N.,  a  été  omis 
comme  n'exprimant  qu'une  règle  générale  commune  à  tous  les  contrats 
et  contenue  dans  le  titre  Des  Obligations. 

GHAPITKB  IL 

EFI^TS  DU  CONTRAT. 

L'article  1907  reproduit  la  première  partie  de  l'article  1978,  G.  N.  ; 
la  seconde  partie  se  rattache  à  un  mode  de  procédure  différent  du  nôtre, 
sous  lequel  le  droit  du  créancier  à  la  rente  est  Tégtd  conformément  à  l'ar- 
tide  1914  de  oe  titre. 

L'artiele  1908  est  tiré  du  statut  relatif  aux  zentea. 

Les  articles  1909  à  1913  n'exigent  aucune  zemaïque  spéciale  et  co^ 

56 
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lue  aux  articles  da  Code  Napoléon  oitéâ  m  bu  de 


t  été  priîparé  : 

;ul>le  hypothéqué  au  paieineot  d'une  rente  vjflgire 
rùt  ioTcé,  ou  par  acte  volontaire  suivi  d'une  oonfirma- 
r  a  droit  d'Ctrc  colloque  sur  les  deniers  en 
t  l'ordre  de  son  hypothèque,  pour  une  aomme  égaie  i 
te  au  temps  de  la  collocation  ;  on  bien,  il  peut  <loinander 
qui  lui  soat  postérieurs  et  portés  &  l'ordre  en  dernier 
de  faire,  sur  les  deniers  qu'il  recevront,  un  emplm  qui 
Il  suSsaut  pour  lui  assurer  lo  paiement  de  as  rente,  on 
T^^ponsablea  et  donnent  eux-mËmes  cautions  suffisantes 
r  lu  prestation." 

a  pas  dans  le  Code  Napoléon  j  il  est  cependant 
j  nne  rè^e  sur  laquelle  il  a  exista  jusqu'à  pré- 
j)  d'mccrtitude.  La  loi,  telle  qu'expoeée  est  appuyée  d'auto- 
1:1,  mais  lea  Commissaires  y  ont  fait  adopter  iu>  auien- 
Hot  la  lui  aodenne  le  crédi-rentier  avait  l'option  d'être  ooi- 
ifuduit  do  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué,  pour  la  nleor 
u  d'obliger  les  créanciers  qui  lui  sont  postérieurs  de  faire 
rs  qu'il»  touchent  un  placement  suffisant  pour  assurer  le 
.1  rente,  ou  d'en  garantir  euï-mèraes  le  paiement.  L'amen- 
:,  au  contraire,  aux  créanciers  le  droit  de  loucher  les  deniers 
riution  de  payer  la  rente,  et  à  défaut  par  eux  de  le  faire, 
c  colloque  pour  la  valeur  de  sa  rente 
■  :i  paru  aux  Commis- 
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géré  par.oet  amendement  que  les  Commissaires  soumettent  respectueuse- 
ment 

Les  articles  1916  et  1917,  sont  nécessaires  pour  compléter  la  règle  à 
r^ard  du  cautionnement  en  faveur  du  crédi-rentier  et  de  la  règle  d'éva- 
luation adopté  par  Tamendement  Le  premier  pourvoit  au  cas  de  Tinsuf- 
fisance  des  deniers  pour  payer  toute  la  rente  ;  il  y  a  parmi  les  auteurs 
cités  au  bas  de  l'article,  dissidence  sur  ce  point,  et  les  Commissaires  après 
mûr  examen,  ont  formulé  dans  l'article  la  r^le  qui  leur  a  semblé  la  plus 
sûre  et  la  plus  convenable. 

TITRE  TREIZIÈME. 

DE  LA  TRANSACTION. 
OBERVATIOlfS  PB&L1MDIÂIBB8. 

Ce  titre  contient  neuf  articles  ;  il  diffère  de  celui  du  Code  Napléon 
seulement  par  l'omission  de  quelques  articles  qui  se  trouvent  dans  ce 
dernier  ;  ce  sont  :  l'article  2046  qui  est  incompatible  avec  la  défense  de 
transiger  sur  félonie  contenue  dans  notre  loi  criminelle,  et  les  articles 
2047,  2048,  2049,  2050,  2051  qui  sont  inutiles,  n'éUnt  que  des  règles 
d'interprétation  communes  à  tous  les  contrats,  et  suffisamment  exposées 
dans  le  titre:  Dti  OhligaXwM,  Les  autres  articles  correspondent  aux 
autres  articles  du  Gode  Napoléon. 

L'article  1918  reproduit  l'article  2044,  G.  N.,  avec  l'addition  d'une 
condition  essentielle  au  contrat  omise  dans  l'artiole  du  code,  savoir  :  qu'il 
soit  fait  des  concessions  ou  des  réserves  par  l'une  des  parties  contrac- 
tantes, ou  par  les  deux.  Cette  addition  est  justifiée  par  les  autorités 
citées  au  bas  de  l'article.  La  dernière  partie  de  l'article  du  code  qui 
exige  que  la  transaction  soit  rédigée  par  écrit  n'est  pas  adoptée,  mais  an 
laiiu»  les  r^les  de  la  preuve  exercer  leur  effet  à  l'yard  de  ce  contrat, 
comme  à  l'égard  de  tous  les  autres. 

L'article  1919  exprime  la  môme  r^le  que  l'article  2045,  C.  N.,  mais 
ne  le  reproduit  pas  quant  au  détail  des  cas  où  elle  est  applicable.  Les 
Commissaires  ont  pensé  que  cela  est  inutile.  Us  ont  aussi  observé  qu'en 
tant  qu'il  s'agit  de  l'incapacité  des  tuteurs  pour  transiger,  la  matière  est 
r^ée  au  titre  De  la  minorité  etc. 

L'article  1920,  de  la  même  manière,  reproduit  la  première  partie  de 
l'article  2052,  en  énonçant  que  la  transaction  a  l'autorité  de  chose  jugée  • 
la  seconde  partie  qui  déclare  que  le  contrat  ne  peut  être  mis  de  côté 
pour  erreur  de  droit  ou  lésion  est  une  extension  de  la  règle  contenue 
dans  l'artide  suivant  en  ce  qui  regarde  Terreur  de  droit. 
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ielo  1921,  qnî  coïncide  avec  le  2053e,  C.  N.,i!DDmère  Isa  oaïUH 

ijuellea  le  contrat  peat  Sire  annale,  D  n'yeat  pas  fait  mention  do 
1  qui  est  laissée  sons  l'opération  dea  règles  géoârales  suivanl  let 
uenta  qui  ont  Été  ncommanàis  dans  le  rapport  sur  le  titre  :  Ikt 


cla  1922  eiprîme  l'anoian  droit  oomiae  le  noaTeau,  article  2054, 
t  n'exige  pas  de  remarques. 

i  anoienne  n'admettait  la  nnllit^  de  la  transaotioa  bot  pièces 
qu'en  autant  que  la  transactioa  était  bSaée  sur  telles  pièces. 
•  la  règle  dn  droit  romain.  Le  Code  Napoléon,  article  2055,  a 
la  règle  en  étendant  cott«  nullité  à  t^nte  la  transaclion.  Los 
iairea  ont  eatimé  qoc  ia  nouvelle  régie  est  prëférable  ^l'aDcicnnï 
fuit  adopter. 

rtlclea  1924, 1925,  1926  reproduisent  les  arUoles  2056,  2057, 
N.,  et  n'ont  pas  besoin  do  uotameattûre. 

TITRE  QUATORZIÈME- 
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«jqprimuit  des  réglas  géntodes  de  ranoien  comme  da  nouveau  droit 
ftaKQ^aU  f  lia  reprodoiaeut  presqu'en  entier  les  articles  1965, 1966, 1967» 
C*  N.,  et  sont  confiâmes  en  substances  aux  décisions  qu'on  trouve  dans 
les  auteun  anglais.  Ik  n'exigent  aucune  autre  remarque. 

TITB£  QUINZIÈME. 

DU  CAUTIONNEMENT. 
0B8BBTATI0N8  PBÉLIMQIAIBBf 

Le  cautionnement,  résultant  de  la  convention,  est  un  contrat  acces- 
soire, par  lequel  un  tiers,  que  Ton  nomme  caution,  s'oblige  envers  un 
créancier  à  satisfaire  à  rengagement  de  son  débiteur,  si  celui-ci  n'y  satisfait 
pas  lui-même.  Outre  ce  cautionnement  conventionnel,  il  en  est  deux 
autres,  appelés,  Tun,  cautionnement  légal,  et  l'antre  cautionnement  judi- 
ciaire. Le  premier  est  celui  que  la  loi  oblige  une  partie  de  fournir,  dans 
certains  cas,  comme  par  exemple,  dans  celui  de  l'absence,  de  l'usulruit, 
etc.,  le  second,  est  celui  qu'il  est  permis  aux  tribunaux,  d'ordonner 
comme  moyen  de  garantir  Texécution  de  leurs  jugements,  tel  est  celui  oi!( 
un  créancier  hypothécaire,  primé  à  l'ordre  par  des  créanciers  condition^ 
nels,  obtient  de  toucher 'sa  collocation,  mais  en  fournissant  une  caution 
qui  garantisse  le  rapport  éventuel  des  sommes  qu'il  aura  ainsi  touchées. 
De  là  trob  espèces  de  cautions,  les  conventionnelles,  les  légales  et  les 
judiciaires. 

Le  présent  titre  est  imité  en  grande  partie  de  celui  auquel  il  corres- 
pond au  Code  Napoléon,  qui  n'a  fait  lui-même  que  résumer  les  règles 
posées  par  Pothier  sur  le  sujet,  dans  son  traité  des  obligations,  dont  le 
chapitre  sixième  est  exclusivement  dédié  au  cautionnement. 

Ce  titre  se  compose  de  quatre  chapitres,  dont  les  trois  premiers  traitent 
des  cautbns  conventionnelles,  et  le  quatrième,  des  l^ales  et  des  judi- 
ciaires. 

CHAPITRE  I. 

NATURE,   DIVISION  ET  ÉTENDUE  DU  CAUTIONNEMENT. 

Le  premier  des  articles  de  ce  chapitre  donne  du  cautionnement  en 
général,  une  définition  qui  est  applicable  aux  trois  espèces  de  cautions 
dont  le  second  article  contient  l'énamération,  et  qui  font  le  sujet  du 
présent  titre  (1929, 1930). 

Des  cinq  articles,  particulièrement  applicables  au  cautionnement 
conventionnel,  le  premier  (1931)  conforme  à  l'ancien  et  au  nouveau 
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e  présenta  aucune  difficulut.  Le  Becond  (1933)  conlieat  « 
(t  que  la  congiiqaencc  néceaBsire  de  la  défîsiUoD  donoée  ( 
lent,  lequel  dtaot  de  on  nature  an  contrat  Booeeeotre,  ne  penl 
e  obligation  valable,  &  laquelle  il  se  rattache  ;  c'est  ce  qn'éa 
e  partie  de  l'article,  tandis  que  In  seconde  étend  U  dispos 
it  que  l'obligation  porement  naturelle  ainsi  qae  celle  donl 
•rincipal  peut  seul  8e  faire  relever  par  une  exception  qui 
elle,  sont  réputétM  valables  aux  fins  du  cautionnement  et] 
ablcmaot  cautionnées.  Comme  exemple  de  cette  derni^rd 
itioD,  l'article  cite  le  cas  dn  mineur,  qui,  dans  oert&ins  caa, 
lerer  de  l'obligation  qu'il  a  cùntractt5e,  sans  qne  pour  od 
oautionnâ  soit  décbarg<i.  Quant  à  obligation  purement  m 
du  Code  Napoléon  2012,  sur  lequel  le  n6trc  est  fondé,  u 
mention,  quoique  tous  les  auteurs  tant  anoiena  que  ne 
lent  à  dire  qu'elle  pent  être  cautionnée  ;  l'on  a  cru  dcvf^ 
intion  expresse  pour  éviter  le  doute  résultant  de  l'omigei 
le  (1933),  fondé  sur  le  principe  que  le  cautionnement  est 
t  l'existence  do  l'obligation  principale,  déclare  avec  raise 
excéder  d  la  mesure  de  cette  obligation  ;  que  ponr  cet  ei 
ul,  tJiuJis  i[Ui^  riou  a'ompOohc  que  Li  u^uiion,q\ii  pouvait 
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Les  trou  artieles  Buivants  sont  relatifs  à  la  oapaoitë  et  à  la  svAsance 
des  oautîons  qae  l'on  peat  fournir  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  indiquées 
dans  l'acte  de  cautionnement.  D'aprôs  le  premier  (1938),  oette  caution 
doit  être  capable  de  s'obliger  valablement,  ce  que  ne  pourrait  pas  faire 
par  exemple,  la  femme  mariée,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ;  elle  doit 
avoir  des  biens  suffisants  pour  répondre  de  l'objet  de  l'obligation  et  situés 
dans  le  Bds-Canada  ;  il  serait  trop  difficile,  de  parvenir  à  la  réalisation 
de  ceux  qui  seraient  situés  en  dehors  ;  mais  il  suffit  que  cette  caution  ait 
son  domicile  dans  l'un  ou  l'autre  des  Canadas. 

Ces  dispositions,  particulières  à  notre  position  exceptionnelle,  sont 
adaptées  à  nos  circonstances  en  imitation  des  articles  2018  du  Code  Napo« 
léon  et  3011  du  Code  de  la  Loui  nane.  Suivant  le  second  (1939),  ces  biens 
que  doit  posséder  la  caution,  doivent  consister  en  immeubles,  parmi  Ice- 
quels  ne  comptent  pas  ceux  qui  sont  en  litige.  L'on  se  contente  pourtant 
d'un  cautionnement  assis  sur  des  biens  mobiliers  seulement  en  matière  de 
commerce,  lorsque  la  dette  est  modique,  et  aussi  dans  certains  cas  aux- 
quels il  est  spécialement  pourvu  par  des  lois  particulières  qui  autorisent 
l'acceptation  de  cautions  sur  simple  affirmation  de  solvabilité,  sans  qu'elles 
soient  tenues  de  justifier  de  la  possession  d'immeubles.  Enfin,  le  trobième 
(1940)  pourvoit  au  cas  où  la  caution,  solvable  lorsqu'elle  fut  admise  par 
le  créancier  ou  en  justice,  est  depuis  devenue  insolvable  ;  il  déclare  qu'a- 
lors, il  doit  en  être  donné  une  autre,  à  moins  toutefois  qu'il  ait  été  con- 
venu que  le  créancier  se  contenterait  d'une  certaine  personne  spécialement 
dénommée,  auquel  cas  il  est  responsable  de  l'insolvabilité  survenue  depuis- 

CHAPITRE  II. 
DB  l'effet  du  oautionnemxnt. 

SECTION  I. 
EFFET  ESTRE  LE  ORÊANOIXB  ET  LA  CAUTION. 

L'article  1941  conforme  à  l'ancien  et  au  nouveau  droit,  en  déclarant 
que  la  caution  n'est  tenue  de  l'exécution  de  l'obligatien  qu'a  défaut  du 
débiteur,  établit  le  bénéfice  de  discussion  qui  existe  toujours  de  plein 
droit  en  faveur  de  la  caution,  à  moins  qu'elle  n'y  ait  renoncé  ou  qu'elle 
ne  se  soit  obligé  solidairement.  Ce  bénéfice  s'étend  à  tous  les  débiteurs 
principaux  ;  tous  doivent  être  discutés  avant  que  la  caution  puisse  être 
attaquée. 

Hais  cette  discussion  n'est  obligatoire  que  lorsqu'elle  est  demandée  in 
Umine  KH$  par  la  caution  (1942),  qui  doit  fournir  les  deniers  nécessaires 
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]Der  les  biens  &  dieoater,  partui  lest]ueU  ne  sont  pu  compria  ocm 
lora  da  Boft-CsDada,  ni  les  litigieux,  nî  eofin  ceiix  qui,  ayant  été 
6q\iéi  i.  1&  dette,  sont  paeâés  en  mains  tieroeB,  (19tô).  AIûs  vue 
idicatioa  taite  et  les  deniers  fournis,  le  créaDoier  qui  ne  prooâde  pu 
^scuesioa  est  regpODBsbie  ie  l'insolvabilité  du  débiteur  eaireaoe 
par  suite  du  défaut  de  poareui^  au  montant  de  la  râleur  dds 
idiquéâ(1944). 

article  copié  du  Code  Napoléon  (2024)  n'est  pas  on  tont  eonfonne 
ien  droit  quant  à  la  responsabilité  dont  est  t«nu  le  ortaneiet  m 
t  la  Bolvabiilité  du  débiteur,  après  l'indication  faite  et  lea  deiùeTB 
La  premier  projet  soumis  aux  auteurs  du  Code  FraoçaÎB  por- 
ane  manière  générale,  que  la  négligence  du  cré&ooier  do  diaonUi 
leur  ne  lui  nuisait  pas,  qu'il  n'en  conservait  pas  moins  son  aetiofl 
la  caution,  m  le  premier  devenait  insolvable.  Cette  réaction  éCiit 
le  i  la  doctrine  ensngnée  par  Pothier,  Henrys  et  Dugootré.  Apris 
nos  discussions  dont  on  [>cut  voir  le  résumé  au  14ma  Tolnnie  des 
t&i  Françaises,  l'article  201i  fut  udopt^  loi  qoe  reproduit  ioL  Po- 
Jblig.,  415.— 2  Henrja,  liv.  4.  §  34.— DargenLr^  s»  ut.  192, 
a  Bret^ne. 
?onjmentatû'irs  g'nccordcnt  à  liirc  (lOi;,  strictotiieut  parlant,  l.i  doc- 
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SECTIOX  II. 

DB  l'effit  du  cautionnembht  intri  le  bIbitettb  * 

ET  LA  CAUTION. 

L'artidb  1934,  da  présent  titre  déclare  que  Ton  peut  se  rendre  caution 
d'nn  débiteur  sans  son  ordre  et  même  à  son  insu  ;  mais  ce  serait  une 
grande  erreur  de  croire  que,  dans  ce  cas,  la  caution  est  vis-à-vis  du  débi- 
teur dans  la  même  position  et  a  contre  lui  les  mêmes  droits  et  recours 
qu'a  celle  qui  Ta  cautionné  de  son  consentement  ou  à  sa  demande.  Dans 
ee  dernier  cas,  la  caution  a  agi  comme  le  mandataire  du  débiteur  et  a 
contre  lui  tous  les  recours  résultant  de  cette  qualité  à  T^ard  du  mandant, 
tandis  que  dans  le  premier  cas,  la  caution  n^agissant  que  comme  le  nego- 
tiarum  gutcr  du  débiteur,  n'a  contre  lui  que  les  droits  résultant  de  cette 
espèce  de  quasi-contrat. 

Lés  auteurs  du  Code  Napoléon  n'ayant  pas  fait  cette  distinction,  ont, 
par  Tartide  2028,  accordé  à  la  caution  qui  s*est  obligée  sans  le  consente- 
ment du  débiteur  les  mêmes  recours  quUls  donnent  à  celle  qu'il  Ta  fait 
à  sa  réquisition.  Les  Commissaires  ont  été  d*avis  que  c'est  une  erreur 
qu'ils  ont  voulu  réparer  au  moyen  des  deux  articles,  lesquels  sont  substi- 
tués à  l'article  2028  ;  le  premier  applicable  au  cautionnement  qui  a  lieu 
du  consentement  du  débiteur  et  le  second  à  celui  qui  a  été  fait  à  son 
insu.  Au  premier  cas,  (1948)  la  caution  est  remboursée  de  tout  ce  qu'elle 
a  payé,  comme  telle,  en  principal,  intérêts  et  dommages,  et  aussi  pour  les 
firais  qui  lui  ont  été  faits  ou  qu'elle  a  été  obligée  de  faire  par  suite  du 
cautionnement.  Dans  le  second  cas,  (1949)  la  caution  n'a  droit  de  recou- 
vrer que  ce  que  le  débiteur  aurait  été  tenu  de  payer  sans  ce  cautionne- 
ment. Les  dispositions  de  ces  deux  articles  ont  paru  conformes  aux  vrais 
principes  sur  le  sujet  ainsi  qu'à  l'équité,  et  d'ailleurs  sont  justifiéQ3  pftr 
les  citations  qui  les  accompagnent 

L'article  1 950  accorde  à  la  caution  qui  a  payé,  subrogation  légale  aux 
droits  du  créancier.  D'après  la  jurisprudence  antérieure  au  Code,  l'on 
n'était  pas  d'accord  sur  le  sujet  du  présent  article  ;  Pothier  et  plusieurs 
autres  auteurs  étaient  d'avis  que  la  subrogation  ne  s'effectuait  pas  de 
droit,  qu'elle  devait  être  demandée  par  la  caution  et  ne  pouvait  être 
refiousée  par  le  créancier.  De  l'autre  côté,  plusieurs  auteurs  Clément 
respectables  soutenaient  que  la  réquisition  de  la  subrogation  étant  pure 
subtilité  du  droit  romain,  était  inutile,  injuste  et  déraisonnable.  Le  Code 
Napoléon,  par  son  article  2029,  a  donné  la  préférence  à  ce  dernier  avis, 
que  les  Commissaires  ont  cru  devoir  adopter.  S'il  y  a  plusieurs  débiteurs 
principaux  liés  solidairement  pour  une  même  dette,  la  caution  qui  les  a 
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lUtionDéa  a  contre  chacun  d'eux  bob  recours  pour  le  total  de  m 
a  pajé  (19âl)  ',  c'est  noe  oonséquence  de  l'articlo  prfcMeot  qui 
S  à  la  caution  qui  paie,  subrogation  h  tous  les  droits  du  créancier  i 

elle  n'a  pas  averti  la  débiteur  du  paiement  qu'elle  a  fait,  elle  ae 
ecouvrer  contre  lui,  au  cas  où  il  aurait  payé  une  aecoude  fois; 

recours  qui  lui  reatc  est  contre  lé  créancier  qui  a  6^  payé  dcoj 
:  en  est  de  même  ai  elle  a  payé  sans  être  poursuivie  et  sans  avoir 
le  débiteur,  dana  le  cas  où  celui-ci  aurait  eu  des  mojeoa  de  faire 
rla  dette  éteinte  (1952). 

ticle  1953,  expose  les  différents  cas  dans  lesquels  la  caaûofi  qai 
bligé  du  consentement  du  diSbïleur  peut  le  poursuivre  pour  le 
à  payer  sans  avoir  peyé  clle-niSmc  ;  ces  cas  sont  au  nombre  de 
les  troiii  premiers,  conformes  i,  f  aaeien  et  au  nouveau  droit,  ne 
3t  aucune  difficulté  ;  le  quatridme  a  dil  subît  une  modiScatioo  qui 
trouve  pas  au  code  français,  aSn  de  le  fuire  cadrer  Avec  l'arti' 
il  ci-après,  lequel,  en  déclarant  que  la  simple  prolongation  de  délai 
!e  par  le  créancier  au  débiteur  ne  décbai^e  pas  la  caution,  laisse  & 
ernière,  si  elle  n'y  a  pas  conacnti,  lo  droit  da  foroer  ce  débiteoi  ie 
lu  terme  originairement  convenu  ;  qoant  au  cinquième,  celui  où 
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n*6D  ait  pas  été  oonvena  autrement  ;  c'est  ce  qu'exprime  Tartiole  1954 
nouveau  et  rendu  nécessaire  par  suite  des  statuts  proyiociauz  sur  le  sujet. 

SECTION  III. 
DX  l'effet  du  CAUTIONNEMENT  ENTBS  LES  COFIDÉJU88EUB&. 

L'article  1955,  copié  du  Code  Napoléon  (2033),  est  en  tout  conforme  à 
l'ancien  droit,  quoique  différant  un  peu  du  droit  romain,  qui,  dans  le 
cas  posé,  n'admettait  le  recours  que  lorsque  la  caution  qui  payait  s'était 
fait  subroger. 

D'aprÔB  les  nouveaux  principes,  qui,  au  reste,  n'étaient  pas  tout  à  fait 
étrangers  au  droit  antérieur  au  Code,  la  subrogation  ayant  lieu  de  plein 
droit^  la  caution  qui  a  acquitté  la  dette  peut  se  faire  rembourser  par 
cbaoune  de  ses  co-cautions  de  la  part  de  la  dette  qu'elle  a  acquittée  pour 
cbaonno  d'elles. 

La  restriction  contenue  en  la  dernière  partie  de  l'article  est  conforme 
aux  vrais  principes  et  à  l'équité.  Hors  les  cas  cités  en  l'article  qui 
précède,  si  l'une  des  cautions  voulait  forcer  les  autres  à  se  réunir  à  elle 
pour  se  fidre  libérer,  eUe  n'y  serait  pas  reçue  ;  quand  même  elle  aurait 
payé,  elle  ne  pourrait  les  forcer  à  lui  rembourser  leur  part,  elle  serait 
seulement  subrogée  au  créancier  pour  agir  contre  le  débiteur  et  les  autres 
cautions  de  la  même  manière  que  le  créancier  aurait  pu  le  faire. 

CHAPITRE  ITI. 

DE  l'extinction  DU  CAUTIONNEMENT. 

L'obligation  résultant  du  cautionnement  s'éteint  par  les  mêmes  causes 
que  les  autres  obligations  ;  eUe  s'éteint  surtout  avec  l'obligation  princi- 
pale ;  ainsi  la  caution  est  déchargée  dans  tous  les  cas  où  l'obligation 
principale  est  éteinte  ;  par  le  paiement,  par  la  compensation,  la  remise  » 
etc.  (1956)  ;  mais  la  confusion  de  la  qualité  de  caution  et  de  débiteur 
prindpai  dans  la  même  personne,  n'éteint  pas  l'action  du  créancier  contre 
celui  qui  aurait  cautionné  la  caution  (1957).  Cette  confusion  ayant  pour 
efbt  d'éteindre  la  qualité  de  caution  qui  se  trouve  absorbée  par  celle  de 
débiteur  principal,  l'on  avait  craint  que  l'on  en  conclût  que  Textinction 
de  cette  qualité  de  caution  emportât  comme  conséquence  l'extinction  de 
l'obligation  qu'avait  contractée  le  certificateur  de  cette  caution.  C'est  pour 
éviter  tout  doute  à  cet  égard,  que  l'on  a  adopté  cet  article,  qui  est  con- 
forme au  droit  français  antérieur  au  Gode. 
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1  reste,  la  caution  peut  d'eUe-mStue  opposer  W  ctiaomei  toales  lu 
is  d'eitÎQOtioD  que  pourrait  fîuie  raloir  la  débiteur  principal  uuf 
I  qui  BOQt  purement  peraoouelles  à  ce  deraici  (1958). 
obligation  s'i^teint  encore  lorsque  le  oréanoler  s'est  mis,  pu  son  âît, 
d'état  do  subroger  la  ca.ution  à  see  droits  contre  lo  dAiteor  prineipil 
0),  et  aussi  quand  co  créantùtr  a  voloatairâmcat  utaepté  ud  ïm- 
)le  ou  un  effet  quelconque  en  paiement  de  la  dette  principale,  quind 
uénie  il  en  serait  eosnite  évinoé  (1960).  Cette  aoc^tation  ajunt 
fin  i  l'obligation  principale,  et  le  osn bonnement,  qui  n'en  est  qve 
Asoire,  ayant  paiement  pria  fia,  ne  saurait  revivra  pu  mltA  de 
;tion  survenue  depuis. 

ittfl  disposition  eet  conforme  i  l'ancien  et  au  nouTcao  droit 
en  est  de  même  de  celle  cootenue  en  l'article  saivant,  qoi  d&tlm 
!a  aaution  qui  s'est  obligée  avec  le  coasent^ment  da  d^iteor,  n'eal 
lécbargée  pour  cela  seul  que  te  créancier  a  accordé  délai  aa  débiteoj, 
mcot  elle  peut  poursuivre  ce  dernier  pour  le  forcer  au  paiomenl 
I).  Cet  article,  copié  en  partie  du  Code  Napoléon  (axt.  2039),  res' 
t  la  dispoaitioii  qu'il  contient  i  la  caution  qui  a'wt  obtigée  dn  ooB' 
ment  du  débiteur,  tandis  que  lo  codo  l'étend  ù  la  caution  en  <ré(n'r!l 


CHAPITRE  ÏV. 

Dl  LA  OAimOll  UdAU,  BT  DB  LA  OAITriON  JXrDIOLiIBB. 

Les  dMitions  ^gtkfl  eties  jndioiâires  doivent  avoir  les  qtudifioatioiui  re- 
fdMi  par  1«B  ârtloleB  1936  et  roirants  du  présent  titre  pour  cellee  qui 
il»  tûBt  que  eontentionneHes  ;  ainsi  eUes  doivent  être  domiciliées  dans  le 
Hati^m  le  Ba«-Oanada  et  posséder  dans  le  Bas-Oanada  des  immeubles 
Bon  Stigieuac,  de  valeur  suffisante  à  moins  que  la  somme  ne  soit  modique, 
qu'il  ne  s^agisse  d^ûne  affaire  de  nature  oommeroiale,  ou  qu*il  n'en  soit 
iSÈfOBé  autrement  par  quelque  loi  particulière  ;  auxquels  cas  il  est  permis 
d^tteeilre  comme  cautioii  une  personne  qui  justifie  de  sa  solvabilité 
qttoiqo'eUe  ne  possède  pas  d'immeubles.  D  ikut  de  plus  que,  dans  le  cas 
de  cautionnement  judiciaire,  la  caution  soit  contraignable  par  corps  ; 
«asi  la  personne  qui,  par  son  âge  ou  son  sexe,  serait  à  l'abri  de  cette 
contnante,  ne  pourrait  être  offerte  comme  caution  judiciaire  (1962). 

L^article  1963  déclare  que  celui  qui  est  tenu  de  fournir  caution  et  qui 
ne  b  peut  pas  est  admis  à  donner  en  nantissement,  à  la  place,  un  gage 
suffisant.  Cette  disposition  est  applicable  à  toutes  les  espèces  de  caution- 
nement^ au  l^al,  au  judiciaire  comme  au  conventionnel  ;  il  n'y  a  pas  de 
liaison  de  distinguer  entre  les  uns  et  les  autres  ;  tout  ce  que  le  créancier 
peut  hdsonnablement  désirer,  c'est  d'obtenir  ses  sûretés  ;  or,  il  n'y  en  a 
pas  de  plus  solides  que  celle  du  gage  que  lui  accorde  le  présent  article. 

Au  reste,  la  caution,  soit  qu'elle  ait  cautionné  le  débiteur  principal, 
sût  qu'elle  n'ait  cautionné  que  la  caution,  ne  peut  demander  la  discussion 
du  débiteur  principal  ;  c'est  ce  qu'expriment  les  deux  articles  en  marge, 
lesquels  sont  d'accord  avec  l'ancienne  comme  avec  la  nouvelle  jurispru- 
dence. (1964,  1965). 

TITBE  SEIZIÈME. 

DU  NANTISSEMENT 

X/nriiole  1966  combine  les  articles  2071, 2077,  C.  N.;  il  ne  diffère  pas 
de  l'article  2071  quant  à  la  définition  y  contenue,  mais  il  est  plus  spécial 
et  plus  lôomplet,  et  est  fondé  sur  les  autorités  citées  à  la  suite.  Le  contrat 
de  mnftisilèment  est  dérivé  du  droit  romain,  et  on  s'est  peu  écarté  dea 
règles  qu'il  donne  quant  à  ce  qui  regarde  le  gage  des  biens  meubles. 
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CHAPITRE  I. 

DU   NANTISSKMENT  DES    IHMIUBLBB. 

ifi  ;  le  gage  des  immeubles  nommS  dans  le  droit  romiin  antiehnà» 
.  un  contrat  par  lequel  le  débiteur  mettait  le  créancier  en  possession 
héritage  pour  en  perocToir  les  fruits,  comme  repréBentant  l'iotérét  d« 
ette,  jusqu'au  remboursement.     Ce  contrat,  qui  était  condamné  en 
équenee  des  prohibitions  du  droit  canonique  oontre  l'usure,  ne  parai 
avoir  jamais  »îté  admis  dans  la  Coutume  de  Paris  ;  il  était  néaDiaoÎDi 
QQu  daas  le  pays  de  droit  écrit  Laoombe,  to.  Ântichrése. — Potbier! 
iss..  No.  20.— Loisel,  obs.  de  Dr.,  p.  111.— Troplong,  nantias.,  510 

u  Code  Napoléon  a  conservé  le  nom  de  l'antichrâse,  et  a  consacré  lu 

rut  qui  y  est  ainai  désigné  diffère  considérablement  de  oelui  dn  dmil 
lin  ;  c'est  simplement  un  nantissement  au  moyen  duquel  Je  créancier 
ait  les  fruits  qu'il  impute  en  paiement  des  intérêts,  et  l'eMédant, s'il 

a,  v:\  oii   ik-.lueti.iQ  ,■!  l'xljni'^î.n  du  prhioip.il.      Ce.   nrintisfoiEtiil is^ 
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Les  articles  1972  à  1976  reproduisent  les  articles  du  Code  Napoléon 
notés  sous  chacun  d'eux,  et  ne  souffrent  aucune  difficulté. 

Les  articles  1977,  1978,  et  1979  n'exigent  aucune  commentaire;  le 
dernier  ne  contient  qu'un  renvoi  général  aux  statuts  relatifs  aux  prêteurs 
.sur  gage.  Yojei  le  cb.  54,  S.R.C. 

TITRE  DIX-SEPTIÈME. 

DIS  PBIVILÉOIS   IT   HTPOTHiQnXS. 
OBIBBYATIONi  PBftLIMIVAIBBS. 

Yojes  ce  que  nous  avons  dit  page  345  et  suivantes. 

Le  présent  titre  exprime,  à  quelques  exceptions  près,  l'ancienne  juris- 
prudence française  avec  les  modifications  qu'y  ont  apportées  nos  statuts 
locaux,  mais  il  di£Fère  du  titre  correspondant  du  Code  Napoléon  en  plu- 
sieurs points.  La  principale  différence  consiste  dans  l'omission  en  ce 
titre  des  dispositions  relatives  à  l'enregistrement  des  privil^es  et  hypo- 
llièques  pour  en  former  un  titre  particulier,  contenant  toutes  les  règles 
applicables  aux  différents  droits  réels  soumis  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement, arrangement  qui  a  semblé  plus  convenable.  Les  Commissaires 
se  sont  encore  écartés  en  plusieurs  occasions,  soit  de  la  rédaction  du  code 
français  ou  de  l'ordre  qui  y  est  suivi,  tant  pour  mettre  à  profit  les  obser- 
vations des  commentateurs  que  pour  remplir  les  lacunes  du  Code  Napo- 
léon, ainsi  qu'il  sera  mentionné  dans  le  cours  de  ces  remarques. 

CHAPITRE  I. 

DISPOSITIONS   PRÉLDaiVJilBBS. 

Comme  dans  le  Code  Napoléon,  le  premier  cbapitre  de  ce  titre  ne  con- 
tient que  des  dispositions  préliminaires.  Le  premier  article  (1980)  ne 
diffère  de  l'article  2092  du  Code  Napoléon  que  par  la  substitution  des 
mots  est  obligé  au  lieu  de  t'oblige  ;  ce  qui  rend  l'artide  plus  précis  ;  on 
a  ajouté  la  dernière  partie  comme  une  exception  qu'il  était  nécessaire 
d'exprimer. 

Les  articles  1981  et  1982  sont  semblables  à  ceux  du  Gode  Napoléon 
2093,  2094. 
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CHAPITRE  IL 

DBa   PRIVILÈGES. 
DiHPOamONS    Q^ËULM. 

chnpitre  deuxième  est  conGacri!  à  l'ordre  dca  prÎTil^ 
9  de  1983  à  1992  contiennent  la  loi  en  force.  L"artiole  19f 
m  20!)5e  du  Code  Napoléon  et  n'en  difi&re  que  par  l'en 
lï  conditions  qui  ne  peuvent  être  oonteat^es  ;  Le»  article 
wnt  iemblablos  auï  artiolas  2096  et  2097  du  Code  Napo' 

trois  articles  suivante,  1936,  19S7,  1988,  ne  se  trouvant 
e  frangaia  ;  ils  sont  insérés  ici  comme  oompltStant  le 
e  1985  ;  tt  l'article  19SS  résout  une  question  qui  pourrai 
ics  diffioultiîs,  Bi  Ton  s'arrStait  aur  disousaions  de  qoeli 
récenta  qui  ont  cru  trouver  dans  le  Code  Napoléon  une  r 
de  l'ancien  droit  auquel  les  Commissaires  ont  cru  pli 

rticle  1989.  correspondant  au  2098  C.  N.,  renvoie  aux  loi 

i.Tit  l^H  JroiL-i  ot  privil;;,^^^  (1.1  1,1  CuurMiinc. 
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à  sa  suite.  Après  ayoir  posé  en  principe  (art.  2096)  qoe  les  créanœs 
privilégiées  doivent  être  classées  d'après  les  différentes  qualités  des  privi- 
lèges, il  semble  que,  pour  indiquer  les  divers  ordres  de  ces  créances,  le 
législateur  va  prendre  en  considération  leurs  différentes  qualités  et  éta- 
blir un  classement  conforme  à  ses  principes.  Mais  au  lieu  de  suivre  cet 
errement,  le  seul  logique,  il  divise,  ou  semble  diviser  les  privil^es  en 
trois  ordres  différents  dont  chacun  est  basé,  non  sur  la  qualité  du  privi- 
lège, mais  sur  la  nature  de  Tobjet  auquel  il  s'applique  ;  et  comme  la 
nature  de  Tobjet  auquel  un  privilège  s'applique  n*a  souvent  aucun  rap- 
port avec  la  qualité  du  privil^e,  il  s'ensuit  que  la  division  adoptée  par 
le  code  civil  est  aussi  vicieuse  que  le  serait,  en  histoire  naturelle,  la  divi- 
sion d'un  genre  en  espèces,  fondée  sur  quelques  caractères  qui  ne  seraient 
ocDstitatifi  ni  des  espèces  ni  du  genre.  Il  faut  nécessairement  pour 
résoudre  la  di£Eiculté,  baser  la  division  principale  des  privil^es  sur  les 
qualités  des  créances,  et  n'avoir  égard  qu'en  second  ordre  à  la  nature  de 
l'objet  auxqueb  ib  s'appliquent."  Telle  est  la  marche  que  les  Commis- 
saires ont  suivie.  Après  avoir,  dans  l'article  1993,  indiqué  la  division  des 
privilèges  sur  les  meubles  en  généraux  et  en  spéciaux,  ils  les  ont  classés 
dans  l'ordre  qu'ils  doivent  occuper.  Cet  ordre  peut  n'être  pas  entière- 
ment conformes  à  celui  des  auteurs  anciens  dont  il  est  difficile  de  trouver 
deux  d'accord,  et  les  Commissaires  se  sont  arrêtés  à  l'ordre  qui  leur  a 
paru  le  plus  logique  en  se  basant  sur  les  règles  ci-après  énoncées.  Les 
Commissaires  ont  considéré  que  tous  les  privilèges  se  rattachent  à  quatre 
causes. 

1.  Dépenses  faites  dans  Pintérêt  commun  des  créanciers  ; 

2.  Propriété  conservée  ; 

3.  Nantissement; 

4.  Faveur  accordée  à  certaines  créances  par  motif  d'humanité  ou 
d'ordre  public. 

Les  créances  résultant  de  la  cause  en  premier  lieu  mentionnée 
doivent  avoir  la  préférence,  et  sur  ce  point  il  y  a  assentiment  universelt 
Ltf  Commissaires  ont  ensuite  donné  la  prèféit^nce  à  celui  qui  a  conservé 
un  droit  à  la  propriété  de  la  chose  et  peut  la  revendiquer  à  l'encontre  4u 
nantL  Les  privU^es  de  faveur  ne  pouvant  avoir  effet  que  sur  les  biens 
dont  le  débiteur  a  l'entière  disposition,  devaient  nécessairement  être 
rangés  après  celui  du  nanti. 

Telles  sont  les  r^les  sur  lesquelles  est  basé  l'ordre  des  privil^s  dans 

l'article  1994,  dont  les  articles  suivants  ne  sont  que  les  développements  et 

ne  demandent  aucune  observation,  si  ce  n'est  que  dans  le  cas  de  faillite 

ees  droits  ne  peuvent  être  exercés  que  dans  les  quinie  jours  qui  suivent 

la  vente. 

67 
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;  seule  remaïqoe  reste  à  faire  bot  cette  Beotioo  à  l'igwd  de  Vaitàtîa 
relitif  aus  frais  do  dernière  maladie.    Dana  l'inWiét  des  aabt» 

urniera  six  mois  dans  les  oas  de  maladie  chronique,  disposition 
.dIl^o   au    Code  des   Etats-Romains   et   à  celai  de  la  Lomâane. 
remuons  aussi  que  dans  le  oaa  de  l'articîe  2006,  le   tenne  de  denx 
j  par  les  domcsti(:[uea  a  6té  riSduit  ik  aoe,  et  les  commis  ne  pcavcnt 
ler  plus  (\Re  pour  trois  mois  d'arrérages. 

SECTION  II. 

PBIVlLtOBS  sua  LES  IMMEIIBLBS. 

19  cette  section,  les  Commissaires  ont  adapté  le  même  arnu^emsnt 
ins  la  priîcédeDte,  s'écartant  de  la  mSme  manière  de  oelm  du  Code 
km.    Les  privilèges  généraux,  comme  les  privilège»  spéoîatti  sont 
^s  au  rang  qu'ils  doivent  occuper.  Ceux  qui  sont  énnmérés  dus  U 
'r.-inçais  se  trouvent  dans  les  articles  2009,  2013  et  2014;  onyï 
,  dan»  l'articla  2010,  les  frais  de  labour  sur  la  plus  valae  donnât 
minlle  sur  pied,  et  dans  larticle    2012  les  droits  Beigncuriaax  et 
it.-.|nJ3  ..m  M  -u)„iitiw.'=-    ];ihL'1c2'i;  !  CmvI  U  f.rlvil.L'.:  ^Ij 
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depuis.  Cette  ordonnance  était  basée  sur  les  dispositions  du  code  fran- 
çais qu'elle  reproduisait  presqu'en  entier,  sauf  les  formalités  de  la  purge. 
Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  signaler  ici  les  principales  altérations 
qu'elle  a  apportées  à  Taûcien  droit.  Les  Commissaires  mentionneront 
d'abord  la  restriction  de  l'hypothèque  légale  aux  quatre  cas  spécifiés 
dans  la  section  deuxième  ci-après*  Cette  disposition  a  fait  disparaître 
l'hypothèque  sur  les  biens  de  ceux  qui  administrent  pour  autrui,  tels  que 
les  exécuteurs  testamentaires  et  autres.  L'ordonnance  ensuite  limitait 
l'hypothèque  des  droits  dont  elle  pouvait  exercer  la  reprise.  Puis  l'hypo- 
thèque judiciaire  ne  devait  plus  affecter  que  les  immeubles  possédés  par 
le  débiteur  au  jour  de  la  prononciation  du  jugement  ou  de  l'exécution 
de  tout  autre  acte  judiciaire  ;  et  enfin  la  spécialité  de  l'hypothèque  con- 
ventionnelle ;  indépendamment  de  l'enregistrement  dont  l'obligation  a 
été  étendue  même  à  l'hypothèque  légale  par  le  statut  de  la  23  Vie.  ch. 
59.  Notre  ancien  droit  ainsi  altéré  s'éloigne  du  Code  Napoléon,  dont  les 
rédacteurs  ont  semblé  craindre  l'adoption  de  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  rendre  la  publicité  des  hypothèques  efficace.  Notre  dernier  statut  a 
adopté  le  système  allemand  quant  à  la  spécialité  qui  se  trouve  étendue  à 
toutes  les  hypothèques  quelle  qu'en  soit  la  cause. 

SECTION  I. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Les  articles  de  cette  section  contiennent  des  dispositions  générales 
relatives  aux  hypothèques  et  coïncident  avec  les  articles  du  code  français 
avec  quelques  légères  différences  dans  l'expression,  et  l'insertion  de  l'ar- 
ticle 2223  qu'on  trouve  dans  le  code  de  commerce.  On  a  ajouté  dans  le 
2017e  article  un  aliéna  qui  ne  se  trouve  pas  au  C.  N.,  et  qui  semble 
nécessaire  pour  fixer  le  vrai  caractère  de  l'hypothèque. 

SECTION  II. 
DES   HTPOTHÉQUBS   LÉGALES. 

Les  articles  2024  à  2026  ne  se  trouvent  pas  dans  le  code  français.  Le 
premier  n'est  qu'introductif  aux  §§  qui  suivent.  L'article  2025  énonce 
que  l'hypothèque  l^ale  affecte  quelquefois  tous  les  immeubles,  ce  qui  a 
lieu  dans  le  cas  où  le  tuteur  fait  restreindre  l'hypothèque  à  quelqu'un  de 
ses  immeubles  et  en  affranchit  les  autres.  L'article  2026  énonce  les  biens 
qui  peuvent  être  affectés  à  l'hypothèque  l^ale  depuis  le  1er  septembre, 
1860,  différent  sur  ce  point  du  code  français  ;  et  les  articles  2027  et  2028 
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innent  les  régies  appliooliles  am  hypothèques  légales  aoqaUes  il  de» 

.  Hypothèque  légale  des  femme»  tnariiei. 

BCCiton  46  du  ch.  37  8.R.B.C.  restreint  l'hypothèque  légale  de  la 
a  auK  reprises  dos  successions,  Icea  et  donations  qui  peuvent  lui  snr- 
pendaDt  le  mariage,  et  n'y  donne  effet  que  du  jour  du  ddcès  de 
ur  du  tcslaleur,  ou  de  la  perfection  de  la  donation, 
;  Commissaires  ont  en  CQQsfquoDoe  de  l'omissian  qu'il  y  a  dans  ce 
et  dont  nous  avons  parli!  page  353,  rédigé  l'article  2029   de  ma- 
à  inclure  ce  droit  de  la  femme,  soumis  niSanmoins  à  la  mÊme  tes- 
m  que  pour  les  donations  et  successions. 
.  Hypothèque  légale  de»  mineur»  et  des  interdite. 

rs  et  aux  interdits  et  avec  lo  même  effet.  L'article  2031  fiieTépo- 

\  elle  prend  effet,  ot  la  restreint  aux  tutelles  oonfén^s  dans  le  Bat- 

la. 

.  Hypothèque  légale  de  la  Couronné. 

rticlc  2li:{2  Énonce  l'hypothèque  if^trnle  ea  faveur  do  la  Cnurrinne 
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SECTION  IV. 
DI  l'htpothèqus  CONVINTIONNXLLX. 

Les  arlksles  2037,  2038,  2039  et  2040  expriment  la  loi  en  force  et 
«ont  con  formée  aux  dispositions  du  Code  Napoléon  sur  le  même  sujet. 
L'article  2041  a  rapport  à  une  disposition  spéciale  adoptée  en  faveur  de 
certaines  localités  où  Thypothèque  conventionnelle  peut  être  créée  par  un 
acte  sous  seing-privé.  Comme  cette  disposition  est  exceptionnelle,  les 
Commissaires  n'ont  pas  cru  devoir  Tinsérer  dans  le  code  et  se  contentent, 
par  Tartide  2041 ,  de  renvoyer  au  statut  qui  Ta  établie. 

Nos  lois  statutaires  n'ont  aucune  disposition  à  Tégard  do  l'hypothèque 
dont  un  testateur  peut  grever  un  immeuble  qu'il  donne  sous  quelques 
ohai^ges  envers  des  tiers.  Dans  la  prévision  d'un  cas  semblable,  les  Com- 
missures ont  cru  devoir  y  pourvoir  en  assimilant  cette  hypothèque  à  l'hy- 
pothèque conventionnelle  (2045). 

SECTION  V. 

DU   RANG  DES  HYPOTHÈQUES  ENTRE  ELLES. 

Les  articles  de  cette  section  ont  pour  objet  de  régler  le  rang  des  créances 
hypothécaires.  La  règle  générale  qui  fait  dépendre  l'ordre  de  la  date-  de 
l'enregistrement  est  énoncé  dans  le  premier  de  ces  articles.  Cette  règle 
souffre  néanmoins  exception  quant  aux  testaments  et  aussi  quant  aux 
hypothèques  légales  antérieures  au  31  Décembre  1841.  L'article  2047 
correspond  au  2134*  C.  N. 

Les  autres  articles  de  cette  section  ne  se  trouvent  pas  dans  le  code 
français,  et  ont  paru  nécessaire  pour  régler  des  questions  qui  n'ont  pas 
leur  solution  ailleurs  en  ce  code. 

CHAPITRE  IV. 

DE  l'effet  des   PRIVILÈGES  ET   HYPOTHÈQUES. 

Sous  la  rubrique  de  ce  chapitre,  le  Code  Napoléon  contient  plusieurs 
dispositions  conformes  au  droit  qui  nous  régit.  Les  Commissaires  les  ont 
insérées  dans  ce  chapitre  en  y  ajoutant  d'autres  dispositions  omises  dans 
le  C.  N.,  et  qu'ils  ont  cru  cependant  à  propos  d'exprimer  tant  pour  com- 
pléter la  matière  que  pour  servir  de  règles  uniformes  pour  les  nombreux 
tribunaux  appelés  à  interpréter  et  à  faire  exécuter  la  loi.  Ce  chapitre 
est  en  conséquence  composé  de  quelques  dispositions  préliminaires  et  de 
•deux  sections  dont  l'une  traite  de  l'action  hypothécaire  et  des  exceptions 
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ivent  y  Ctre  opposées,  et  l'autre  de  l'effet  da  l'action  hypothécaire. 
rjuatrc  premiers  articles  de  ce  chapitre  énoncent  i^uel  est  l'effet  de 
hi^qoe  tant  à  l'égard  du  débiteur  qne  da  tiers  détentear,  qoi  sont 
us  considéréa  jusqu'il  certain  point  comme  dépositaires.    L'article 
garnit  un  recours  spécial  an  cas  de  détériorations  de  l'immenbl» 
i6  correspond  au  216C  C.  S.,  qu'il  reproduit  avec  quelque  chan- 
a  de  rédaction  pour  le  rendre  plus  complet  et  plus  précis. 

SECTION  I. 

DE    l'action   HTPOTHâOAlRE. 

arliclos  2058,  2053  et  2060  déclarBut  en  quel  cas  et  contre  qui 
.  hypothécaire  peut  Stre  intentée,  et  comprend  le  débiteur  comme 

détenteur  ;  l'article  20G1  énonce  l'objet  de  cette  action  et  comment 
ateur  peut  éviter  le  délaissement. 

quatre  articles  suivants  ont  trait  aui  moyens  que  le  détenteur 
ire  valoir  contre  la  demande;  ilsn'ontpasd'articles  correspondants 

code  français.  Les  cinq  paragraphes  qui  Tiennent  ensuite  eipU- 
lifTérenteH  oxceplions  que  le  détenteur,  non  tenu  personneîleraent 

[i,i.rit  iÎL  lii  ilvtt,.  IjyiMilliLVain.  [..'lit  iif>p..-.,T. 
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ment  soit  ayant  jugement  on  dans  le  délai  que  oe  jugement  preSôrit,  et  à 
défiiut  de  tel  délaissement,  le  détenteur  est  tenu  personnellement  au 
paiement  de  la  dette  (2075).  Cette  responsabilité  personnelle  peut  être 
r^ardée  comme  une  peine  imposée  au  contumace,  sans  cependant  nuire 
en  aucun  cas  au  poursuivant  qui  peut  de  suite  saisir  Timmeuble  hypothé- 
qué en  même  temps  que  les  meubles  du  débiteur  et  obtenir  ainsi  satis- 
faction. L'article  2076  déclare  que  le  tiers-détenteur  peut  en  môme 
temps  être  condamné  à  payer  les  fruits  par  lui  perçus  depuis  Tassigna- 
tion  ainsi  que  les  dommages  quMl  a  causés  à  Timmeuble,  disposition  que 
Ton  trouye  dans  le  code  français  (arts.  2175,  2179),  de  même  que  Tar* 
ticle  2018  qui  fait  revivre  après  le  délaissement  tous  les  droits  réels  que 
le  détenteur  pouvait  y  exercer  avant,  ou  qu'il  a  éteints  pendant  sa  posses* 
aion. 

CHAPITKE  V. 

DE  L'IXTINCTION  DES  PRIVILÈGES  ET  HTPOTHtQUEB. 

Ce  chapitre  se  compose  d'un  seul  article  (2081)  correspondant  à  l'artide 
2180  G.  N.,  mais  plus  détaillé  et  plus  complet,  s'appliquant  paiement  aux 
privil^es  sur  les  meubles  comme  à  ceux  sur  les  immeubles.  Les  diffé- 
rents paragraphes  de  cet  article  sont  appuyés  des  autorités  de  notre  ancien 
droit  et  n'exigent  aucun  commentaire. 

Les  dispositions  du  chapitre  IV ,  C.  N.,  intitulé  :  Du  mode  de  Thu- 
cription  des  Privilèges  et  Hypothèques^  et  celles  du  chapitre  Y  relatives 
à  la  radiation,  sont  renvoyées  au  titre  dix-huitième  de  ce  code,  intitulé  : 
De  r Enregistrement  des  Droits  Réels  ;  et  celles  du  chapitre  YIII  rela- 
tives à  la  purge  sont  renvoyées  au  code  de  procédure  civile. 

TITRE  DLX-HUITIÈME. 

DE  l'enregistrement  DES  DROITS  RÉELS. 

CHAPITRE  L 

DISPOSITIONS  0ÉGÉRALE8. 

Ainsi  qu'il  a  été  annoncé  dans  les  observations  sur  le  titre  des  Privi- 
lèges et  Hypothèques,  le  présent  titre  contient  les  prescriptions  de  la  loi 
pour  la  conservation  non  seulement  des  privil^es  et  des  hypothèques, 
mais  des  autres  droits  qui  peuvent  affecter  les  immeubles.  Ces  prescrip- 
tions sont  le  produit  de  notre  législation  coloniale  et  sont  presque  toutes 
tirées  du  chapitre  37  des  Statuts  Refondus  du  Bas-Canada.  On  y  a 
ajouté  quelques  articles  pour  développer  davantage  quelques-unes  des 
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derniers  articles  que  les  Commissaires  ont  cra  nécessaire  d'offidt 
BB  observation  a  particalièroa. 

Commissaires  ont  cru  devoir  attirer  l'atteation  sur  l'article  20S5, 
t  en  substance  le  même  que  l'article  1071  du  Code  NapoJéOD  et 
iroduit  la  dispositions  contennea  dans  la  cinquième  EoctioD  da  oh»- 
7  des  Statuts  Refondus.  aTec  la  diS'éreuce  qui  suit.  Le  atatut  en 
■nnt  les  diffiîrents  titrea  dont  l'enregistre  ment  ne  peut  être  afiècté 

corrélation,  "  de  l'acquéreur,  donatcdre,  créancier  privilégié  ou 
ique  poar  valable  contidiralion,  "  expressions  qu'on  trouve  égale- 
ans  la  première  section,  paragraphes  2  et  4.    Ces  tcnnoa  ont  4té 
63  pour  rendre  et  traduire  le  teitc  anglais  de  l' ordonnance  de  la 
30,  a.  1  ;  mais  la  traduction  est  manifestameat  fautive  en  deux 
on  a'ost  servi  du  mot  donation  pour  rendre  l'esprecaion  aiigluae 
iont  le  sons  est  :  octroi  ou  conceisUm  ;  et  on  a  ensuite  traduit  le 
■aiitce.  par  donataire,  au  lieu   de  cojuxssionnaire.     La  edoonda 
ic  trouve  dans  les  tcrmea  pniii-  nalMe  eomtdiralion,  emplrtvi^s 
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loeatenr  de  Pimmeable  ne  mettra  pltxs  fin  aa  bail,  TadopIdoQ  de  cette  dis- 
position a  fait  du  bail  une  charge  sar  rimmeable,  qa*on  doit  sonmettre, 
comme  tout  antre  charge,  à  la  publicité.  Il  a  donc  été  adopté  d'amender 
la  loi  statutaire,  en  étendant  la  règle  à  tout  bail  pour  un  terme  excédant 
un  an  ;  (2128)  et  pour  éviter  les  fraudes  et  les  déceptions  qui  pourraient 
résulter  de  quittances  de  loyer  par  anticipation,  les  Commissaires  ont 
soumis  l'article  additionnel  qui  assujettit  a  renregistrement  la  quittance 
par  anticipation.  (2129)  Le  second  aliéna  de  l'article  2100  est  un  amende- 
ment contraire  à  la  jurisprudence  dans  la  cause  de  Patenaude  vs.  Lerigé.  7 
déc.  des  Trib.  p.  66. 

CHAPITRE  III. 

DU  RANG  QUE  LES  DROITS  RÉELS  ONT  ENTR'EUX. 

L'article  2130  s'occupe  du  rang  qui  doit  être  observé  entre  les  diffé- 
rents droits  réels  dans  les  cas  où  l'enregistrement  est  requis  et  dans  ceux  où 
il  ne  l'est  pas  et  pourvoit  au  cas  où  deux  titres  affectant  le  même  immeuble 
sont  produits  ensemble  pour  enregistrement.  Le  dernier  alinéa  de  cet 
article  tel  que  projeté  déclarait  qu'en  l'absence  de  tout  enregistrement 
les  créances  conservent  leur  ordre  suivant  la  date  de  l'hypothèque,  le 
défaut  d'enregistrement  ne  pouvant  être  opposé,  d'après  la  loi  ancienne 
que  par  ceux  qui  ont  eux-mOmes  rempli  cette  formalité.  Néanmoins  les 
Commissaires  ont  été  d'opinion  que  l'hypothèque  ne  devrait  avoir  son 
effet  qu'en  autant  qu'elle  est  rendue  publique  par  l'enr^stremnt  et  ont 
fait  adopter  un  amendement  en  conséquence. 

K  /"  v?  El 


DU   MODE   ET   DES   FORMALITÉS   DE   L'ENREGISTREMENT. 


CHAPITRE  IV. 

«1  *v 


La  section  18  du  chapitre  37  des  Statuts  Refondus  du  Bas-Canada, 
porte  que  le  certificat  du  régislrateur  apposé  sur  un  document  fait 
preuve,  mais  elle  ne  fait  aucune  mention  des  détails  que  doit  contenir  ce 
certificat.  Cette  lacune  se  trouve  couverte  par  l'article  2134  que  les  Com- 
missaires ont  soumis  comme  corollaire  des  dispositions  sur  la  matière. 

Un  article  reproduisait  une  disposition  du  statut,  en  exigeant  que  le 
bordereau  pour  la  conservation  d'intérêts  échus  en  vertu  d'un  titre  non 
authentique,  serait  accompagné  d'une  déposition  sous  serment  que  le  mon- 
tant de  ces  intérêts  est  dû.  Les  Commissaires  ne  voyant  aucune  raison 
de  faire  cette  distinction,  ont  étendu  cette  formalité  à  tous  les  cas  dans 
l'art.  2146. 


HISTOIRE  on  DROIT  CANADIEN. 

;z  h  32  V.  0.  25  amendant  ie  c.  37  des  S.  R.  B,  C.  ainsi  que  U 
V.  c!i.    40,  concernant  l'enregistrement  et  les  lirres  teans  par  lu 

?z  aussi  32  V.  c.  30,  conoernHiit  les  cadastres  faits  en  rsita  de 
^eigoearial  relondu,  et   les  titres-nouvelles  postérieurs  aux  dits 

■9  V,  c.  44  amende  la  Scct.  39  du  c,  37.  S.  R.  B.  C,  en  ce  qui 
le  la  manière  d'authentiquer  lus  certificats  d'acquittement  d'hypo- 
3,  esL-cutiSs  par  deyant  témoins. 

OBSEaVATlUNS   ADDITIONNELLES. 

Comniisaaira  auraient  terminé  ici  leara  remarques  finr  le  préeent 
e  cousidiîrant  pas  do  leur  devoir  d'esiimîner  si  ie  système  d'enre- 
icnt  en  force  était  le  plus  couTenable,  ou  d'en  suggérer  uu  noa- 
Cepeoiiant  ils  n'ont  pas  manqué  d'observer  que  le  l^slateut,  en 
it  d'arriver  &  la  publicité  universelle  des  droits  réels  pour  protéger 
rcur  et  le  prêteur,  a  laissé  eubsi:jttir  des  exceptions  i  U  règle  qni 
t  au  système  toute  son  efficacité.     Il  suffit  de  ilientiooner  le 
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et  pablique,  et  qa*il  n'j  a  pas  de  raison  dans  notre  système  de  faire  une 
exception  pour  cette  espèce  de  droit  réel,  il  a  paru  convenable  de  le  sou- 
mettre, pour  l'avenir,  à  la  règle  générale,  tel  qu'exprimée  en  ramendement 
de  Tartiele  2098,  et  l'article  2088  a  été  en  conséquence  modifié  de  manière 
à  ne  s'appliquer  qu'à  ceux  qui  sont  maintenant  en  possession. 

L'amendement  de  l'article  2098,  dont  il  vient  d'être  parlé,  a  pour  objet 
d'établir  comme  r^le  universelle,  le  système  de  la  publicité  et  la  pré- 
férence en  faveur  de  l'enregistrement,  en  exigeant  la  transcription  pour 
les  ventes,  donations  et  autres  actes  entrevit,  et  la  simple  inscription 
pour  les  titres  par  testaments  ;  et  quant  aux  titres  successifs,  la  trans- 
cription d'un  avis  ou  déclaration  énonçant  le  nom  de  l'héritier,  son  degré 
de  parenté  avec  le  défunt,  le  nom  de  ce  dernier  et  la  désignation  de  l'im- 
meuble. Et  pour  contraindre  à  l'enregistrement  l'article  ne  donne 
aucun  effet  à  l'enr^istrement  des  actes  de  celui  dont  le  titre  de  propriét  é 
n'est  pas  enregistré. 

En  harmonie  avec  ces  dispositions,  l'article  2101  exige  l'enr^btrement 
de  tout  jugement  prononçant  la  résolution,  nullité,  rescision  et  révocation 
des  actes  translatifs  d'immeubles,  ou  admettant  le  droit  de  réméré. 

L'article  2119,  dans  l'intérêt  des  mineurs  et  des  interdits,  oblige  les 
notaires  appelés  à  la  confection  d'inventaires,  de  constater  et  de  procurer 
au  besoin  l'enr^strement  des  tutelles  et  curatelles.  C'est  un  amendement. 

L'article  2126  eidge  que  toutes  renonciations  à  douaire,  succession, 
1^  ou  communauté  de  biens  soient  également  enregistrées.  C*est  un 
amendement  à  la  loi. 

Une  occasion  de  fraude  et  de  pertes  nait  souvent  de  cessions  de  créances 
hypothécaires  qu'il  est  impossible  de  constater,  et  tel  prêteur  est  souvent 
exposé  à  la  perte  de  ses  deniers  à  raisons  de  subrogations  et  de  transports 
antérieurs  qui  lui  ont  été  cachés  et  qui  obtiennent  la  préférence  sur  lui. 
Par  l'article  2127,  il  est  adopté  de  faire  dépendre  la  préférence  des 
transports  non  seulement  de  la  signification,  mais  encore  de  l'enregistre- 
ment. Ce  qui  est  encore  un  amendement  à  la  loi  ancienne. 

Toutes  les  mesures  suggérées  ci-dessus  seraient  peu  utiles  si  on  n'offrait 
pas  en  même  temps  aux  intéressés  un  moyen  facile  et  économique  de  con- 
naître toutes  les  charges  qui  peuvent  grever  un  immeuble.  Il  a  pemblé 
qu'en  prescrivant,  dans  les  entrées  de  l'index  des  immeubles,  mentionné' 
en  l'article  2171,  quelques  détails  additionnels,  on  pourrait  atteindre  ce 
but.  Les  Commissaires  ont  soumis  en  conséquence  cet  article  en  amen- 
dement qu'ils  ont  cru  suffisant  pour  mettre  les  tiers  sur  leurs  gardes,  et 
au  besoin  la  copie  des  entrées  de  cet  index  pourrait  remplacer  le  certi- 
ficat des  hypothèques  et  charges  dont  un  immeuble  est  grevé,  dans  les 
cas  où  ce  certificat  est  requis. 


HISTOIRE  DD  DfWIT  OANADIEN. 

autres  nrtioles  adoptés  ne  contîenneDt  que  des  matières  de  fonne 
igeiit  aucune  reniiu-que  particulière. 

nrtjuoaa  que  cette  matière  a  été   nBeoté  après  le   projet  dn  Code 
37-2S  V.  cb.  40,  qui  doit  être  citée  ans  artioles  2132,  2148,  2172 
r,  et  par  23  V.  a.  4-1,  32  V.  c.  25  et  30. 

TITRE    VINGTIÈME 

DE  LA  PRBBCKIPTION. 
OBSERflTlOJIS    Mit  IHl»  uses. 

'lajct  de  ce  titre  offrait  pour  difficulté  prineipale  la  oomplâzîcé 
ut  du  m<^laagc  Ae  notre  ancien  droit  avec  le  droit  anglais  en  œ  qù 

rattachent  ans  affaires  journal ièree.     L'étendue  à  donner  à  chaque 
e  de  lois  dans  l'application  pratique,  la  discrimination  entre  les 
juî  deyaient  dans  chaque  cas  suivre  comme  conséquence  le  droit 
elles  se  rattachaient,  et  celles  qui  devaient  être  prises  dans  le  droit 
par  suite  de  qudquc  principe  dominant,  demandaient  une  coordi— 
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donnant  une  application  plus  générale,  les  temps  requis  pour  prescrire, 
d'après  les  lois  anglaises  et  d'après  nos  statuts  provinciaux  qui  les  ont 
introduites  ou  imitées;  Ton  a  aussi  maintenu  les  vues  résultant  des 
mêmes  autorités  quant  à  la  réalité  des  prescriptions  et  à  l'application  des 
lois  canadiennes  en  ce  qui  les  concerne,  sans  cependant  adopter  les 
maximes  exclusives  du  droit  anglais  quant  à  refuser  presque  tout  effet 
aux  prescriptions  complétées  où  commencées  sous  une  loi  étrangère. 

Une  remarque  est  à  foire  sur  une  subdivision  différente  de  ce  titre, 
savoir  celle  qui  a  rapport  à  la  prescription  en  faveur  des  tiers-acquéreurs, 
tant  pour  leur  assurer  la  sécurité  de  la  propriété,  que  pour  les  libérer  des 
charges.  La  tendance  de  la  jurisprudence  ancienne  était  déjà,  à  Tépoque 
de  la  cession  du  Canada,  devenue  beaucoup  plus  favorable  à  cette  classe 
de  possesseurs,  en  faisant  considérer  surtout  leur  bonne  foi  à  Tépoque 
où  ils  avaient  contracté,  et  en  admettant  la  justesse  du  titre  plutôt  en  vue 
de  sa  nature  et  de  cette  bonne  foi,  que  d'après  le  droit  absolue  à  la  pro- 
priété où  à  la  possession  de  celui  qui  conférait  ce  titre.  Cette  faveur  à 
accorder  à  la  bonne  foi  a  été  entièrement  accueillie  par  notre  l^slation, 
qui  tant  par  les  lois  d'enr^strement  que  d'ailleurs,  s'est  montrée  dispo- 
sée à  opérer  la  sûreté  des  acquisitions.  L'on  n'a  donc  pas  eu  de  scrupule 
à  donner  suite  à  cette  façon  d'envisager  la  position  des  tiers  de  bonne 
foi. 

Ces  observations  préliminaires  suffiront,  avant  d'entrer  en  explication 
sur  le  détail  des  articles,  dans  lequel  on  ne  s'est  éloigné  de  l'arrangement 
du  code  français  que  dans  des  cas  dont  la  raison  apparait. 

CHAPITRE  I. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dît  page  358. 

L'article  2183  définit  la  prescription  ainsi  que  l'a  fait  le  code  français. 
Les  deux  paragraphes  ajoutés,  en  imitation  du  code  de  la  Louisiane,  font 
mieux  distinguer  l'une  de  l'autre  la  prescription  pour  acquérir  et  celle 
pohr  se  libérer,  dont  les  différences  se  présentent  souvent  dans  l'examen 
de  tout  le  titre. 

L'article  2184  est  aussi  emprunté  du  code  français,  en  éclaircîssant  ce 
que  des  auteurs  ont  r^ardé  comme  une  omission  sur  la  renonciation  au 
bénéfice  du  temps  écoulé. 

Les  articles  2185  et  2186  sont  les  mêmes  qu'au  Code  Napoléon  et 
n'exigent  pas  de  commentaire. 

L'article  2187,  changé  d'ordre  avec  le  suivant,  est  pour  la  protection 
des  tiers.    C'est  une  règle  générale  qui  ne  cède  que  devant  le  manque 


irrSTOIIîE  DU  DROIT  CANADIEN. 

s  ili'rnicrs  lorsque  le  serment  peut  ieur  être 

'simé  he  crfuncicrs  en  particulier,  parce  qa'U  aui 

i  tiers- acquéreurs,  et  les  autreo  que  l'article  a 

«8.  est  le  mPine  qu'au  code  fraaçais.    Il  est  vrai  p 

;cnption  proprement  dite,  où  la  reoonnùsBance  i 

g  obstacle  à  ce  qu'uo  diSbitear  prescrive,  y  compris  le 

rai,  que  Merlio  dit  Être  presque  eu  tout  n'wimil'tl 

[itions.    Si  dans  quelques  cas  la  déohâance  peut  èti 

c  •l^ahréc  par  des  motiià  plaa   particuliers  d'ordre  | 

j  la  reconnaisiiaDOe  du  droit  serait   sans  effet, 

rc  »p4^cialc  ;  ni  dans  d'autrea  cas  toutes  les  ex 

:t  la  procédure,  supposées  comprises  dans  aoe 

e  i'acilité   qui  ne  peut   infirmer    la  règle;  l'on 

ici  plus  méticuleux  que  le  Code  Napoléon. 

21S9,  est  une  conséquence  dus  priocipea  plua  géD^raa 

it  lus  biens.     Il  sert  d'introduction  à  un  sujet  assez 

i  liriu  dont  la  loi  doit  s'appliquer  en  matière  de  près 

:  est  omise  dans  le  code  français,  parée  que  là  ou 

I  population  prévue  totale  d'un  même  empire,  le  code  a 

■postérieurement  rcodu  applicable  aux  colonies  ;    et  qn 

c  les  pays  étrangers,  elles  étaient  de  moindre  impor 

on  s'en  préoccupait  peu  à  cette  époque  d'hostilitâfl  < 

ujet  serait  d'autant  plas  reg 

.(iiiii  ilo  notre  code  ne  s'étendra  qu'à  une  petit«  poi 

[•'  Ti"^  relations  avec  le   Haut 
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tion,  qui  A  en  son  effet  généralement  en  matières  commerciales  sur  le 
temps  requis  pour  prescrire,  effet  que  nous  voulons  conserver  ;  mais 
l^ialation  dont  les  termes  ne  pouvaient  avoir  une  application  claire  à 
notre  droit  et  à  notre  manière  de  constater  les  obligations  et  d'envisager 
certains  contrats.  Aussi  dans  les  termes  introducti&  de  cette  loi,  s'est-on 
borné  aux  affidres  commerciales.  Mais  cette  introduction  ayant  eu  lieu, 
la  loi  du  lieu  de  la  prescription  comme  celle  de  sa  course  se  trouvaient 
indubitablement  suivre  d'après  les  lois  anglaises  quant  aux  matières  qui 
y  étaient  soumises.  C'est  ce  qu'exposait  un  article  projeté  qui  n'a  pas  été 
adopté. 

L'article  2190,  en  rangeant  dans  la  même  catégorie  la  loi  du  lieu 
quant  aux  affaires  de  commerce  comme  quant  aux  autres  actions  mobi- 
Ûàres  et  personnelles,  donne  l'avantage  des  prescriptions  acquises  ou  com- 
mencées sous  les  lois  de  pays  différents,  d'apiès  les  maximes  reconnues 
dans  notre  ancien  droit,  et  aussi  l'avantage  de  la  combinaison,  d'après  les 
mdmes  maximes,  des  temps  qui  ont  commencé  de  s'écouler  ailleurs  et 
qui  ont  continué  de  courir  dans  le  Bas-Canada  ]  tout  en  adhérant  au 
principe  de  réalité  d'après  lequel  aucune  prescription  étrangère  subsé- 
quente ne  peut  se  substituer  à  la  nôtre  qui  a  une  fois  commencé  à 
courir,  ce  qui  se  trouve  plus  bas  déclaré  dans  l'article  en  amendement 
(2190). 

L'article  2224  du  Code  Napoléon  n'est  pas  reproduit,  comme  tenant  à 
une  organisation  judiciaire  particulière. 

CHAPITRE  IL 

DX  LÀ   POSSXSSION. 

Les  articles  2192  à  2196,  qui  commencent  le  chapitre  de  la  possession 
en  tant  que  requise  pour  prescrire,  sont  dans  les  mêmes  termes  que  ceux 
auxquels  ils  correspondent  dans  le  code  français. 

n  en  est  de  même  de  l'article  2197,  si  ce  n'est  quant  au  second  para- 
graphe de  l'article  2138  du  Code  Napoléon,  qui  n'a  pu  être  reproduit 
comme  étant  pour  nous  la  loi  en  force,  les  maximes  de  notre  ancien  droit 
s'opposant  à  ce  que  la  possession  violente  puisse  devenir  Intime  lorsque 
la  violence  a  cessé.  Il  parait  plus  juste  et  plus  conforme  aux  notions  pri- 
maires sur  le  sujet  d'adopter  la  doctrine  du  code  français,  en  exceptant 
cependant  le  voleur,  qui  doit  être  distingué  du  simple  possesseur  violent. 
C'est  ce  qui  est  mis  à  effet  par  l'article  en  amendement  (2198.) 

Les  articles  2199  et  2200  représentent  ceux  notés  2234  et  2235  au 
code  français,  avec  un  changement  de  rédaction  à  ce  dernier  pour  le 


HISTOIRE  DO  DROIT  CANADIEN, 
plus  clair  et  plus  exaot  conformément  aux  remarques  dea  com- 

CHAPITRE  III. 

DES   OAtlSES   QUI    EMPËCaKNT   LA   PRESCBIPTION. 

■ticlc  2201,  qui  oommenoe  un  nouveau  chapitre,  établît  avec  noire 
lomiDe  arec  le  code  français,  qu'on  ne  peat  proscrire  les  choses  qui 
:  point  Jana  le  commerco  ;   sous  cette  forme  l'article  est  Ma  fois 

:c  qui  est  alifîaable  et  ce  qui  est  prescriptible,  ce  qui  est  reconint 
pas  absolu.     Cet  article  réiSre  à  l'eitansion  qu'il  reçoit  au  ch«- 

abséqucnt. 

iréaomption  de  la  bonne  foi  était  déclarée  par  an  article  projeté; 

!  2202  l'amende  en  déclarant  areo  moins  de  doat«  un  principe 
et  éi|uitnble,  et  dont  ia  génér^isatioD  ae  trouve  d'ucord  arec 

ible  de  ia  doctrine. 

ticlc  220.t  raprésonto  l'article  2236  du  Code  Napoléon.     Ce  der- 
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L'artiole  2204  exclut  les  héritiers  qui  ne  fout  que  oontiauer  la  posses- 
sion de  celui  qui  est  lui-même  empéchd  de  prescrire. 

Cependant  celui-ci  et  ses  héritiers  peuvent  le  faire  au  moyen  d'une 
nouvelle  possession  commencée  à  un  autre  titre  qu'on  appelle  titre  inter- 
verti ;  c'est  ce  qu^exprime  l'article  2205.  On  j  a  ajouté  le  grevé  de  subs- 
titution qui  se  trouvera  évidemment  dans  le  même  cas  par  suite  de  la  loi 
qui  le  soumet  aux  mêmes  incapacités,  vu  l'amendement  adopté 
ci-après  pour  faire  courir  la  prescription  en  faveurs  des  tiers  contre 
l'appelé  capable  d'agir. 

L'interversion  peut  avoir  lieu  par  contrat  avec  celui  qui  était  ou  se 
prétendait  propriétaire  ;  on  l'appelait  en  ce  cas  juste  interversion,  par  op- 
position à  celle  que  l'on  appelait  injuste  et  qui  avait  lieu  malgré  le  pro- 
priétaire. Ces  termes  de  juste  et  injuste  étaient  des  technicalités,  qui 
n'empêcheraient  pas  la  dernière  sorte  d'interversion  d'avoir  son  effet. 
C'est  de  celle-ci  qu'il  s'agit,  la  possession  devenant  utile  par  rapport  à  la 
première  en  vertu  de  l'acte  du  propriétaire  lui-même. 

Notre  article  veut  que  l'interversion  soit  suffisamment  connue  du  pro- 
priétaire intéressé  ;  c'est  conforme  à  notre  droit,  et  si  cela  n'est  pas  requis 
sous  le  code  français,  il  est  admis  que  c'est  seulement  par  suite  do  l'omis- 
sion qui  y  est  faite  à  cet  égard.  La  dénonciation  du  titre,  lorsque  les 
actes  de  contradiction  sont  insuffisants  pour  avoir  le  même  effet,  est  au 
surplus  de  toute  justice,  parce  que  les  qualités  extérieures  de  la  posses- 
sion ne  sont  pas  alors  changées.  Les  actes  en  interversion  ne  peuvent 
avoir  lieu  contre  les  mineurs  et  autres  personnes  contre  lesquelles  la 
prescription  ne  peut  courir. 

Un  article  de  projet  soumettait  à  la  prescription  le  propriétaire 
nonobstant  le  démembrement  ou  la  précarité,  rien  ne  l'empêchant  de  se 
protéger  ;  ce  qui  est  conforme  à  la  loi.  Un  amendement  n'était  suggéré 
par  l'article  2206  que  pour  établir  que  l'absence  seule  ne  constitue  pas 
une  cause  de  suspension  et  réduire  à  dix  ans  la  possession  des  tiers  acqué- 
reurs avec  titre  et  bonne  foi.  La  facilité  des  communications  de  pays  à 
pays,  rend  sans  exactitude  la  présomption  de  l'impossibilité  d'agir  qu'on 
fondait  sur  l'absence  seule  du  moins  pour  un  temps  doublé  ;  il  est  plus 
simple  et  plus  en  harmonie  avec  les  vues  adoptées  sur  la  position  des 
acquéreurs,  de  rendre  la  durée  uniforme. 

Le  premier  paragraphe  d'un  article  (2207)  était  conforme  à  notre  drgit 
ancien  et  ne  demandait  pas  d'amendement.  Le  cas  d'interversion  est  ex- 
cepté plus  haut  en  prévision  de  l'amendement  suggéré  ici  au  second  pa- 
ragraphe. 

Ce  second  paragraphe,  dans  l'exposé  de  la  loi  ancienne  déclarait  que 

même  pour  les  tiers  la  prescription  ne  court  pas  contre  l'appelé  avant  que 
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lit  ne  soit  ouvert.  C'eat  l'opinion  de  presque  tons  Us  antoim,  qui 
lient  cet  appelé  comme  n'ayant  absolu  méat  aucun  inAt,  le  nogoucot 

lorsqu'il  était  majeur  daaa  la  claae  de  ceux  qui  hoqC  daoj 
sibilité  d'agir,  mSme  au  moyen  de  t'action  eu  ioterruption.  Cette 
e  de  voir  n'a  pas  paru  exacte  aux  Commitssaires,  qui  ont  pens^  que 
'j,  quoique  éventuel  oa  incertain  mSmc,  n'en  existe  pas  moins  eaj«t 
ae  ou  à  !a  condition,  et  donne  liea  aux  actes  conservatoires,  et  que 
en  interruption  est  la  conséquence   plutêt  que  le  principe   de  oe 

Es  ont  cru  aussi  que  l'on  a  confondu  en  la  généralisant  l'incapa 
l'appelé,  que  l'on  a  rapportée  à  la  subatitutJOD  mdme,  plntfît 
;>riTilége  qui  le  plus  souvent  est  applicable  dans  ces  eas  en  faveur 
i-néa,  des  mineurs  et  autres. 


i  autre  côté  Polhior,  qui  faisait  courir  la  prescription  on  faveur 
■9  contre  toutes  personnes  lorsque  le  possesaeur  dépouillé  possédait 
i-méme  comme  propriétaire,  n'avait  aucun  égard  A  la  condition  d« 
bilité  ;  il  était  par  conséquent,  avec  quelques  autres,  d'une  0Il^ 
ntraire.  niais  il  poussait  û  loin  la  rigueur  des  conséquencea, qn'i! 
îourir  la  prescription  en  ce  cas  contre  les  mineurs  et  mPme  les 
..     De  niCaie.  6e,=  idi^c:!  sur  le  iusli;  litre  lai  faûsaient  en  refuser 
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Les  artielefl  2208,  2209  et  2210,  reproduisent,  en  les  complétant,  ceux 
da  code  français  sur  la  question  de  savoir  ce  qu'on  entend  par  prescrire 
contre  son  titre. 

CHAPITRE  IV. 

DB  CERTAINES  CHOSES  IMPBE8CRIPTIBLE8  ET  DES  PRESCRIP- 
TIONS PRIVILÉGIÉES. 

Le  chapitre  quatrième  commence  par  Tarticle  221 1,  dont  le  premier 
paragraphe  déclare  que  le  Souverain  peut  user  de  la  prescription.  Ce 
n'est  pas  souvent  que  ce  droit  est  exercé,  mais  les  Commissaires  ayant 
à  se  prononcer  sur  son  existence  ont  décidé  de  Paffirmer.  Il  serait  de 
tonte  injustice  si  le  sujet  qui  s*y  trouve  exposé  n'avait  pas  le  moyen 
d'agir.  Dans  quelques  cas,  des  lois  particulières  ont  soumis  aux  tribu- 
naux ordinaires  certaines  branches  administratives  du  gouvernement, 
mais  le  remède  constitutionnel  de  la  pétition  de  droit  est  considéré  en 
principe  comme  constituant  ce  moyen  d'agir  contre  la  Couronne. 

Par  l'article  2212,  les  droits  royaux  qui  tiennent  essentiellement  à  la 
souYcraineté  et  à  l'allégeance  sont  imprescriptibles.  Ce  principe  est  sans 
contestation.  Quoique  ce  point  tienne  plus  particulièrement  au  droit 
public,  la  déclaration  en  est  consignée  ici  pour  compléter  le  sujet,  et  par 
contra-distinction  avec  les  droits  royaux  qui  suivent  et  qui  ne  participent 
pas  au  même  degré  à  cette  inviolabilité. 

L'article  2213  en  comprend  une  classe  qui  cependant  s'en  rapproche  ; 
il  les  range  avec  d'autres  choses  qui  sont  également  imprescriptibles  ; 
les  unes,  par  exemple  la  mer  et  les  ririères,  comme  communes  à  tous  par 
le  droit  naturel,  les  autres,  comme  les  voies  de  communication  qui  se 
rattachent  aux  premières,  comme  communes  par  destination.  Quoique 
la  destination  des  terres  publiques  dans  un  pays  en  voie  de  colonisation 
soit  en  général  d'être  aliénées,  elles  n'en  demeurent  par  moins  impres- 
criptibles tant  qu'elles  appartiennent  au  souverain. 

C'est  ici  le  lieu  de  commenter  la  législation  du  code  français  sur  les 
mêmes  points.  Les  choses  communes  et  publiques,  et  les  droits  essentiels 
de  la  souveraineté  s'y  trouvent  protégés  comme  n'étant  pas  dans  le  com- 
merce ;  mais  les  propriétés  et  les  droits  de  l'état  ne  le  sont  pas,  l'article 
2227  C.  N.  les  soumettant  aux  prescriptions  ordinaires.  Les  Commissaires 
n'ont  pas  cru  devoir  suggérer  un  changement  dans  le  même  sens.  Outre 
que  la  suggestion  serait  plutôt  d'une  nature  politique,  elle  affecterait  la 
prérogative  royale  à  un  haut  degré.  Cette  prérogative  est  surtout  un 
moyen  de  protection  entre  les  prétendants  à  des  terrains  non-octroyés,  que 
leur  position  ne  mettrait  pas  l'autorité  administrative  à  même  de  surveiller. 

L'article  2214  est  de  la  même  nature. 
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ticlc  2215,  admet  contro  k  Couronne  tine  prescription  de  trente 
ir  les  arrérages  et  pour  Ica  autres  droita  qui  ne  sont  pas  împtea- 
es,  ce  qui  est  conforme  à  notre  ancien  droit.  Mais  ici,  il  s'élevait  ime 
n  Je  conflit  en  matière  d'orare  public.    Las  droits  de  la  Conronno 
eterre  sont  ils  tous  égatemeat  et  tellement  abaoloa  et  imprescrip- 
quc  ceus  dont  elle  a  hêrhè  par  la  cession  du  paya  aient  acquis  ce 
rc  par  primauté  but  lo  droit  civil  ancien  ?    Ou  y  en  a-t-il  anasi 
es  droits  qui  soient  considérés  comme  mineurs ,com me  presc ri ptiblea 
iBulier,  Et  comme  régis  par  les  lois  antérieures   dans  le  piya  d'ac- 
Cctto  dernière  doctrine  est  incontestablement  admise  pir  les 

tes  anglais.    Dèa  lors,  lo  présent  article  peut  demeurer,  et  ancone 
ation  n'est  introduite  sous  oe  chef.    Aucune  prescription  moindre 

trente  ans  n'a  lieu  contre  la  Couronne,  mBme  on  faveur  des  tiers- 
urs,  et  l'on  n'a  pas  cru  devoir  innover  sur  oe  point. 
me  les  biens  éobus  de  droit  au  flse  demeurent  souvent  entre  iei 

es  particuliers  qui  j  ont  un  droit  équitable  quoique  non  légal,  on 
t  appréhcndiis  au  nom  du  souverain  que  pour  les  remettre  i^  ca 
08,  les  prescriptions  ordinaires  continuent  d'aprâa  l'article  2216 
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CHAPITRE  V. 

DIS  CAUSES  QUI  INTERROMPENT  OU  SUSPENDENT  LA  PRESCRIPTION. 

SECTION  I. 
DES  CAUSES  QUI  INTERROMPENT  LA  PRESCRIPTION. 

Les  articles  2222, 2223  et  2224,  commencent  le  sujet  de  rînterraptîon 
et  de  la  suspension.  Ils  ressemblent  à  ceux  du  code  français,  à  Tezception 
de  ce  qui  résulte  de  la  différence  dans  les  procédures  légales.  Le  com- 
mandement et  la  citation  en  conciliation  ne  font  pas  partie  des  nôtres. 
L'on  a  cru  devoir  limiter  l'interruption  aux  procédures  de  nature  strie 
tement  judiciaire,  à  moins  qu^une  autre  interpellation  n'ait  produit  la  re- 
connaissance du  droit. 

L'article  2225,  est  entièrement  contraire  à  l'article  2246  du  Code 
Napoléon.  Les  Commissaires,  après  mûre  réflexion,  ont  présenté  ainsi  la 
la  loi  ancienne,  et  ont  recommandé  de  la  conserver,  quoique  le  point  doive 
être  regardé  pourtant  comme  ayant  été  douteux.  D'après  nos  formes 
judiciaires,  l'incompétence  personnelle  d'un  ou  de  plusieurs  juges  ne 
détruit  pas  nécessairement  l'action  commencée,  et  il  est  toujours  fa- 
cile au  poursuivant  de  s'assurer  de  la  compétence  du  tribunal  par  rap- 
port au  sujet  ou  au  montant  réclamé . 

Les  articles  2226  et  2227,  reproduisent  ceux  du  code  sur  les  mêmes 
sujets. 

Les  actes  interruptifs,  considérés  en  vue  des  différentes  classes  de 
créanciers  et  de  débiteurs  principaux  ou  accessoires,  de  leur  solidarité, 
de  l'indivisibilité  de  la  créance  ou  de  la  possession,  et  vice  versa,  forment 
un  sujet  très-étendu  et  très-difficile,  que  le  code  français  a  traité  dans  les 
articles  1199,  2249  et  2250.    Les  développements  y  sont  cependant 
restés  incomplets.    On  y  a  pourvu  de  la  manière  la  plus  complète  et  la 
plus  claire  qu'il  a  été  possible  par  les  articles  2228,  2229,  2230  et  2231, 
qui,  au  surplus,  sont  présentés  comme  loi  ancienne,  et  où  l'on  s'est  surtout 
aidé  des  travaux  de  Pothier.    L'effet  de  la  renonciation  à  la  prescription 
acquise,  faite  par  le  débiteur,  quant  aux  mêmes  personnes,  se  trouve 
traité  dans  l'article  2229.    Les  Commissaires  ont  espéré  que  ces  divers 
sujets,  dont  ils  s'étaient  déjà  occupés  en  partie  au  titre  des  obligations, 
auront  ici  une  place  utile,  et  seront  considérés  comme  n'y  pouvant  être 
omis. 

SECTION  II. 
DES  CAUSES  QUI  SUSPENDENT  LA  PRESCRIPTION. 

Un  article  projeté  déclarait  en  principe  général  que  la  prescription  court 
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loateB  personnes,  à.  moins  d'une  exaeptioo  reconnue  ou  d'une  impoe- 
Tl'ngir.  Cette  dernière  modiScation  est  la  reproduotion  de  l'adage 
;  contra  non  valentem  agere  non  carrit  pretmpHa,  Il  est  remar- 
;  soit  piks  oonaigoâ  textuellement  daaa  le  oode  français, 
1  soit  la  base  mCme  Je  toutes  les  dispositions  particulières,  et 
I  une  application  étendue  à  beaauDup  d'autres  cas  qni  ne 
t  pas  de  l'dtat  naturel  ou  \&^a\  des  personnes  ooooeniéeâ.  L'on 
sans  doute  la  trop  grande  étendue  que  les  commeatateura  don- 
is  l'ancion  droit  £L  la  règle  d'impossibilité,  et  le3  distinctions  où 
it  ili  conduit. 

s  des  vues  identiques,  les  Commissaires  ont  cru  &  la  fois,  par 

homent,  art.  2232,  devoir  conserver  l'espoaition  de  la  règle,  et  la 

c  à  ce  qui  était  requis  pour  la  simplicité  dana  la  dtsposîtioa, 

1  égard  au  rapprooiiemenl  entre  les  peuples  et  les  lieux  par  la 

Ides  communîcationij.    C'est  pourquoi  l'on  y  suggéra  que  l'impos- 

Idevrait  Ctre  absolue  en  fait  ou  en  droit  et  exclure  les  moyens 

r  intermédiaire.  L'on  y  a  établit  aussi  que  les  esemptions  venant  de 

0  sont  pas  en  même  temps  fondées  sur  l' impossibilité  d'agir 

^,  devront  se  trouver  consignées  au  code,  ce  qui  rend  la  tègU 

e  paraU  offrir  aucun  danger.    La  position  de  l'appelé,  ea 
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tnellemttit  à  Pëgaid  d'an  droit  futur  ou  <v6hhiel  qui  n'est  pas  dénié  ;  les 
actions  purement  oonfessoires  n'étant  maintenant  usitées  que  pour  des 
cas  particuliers.  Hais  la  faveur  aoeordée  au  tiennaoquéreur  résiste  à  oette 
eause  de  suspension,  le  créancier  ayant  en  ce  cas  le  bénéfice  de  l'action^ 
en  interruption.  Aussi  le  présent  article  est  limité  aux  actions  persou' 
nelles. 

Les  articles  2237  et  2238  se  retrouvent  aussi  dans  le  code  français. 

L'article  2239  n'est  qu'une  déclaration  d'application  à  la  suspension 
des  articles  2228, 2230  et  2231,  y  ayant  parité  de  raison  dans  les  deux  cas. 

CHAPITRE  VL 

DU   TEMPS  REQUIS  POUR  PRX60RIRX. 

SECTION  I. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Avant  d'en  venir  aux  détails,  il  avait  été  pourvu  par  un  article  projeté 
à  régler  ce  qui  n^rde  le  jour  où  la  prescription  commence  et  celui  où 
elle  finit.  Dans  notre  droit,  il  se  trouve  à  cet  <%ard  une  distinction  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  conserver.  C'est  pourquoi  l'article  2240  est  adopté 
en  amendement,  dans  le  sens  du  Gode  Napoléon. 

SECTION  II. 

Dï  I«A  PRESCRIPTION  TRXNTXNÂIRX,  DE  CELLES  DES  RENTES 
ET  INTÉRÊTS,   ET  DE   LA  DURÉE  DE   L'EXCEPTION. 

L'artide  2242  qui  est  le  plus  général  sur  le  sujet,  établit  la  prescrip- 
tion de  trente  ans  comme  s'appliquant  à  tous  les  cas  pour  lesquels  il  ne 
se  trouve  pas  de  loi  exceptionnelle.  C'est  cette  durée,  appelée  la  longue 
prescription,  qu'on  a  nommée  la  patrone  du  genre  humain,  parce  qu'elle 
prot^  le  repos  des  familles  en  mettant  fin  aux  procès  et  en  assurant  la 
propriété.  Ce  terme  de  trente  ans  est  l'introduction  coutumière,  la  pres- 
cription aux  termes  du  droit  étant  de  quarante  ans.  La  Coutume  de 
Paris  est  à  ce  sujet  notre  r^le.  La  bonne  foi  était  bien  à  la  vérité  pré- 
sumée anciennement  dans  notre  droit,  môme  lorsqu'il  n'apparaissait  pas 
de  titre,  mais  plusieurs  auteurs,  et  entr'autres  Pothier,  faisaient  céder 
cette  présomption  devant  la  preuve  de  mauvaise  foi,  et  comme  cette  mau- 
vaise foi  s*inférait  légalement  de  la  connaissance  du  droit  d'autrui  surve- 
nue à  une  époque  quelconque  avant  l'entier  accomplissement  du  terme, 
la  prescription  n'avait  pas,  d'après  l'opinion  de  ces  auteurs,  l'effet  qu'il 
est  désirable  de  lui  attribuer.    La  bonne  foi  pouvait  ainsi  être  recherchée 
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,  temps,  et  miJoie  dans  certaine  cas  lorsque  la  maaVBÎse  foi  n'était 
le  qu'après  les  trente  ans.     Il  en  était  do  mgmo  du  titre,  où  les 
lême  dans  les  formalités  empEchaient  la  proscription  dans  beancoup 
privilégiée,     L'incertitude  ainsi  cr<!ée  se  prolongeait  jusqu'à  oent 

t  la  tn^a  longue  prescription  ;  même  dans  certaina  cas,  l'impCTfec- 
.  titre  résistait  encore  après  lorsque  la  chose  n'était  poortont  pas 
lient  déclarée  imprescriptible.     Il  est  très  douteux  que  de  nos 
i  jurisprudence  maintint  ces  idiîea  sur  le  titre  et  la  bonne  foi  ;  BOssî 
amissaires  ont-ils  présenttS  comme  loi  ancienne  la  partie  de  cet  arti- 
2  qui  défend  de  rechercher  le  titre  ou  la  bonne  foi  après  les  tiente 
îi  le  titro  apparaît,  il  aide  bien  à  la  7érité,  d'après  l'article  2244, 
it«r  les  vices  de  la  possession,  par  exemple  s'il  était  entaché  de 

de  formalité  cessent  d'Être  un  obsUcIe  à  la  longue  prescription, 
naissance  du  droit  d'autrui,  même  dès  l'origine,  ne  doit  pas  en  6tre 

plus,  si  l'on  considère  l'imporlanae  majeure  qu'il  y  a  à  maintenir 
lémcnt  l'effet  de  cette  longue  prescription.     Même  une   fraude 

:H,ir.-  h  rf-'iidrc  iiivtli.-iii-i-,  ne  iLU  [i;i^  .-rNi.r-di.T  ilu  pr.'-i-rii.',      1! 
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xneot  que  possible,  et  quoique  en  termes  généraux,  avec  application  aux 
droits  réels  comme  aux  créances  personnelles.  L'exposé  en  est  conforme 
à  notre  droit,  j  compris  la  déclaration  faite  par  le  statut  provincial  cité, 
que  la  règle  ne  s'applique  pas  à  la  compensation  offerte  au  moyen  d'une 
dette  commerciale.  Cette  disposition  peut  paraître  injuste.  Mais  si  Ton 
recherche  Tintention  du  législateur,  on  voit  que  ne  voulant  pas  entrer 
dans  les  détails  sur  l'application  de  la  règle,  il  désirait  éviter  la  fraude 
en  empêchant  qu'un  débiteur  de  mauvaise  foi  pût  payer  sa  dette  en  se 
procurant  des  créances  et  des  billots  prescrits.  Notre  article  prévient  ce 
cas  en  déclarant  comme  de  loi  qu'un  rapport  de  droit  suffisant  pour  opé- 
rer la  compensation  doit  avoir  exister  avant  que  la  dette  opposée  ait  été 
prescrite.  Avec  cette  déclaration,  il  importait  de  suggérer  le  rétablisse- 
ment de  l'uniformité  dans  la  règle  ;  c'est  ce  qui  est  fait  par  l'article 
2246. 

L'article  2247  fixe  une  question  qui  a  été  controversée  on  France, 
savoir  la  durée  de  l'action  personnelle  jointe  à  l'hypothécaire.  Elle  a  été 
décidée  en  ce  pays  dans  le  sens  de  l'article,  ce  qui  est  fondé  en  raison. 

Un  article  projeté  concernait  le  rachat  des  rentes,  et  le  droit  du  ven- 
deur de  reprendre  la  chose  vendue. 

Les  rentes  soit  foncières  soit  constituées  sont  maintenant  assimilées 
quant  à  la  faculté  du  rachat,  et  cette  faculté  ne  peut  se  prescrire. 

Le  réméré  stipulé  indépendamment  du  non-paiement  du  prix,  celui 
de  reprise  stipulé  en  prévision  de  cette  cause,  et  celui  que  la  loi  donne 
seule  dans  le  même  cas,  ne  sont  sujets  qu'à  la  prescription  de  trente  ans. 
Ces  actions  peuvent  convenablement  être  assimilées  aux  autres  de  nature 
rescisoire  qui  se  prescrivent  par  dix  ans.  Les  tiers  acquéreurs  surtout  y 
sont  intéressés.  C'est  pourquoi  l'on  a  adopté  l'amendement  contenu 
dans  l'article  2248,  en  prévision  de  la  fixation  d'un  terme  rapproché  qui 
est  adopté  pour  ces  cas  au  titre  de  la  vente. 

L'article  2249  offre  un  des  cas  où  l'action  confessoire  est  accordée 
contre  le  débiteur  personnel  pour  prévenir  l'effet  de  la  perte  du  titre  ;  le 
nouveau  titre  est  cependant  dans  tous  les  cas  aux  frais  du  débiteur. 

La  prescription  du  capital  des  rentes  devant  suivre  la  règle  de  l'article 
2242,  celle  des  arrérages  était  exposée  d'après  la  loi  ancienne  dans  deux 
articles  projetés.  Le  premier  formait  la  règle  ancienne,  conforme  elle- 
même  à  la  règle  générale  de  trente  ans.  Le  second  contenait  une  excep- 
tion pour  les  rentes  constituées  à  prix  d'argent,  établie  par  statut  spécial 
savoir,  l'ordonnance  du  roi  Louis  XII  qui  fixe  le  terme  de  cinq  ans. 

Jj'intérêt  des  sommes  dont  le  fonds  n'est  pas  amorti  n'étant  pas  inclus 
dans  cette  exception,  suit  la  règle  générale  des  trente  ans  :  c'est  pourquoi 
on  Pavait  inclus  dans  l'article  projeté. 
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^ois  dera' 
■a  H  la  loi 


ien  paragraphes  de  ce  même  article  comprenait  des  iéitUi 


ira  cependant  que  dans  l'état  actuel  de  !a  lâgîa- 

arrérages,  à  l'exception  de  ceux  dus  au   goutc- 

Irraieat  se  prescrire  par  cinq  ans,     C'est  oc  qu'ils  ont  fait  adopta 

|icle  2250  eu  rem  pincement  des  deux  précitéa. 

à  remarquer  quepar  un  article  projeta  la  prescriptioa  des  siréragea 

18  constituées  ik  prix  d'argent  était  déclarée  absolue  par  cïaq   aos 

il  y  ait  lieu  au  serment  du  débiteur  aur  le  fait  du  paiement.  On 

Int^rprét^  correctement  l'intention  de  l'ordonnance,  qui  contenait 

a  prohibitif'»  adreseéa  aux  tribunaux.  Ces  sortes  de  rentes  n'étaient 

en  farcnr,  et  étaient  rapprocbéea,  malgré  l'aliénation  du  capital 

ôtfl  que  l'on  regardait  comme  usuraires.  Cett«  prescription  n'était 

p  fondéesur  la  présomption  de  paiement  ;  elle  émanait  d'nn  pouvoir 

li  avait  eu  en  vue  de  déchaîner  l'emprunteur  de  ses  obligations 

b  certain  t«mps  au  moyen  d'une  espèce  d'abolition  de  dettes.  L'on 

c  la  mâme  prévention    les  revenus  et   arréragea  qui 

J  exclusion  du  serment  n'est  pas  reproddte  dans  l'artialeeDameD- 
|(22->0).   L'en  a  adnptf  i.u-rnc  :\  l'article  3207  unedisposltinn  i;é- 

l'iVrt 
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n'invoque  que  cette  dorée  a  besoin  d'un  titre  de  propriété  et  de  la  bonne 
foi.  Cette  prescription  s'accomplit  par  dix  ans  ;  on  ne  l'a  désignée  comme 
de  dix  à  vingt  ans  qn'à  cause  du  privilège  du  propriétaire  ou  créancier 
absent  en  faveur  duquel  le  temps  est  doublé  pour  la  durée  de  l'absence. 
Comme  pour  la  prescription  de  trente  ans,  celle  dont  il  s'agit  maintenant 
ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  autres  privilégiés  semblables  ;  c'est  ce 
qui  résulte  de  l'article  2232  en  amendement,  et  2269  de  ce  titre. 

Comme  dans  ce  qui  précède  il  a  été  incidemment  question  de  la  pres- 
cription par  les  tiers  acquéreurs,  de  la  bonne  foi,  du  titre,  du  privilège 
de  l'absent  et  de  la  convenance  de  l'abolir,  les  remarques  à  faire  ici  se 
trouvent  abr^ées.  Partout  où  se  trouve  la  mention  de  dix  à  vingt  ans, 
un  article  en  amendement  a  été  adopté  pour  y  substituer  dix  ans  ;  il  ne 
sera  pas  fait  ici  mention  ultérieure  de  ce  changement  adopté. 

L'article  2251,  ne  fait  aucune  distinction  entre  présents  et  absents. 

L'article  2253,  ne  requiert  la  bonne  foi  que  lors  de  l'acquisition.  Cette 
déclaration  est  présentée  comme  loi  ancienne,  non  seulement  par  ce  que 
l'équité  de  cette  protection  lui  avait  fait  faire  de  grands  progrès  dans 
l'ancienne  jurisprudence  française,  mais  par  ce  que  tel  est  l'esprit  de 
notre  droit  statué,  et  même  la  lettre,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre 
en  étudiant  les  lois  d'enregistrement.  L'explication  au  premier  paragra- 
phe est  pour  parer  à  une  subtilité  qui  voulait  que  le  titre,  la  bonne  foi, 
et  la  possession  se  fussent  trouvés  exbter  ensemble  à  un  môme  temps 
où  la  possession  demeurerait  incertaine  ou  inefficace  pendant  quelque 
temps.  En  parlant  de  bonne  foi,  il  faut  faire  remarquer  que  la  mauvaise 
foi  l^ale  s'inférant  de  la  connaissance  du  droit  d'autrui,  il  n'y  a  ni 
immoralité  ni  injustice  à  ce  que  l'acquéreur  ne  souffre  pas  de  cette  con- 
naissance survenue  après  coup.  C'est  lors  de  son  acquisition  qu'il  paie  le 
prix  ou  s'engage  à  le  payer  ;  il  espère  alors  que  la  possession  de  dix  ans 
lui  procurera  la  libération  de  droits  qu'il  n'a  ni  consentis  ni  connus  ;  il 
ne  doit  pas  être  trompé  dans  cette  espérance. 

S'il  suffit  que  le  titre  soit  de  sa  nature  translatif  de  propriété,  et  que 
l'acquéreur  ignore  le  défaut  de  droit  chez  le  vendeur,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  nullité  pour  vices  de  forme.  C'est  ce  que  déclare  l'article 
2254,  et  c'est  la  loi  ancienne  comme  celle  du  code  français.  La  collusion- 
et  la  fraude  sont  prévenues  pour  autant,  et  l'acquéreur  est  à  même  de 
surveiller  la  forme  du  titre. 

L'article  2255  est  suivant  la  loi  ancienne  ;  elle  est  juste  par  ce  que 
dans  les  cas  prévus,  l'élément  de  la  bonne  foi  a  disparu. 

Par  l'article  2256  les  prescriptions  de  dix  ans  et  les  autres  moindres 
peuvent  être  plaidées  quoiqu'on  invoque  aussi  celle  de  trente  ans.  Il  n'y  a 
rien  là  d'incohérent  ni  d'iiguste. 
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2257  rt^arde  le  titre  noavel  que  chaque  noarel  acquéreur 
nu  crénncier,  à  ses  propres  frais, 

SECTION.  IV. 

DE    QUELQUES    PRESCRIPTIONS    DE   SIX  ANS. 

krticle  praJGti5  limitait  il  dix  ans  les  actioDS  en  restitution  et  en 
a  de  contrat,  conformément  à  la  loi.  Les  cas  compris  sont  de  oeux 
Q  les  précisant,  de  souBtraire  à  la  longue  presaription. 
rcscrivant  a'a  pas  toujours  ici  la  bonuc  foi,  il  a  du  moins  la  pré- 
n  qui  riSsuhe  du  titre  ;  aveo  leâ  causes  de  Buspenaiou  qaî  sont 
Itées,  le  temps  fîsé  ne  présenta  aucune  BDoraalie.  Aussi  l'article 
Idement  235S  n'a-t-clle  pas  pour  objet  de  changer  ce  temps,  mois 
I  concorder  k  disposition  avec  un  amendement  adopté  au  titre 
ifjations  pour  abolir  la  restitution  pour  cause  de  lésion  entre 

SECTION   T. 
LE    QUELQUES   COURTEa    PttEScaiPTIONS. 

ui  ^uivpIll  sont  de  celles  '|iic  l'on  il  appclL^-^  curtes 
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le  contraire  est  déclaré  à  l'art.  2267.    La  32  Y.  c.  32  amende  ce  §  7, 
et  le  médecin  est  cm  à  son  serment  poar  les  fins  de  cet  article. 

Il  en  est  autrement  de  celle  contre  les  gens  de  loi  quoiqu'il  y  ait  éga. 
lement  eu  des  doutes  sur  l'admissibilité  du  serment.  Les  termes  des  statuts 
paraissent  ici  prohibitifs,  et  le  terme  a  en  conséquence  été  présenté 
comme  absolu,  mais  cette  particularité  est  à  l'art.  2267,  pour  y  substituer 
une  déclaration  qui  soumet  le  cas  dans  l'article  en  amendement  2260,  §  1 
qui  a  aussi  pour  but  d'établir  uniformément  le  temps  de  cinq  ans  contre 
tous  les  officiers  de  justice  que  les  mômes  statuts  considèrent  indiffé- 
remment. 

Les  courtes  prescriptions  de  la  Coutume  de  Paris  qui  n'ont  pas  encore 
été  traitées  dans  ce  titre,  sont  tombées  sous  l'empire  des  lois  anglaises^ 
dont  l'introduction  graduelle  a  été  commentée  plus  haut.  Ces  lois  recon- 
naissaient deux  termes  différents  pour  l'accomplissement  de  la  prescription 
en  matière  de  commerce,  l'un  de  six  ans  pour  les  ventes,  suivant  le  bro- 
card :  non  asmmpsit  in/rà  sex  annos  ;  l'autre  de  cinq  ans  pour  les  billets 
et  lettres  de  change. 

Un  article  projeté  exprimait  la  loi  dans  les  termes  du  statut  récent  qui 
l'a  introduite  plus  formellement.  Ces  termes  sont  ceux  du  statut  de  Jac- 
ques I,  qui  ne  contenait  pas  l'application  principale  de  la  règle,  celle  aux 
achats  et  ventes,  mais  l'addition  de  cas  particuliers  à  ce  qui  était  ancien- 
nement la  loi  soit  de  droit  commun  soit  par  statut.  Ces  cas  particuliers 
n'ont  point  ou  n'ont  que  peu  d'application  sous  notre  droit  ;  cependant 
nul  doute  qu'en  se  bornant  à  les  énumérer,  le  législateur  n'ait  eu  intention 
de  confirmer  la  règle  principale,  qui  était  déjà  introduite  dans  la  jurispru- 
dence, et  c'est  dans  ce  sens  que  cette  législation  a  toujours  été  acceptée. 
Au  lieu  de  ces  deux  articles,  les  Commissaires  ont  fait  adopter  en 
amendement  celui  marqué  2260,  §  4  et  5,  principalement  pour  établir  dans 
tous  ces  cas  et  autres  analogues,  une  prescription  uniforme  de  cinq  ans. 

L'article  2260  §  4  et  5  attribue  cette  dernière  prescription  aux  billets  et 
aux  lettrés  de  change  et  en  général  aux  actions  de  nature  commerciale.  Il 
déclare  être  de  cette  nature  les  ventes  d'effets  mobiliers  où  un  marchand 
est  vendeur  ou  acheteur,  manière  de  voir  déjà  adoptée  quant  à  la  preuve. 
Il  porte  que  le  billet  payable  à  demande  se  prescrit  à  compter  de  sa  date. 
Enfin  il  excepte  de  cette  prescription,  les  billets  de  banque  qui  ont  une 
destination  et  un  cours  particulier. 

Le  même  article  est  un  autre  amendement  qui  comblera,  pour  le  cas 
des  non-marchands  entre  eux,  la  lacune  restée  par  rapport  à  l'application 
des  courtes  prescriptions  aux  ventes  d'effets  mobiliers. 

L'article  2263,  maintient  telles  qu'elles  sont  les  courtes  prescriptions 
en  grand  nombre  établies  par  statut  du  parlement. 
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article  établisa^t  une  r^gle  oéccssaire  quant  1  la  praMiiptloo  iiui 
lenoe,  et  qaî  iStait  la  toi  sDoieano  <]ttoiqae  la  jostesse  ea  ait  étt 
ée  dans  quelques  cas.  La  raison  de  l'exception  mentionnée  a  iéji 
nD<5e.  I.e  eue  de  noration  snit  la  nature  de  la  noucells  dette. 
idement  226-t  n'a  de  portée  qu'ea  ce  qui,  daas  cette  exception, 
ne  le  priïiWge  des  absenta. 

le  premier  paragraplic  de  l'art.  226!i,  l'on  établit  pour  ainsi  diru  aae 
on  au  prëci^dent,  en  piéBcntant  le  jugement  obtenu  et  la  ponnmitâ 
te  comme  des  titres  qui  i^siâtënt  aux  courtes  prescriptions.  Le 
paragraphe  est  afin  que  l'aveu  judiciaire  dans  les  poursuites,  qui 
es-mêmes  sont  impuis^ntes  pour  l'interruptioD,  ne  soit  pss  ioter 
ommo  ratant  luî-mSme  plus  qu'une  admisâîoa  eitra- judiciaire, 
ortiole  déclarait  l'admissibilité  du  serment,  sur  le  fait  du  paiemeot 
•s  courtes  prescriptions  qui  ne  sont  pas  abralues,  expliquant  la  natn- 
Bc  serment,  et  dans  quels  termeSj  il  peut  Sm  défilé  aux  aulrei 
débiteur  principal  ou  origmaîre.  Le  dernier  paragraphe  a'éialt 
I  conséquence  de  son  înadmissibilil^.  L'objection  de  H.  le  juge 
jaiit  aux  cai^  fiti  il  ii-il  >ULr.:;i.'ri'  de  l'bançcr  h  loi,  a  J^ji  é 11- signalé,^. 
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Un  attire  article  proposé  en  amendement,  tempérait  Taneienne  rîgaenr, 
en  ne  soumettant  les  tiers,  dans  tous  les  cas,  qu'à  la  prescription  de  trois 


Un  troisième  amendement  fat  adopté  par  Tartiole  2268. 

L'article  2269  établit  qne  les  courtes  prescriptions  courent  contre  les 
mineurs  et  autres  semblables  privilégiés,  ils  redeviennent  ainsi  soumis  à 
la  régie  générale  de  ce  dernier  article. 

SECTION  V. 
DISPOSITIONS   TRANSITOIRES. 

Le  dernier  article  de  ce  titre,  (2270)  fait  continuer  d'après  les  anciennes 
lois  les  prescriptions  commencées  avant  la  promulgation  du  Code.  La  même 
disposition  équitable  termine  le  titre  au  code  français.  Quoiqu'on  eût  pu 
dire  absolument  que  la  prescription  seulement  commencée  ne  constitue 
pas  un  droit  acquis,  ce  droit  éventuel  se  trouverait  moins  utile  ou  même 
entièrement  détruit  lorsque  le  temps  sur  lequel  un  propriétaire  ou  un 
créancier  comptait  pour  agir,  se  trouve^dt  raccourci  ou  déjà  déclaré 
écoulé. 

Le  correctif  du  second  paragraphe  est  nécessaire  si  l'on  considère  que 
Faboliticm  de  la  prescription  centenaire  ou  immémoriale  n'est  pas  sujette 
aux  mêmes  scrupules  ;  autrement  cette  prescription  subsisterait  encore 
pendant  longue  durée. 

TITRE  VINGTIÈME. 

DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS  EN  MATliRE  CIVILE. 

OBSERVATIONS  PRÂLIiaH AIRES. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  page  366  et  suivantes. 

Il  y  a  peu  de  coïncidence  entre  les  articles  de  ce  titre  et  ceux  du  Code 
Napoléon  sur  le  même  sujet  Comme  notre  loi  ancienne  sur  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile  est  établie  par  statut,  il  n'y  aurait  aucun 
avantage  pratique  à  tirer  ici  de  la  comparaison  de  notre  loi  avec  la  loi 
flninçaise  moderne,  ou  de  s'étendre  sur  les  dispositions  de  l'ancien  droit 
relativement  à  cette  intéressante  matière.  Ce  sujet,  dans  ses  détails, 
sinon  dans  son  entier,  appartient  proprement  au  code  de  procédure,  Texé- 
eution  d'un  jugement  par  la  contrainte  étant  un  remède  pour  obtenir  la 
mise  en  force  d'un  droit  principal  ;  mais  le  Code  Napoléon  ayant  un  titre 
correspondant,  les  r^les  spéciales  qu'on  trouve  dans  le  statut  ont  été 
fimnulées  dans  les  sept  articles  qui  sont  maintenant  soumis.    On  obser- 
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ir  ta  huitième  section  du  oli.  87  des  Statuts  RcfonduB,  le  retoède 
ad  eatiê/aciendum  est  eolevâ  et  le  principe  de  U  l^iâlatian,  td 
riniluire  de  la  teneur  entière  du  statut,  est  que  le  débiteur» 
::nn  cas  être  asiujetti  à  la  contrainte  pur  corps  pour  l'esécatîoD 
|igeuient,  comme  simple  débiteur,  et  qae  pour  qu'il  soit  contraint 
voie,  il  faut  que,  outre  l'obligation  comme  débiteur,  il  y  ût 
in  de  fraude  OU  infraction  directe  de  la  loi.  Les  cas  où  il  y  ■ 
ion  l'égale  de  frauile  ou  infraction  k  la  loi  sont  spécifiés  dans  la 
on  du  statut  qui  cet  tiriîe  de  l'ordonnanoo  do  1667,  sTec  omifl- 
as  de  stellionnt,  et  du  cas  du  dépôt  nécessaire,  omission  qui  n'a 
aux  Conimiswires  justiSée  par  une  raison  satisfaisante.  Ord. 
,,  S7,  S.  R.  B.  C.  c.  7. 

cuiier  ai'tidc  du  titre   déclare  la  règle  générale  établie  par  la 
I  que  la  contrainte  par  corps  en  exécution  d'un  jugement  n'a  lien 
|[:rt3insea3csceptionuels(2271).  Ces  cas  sont  détaillés  dans  l'article 
n  qu'on  vient  de  le  dire,  énouce  la  loi  telle  que  portée  par 
du  statut  cité  ;  il  y  a  néanmoins  dans  le  cinquième  para- 
article  une  règle  tirée  d'un  antre  statut  quj  j  est  cité. 
1,  2274,  2275  et  227G,  sont  tous  fondés  sur  les  dispfr 
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oomne  on  ememble  comidet  Les  dispositions  applicables  de  la  loi  com« 
menoiale  y  sont  em  conséquence  incorporées,  en  certains  cas,  dans  des  cha- 
pitres oa  sections  distinctes,  et  dans  d'antres  cas,  dans  de  simples  articles. 
On  trouvera  aussi  parfois  dans  d'autres  titres  du  troisième  livre  et  des 
livres  précédents,  des  articles  relatifs  à  des  questions  commerciales.  Hais 
nonobstant  toutes  ces  dispositions,  il  reste  une  classe  de  sujets  qui  appar- 
tiennent si  exclusivement  an  droit  commercial  qu'il  a  fallu  réunir  les 
rè^es  qui  se  rapportent  sous  une  rubrique  générale  et  distincte,  et  à  cet 
effet  d'ajouter  une  quatrième  division  aux  trois  grandes  adoptées  par  le 
code  français. 

On  peut  observer  sur  l'ensemble  de  ce  livre  qu'il  y  est  traité  d'une 
classe  de  sujets  sur  lesquels  la  loi  en  ce  pays  est  moins  arrêté  que  sur  les 
matières  plus  générales  des  li  vres  précédents. 

Dans  quelques  cas,  les  règles  du  droit  commercial  se  trouvent  soit  dans 
la  collection  de  nos  statuts  ou  dans  le  texte  de  quelques  ordonnances 
françaises  ;  mais  quant  au  grand  nombre,  il  faut  les  chercher  dans  l'usage 
et  la  jurisprudence.  Notre  système,  si  toutefois  on  peut  lui  donner  ce  nom,  a 
été  emprunté  sans  trop  de  discernement  partie  à  la  France  et  partie  à 
l'Angleterre  :  il  s'est  formé  par  une  espèce  de  coutume  ou  assenti- 
ment tacite,  sans  aucun  plan  ou  arrangement  méthodique,  et  n'a 
pas  encore  acquis  par  les  décisions  des  tribunaux  une  forme  symé- 
trique et  bien  définie.  H  est  donc  évident  que  pour  le  moment, 
chercher  à  exposer  ces  règles  dans  leurs  détails,  avec  des  défini- 
tions précises  et  inflexibles,  serait  une  tentative  dont  le  succès  et 
l'utilité  même  seraient  douteux.  Toutes  les  r^Ies  nées  de  l'usage  peuvent 
convenablement  être  laissées  à  l'interprétation  et  aux  modifications  qui 
peuvent  être  suggérées  par  les  combinaisons  nouvelles  et  l'expérience  de 
nouveaux  besoins.  Cette  pratique  serait  d'ailleurs  conforme  à  l'histoire 
et  à  la  nature  du  droit  commercial  dans  tous  les  paya  Partout  il  a  com- 
mencé par  un  usage,  et  la  législation  positive  n'a,  pour  ainsi  dire,  marché 
qu'à  la  piste,  et  n'a  fait  que  poser  les  règles  générales  et  fondamentales 
dont  cet  usage  était  une  émanation.  Dans  ce  pays,  ce  mode  prudent  de 
traiter  ce  sujet  est,  pour  des  raisons  apparentes,  plus  nécessaire  que  dans 
une  contrée  plus  ancienne  et  plus  avancée. 

En  conséquence,  les  Commissaires,  dans  ce  livre,  aussi  bien  que  dans 
les  précédents,  ont,  en  exposant  les  lois  commerciales,  évité  d'entrer 
dans  des  détails  et  se  sont  contentés  d'énoncer  les  principales  règles  sanc- 
tionnées par  une  jurisprudence  arrêtée,  et  ayant  l'autorité  que  peut 
donner  l'assentiment  des  nations  commerciales  les  plus  éclairées. 

Au  soutien  des  articles  sur  la  matière  on  trouvera  des  citations  non 

seulement  de  ranoien  et  du  nouveau  droit  françab,  et  du  droit  anglais, 
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mais  encore  des  éerîts  des  jariaoonsalteB  ëcosMÛs,  et  amériotioB,  aian 
que  du  droit  contÎDental.  Ce  travail  de  coQeotioa  était  d'autant 
plus  aisé  que  le  droit  commeroial  eet  d'une  applieatioii  untraadle^ 
et  diffère  bien  peu  d'un  paya  à  un  autre,  ezoapté  en  matièie  de 
détails  qui  n'ont  pas  d'importanoe.  Q  n'eet  paa  hon  de  propos 
d'ajouter  que,  quoique  le  droit  anglais  et  le  droit  amernain  td 
que  cités  reposent  sur  des  décisions  rendues  dans  chaeun  de  ces  pays,  on 
n'a  cependant  invoqué  les  rapports  que  rarement,  considérant  qne^  pour 
l'objet  qu'on  avait  en  vue,  il  était  préférable  d'invoquer  l'opinion  des 
écrivains  les  plus  estimés. 

Voyei  29  Y.  c.  17  pour  faciliter  les  transactions  commerciales. 


TITRE  PREMIER. 

DES  LETTRES  DE  CHANGE,  BILLETS  ET  CHÈQUES. 
OBSlRVATIOirB  PBiUMZKAIBBS. 

La  multitude  de  traités  excellents  sur  les  billets  de  cbange  et  k  pi^ 
cision  avec  laquelle  presque  toutes  les  questions  ima^nables  ont  été  £aea- 
tées,  fournissent  en  abondance  les  matériaux  pour  la  compilation  d*im 
corps  de  règles  sur  cette  importante  matière. 

La  plus  grande  difficulté  qu'offire  cette  tâche  consiste  dans  le  soio  et 
la  circonspection  nécessaire  pour  faire  un  choix  sûr  et  judideux.  D  j  t 
un  degré  apparent  de  vague  et  d'incertitude  dans  les  opinions  de  dos 
jurisconsultes,  quant  aux  sources  où  nous  devons  chercher  ou  poiaer  l& 
loi  sur  cette  matière.  Dans  les  tribunaux,  on  invoque  plus  souvent  les 
livres  du  droit  anglais  et  les  ouvrages  des  jurisconsultes  modernes  de  U 
France,  que  l'ancien  droit  français.  Ce  fait  doit  ôtre  attribué  autant  an 
défaut  d'extension  et  d'application  complète  qu'un  commerce  dévdoppé 
et  une  jurisprudence  élargie  ont  donné  à  la  loi  de  nos  jours,  qu'à  Tab- 
sence  de  traités  de  nature  à  réduire  à  un  système  r^ulier  les  kûs  de 
cette  époque  antérieure. 

L'ouvrage  de  Savary,  écrivain  d'une  grande  expérience  et  d'ise 
science  profonde,  est  surtout  basé  sur  l'ordonnance  de  1673,  qui,  mwX 
l'opinion  reçue,  n'est  pas  r^ardée  comme  loi  ici.  Cette  observation  s'ap- 
plique également  au  traité  du  change  de  Pothier,  et  ainsi  l'enseignement 
si  complet  et  si  sûr  de  cet  écrivain  admirable  ne  peut,  avec  la  mtee 
assurance,  nous  servir  de  guide  sur  cette  matière.  Merritt,  vs  Lyvàh  ^ 
L.  a  Eep.,  356. 

Lea  Commissaires  se  sont  efforcés  d'expos»  U  loi  telle  qu'elle 
indiquée.    Un  coup  d'œU  sur  les  articles  ne  montre  que  d'une 
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bien  imptrfaite  la  quantité  â'oayniges  qu'il  a  &llu  compulaer  pour 
aooomplir  cette  tftohe. 

Su  fidt  de  détailf ,  il  était  certes  bien  important  d'éviter  une  minutie 
inutile  et  embarrassante  ;  aussi  s'est-on  appliqué  à  énoncer  seulement 
dans  les  articles  soumis  les  r^les  générales  qui  paraissent  suffisamment 
établies  et  qui  sont  utiles  dans  la  pratique  journalière.  Aller  au-delà  eût 
été  s'exposer  à  empiéter  sur  les  fonctions  légitimes  des  tribunaux  qui  ont 
déjà  rendu  un  grand  nombre  de  décisions  et  continueront  d'en  donner 
encore  pour  développer  et  appliquer  ces  règles  sur  des  points  pour 
lesquels  on  ne  peut  avec  sûreté  formuler  des  articles  de  code.  L'ordon- 
nance de  1673,  à  laquelle  on  doit  naturellement  se  reporter  d'abord^ 
comme  guide  quant  aux  détails,  n'était  pas  r^ardée  comme  suffisante 
sur  le  sujet.  On  trouve  un  modèle  plus  approprié  dans  le  code  de 
commerce  moderne,  qui  sous  ce  rapport,  de  même  que  le  code  civil  dans 
presque  tous  ses  différents  titres,  contient  un  exposé  suffisant  des  r^les 
importantes,  tout  en  s'abstenant  d'essayer  de  r^ler  d'une  manière  précise 
les  questions  mineures  qu'il  est  mieux  de  laisser  à  l'induction  et  à  la 
doctrine.  On  a  suivi  les  articles  de  ce  code  dans  les  cas  où  ils  contenaient 
des  règles  générales  de  leur  nature  ;  mais  il  en  est  d'autres  dont  les 
dispositions  sont  particulières  au  système  français  et  qui  ne  peuvent  en 
conséquence  avoir  d'application  en  ce  pays. 

Ce  titre  est  divisé  en  trois  chapitres,  le  premier  traite  des  lettres  de 
change  ;  le  second,  des  billets  promUêoires  et  le  troisième  des  chèques. 

CHAPITRE  I. 

DES  LETTRES  DE  CHANGE. 

Le  premier  chapitre  se  subdivise  en  neuf  sections  qui  seront  commen- 
tées dans  leur  ordre. 

SECTION  I. 

NATURE  DES  LETTRES  DE  CHANQÉ  ET  DE  OE  QUI  EST  REQUIS. 

Cette  section  contient  onze  articles  dont  les  deux  premiers  (2279^ 
2280,)  exposent  ce  qui  est  de  nature  et  de  l'essence  de  la  lettre  de 
change.  Il  suffit  de  remarquer  sur  ces  articles  qu*ils  sont  conformes  à 
l'usage  du  commerce  parmi  nous,  comme  aux  lois  anglaises,  écossaises  et 
américaines.  Ils  diffèrent  du  droit  français,  tant  ancien  que  moderne, 
qui  exige  que  la  lettre  de  change  soit  payable  dans  un  autre  lieu  que 
celui  où  elle  est  tirée.  Dans  l'origine,  la  remise  de  place  en  place  était 
le  principal  objet  et  la  marque  caractéristique  des  lettres  de  change  ;  mais 
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pu  rStre  ;  la  caose  de  Freer  et  ttretiKai  «i 
conteatéo  ovcc  sabdlité,  cependant  les  part 
avoir  coaaiddni  qu'il  n'y  avait  rien  à  dire 
question  qui  était  tirée  et  payable  i  Qnéb 
L'article  2383  cet  conforme  an  droit  fn 
L'article  2282  exprime  une  règle  qui  i 
notre  droit  et  qni  roui  tous  les  rapporta  e 
an  droit  français  le  plus  ancien.  Mais  eD  1 
tives  sont  venues  de  temps  à  autre  proserii 
et  celles  payables  au  porteur,  mais  presqu< 
ytfes  qu'imparfaitement.  La  mime  défet 
articlea  dn  Code  de  Commeroe. 

Des  autres  articles  de  cette  seetlon  2! 
aeul  demande  quelques  observations.  Il  est 
tjon.  La  r^le  contenae  dans  le  statut  rel 
valeur  n'est  pas  la  même  que  celle  adoptée 
le  nouveau  dioit  exigeait  qu'on  exprimât  I 
seule  question  qui  puisse  s'élever  sous  n 
n'eat  mentionnée  dans  la  lettre  de  change 
preuve  doit  tomber  sur  le  porteur  ou  sur  1 
eat  qne,  comme  règle  générale,  la  valeur  ( 
partie  intéressée  à  établir  le  contraire.  G' 
comme  oonséquence  de  cette  autre  r^le  : 
primer  la  valeur  de  la  lettre. 

SBCTIOW  r 
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un  gnmd  nombre  de  cas  dont  un  a  été  rapporté  et  estoitë  au  bas  de 
l'artiole. 

SECTION  m. 

DE   l'acceptation. 

Cette  seetion  contient  huit  articles,  numérotés  de  2290  à  2297  com- 
prenant des  r^les  bien  fixées  sur  le  sujet  de  l'acceptation  des  lettres  de 
ohaiige,  et  qu'on  retrouve  dans  tous  les  crystémes  de  droit  commercial 
auxquels  il  est  fait  allusion  dans  ce  titre. 

SECTION  IV. 

DE  LA  NOTE  ET  DU  PBOTÂT  FAUTE  D' ACCEPTATION. 

Les  formalités  de  la  note  et  du  protêt  des  lettres  de  change,,  qui  autre- 
fois était  en  grande  partie  réglées  par  l'asage  du  commerce,  ont  été.  par 
un  statut  soumises  à  des  dispositions  précises  et  les  huit  articles  de  cette 
section,  depuis  Tarticle  2298  à  Tart.  2305  en  sont  le  résumé.  Ces  dispo- 
sitions ne  sont  pas  nouvelles,  le  statut  n'ayant  fait  que  formuler  d'une 
manière  concise  les  règles  qui  étaient  dès  avant  lors  suivies  en  pratique. 

SECTION  V. 

DU  PAIEMENT. 

Des  treize  articles  qui  composent  cette  section,  les  quatre  premiers 
2306,  2307,  2308  et  2309,  et  le  dernier,  2318,  sont  tirés  du  sUtut, 
excepté  la  seconde  clause  de  l'article  2306  qui  a  rapport  à  la  nécessité,  de 
la  présentation  au  tiré  au  besoin.  Cette  addition  est  appuyée  sur  nos  lois 
conformes  en  cela  à  celles  d'Angleterre  et  des  Etats-Unis,  quoique  dans 
dans  ces  deux  dernières  contrées,  cette  forme  de  lettre  de  change  soit 
moins  usitée  qu'en  France. 

Des  articles  restants,  le  2310e  n'exige  pas  de  remarques  ;  quant  au 
2311e  il  a  rapport  à  la  question  connue  dans  notre  droit  sous  le  nom  de 
donneur  d'aval.  Suivant  l'ancien  droit  français,  il  paraît  qu'il  était 
nécessaire  pour  rendre  la  caution  responsable  dans  tous  les  cas  comme 
endosseur,  que  l'aval  parût  sur  la  lettre,  c'est-à-dire  sur  le  papier  même 
sur  lequel  la  lettre  était  écrite,  ou  sur  un  appendice  avec  lequel  elle  ^cir- 
culait. En  Angleterre  et  dans  les  Etats-Unis,  il  est  probable  que  la  même 
règle  serait  observée,  quoique  d'ordinaire  dans  ces  pays,  la  garantie  se 
donne  au  moyen  d'un  document  distinct  de  la  lettre  et  conséquemment 
les  obligations  qu'elle  impose  à  la  caution  sont  plus  restreintes.  En 
France,  les  articles  141  et  142  du  Code  de  Gommeree  déclarent  que 


L'article  2316  exprime  la  loi  quant  au 
mdme  r^le  i  été  éublie  en  substanoe  pa: 


SECTION  T 

DU   FBOliT   A  DfPAUT  ] 

L'art  2323  est  basé  sur  la  doctrine  et 
de  l'Artide  et  dans  laquelle  tout«  la  matJ 
srdoln  2321  et  2325  sont  oonfarmes  aux 
somme  eu  Angleterrre. 

SECTION  TI 

SE  l'avis  dit  pi 

La  septîâme  aeotioa  se  compose  de  lîx 
2331.  Du  premier  et  du  dernier,  il  suffit 
tàglea  qui  ne  penvent  être  contestées  et 
Franoe,  d'Angleterre  et  des  Etats-Unis, 
tirés  dn  statut 

SECTION  Vil 

DXB   INTCbAtS,  DB   la   COJfHtSBIC 

Les  iinit  artioles  de  cette  section,  de  2Î 
formelles  établies  par  le  statut. 

SECTION  i: 
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CHAPITRE  II. 

DIS  BILLETS  PBOHIS80IRE8. 

Les  règles  ooroeroant  les  billets  promissoireB  sont  tellement  identiques 
aveo  celles  relatives  aux  lettres  de  ohango  qa'il  suffît  de  quelques  articles 
dans  ce  chapitre  ;  ce  sont  les  articles  numérotés  2344  à  2348. 

Le  premier  correspond  aux  articles  2279  et  2280  du  premier  chapitre 
quant  à  la  définition  qui  j  est  contenue.  L^artide  2347  déclare  une  règle 
établie  par  le  statut,  et  le  2348  contient  un  renvoi  quant  aux  billets  des 
banques.  Gommes  ces  bilje^  appartiennent  à  une  classe  exceptionnelle 
d'effets  négociables  et  sont  réglés  par  des  dispositions  statutaires,  les  Corn* 
missaires  ont  pensé  qu^il  n'entrait  pas  dans  leurs  fonctions  de  rédiger 
une  série  de  dispositions  sur  cette  matière. 

Voyez  29  V.  c.  4  et  5,  31  V.  (1867)  ch.  9. 

CHAPITRE  III. 

DES  CHÂQUES. 

Quelques  articles  seulement,  numérotés  de  2351  à  2354  sont  soumis 
sur  la  matière  des  chèques.  Ils  contiennent  des  règles  générales  tirées 
des  meilleurs  auteurs  et  sont,  dans  l'opinion  des  Commissaires,  conformes 
à  Tusage  des  commerçants  en  ce  pays.  Toutes  les  règles  relatives  aux 
chèques  sont  le  résultat  de  l'usage,  tantôt  général  et  tantôt  local,  suivant 
le  besoin  des  opérations  commerciales. 

Ces  règles  pour  la  plupart  sont  fondées  sur  la  ressemblance  que  les 
chèques  ont  avec  les  lettres  de  change.  De  fait,  elles  sont  presque  les 
mêmes  que  celles  des  lettres  de  change  à  l'intérieur  et  sont  ainsi  r^ar- 
dées  par  ceux  qui  ont  écrit  sur  le  droit  anglais  ou  sur  le  droit  américain, 
n  n'en  est  pas  de  même  en  France,  vu  qu'ils  ne  sont  pas  dans  la  forme 
sacramentelle  prescrite  par  le  Code  de  Commerce  (art.  110)  et  ne  sont 
pas  nécessairement  tirés  d'une  place  sur  une  autre.  Sous  l'ancien  droit, 
s'ils  y  étaient  connus,  ils  étaient  rangés  sous  la  désignation  générale  des 
rescriptions  et  considérés  non  comme  lettres  de  change,  mais  comme  des 
mandats  et  sujets  aux  règles  particulières  à  cette  espèce  de  contrat.  Po- 
ihier,  avec  sa  clarté  habituelle,  en  traite  sous  le  titre  des  Bescriptions. 

Pothier,  change^  p.  187,  et  seq. 

On  ne  trouve  en  France  aucun  texte  de  loi  sur  ce  sujet,  et  les  rapports 
de  décisions  des  tribunaux  anglais  et  américains  n'en  traitent  que  d'une 
manière  vague.  Le  Code  de  la  Hollande  a  une  longue  série  d'articles 
contenant  des  règles  spéciales  sur  les  chèques^  mais  ils  ne  sont  pas  de 
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nature  à  être  adoptés  oomme  exprimant  la  loi  et  F  usage  en  oe  pays.  Les 
articles  soumis  sont  supportés  en  principe  par  les  autorités  citées  an  bas 
de  chacun  d'eux  et  n'exigent  pas  d'autres  remarques. 

Gode  de  la  Hollande,  Ht.  7.  lec.  2,,  arts.  210  et  seq  :  Levi,  Corn,  Lav 
p.  54. 

OBSERYATKKIS  OÉNIRALKS  fiUB  LIS  00NTSAT8  I>^  DftOIT  XAEITUa 

TRAITÉS  DANS  OE  LITRE. 

Voyez  oe  que  néus  a^ODs  dit  page  405  et  suivaAte8.<^^Iitt  atteats  A 
consulter  quant  aux  anciennes  sources  du  drmt  maritime  sont  :/l,  Uk.  ¥4, 
tU.l€t2  ;  Ub.  4,  Hl.  9  ;  lih.  22,  lib.  11,  Ht.  3  ;  lih.  4,  tU.  33.  1  Yi&, 
Ord.  de  la  mar.^  préf. — 1  EmérigOD,  préf.  2  do.^  CorU,  à  la  grotu,  ci 
1,  Obi.  gén.,  é  uc.  1. — 1  Pardessus,  CiMec.  de  la  loU  marit, — 1  Bell, 
Corn.,  496  et  $eq. — 1  Marshall,  /m.  iVci.  Diec^pp.  17,27. 

Les  Commissaires  ont  basé  loff  articles  des  titres  De  V Affrètement^  et 
Du  prît  à  la  groise,  en  grande  partie  sur  les  dispositions  de  l'ordoo- 
donnanoe,  profitant  et  s'aidant  largement  des  exoellents  oomm^taîres  de 
Yalin  et  des  traités  de  Pothier,  ainsi  que  de  celui  d'Emérigon  sur  le 
dernier  contrat. 

On  n'a  pas  suivi  l'ordonnance  à  la  lettre  dans  les  titres  De$  BâtvMUi 
Marchandi  et  de  V  Assurance.  Il  y  a  un  ensemble  de  statuts  sur  la  matike 
du  premier  de  ces  titres  énoncé^dans  Tordonnanoe,  et  le  second  cootûnt 
les  extensions  et  les  développements  que  Tusage  et  la  jurisprodaDoe  ont 
depuis  donnés  aux  principes  contenus  dans  l'ordonnance.  Elle  a  M 
l'objet  d'études  soigneuses  pour  la  rédaction  des  deux  derniers  titres  et  s 
fourni  une  bonne  partie  de  leur  contenu. 

Il  est  à  observer  qu'en  préparant  le  corps  de  règles  sur  cette  matièiv, 
les  Commissaires  ont  sans  cesse  consulté  les  moeurs  livres  de  droit 
anglab  et  se  sont  dans  presque  tous  les  cas  conformés  aux  prescr^tioii 
qui  s'y  trouvent.  Il  est  évident  que  d'après  ce  qui  vient  d*dtre  dit 
relativement  à  l'autorité  du  code  de  la  marine,  que  c'était  là  une  obon 
aisée,  les  décisions  en  Angleterre*n'étant  dans  presque  tous  les  otf  (pA 
le  développement  des  règles  émises  dans  le  code  français.  On  verra  qvs 
les  articles  de  ce  livre  sont  à  quelques  exceptions  près,  supportés  pu  te 
citations  de  l'ancien  droit  français,  des  écrivains  anglûs  éoosrâ  «t 
américains,  comme  aussi  par  le  droit  moderne  de  la  France, 
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TITRE  DEUXIÈME 

ma  BATIM8NT8  MAROHANDS. 

OBSERVATIONS  PBiUMIHAIBES. 

La  nibriqne  de  te  titre  Des  BûHment$  Marchands,  a  été  prise  da 
statut  du  Parlement  Impérial,  <'  The  Marchant  Shipping  Aot.  "  amendé 
par  30,  31  Y.  c.  124,  leqnel  amendement  est  au  31  Y.  (1867)  page  47. 
n  a  para  préférable  de  eoneerrer  oette  rubrique  et  mettre  à  la  suite,  en 
les  incorporant  dans  des  chaiHtres  distincts,  les  différentes  matières  qui 
sont  mentionnées  ou  traitées  spécialement  dans  le  statut  anglais.  A 
dé&ut  de  oette  haute  autorité,  une  classification  et  une  désignation 
différente  aurait  pu  paraître  préférable. 

A  part  d'un  article  préliminaire,  ce  titre  est  divisé  en  cinq  chapitres. 
Le  premier  traite  de  Tenregistrement  des  bâtiments  ;  le  second,  du  trans- 
port des  bâtiments  enregistrés  ;  le  troisième,  de  l'hypothèque  des  bâti- 
ments ;  le  quatrième,  du  privilège  et  du  gage  sur  les  bâtiments,  la  car- 
gaison et  le  fret  ;  et  le  cinquième,  des  propriétaires,  du  maître  et  des 
mariniers. 

L'article  2355,  ne  contient  qu'un  renvoi  au  Statut  Impérial  intitulé 
"The  Morchant  Shipping  AcL,  1854.  "  Acte  de  la  Marine  Marchande, 
1854.  On  peut  dire  de  ce  statut  et  de  ceux  qui  l'amendent  qu'ils  con- 
tiennent toutes  les  lois  positives  de  l'Angleterre  relativement  aux  bâti- 
ments marchands.  H  en  est  quelques  parties  qui  sont  décrétées  pour 
toute  l'étendue  de  la  domination  anglaise,  et  ceux  de  nos  vaisseaux  qui 
voyagent  sur  mer  sont  soumis  aux  dispositions  de  ce  statut  en  toutes  les 
manières  qui  y  sont  contenues.  Il  est  aussi  probable  que  nos  tribunaux 
se  considéreraient  obligés,  même  dans  les  matières  qui  ne  sont  pas 
touchées  par  les  dispositions  spécialement  obligatoires  pour  nous,  à  se 
conformer  au  but  général  et  à  l'esprit  de  cet  acte,  comme  étant  une  loi 
de  FEmpire  fbndée  sur  des  raisons  d'utilité  publique. 

Les  Commissaires  se  sont  bornés  à  un  simple  renvoi  à  l'Acte,  au  lieu 
d'entreprendre  d'en  insérer  les  dispositions  dans  le  Gode.  Les  raisons 
d'en  agir  ainri  sont  évidentes.  Le  Statut,  tel  qu'il  est,  forme  par  lui- 
même  un  code  complet  et  ne  pourrait  être  divisé,  ni  rédigé  d'une  autre 
manière,  sans  s'exposer  à  quelqu' altération,  inapperçue  dans  le  sens  qu'il 
doit  avoir.  De  plus,  il  émane  d'une  autorité  souveraine,  et  quoiqu'il 
accorde  aux  législatures  coloniales  le  pouvoir  de  changer  la  loi  en  ce  ^ui 
concerne  les  bâtiments  enregistrés  dans  les  colonies,  du  consentement  de 
Sa  Majesté  en  Conseil^  les  dispo8itions^  générales  les  {dus  importante» 
sont  hors  de  l'atteinte  de  notre  autorité  l^slative  et  ne  peuvent  âtre. 
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modifiées  que  par  le  Parlement  Impérial.  Les  parties  de  oe  statat  qû 
oonoement  partioulièrement  cette  province  sont  :  la  seconde  partie  relalîfs 
à  l'enregistrement,  la  propriété,  la  yente  et  lliypothèqae  des  TaisKanz  ; 
la  troisième  partie,  quant  à  ce  qui  r^arde  les  maîtres,  rembarquement, 
la  décharge,  le  salaire  et  le  traitement  des  matelots  ;  la  quatrième  parti« 
-oontenant  des  règles  pour  la  sûreté,  et  pour  prévenir  les  aoeidents  ;  et  b 
neuvième  partie  relative  à  la  responsabilité  des  propriétaires  de  vaisseaux. 
Ces  matières  et  autres  du  ressort  des  lois  de  navigation  sont  traitées  avec 
{>eauooup  d'érudition  et  de  clarté  dans  Abbott,  an  Shipping^  et  dins 
Haolaohlan's  Lato  o/Merchant  SAt|ipîng,  ouvrages  auxquels  le  texte 
•renvoie  constamment. 


CHAPITRE  I. 

DE   L'BNRSQISTBEHINT  DES  BATDCENTS. 

Les  trois  articles  de  ce  chapitre  ont  respectivement  rapport  à  l'eDit- 
r^istrement  des  bâtiments  suivant  le  Statut  Impérial  et  suivant  le  Stttst 
Provincial.  Ils  indiquent  deux  classes  de  bfttiments  assujettiB  à  l'enre- 
gistrement :  1.  Les  bâtiments  anglais  enr^istrés  conformément  n 
Merchant  Shipping  Act,  et  les  bâtiments  coloniaux  naviguant  à  Finté- 
rieur  et  non  enregistrés  comme  bâtiments  anglais.  On  peut  observer qw 
ce  système  d'enregutrement  est  fondé  sur  des  oonsidératdons  d'îotéMt 
public  et  est  compulsoire.  Les  bâtiments  qui  ne  tombent  pis  dtos  li 
oat^rie  que  les  lois  d'enregistrement  ont  en  yae  sont  sonnûs  aux  lè^ 
qui  s'appliquent  généralement  aux  choses  mobilières. 

L'article  2356  renvoie  aux  r^les  et  formes  prescrites  dans  le  piente 
des  statuts  et  aux  exceptions  spéciales  en  faveur  des  bâtiments  pêdnca 
et  côtiers  d'un  certain  tonnage. 

Les  articles  2357  et  2358  ont  rapport  aux  bâtiments  eniegistièi  « 
vertu  du  second  statut. 

Ces  règles  et  ces  formes  soit  sous  le  statut  impérial  ou  sous  le  ëM 
.provincial  sont  seulement  indiquées,  vu  qu'ils  ne  sont  pas  à  propoMit 
parler  matière  de  codification. 

CHAPITRE  II. 

DU  TBAN6P0BT  DES  BATIMENTS  SNBSOISTBte. 

Ce  chapitre  comprend  quinze  articles  numérotés  de  2359  à  2373.  I* 
cinquième  article  a  entièrement  rapport  aux  bâtiments  enregistiéi  fifl^ 
tiré  de  VActe  de  la  Marine  Marchande. 

L'article  2360  a  rapport  aux  bâtiments  ooloniaoz  et  est  baiéstfk 
"Statut  i^to^TiÀÀ)Ti<cA4  vql\^^  de  l'artide, 
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Les  aitieleB  2361  2362  &  2363  oontiennent  des  règles  spéciales  qui 
s'appliquent  également  aux  deux  classes  de  bâtiments  et  sont  respecti- 
vement tirés  des  sources  dont  on  vient  de  parler.  Le  reste  des  articles 
de  ce  chapitre,  (à  Texception  du  2373e  qui  n*est  qne  de  renvoi),  est  pris 
de  notre  statut  provincial,  et  comme  cet  acte  s'applique  à  toute  la 
province  et  qu'il  convient  d'éviter  d'avoir  deux  rédactions  différentes 
dans  les  deux  sections  pour  exprimer  la  même  loi,  les  clauses  du  statut 
ont  été  transcrites  avec  le  moins  de  changements  possibles. 

CHAPITRE  IIL 

DE    l'HTPOTHÈQUE  SUR  LES  BATIMENTS. 

Les  huit  autres  marqués  de  2375  à  2377  contiennent  des  règles  parti- 
culières pour  la  sûreté  des  personnes  qui  font  des  avances  sur  des 
bâtiments  construits  dans  cette  province,  avant  qu'Usaient  été  enregistrés. 
Us  sont  extraits  du  statut  provincial  cité  au  bas  de  ces  articles  et  leur 
objet  est  de  procurer  de  l'aide  et  de  l'encouragement  aux  constructeurs 
de  vaisseaux. 

CHAPITRE  IV. 

DU  PRIVILÈGE   ET  DU  DROIT   DE  RÉTENTION   SUE  LE  BATIMENT, 

LA  OARQAISON   ET   LE   FRET. 

Ce  chapitre  composé  de  6  articles,  de  2383  à  2388,  a  rapport  à  un 
sujet  qui  n'est  pas  sans  difficulté.  Le  premier  de  ces  articles  2383  con- 
tient une  énumération  des  créances  privilégiées  sur  les  bâtiments  et  l'ordre 
dans  lequel  ils  sont  ordinairement  rangés.  La  question  de  l'assujettisse- 
ment des  bâtiments  anglais  enregistrés  aux  privilèges  reconnus  par  notre 
loi  municipale,  semblait  d'abord  susceptible  de  doute,  le  seul  droit  exis- 
tant dans  les  lois  anglaises  correspondant  en  quelque  façon  avec  notre 
droit  de  privil^  étant  le  droit  de  gage  maritime. 

U  est  néanmoins  inoonstestable  que  notre  loi  accorde  ces  privilèges 
et  quel  que  soit  le  conflit  qui  puisse  s'élever  dans  des  cas  particuliers,  il 
était  nécessaire  d'énoncer  les  règles  générales  sur  le  sujet.  Il  est  évident 
qu'elles  doivent  avoir  leur  effet  à  l'égard  des  bâtiments  qui  naviguent  à 
l'intérieur  de  la  province  et  de  ceux  qui  ne  sont  pas  enr^strés.  Elles 
s'appliquent  également,  dans  l'opinion  des  Commissaires,  aux  bâtiments 
enregistras  lorsque  les  contestations  à  leur  égard  s'élèvent  devant  nos  tri* 
bunaux  ordinaires  ;  mais  si  le  litige  a  lieu  devant  une  cour  de  Vice- Ami- 
rauté, on  suit  alors  une  autre  règle  et  c'est  alors  le  droit  maritime  de 
l'Angleterre  qui  doit  guider  le  juge  dans  ses  décisions.    L'anomalie  qui 


et  sa  natnre  d'appliquer  la  loi  marii 
leB  lettres  de  provisions  du  juge  des 
suivant  cette  loi  dans  toutes  les  eau 
Stuan,  Vice-Ad.  ca»ei,  pp.  376, 
QasDt  aux  détails  el  à  l'ordre,  i 
m&ri  et  une  oomparaiaon  des  dive: 
les  auteurs  uue  grande  diversité  d'< 
Les  Commissaires  ont  en  grande  pt 
de  1681,  en  s'aidant  des  commentai 
de  Commerce  moderne  ;  on  a  aussi 
Tains  dont  les  outragea  sont  cités 
TTagee,  ceux  d'Emédgon  sur  l'aoeii 
et  d'Âbbott  sur  le  droit  anglais  ont 
plus  aatis&iaants.  La  lot  d'Ecosse  < 
et  sa  clarté  habituelle,  a  él6  oonsnll 
avec  la  n6l3>e.  On  verra  que  tontes 
soumis  quoique  la  dootrine  du  drw 
pas  aussi  loin,  et  ne  fournisse  pas  n 
que  notre  loi  sur  les  privilèges. 

L'article  2387  énonce  une  râgle 
tore  telle  qu'on  n'a  pu  leur  assigne 
râsultent  des  ooUisions,  des  avaries 
Les  diverses  opinions  des  auteurs, 
droit  anglais,  sur  ces  matières,  te 
doit,  dans  presque  tous  les  oas,  dép 
chaque  réclamation  particulière  pr 
cependant  à  dire  qu'ib  doivent   to 


CINQUIÈME  ÉPOQUE.  937 

CHAPITRE  V. 

DIS  PBOPRiiTAIBIS,  DU  MAITRE  ET  DES  MATELOTS. 

Le  sujet  de  ce  chapitre  contenant  dix-huit  articles  est  d'une  grande 
importance.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  une  partie  antérieure  de  ce 
rapport,  la  position  coloniale  dans  laquelle  nous  sommes  situés  rend 
inévitable  une  certaine  imperfection  dans  notre  législation  en  matière  de 
droit  maritime.  Le  sujet  de  ce  chapitre  est  Tun  de  ceux  où  la  difficulté 
se  fait  sentir,  et  on  verra  que  les  articles  soumis,  à  une  ou  deux  excep- 
tions près,  ne  font  qu'exprimer  des  r^les  générales  de  leur  nature  et 
fondées  sur  des  autorités  si  certaines  et  si  universelles  qu'on  ne  peut' 
hésiter  à  les  proclamer.  Les  articles  sont  numérotés  de  2384  à  2406. 
Le  pouvoir  donné  par  Particle  2389  de  renvoyer  le  maître  sans  en 
assigner  la  raison,  est  limité  en  Angleterre  aux  cas  où  le  maître  n'est 
pas  copropriétaire.  Cette  restriction  n'a  pas  été  adoptée,  vu  qu'on  ne 
la  trouve  ni  dans  l'ancien  droit  français  ni  dans  le  nouveau,  ni  daâs  le 
dfoit  écossais,  ni  dans  les  lois  américaines. 

L'ordonnance  de  1681  dans  le  cas  de  renvoi  oblige  cependant  les 
piopriëtaires  au  radbat  des  droits  que  le  maître  peut  avoir  dans  le 
bâtiment.  Cette  disposition  n'a  pas  été  conservée  dans  le  nouveau  Code 
de  Oommeroe,  et  les  Commissaires  ont  cru  opportun  d'énoncer  la  loi 
générale  sans  aucune  restriction. 

La  première  clause  de  l'article  2392  ne  souffre  aucune  difficulté.  La 
dernière  clause,  en  autant  qu'elle  se  rapporte  au  droit  de  la  minorité, 
soulève  un  point  sur  lequel  les  r^les  du  droit  anglais  et  celles  du  droit 
français  diffèrent.  Celles  du  droit  anglais  sont  justes  et  raisonnables,  et 
le  recours  des  parties  devant  la  cour  de  Vice-Amirauté,  est  en  conséquence 
spécialement  réservé. 

L'artide  2393  qui  restreint  le  droit  de  demander  la  licitation  forcée 
du  bâtiment  est  nécessaire  pour  éviter  les  inconvénients  qui  résulteraient 
de.  la  règle  du  droit  commun  qui  permet  à  tout  propriéture  de  forcer  la 
licitation. 

L'artiele  2400  déclare  la  règle  du  droit  anglais  relativement  au  drcHt 
du  maître  de  vendre  le  bâtiment.  L'ordonnance  de  1681  exige  une 
procuration  spéciale  et  le  Code  de  Commerce  l'autorité  judiciaire  à  cet 
effet  La  régie  soumise  semble  plus  raisonnable  et  plus  propre  à  protéger 
les  intérêts  des  propriétaires,  car  il  est  évident  qu'il  peut  survenir  des 
cas  où  la  règle  du  droit  français  serait  inefficace,  et  où  la  perte  absolue 
du  bâtiment  serait  le  résultat  de  tout  délai  quel  qn'il  fdt  ;  l'artiele  est 
rédige  de  manière  à  ne  permettre  ainsi  la  vente  que  dans  le  cas  de 
nécessité  urgente. 
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Sur  Tartiole  2401,  il  suffit  d^obaerver  qu'il  contient  une  rôg^  uiiii«>- 
selle  ;  rordonnance  1681,  elle  aussi,  accordait  le  poavoir  d'infliger  te 
punitions  pour  certaines  offenses.  C'était  une  loi  locale  qu'on  a  où 
ici. 

La  règle  déclarée  dans  Tarticle  2402,  est  tirée  d'une  source  bieo 
ancienne,  la  loi  Rhodienne  de  jaetu.  Suivant  l'ordonnance  de  1681,  et 
les  r^les  observées  sur  le  continent,  le  maître  était  obligé  de  prenire 
Tavis  de  ses  officiers  et  de  l'équipage.  Sous  le  droit  aogliis,  eette 
limitation  à  l'autorité  du  m%ître  n'existe  pas,  et  les  auteurs  l'aiooOTdent 
assez  généralement  dans  l'opinion  que  cette  prescription  rarement  est  ou 
peut  être  observée. 

TITREÎ  TROISIÈME. 

DE   l'affrètement. 
I 
t  OBIRVATIOHB  PaiLlMINAIRSS. 

\ 

r  Le  contrat  d'affrètement  suit  les  mêmes  règles  que  le  contrat  dn 

\'  louage  et  notamment  celles  qui  ont  rapport  au  voitorage.  H  se  distingne 

!(  cependant  de  ces  contrats  par  quelques  r^les  qui  lui  sont  particolièni, 

et  ces  règles  forment  la  matière  des  articles  de  ce  titre. 

Quant  à  l'ordre  des  matières  de  ce  titre,  on  a  suivi  asses  fidèlement 
la  méthode  adoptée  par  Pothier,  dans  son  traité  de  la  charte-partie  ;  et 
son  ouvrage,  ainsi  que  le  commentaire  de  Valin,  sur  l'ordonnance  de  la 
marine,  sont  les  deux  autorités  principales  sous  l'ancien  drdt  tençâs 
qui  ont  servi  à  la  rédaction  des  articles  soumis.. 

Ce  titre  est  divisé  en  six  chapitres,  dont  le  premier  contient  des  diqp^ 
I  sitions  générales  sur  l'affrètement  ;  le  second  traite  de  la  charte-partie^ 

la  forme  la  plus  importante  du  contrat;  le  troisième  r^arde  le  tnnipit 
des  marchandises  à  la  cueillette  ;  le  quatrième  concerne  le  connaiMneit, 
le  cinquième,  les  obligations  du  locataire  ou  affréteur,  et  le  sizièBe^  Itf 
obligation^  du  fréteur.  Ce  dernier  chapitre  est  subdivisé  en  deux  M- 
[  tiens,  dont  l'une  contient  des  dispositions  générales,  et  l'autre  tnite  di 

fret,  de  la  prime,  de  la  contribution  et  de  l'indemnité  pour  retard  ikB- 
cable  au  contrat. 

CHAPITRE  I. 

DISPOSITIONS  OiN&BALBS. 

Ce  chapitre  contient  sept  articles.  L'art.  2407  sert  d'introdueiifliii 
déclarant  que  le  contrat  d'affrètement  peut  être  fait  soit  par  ehsii 
partie  ou  pour  le  transport  de  marchandises  à  la  cueillette.    Le  ^'^^ 
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article  énonce  que  les  règles  générales  relatives  aux  voitariers  s'appliquent 
paiement  à  ce  contrat.  Les  articles  2408  à  2412  sont  basés  sur  l'ordon- 
nance de  la  marine.  Us  sont  d'accord  avec  le  Code  de  Commerce  actuel 
de  France,  et  avec  les  règles  du  droit  anglais. 

CHAPITRE  IL 

DE   LA  CHABTS-PARTIE. 

A  l'égard  des  articles  de  ce  chapitre  namérotés  de  2414  à  2418,  il  suffit 
de  remarquer  qu'ils  expriment  des  règles  communes  à  la  législation 
adoptée  dans  tous  les  pays  maritimes. 

CHAPITRE  in. 

TRANSPORT  A   LA  CUEILLETTE 

Ce  chapitre  ne  contient  qu'un  seul  article,  le  2419  et  n'a  besoin 
d'aucun  commentaire. 

CHAPITRE  17. 

DU  CONNAISSEMENT. 

Les  articles  2420  et  2421  en  ce  chapitre  énoncent  des  règles  bien 
reconnues.  L^artide  2422  contient  des  règles  paiement  reconnues  en 
France  et  en  Angleterre,  mais  le  Code  de  Commerce  va  plus  loin  que 
l'article  soumis  en  déclarant  le  connaissement  preuve  concluante,  non- 
seulement  entre  les  parties,  mais  aussi  à  T^ard  de  tous  ceux  qui  sont 
intéressés  dans  la  cargaison,  y  compris  les  assureurs.  On  ne  voit  pas 
dans  les  auteurs  anglais  que  la  règle  soit  étendue  jusqu'à  ce  point  et  l'on 
peut  avec  raison  douter  de  l'opportunité  de  cette  extension.  L'arti- 
cle en  conséquence,  est  rédigé  d'accord  avec  les  autorités  du  droit 
anglais,  comme  règle  de  preuve  sous  ce  droit.  U  convient  aussi  d'obser- 
ver que  par  l'art,  284  du  Code  de  Commerce,  comme  par  l'ordon- 
nance de  la  marine,  il  est  établi  une  règle  spéciale  pour  le  cas  où  il 
existe  quelque  variante  entre  les  doubles  du  connaissement  ;  l'un  ou 
l'autre  doit  être  reçu  comme  preuve  concluante  en  faveur  du  porteur  à 
l'enoontre  de  celui  dont  il  porte  la  signature.  Les  Commisaires  ont 
pensé  qu'il  valait  mieux  ne  pas  législater  pour  ce  cas  spécial,  et  le  laisser 
décider  comme  tout  autre  cas  où  la  preuve  est  contradictoire,  d'autant 
plus  que  les  articles  en  question  ne  pourraient  et  ne  pouvaient  pas  pour- 
voir à  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  résulter  des  variantes. 


i. 


dn  TBissean,  le  maître  est  tenn,  on  it 
antre.  Sur  ce  point,  l'ordonnaiice  de  1 
sont  eembiablcs.  Tons  deox  déclarent 
paré,  le  ntaitre  est  tenn  de  a'en  prooni 
faire,  il  n'a  droit  de  réclamer  le  fret  c 
trouve  acoomplie  ;  sur  ce  texte  Valin 
qn'un  droit  et  non  nn  devoir  pour  1 
Taiaaean,  et  que,  s'il  ne  le  fait,  le  sen 
que  le  maître  ne  peut  recouvrer  que  l( 
a  accomplie.  De  l'autre  o£të  on  troa 
MUS  l'anoieu  droit,  de  Boulaj-P&ty  et 
Oea  écrivains  tiennent  que  le  maître 
vaisMau  ri  le  sien  ne  pent  paa  aohut 
gleterre  eet  conforme  !k  cette  demiôre 
anr  le  motif  que  le  maître  j  est  teiiu  c 
ddère  oomme  l'agent  de  l'afirtStenr^  et 

1  EmérignoD,  428,  429.-2  Booli 
Pardcmu,  644. 

Ce  iqjet  eat  traîtiS  au  long  et  aveo  b 
Kant,  à  l'endroit  cité  où  l'on  voi 
conforme  à  celle  d'Angleterre  et  &  l'o 
autorité  paraissant,  ainsi  que  les  e 
Tenanoe,  pencher  en  faveur  de  cette  h 
itfti»  mùxù  réfleotion,  et  l'ont  fonnoli 
210-212. 
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CHAPITRE  VI. 

OBLIGATIONS  DE    L'AFFBÉTSUB. 

Les  articles  2437  et  2438  ooïDoident  aree  le  droit  anglais  oomme  avec  le 
droit  français. 

SECTION  I. 

DISPOSITIONS    OÉNiRALlS. 

L'article  2439  s'éloigne  des  articles  tant  de  l'ancien  que  du  nonyeau 
code  français,  en  ce  qui  concerne  les  dommages  que  doit  payer  Taffréteur 
qui  ne  fournit  pas  le  chargement  suivant  la  charte-partie.  D'après  ces 
codes  les  dommages-intérêts  étaient  fixés  à  la  moitié  du  fret,  mais  la  li- 
quidation des  dommages  eu  toird  aux  circonstances,  telle  qu'en  usage  en 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  semble  plus  équitable  que  l'application 
d'une  règle  inflexible  qui  se  trouverait  trop  accorder  ea  certain  cas,  et 
trop  peu  dans  d'autres. 

SECTION  n. 

FRET,  PRIME,  CONTBIBUTION,   ETC. 

Les  articles  2442,  2443  et  2444,  contiennent  des  règles  bien  reconnues 
dans  le  droit  maritime  de  l'Angleterre  comme  dans  celui  de  la  France. 

L'article  2445  est  pris  en  substance  de  l'article  16  de  l'ordonnance  de 
la  marine,  qui  a  été  reproduit  dans  l'article  300  du  code  de  commerce.  D 
établit  une  r^le  fixe  et  juste  sur  une  de  ces  matières  à  l'égard  desquelles 
il  n'existe  pas  de  législation  spéciale,  et  qui  sont  ainsi  sujettes  à  l'incer- 
titude et  à  l'arbitraire. 

L'article  2448  correspond  au  296e  du  code  de  commerce,  emprunté 
lui-même  du  titre  du  fret  dans  l'ordonnance  de  la  marine.  H  est  d'accord 
avec  l'article  2427  du  pr^nt  titre  en  ce  qui  concerne  l'obligation  du 
maître  de  louer  un  autre  vaisseau,  lorsque  le  sien  ne  peut  être  réparé,  et 
les  remarques  sur  ce  dernier  article  s'appliquent  paiement  à  celui  dont 
il  s'agit  icL 

L'article  2449  diffère  de  l'ordonnance  de  la  marine  en  rendant  exigible 
le  fret  sur  la  marchandise  vendue  pour  les  nécessités  du  vaisseau  qui  se 
trouve  ensuite  perdu  pondant  le  voyage.  Mais  la  disposition  de  l'ordon- 
nance est  combattue  par  Valin  et  Potiiier  et  rejetée  par  les  rédacteurs 
du  code  de  commerce,  article  298.  En  conséquence  l'article  à  été  adopté 
tel  que  maintenant  soumis.    Oet  article  est  néanmoins  contraire  à  l'avis 

de  ]^u8ieurs  auteurs  très  estimés  ;  d'Emérigon,  entre  autreSi  qui  rapporte 
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les  opinions  diverses  sur  la  question*  Le  point  est  encore  douteux,  tut 
en  Angleterre  qu'en  Amérique.  2  Emërigon,  474  ei  teq.  3  Kent,  21i 
L'article  2452  correspond  en  substance  aux  articles  23  et  24  du  titre 
du  Fret,  dans  Tordonnance  de  la  marine,  et  à  l'article  306  du  code  da 
commerce.  Il  y  a  dans  Tordonnance  et  dans  les  articles  306, 307  et  308 
du  code  de  commerce  quelques  dispositions  particulières  qui  sont  incom- 
patibles avec  notre  droit  ou  nos  usages. 

L'article  2455  est  pris  de  rordonnance  de  la  marine  et  du  code  de 
commercci  modifié  néanmoins  par  l'insertion  dans  le  dernier  paragraphe 
des  mots  "  sans  la  faute  de  Paffréteur.  "  Ces  mots  ont  été  ajoutés  pour 
faire  correspondre  l'article  avec  l'opinion  de  Potbier,  sous  l'ancien  imi 
et  celle  de  Boulay-Paty  sous  le  nouveau,  et  il  s'accorde  avee  œ  qui 
paraît  être  la  règle  adoptée  par  les  tribunaux  anglais  et  américains. 

Les  articles  2457  à  2460  contiennent  des  dispositions  relatives  à 
l'indemnité  à  raison  du  retard.  Cette  matière  n'est  le  sujet  d'aaenne 
disposition  particulière  ni  dans  l'ancien  ni  dans  le  nouveau  code  maritiine 
français  ;  on  rencontre  cependant,  dans  la  jurisprudence  moderne  de  oe 
pays,  beaucoup  de  décisions  sur  des  cas  particuliers.  Les  articles  soumû 
exposent  des  r^les  générales  fondées  sur  l'expérience  et  l'usage  qui 
diffèrent  peu  dans  les  pays  maritimes. 

Villeneuve,  vo.  Charte-partie ^  nos,  26  et  seq, — Dallox,  vo.  Charte- 
partie,  nos.  16,17,19  db  nos.  78  et  seq. 

B    serait    impossible    de    spécifier  l'époque  à   laquelle  l'iodeamté 
commence  à  courir  dans  les  différentes  circonstances  où  elle  peut  aYoir 
i  lieu  ;  ce  point  doit  être  réglé  par  l'usage  et  la  jurisprudence  des  triba- 

f-  naux.     Les  auteurs  de  droit  français  et  anglais  nous  offirent  une  foule  de 

cas  sur  cette  matière. 


TITEE  QUATRIÈME. 


!^  DU  TRANSPORT  DES  PASSAGERS  PAR  BATIMENTS  HAJU^HANJDS. 

I  OB8ERTATION8    GÉNÉRALES. 

i 

Ce  titre  peu  étendu  ne  contient  principalement  que  des  artides  de 
renvoi  à  des  statuts  ou  à  d'autres  titres  où  l'on  expose  des  règles  reUÛTei 
à  cet  espèce  de  contrat. 

Les  seuls  articles  qui  ont  un  caractère  différent  sont  le  2464e  et  2165e 
qui  expriment  des  règles  qui  n'offirent  aucune  difficulté  et  n'ont  beioîa 
d'aucune  explication. 

Il  n'a  pas  été  jugé  nécessaire  d'entrer  dans  de  plus  amples  détaOsar 
l'objet  particulier  de  ce  titre,  vu  qu'il  est  couvert  par  les  r^es  confeana 
àauft\e  \.\lt^  vudic^é^  et  en  ce  qui  regarde  les  bâtimeots  destinéi  tOL 
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transports  des  passagers  et  les  intërêts  de  ces  derniers,  les  dispositions 
des  actes  impériaux  et  des  statuts  provinciaux  relatifs  aux  ëmigrants  sont 
spéciales  et  complètes.  Ils  ne  sont  pas  cependant  de  nature  à  faire  coutc- 
nablement  partie  du  présent  travaiL 

C'est  une  question  intéressante  en  rapport  avec  ce  contrat,  de  savoir  si 
le  prix  du  passage  retenu  peut  être  exigé  ou  restitué,  lorsque  le  passager 
ne  fait  pas  le  voyage.  Suivant  le  droit  anglais  la  règle  générale  semble 
être  que  le  prix  est  dû.  L'Acte  des  pauagen  cité  donne  néanmoins  des 
r^les  à  ce  sujet  pour  une  certaine  classe  de  passagers.  En  France,  de 
même  que  dans  les  États-Unis,  la  règle  quant  au  fret  s'applique  également 
au  prix  du  passage  ;  suivant  cette  règle  le  prix  du  passage  n'est  dû  qu'à 
la  condition  que  le  voyage  ait  lieu,  sauf  l'exception  contenue  au  titre  de 
Taffirétement,  et  aussi,  comme  de  raison,  sauf  les  conventions  spéciales  que 
les  parties  peuvent  faire. 

Abbott,  {Am,  Fd.)  405,  408.— Madacblan,  294  &  no.  2.-3  Sumner's 
Rep.,  50,  66.-3  Kent,  226.  L'acte  des  passagers  est  amendé  par  18, 
19,  V,  ch.  119  et  26,  27  V.  ch.  51,  lesquels  se  trouvent  au  statut  pro- 
vincial 27  V.— (1863) . 

Les  Commissaires  ont  soumis  ce  point  à  une  règle  qui  parait  raison- 
nable, et  n'ont  pas  pensé  qu'il  fdt  nécessaire  de  soumettre  aucun  article 
sur  le  sujet. 

TITRE  CINQUIÈME. 

DB  l'assurance. 
OB8BBTATION8  PRiLIMINAlBIS. 

On  trouve  dans  le  Dlsœur»  Préliminaire  du  traité  de  Marshal,  dans  le 
discours  introductif  de  Duer  et  dans  la  première  partie  de  l'ouvrage 
d'Alauzet,  des  renseignements  très-intéressants  et  précieux  sur  Torigine 
et  le  progrès  de  ces  lois. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  page  409. 
-    Pour  ce  qui  regarde  l'arrangement  et  la  division  du  sujet,  les  Commis- 
saires se  sont  attachés  en  grande  partie  à  la  méthode  suivie  par  les  écri- 
vains sur  le  code  moderne,  comme  étant  plus  ,que  tout  autre  d'accord 
avec  notre  droit  réduit  en  code. 

Les  principales  sources  d'où  sont  tirées  les  autorités  sur  lesquelles  les 
articles  ont  été  rédigés  sont,  pour  l'ancien  droit  ;  l'Ordonnance  de  la 
Marine  avec  les  commentaires  de  Valin,  et  les  traités  d'Emérigon  et 
de  Pothier  ;  pour  le  droit  anglais  et  américain,  qui  coïncident  presque 
toujours,  les  ouvrages  de  Marshall,  Arnould,  Ellis,  Philips,  Eent^  Duer 
et  Angell  ;  et  pour  le  droit  moderne  frangais.  Pardessus,  Boulay-Paty, 
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2  Boadoosquîé,  Quénaolt  et  Alauset.  On  «'est  beanooap  «idé  da  wmamr 

*  ttire  de  Beli  tor  les  1<M8  d'Sooeae,  et  quelques  mrtîeles  ont  été  n^gMâ 

d'tprèe  le  projet  du  oode  de  TEtat  de  New- York. 

Voyez  29  Y.  eh.  17  qui  assure  aux  femmes  et  aux  enfants  le  bénélfle 
des  assurances. 

Nos  tribunaux  ont  fourni  plusieurs  décisions  sur  diee  points  imporUntfl^ 
et  dans  tous  les  cas  où  elles  présentent  quelques  principes  clairement  éto- 
blis,  on  les  a  suivies  et  adoptées. 

CHAPITRE   I. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALKS. 

!  Le  premier  chapitre  contient  trois  sections  :    1.  De  la  nature  et  de  la 

;  forme  du  contrat  ;  2.  Des  représentations  et  réticences  ;  3.  Desguintiâa 
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SECTION  L 
DX  lâA  NATUBK  XT  BB  LA  FORME  DU   CONTRAT. 

L^artide  2468  contient  une  définition  du  contrat  d'assurance,  lédig^e 
sur  Tautorité  des  meilleurs  écrivains  sous  les  différents  systèmes  de  Ui 
et  indiqués  dans  les  citations.  Il  j  a  dans  le  cas  présent  un  avantage  à 
donner  une  définition  claire  est  précise,  afin  de  faire  ressortir  le  trait 
essentiellement  caractéristique  de  rassurance,  c'est-à*saYoir  ;  que  c'est  on 
contrat  d'indemnité  pour  une  perte  ou  une  responsabilité  ;  faisant  aiaâla 
distinction  entre  le  contrat  légitime  et  cette  classe  de  conventions  quisa 
revêtent  quelquefois  les  formes,  mais  ne  sont  de  leur  nature  que  dei 
paris  ou  gageures. 

L'article  2469  complète  la  définition  contenue  dans  Tarticle  préoft' 
dent  et  énonce  aussi  une  règle  relative  à  la  prime,  qui  opère  infleiibk- 
ment  dans  toute  espèce  d'assurance. 

Les  articles  2470  et  2471,  exposent  la  loi  relativement  au  canetiie 
commercial  des  différentes  espèces  d'assurances  ;  ils  sont  pris  du  GA 
de  Commerce,  art.  133,  et  des  auteurs  sur  le  droit  firançais  cttéi.  Il  ert 
à  remarquer  que  ce  contrat,  pendant  qu'il  est  presque  toujours  un  aeti 
de  commerce  de  la  part  de  l'assureur,  ne  Test  pas  généralement  en  m 
qui  concerne  l'assuré,  excepté  dans  l'assurance  maritime.  Que  k  oontnt 
soit  commercial  en  ce  qui  regarde  l'assuré,  c'est  une  question  dont  la 
solution  dépend  d'une  variété  de  circonstances  et  qui  ne  peut  être  léÊtk» 
aisément  ni  avec  avantage,  mais  qu'il  vaut  mieux  laisser  à  la  dîaeiétioB 
des  tribunaux. 

Dea  «xl\Q;\fia  testant  de  cette  section  et  numérotés  de  2472  à  2484^  3 
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B*y  en  a  que  trois  qui  requièrent  des  obsenrations  ;  oe  sont  les  articles 
2473,  2482  et  2483.  Le  premier  déolare  que  la  vie  humaine  et  la  santé 
peuTent  être  l'objet  de  l'assarance.  C'est  là  une  innoTation  à  Tanoien 
droit  français  qui  défendait  formellement  Tassuranoe  sur  la  vie.  Elle 
est  admise  dans  la  France  moderne,  mais  peu  usitée  comparativement 
ayec  l'extension  qu'elle  a  prise  dans  la  Grande-Bretagne  et  en  Amérique. 
Les  articles  2482  et  2483"  expriment  des  règles  relatives  à  la  cession 
des  droits  que  la  police  confère  à  l'assuré.  Il  n'y  a  pas  de  difficulté 
quant  au  droit  de  ce  dernier  de  faire  cette  cession,  mais  on  peut  mettre 
en  question  si  la  cession  de  la  chose  assurée  emporte  avec  elle  le  droit 
qui  résulte  de  la  police,  sans  un  transport  formel  de  cette  dernière. 
L^artide  2483  est  pour  la  n^ative  et  telle  est  incontestablement  la 
règle  de  droit  en  Angleterre,  en  Ecosse  et  en  Amérique.  La  règle  semble 
être  maintenant  différente  en  France,  et  elle  est  supportée  par  Emérigon 
sous  Pancien  droit.  Il  n'y  a  aucun  texte  formel  sur  ce  sujet  L'opinion 
des  écrivains  français  est  basée  sur  la  supposition  que  l'assurance  n'est 
qu'un  accessoire  de  la  chose  ainsi  assurée  et  doit  conséquemment  la 
suivre.  La  justesse  de  cette  supposition  peut  être  révoquée  en  doute,  et 
contredit  l'opinion  soutenue  par  les  auteurs  anglais  et  américains.  En 
Angleterre,  on  soutient  que  le  contrat  d'assurance  est  une  convention  par 
laquelle  l'assureur  s'engage  à  indemniser  une  certaine  personne  (l'assuréj 
de  la  perte  qu'elle /pourrait  soufl^r,  mais  non  tout  autre  individu  qui 
pourra  acquérir  subséquemment  la  chose  assurée.  Interpréter  différem- 
ment le  contrat  serait  pousser  bien  loin  l'imputation  de  la  responsabilité, 
en  en  donnant  le  bénéfice  à  dçs  personnes  qui  n'avaient  avec  les  parties 
originaires  aucun  rapport  contractuel,  et  le  point  de  vue  le  plus  raison- 
nable semblé  être  celui  que  les  tribunaux  anglais  ont  adopté.  Il  y  a  une 
décision  de  Leclaire  vs.  Crapêer,  citée  au  bas  de  l'article,  mais  dont  le 
rapport  tel  que  publié  ne  représente  pas  correctement  Popinion  de  la  cour 
qui  l'a  rendue,  ni  les  véritables  principes  sur  lesquels  reposait  le  juge- 
ment. Ils  s'appuyaient  sur  ce  qu'il  y  avait  intention  manifeste  de  la  part 
de  l'assuré  de  transporter  une  partie  de  l'assurance  et  un  acquiescement 
des  assureurs  sur  l'svis  qui  leur  avait  été  donné  de  la  vente.  Les  argu- 
ments et  le  jugement  dans  cette  cause,  ainsi  que  l'autorité  de  la  loi 
anglaise,  soutiennent  la  r^le  exprimée  dans  l'article  soumis.  2  Emérigon, 
1 92, 193. 

SECTION  II. 
DES  DÉOLA&ATIOMS  ST   BiTIOENCES. 

De  cette  section  qui  est  d'une  importance  essentielle  dans  tous  les 
contrats  d'assurance,  les  cinq  articles  numérotés  2485  à  2489,  sont 
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adoptés  comme  étant  d'une  application  générale.  Ils  contiennent  des 
règles  sur  Tassoranoe  commane  au  droit  de  tous  les  pays,  qnoiqa'ea 
France  on  les  ait  interprétées  et  mises  en  force  moins  rigonreusemeot 
qu*en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis. 

SECTION  m. 

DIB    QARANTISS. 

Les  articles  2490  et  2491,  expriment  la  doctrine  reçue  et  fixe 
depuis  longtemps  du  droit  anglais,  telle  qu'on  la  trouve  dans  les 
auteurs.  Ils  ne  diffèrent  pas  des  règles  du  droit  français  en  tant  qu'ils 
rendent  obligatoires  de  prime  abord,  pour  l'assuré,  les  clauses  et  condi- 
tions désignées  sous  le  nom  de  garanties  ;  mais  dans  ce  dernier  système, 
on  admet  toujours  la  contestation  sur  le  degré  dHmportance,  tandis  que 
dans  le  premier,  on  l'exclut  et  que  l'assuré  est  lié  par  les  termes  spécifi- 
ques de  son  contrat,  sans  égard  à  leur  d^ré  d'importance. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  l'usage  parmi  nous  a  donné  la  jné- 
pondérance  à  la  doctrine  anglaise  pour  ce  qui  regarde  F  assurance  mari- 
time. Dans  les  assurances  contre  le  feu  le  même  usage  a  prévain, 
quoique,  peut-être,  avec  une  uniformité  d'opinion  moins  marquée. 

Nos  polices  sont  invariablement  dans  la  forme  de  celles  qui  sont  en 
usage  en  Angleterre,  et  il  semble  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  ne  pas 
astreindre  les  parties  à  leurs  engagements  dans  ce  contrat  comme  dans 
tout  autre,  sans  s'enquérir  de  leurs  motifs  ou  de  leur  importance  rédk. 
Et  véritablement  dans  le  contrat  d'assurance  où  pour  une  valear  oûmme 
l'assureur  assume  une  si  grande  responsabilité,  et  où  l'assuré  a  une  faô- 
lité  si  grande  pour  la  fraude  qui  est  si  difficile  à  découvrir,  il  sembk 
désirable  que  Passureur  ait  la  faculté  de  se  protéger  au  moyen  de  tout» 
espèce  de  conditions  et  stipulations,  et  d'exiger  qu'on  s'y  conforme  comme 
à  une  règle,  quelque  strictes  ou  peu  importantes  qu'elles  puisnnt 
paraître  dans  des  cas  particuliers.  L'interprétation  plus  libérale  adoptée 
par  les  tribunaux  français  s^explique,  sans  doute,  par  le  pouvoir  général 
qu'ils  se  sont  arrogés  de  modifier  ou  d'adoucir  les  obligations  résaltant 
des  contrats,  selon  l'équité  qu'on  supposait  applicable  à  chaque  cts  pv- 
tioulier.  Les  Commissaires  ont  déjà  exprimé  précédemment  leur  opinies 
sur  cette  assomptîon  de  pouvoir,  et  ils  ne  voient  pas  de  raison  de  l'abtB- 
donner. 

CHAPITRE  n. 

DI  L'ASSITEANOS  MABITUfX. 

Cette  branche  d'assurance  est  sans  aucun  doute  la  principale,  et  il  B*f 
a  ]^)il  %lt^  ^  MIL  %^x\<^l  doiua  le  droit  commercial  sur  lequel  les  juàMi^ 
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suites  émineDts,  chez  tous  les  peuples  adonnés  au  oommeroe  maritime, 
aient  consacré  autant  de  travail  et  déployé  autant  de  sagacité.  De  là 
r abondance  des  sources  d'informations  et  de  connaissances  que  nous  avons 
sur  cette  matière,  et  à  raison  de  Tuniformité  des  principes  énoncés 
comme  reconnus  dans  tous  les  pays,  les  articles  soumis  se  trouvent  pres- 
que tous  soutenus  par  une  longue  liste  d'autorités. 

SECTION  I. 

DISPOSITIOHS  GiNÊRALXS. 

L'article  2492  déclare  quelles  sont  les  énonciatious  et  les  particularités 
contenues  dans  une  police  d'assurance  maritime.  Il  correspond  en  subs- 
tance mais  non  dans  l'expression,  à  l'article  332  du  Code  de  Commerce, 
excepté  à  l'yard  de  quelques  parties  de  ce  dernier  relatives  à  des  forma- 
lités qu'on  ne  pouvait  adopter  ici.  Il  coïncide  aussi  avec  l'énumération 
qu'on  trouve  dans  les  livres  anglais,  écossais  et  américains. 

Sur  Partiole  2493  il  est  à  observer  qu'il  diffère  de  l'ancien  droit  fran- 
çais en  admettant  comme  susceptibleâ  d'assurance  le  fret,  les  profits  à 
faire  et  le  prêt  à  la  grosse. 

Le  droit  moderne  de  la  France  a  aussi  des  prohibitions  au  même  effet 
mais  dans  une  forme  restreinte.  En  refusant  à  cette  espèce  d'intérêt  le 
bénéfice  de  l'assurance  on  se  fondait  peut-être  sur  la  tendance  des  lois 
relatives  à  l'usure  et  en  partie  sur  la  raison  donnée  par  Yalin,  à  la  suite 
de  Clcirac,  et  qui  est  énoncé  dans  le  rapport  sur  l'article  2  du  titre  du 
Prêt  à  la  Grosse.  Le  motif  qui  dans  ce  titre  là  fait  repousser  la  règle 
prohibitive  par  rapport  au  fret  et  au  profit,  s'applique  égalemant  ici.  La 
matière  est  discutée  au  long  dans  Kent,  à  l'endroit  cité  sous  l'article  en 
question,  et  Ton  y  voit  qu'en  Italie,  en  Portugal  et  dans  les  villes  Han- 
séatiques,  la  règle  relative  aux  profits  est  la  même  que  celle  exprimée 
dans  l'article  soumis.  Cet  article  d*ailleurs  ne  demande  aucune  observa- 
tion spéciale,  non  plus  que  les  articles  2494  à  2497. 

L'article  2498  ne  souffre  aucune  difficulté.  Par  VOrdonnance^  sous 
l'ancien  droit,  et  le  Code  de  Commerce,  sous  le  nouveau,  il  y  avait  une 
spécification  du  temps  requis  pour  fixer  la  présomption  que  des  nouvelles 
avaient  été  reçues  du  bâtiment  assuré.  Nous  n'avons  pas  de  règles  si 
précises  et  la  matière  est  laissée,  comme  elle  doit  l'être,  aux  inductions 
qui  doivent  résulter  du  temps  et  du  mode  ordinaire  de  transmission. 
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pourrait  être  considérée  comme  ayant  été  causée  par  la  faute  de  l'assuré 
ou  de  ces  agents.  On  trouve  une  longue  discussion  sur  ce  sujet  dans 
l'ouvrage  d'Amould.     2  Amouldf  ch,  1,  tec.  3. 

L'article  2511  définit  la  baraterie  ;  sur  cet  article,  il  est  à  propos 
d'observer  qu'il  diffère  de  la  loi  française  et  exprime  la  loi  d'Angleterre 
et  celle  d'Amérique.  La  différence  entre  les  deux  est  bien  marquée. 
La  loi  française,  dans  le  code  de  commerce,  coïncide  sur  ce  point  avec 
r  Ordonnance,  mais  toutes  deux  sont  en  opposition  non-seulement  avec 
celle  d'Angleterre  et  des  Etats-Unis,  mais  encore  avec  celle  de  presque 
toutes  les  nations  maritimes.  Il  parait  d'après  l'autorité  de  Boulaj-Patj 
(4  Boulay-Paty  Dr,  Corn.  Mar.y  p.  62),  qu'en  France  même,  l'article 
du  Code  de  Commerce,  tel  que  rédigé  d'abord,  s'accordait  avec  la  règle 
la  plus  générale,  mais  qu*il  fut  ensuite  changé  à  la  suggestion  du  tribunal 
de  Rennes.  La  signification  primitive  du  mot  baraterie  est  dol,  fourbe? 
du  latin  barbare  haratrare,  tricher.  On  s'est  attaché  à  ces  sens  dans  les 
principaux  systèmes  de  droit  civil  et  avec  raison,  ce  semble,  car  il  est 
évident  que  l'avantage  de  l'assurance  serait  considérablement  diminué  si 
un  acte  quelconque  d'inhabilité  ou  d'imprudence,  ce  qui  comprendrait 
les  erreurs  de  jugement  involontaires,  avaient  l'effet  de  libérer  l'assureur 
de  sa  responsabilité.  On  peut  ajouter  que  la  baraterie  est,  d'après  nos 
lois,  une  offense  punissable  sur  acte  d'accusation  (indictment),  et  il 
convient  que  la  baraterie  en  droit  criminel  ne  soit  pas  différente  de  la 
baraterie  au  civil. 

On  peut  encore  ajouter  que  comme  les  polices  d'assurance  parmi  nous 
sont  rédigées  suivant  les  formes  anglaises,  il  est  probable  que  cette  ex- 
pression a  été  comprise  ici  comme  elle  le  serait  dans  les  tribunaux  en 
Angleterre,  dans  le  Haut-Canada  et  aux  Etats-Unb.  L'article  reproduit 
aussi,  presque  mot  pour  mot,  le  définition  que  Casaregis  donne  de  la  ba- 
raterie, et  qu'on  peut  regarder  comme  la  loi  prépondérante  avant  V  Or- 
donnance. Cette  définition  est  dans  les  termes  suivants  :  non  omnis  na- 
varchi  culpa  est  harratraria,  sed  iolûm  tune  ea  dicîtur  quando  commit- 
titur  cum  prcRexistente  ejus  machinatione  et  dolo  prceordinato  ad  casum. 
Les  Commissaires  ont  donc,  après  avoir  considéré  les  règles  contradic- 
toires 90US  les  différents  systèmes  de  lois,  été  d'opinion  d'adopter  l'article 
soumis. 

L'article  2513  a  rapport  à  certaines  restrictions  et  exceptions  portées 
dans  la  police  et  qui  sont  en  usage  chez  toutes  les  nations  maritimes  ;  il 
n'offre  aucune  difficulté.  Dans  le  droit  français,  ancien  et  moderne,  il  y 
a  des  dispositions  textuelles  quant  à  quelques-unes  de  ces  restrictions  et 
ezceptionSi  mais  elles  sont  purement  de  forme  et  n'ont  jamais,  parait-il, 


sorte  que  l'ussurc-  doit  s'adresser  au  p 
cas  de  perte.  Il  parait  r|uc  telle  dtuit  : 
elle  était  suivie  uniformément  dans  to 
L'iDDOvatioa  est  duc  à  Lord  MunsScl 
les  DBBarances  sont  vulidea  et  que  l'uss 
Bureur,  sauf  £k  ces  derniers  leurs  rccou 
débiteurs  BoUdaircs,  a  prévalu  en  Ang 
réellement  été  reconnue  comme  jusl 
meilleurs  auteurs,  dont  l'un  des  plus  i 
User  par  l'insertion  d'une  clause  spécl: 
tique  aux  Etats-Unis.  Les  Commissa 
mander  la  conservation  de  la  règle  coi 
1  Fhiltipt  Int. 

Quant  aux  autres  articlca  de  cette 
importante  entre  les  lois  anglaises  et  I 


SECTIO 


Les  dix-sept  articles,  dans  cette  Be< 
généralement  à  l'égard  des  pertes  qui 
de  mer,  et  des  autres  risques  qui  sont 
maritimes.  On  a  suivi  dans  leur  réd 
connues  en  France  oonime  en  Anglet 
tèmes  de  droit  maritime.  Il  n'y  a  auc 
cipe  sur  lequel  chacun  de  ces  articles 
matières  de  détails,  s'il  ea  existe,  est 
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de  code.  L'Acte  de  la  Marine  Marchande,  1 854,  auquel  on  renvoie  dans 
cet  article,  contient  quelques  dispositions  spéciales  à  cet  ^rd,  mais 
quant  à  la  loi  générale,  il  faut  la  chercher  dans  les  décisions  des  cours  qui 
ont  établi  les  taux  de  la  compensation  suivant  les  cas  où  elle  doit  être 
accordée.  Il  n*j  a  dans  V  Ordonnance,  non  plus  que  dans  le  Code  de  Com- 
merce, aucune  disposition  sur  ce  sujet.  Une  déclaration  du  10  Janvier 
1770  a  réglé  les  devoirs  et  les  droits  de  ceux  qui  procurent  le  sauvetage, 
à  peu  près  de  la  même  manière  que  TAote  de  la  Marine  3Iarohande.  La 
substance  des  articles  contenus  dans  ces  codes,  relativement  aux  devoirs 
du  maître  et  autres  dans  les  cas  de  naufrage  ou  de  prise,  est  comprise 
dans  d'autres  articles  de  cette  section.  Les  articles  contenus  dans 
le  titre  ''Des  Naufrages,*'  de  YOrdonnanc€f  appartiennent  plutôt 
au  droit  criminel  qu'au  droit  civil.  L'origine  de  la  loi  du  sauvetage  est 
néanmoins  très^ncienne  et  se  trouve  dans  la  loi  romaine. 

L'article  2536  est  pris  de  Y  Ordonnance  avec  laquelle  le  Code  de 
Commerce  coïncide  ;  la  seule  dififérence  consistant  en  ce  que  dans 
l'article  soumis  la  dénonciation  des  autres  assurances  doit  être  faite  dans 
tous  les  cas  de  réclamation  à  raison  de  pertes,  pendant  que  V  Ordonnance 
et  le  Code  de  Commerce  ne  le  requièrent  que  dans  le  cas  de  délaisse- 
ment. La  raison  de  cette  disposition  dans  V  Ordonnance,  c'est  que  dans 
tous  les  cas  de  perte  totale  absolue  ou  implicite  le  délaissement  était  pres^ 
crit,  et  cette  disposition  a  été  adoptée  dans  le  Code,  quoiqu'on  n'y  trouve 
aucune  telle  prescription  spéciale  relative  au  délaissement. 

Il  est  évident  que  la  dénonciation  des  autres  assurances  doit  être  faite 
dans  tous  les  cas  de  réclamation,  en  autant  que  d'après  les  règles  conte- 
nues dans  l'article  précédent,  concernant  les  assurances  multiples,  l'as- 
sureur a  toujours  intérêt  à  connaître  s'il  est  le  premier  assureur,  sa 
responsabilité  dépendant  de  ce  fait.  £n  Angleterre,  un  statut  donne  à 
l'assureur  le  droit  de  faire  révéler  les  autres  assurances,  et  la  poursuite 
de  l'assuré  peut  être  suspendue  jusqu'à  ce  que  cette  déclaration  ait  été 
faite.  19  Geo.  II,*cA.  28,  sec.  6.— Marshall,  702— Arnould,  353. 

SEOTIOX  V. 

DU   DÉLAISSEMENT. 

L'article  2533,  énonce  le  droit  de  l'assuré  de  faire  le  délaissement 
dans  tous  les  cas  de  perte  totale  implicite,  et  fait  dépen  dre  le  droit  de 
recouvrer  de  ce  délaissement. 

U  y  â  une  différence  plus  dans  la  forme  qu'au  fonds,  entre  le  droit 
français  et  le  droit  anglais  sur  ce  sujet.  Dans  le  premier,  soit  ancien  ou 
moderne,  le  droit  de  délaissement  semble  fondé  sur  la  nature  des  sinis- 
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tns  dont  rénumération  est  donnée  dma  YOrdannanee  et  dans  le  Code 
de  Commerce,  tandis  qu'en  Af^etem,  il  est  Imaé  sur  Tétendne  de  h 
perte.  L'article  soomiB  n'est  pas  incompatible  avec  le  texte  de  VOrdtm- 
nance  et  da  Code  de  Commerœ,  mais  contient  une  ei|«eBBkm  phu  luge 
snggérée  par  les  autorités  anglaises,  et  qni,  dans  preaqae  tons  les  eas, 
comprendrait  la  loi  des  deux  pays,  sans  astreindre  dans  les  antras  cas  le 
droit  des  parties  aux  termes  précis  de  la  loi  française. 

Les  articles  2539  et  2540  sont  conformes  à  Im  loi  en  France  et  en 
Angleterre. 

L'article  2&41  diffère  de  l'Ordonnance  et  du  Code  de  Commoree  pir 
l'omission  de  la  spécification  du  temps  qu'ils  ont  fixé  pour  fiûre  le  débûs- 
sement.  Sous  le  système  français  on  exigeait  de  suite  Pavis  de  la  perte  et 
le  protêt,  et  à  compter  de  cette  époque  un  délai  de  six  mois,  d'un  an 
ou  de  deux  ans  était  accordé  pour  faire  le  délaiseament  snifant  les 
circonstances  ;  ces  dispositions  formelles  étaient  arbitraires  et  on  ne 
pouvait  les  adopter  dans  ce  pays-ci,  où  la  règle  plus  famie  et  |^us  équi- 
table d'exiger  que  le  délaissement  soit  fidt  avec  une  dil^ence  nâsoana- 
nable  a  toujours  été  indubitablement  reçue  dans  la  pratique,  et  telle  est 
la  règle  renfiormée  dans  cet  article. 

Les  articles  2543  et  2544  ont  trait  à  la  forme  du  délaiasnnent,  Uen 

établie  parmi  nous  par  l'usage  du  commerce,  tel  qu'énoncé  dans  oos 

articles.  Le  mode  en  France  est  |^us  formel  ainsi  que  Poihier  le  donoe, 

•mais  il  n'a  jamais  été  observé  parmi  nous.  Pothier,  Au,y  cà.  3.  lee.  1, 

CBTt  1,  §  2. 

Les  articles  2545,  2546  et  2547  expriment  des  r^les  d'une  autorité 
•  universelle.  Il  suffit  d'observer  quant  à  l'artiole  2546  que,  suivant 
V  Ordonnance  et  le  Code  de  Commerce,  le  temps  pendant  lequel  il  doit  y 
avoir  absence  de  nouvelles  du  bâtiment  pour  justifier  la  présomption  de 
sa  perte,  est  spécifié,  pendant  que  notre  article  le  laisse  à  la  disor^tk» 
des  tribunaux,  suivant  les  circonstances  ;  changement  qui  est  sans  con- 
tredit nécessaire. 

L'article  2548  est  adopté  dans  le  but  de  fixer  la  loi  sur  le  sujet  des 
droits  opposés  du  propriétaire  du  bâtiment  et  de  l'assureur  sur  le  fret,  an 
cas  de  délaissement.  Il  établit  une  règle  simple  et  équitable  empruntée  à 
la  doctrine  reçue  aux  Etats-Unis.  Il  n'y  a,  dans  l'ancien  droit  français,  an. 
cune  disposition  textuelle  sur  cette  matière  ;  diverses  opinions  se  sont  &it 
jour,  les  unes  refusant  absolument  le  fret  à  l'assureur,  et  d'autres  le  hn 
accordant.  Les  raisonnements  d'Emerigon  et  de  Yalin  néanmoins  aoat 
dans  le  sens  de  la  r^le  exprimée  dans  notre  article.  La  même  inoertitode 
existe  on  Angleterre,  et  quoique  maintenant  il  seoible  arrêté  que  sur  df- 
laissemeut,  Vassux^ut  a  droit  à  tout  le  fret  aooru  et  à  aocrottie, 
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cette  décision  est  déclarée  par  Araould  une  anomalie,  et  elle  est  regardée 
comme  moins  équitable  que  celle  qu'on  trouve  dans  le  dr(»t  américain. 
Les  différoites  opinions  sur  le  sujet  sont  exposés  par  Kent,  dans  le  troi- 
sième volume  de  ses  commentaires,  page  333,  334,  et  par  Amould  à  l'en- 
droit cité.  Après  un  examen  attentif  du  sujet  les  Commissaires  ont  re- 
commandé de  s'en  tenir  à  Tartide  soumis. 

L'article  2549  exprime  une  règle  de  droit  françab  et  du  droit  contii> 
nental  généralement  sur  le  sujet,  et  coïncide  avec  celui  que  l'on  trouve 
dans  les  auteurs  américains.  Marshall,  à  l'endroit  cité,  donne  la  r^le  en: 
substance  comme  elle  est  exposée  dans  cet  article,mais  l'opinion  d' Amould 
sous  l'autorité  des  précédents  qu'il  cite,  irait  à  prouver  qu'en  Angleterre, 
en  tout  temps  jusqu'à  l'institution  de  l'action,  l'eflfet  du  délaissement 
peut  cesser  par  le  recouvrement  de  la  chose  délaissée.  Une  semblable- 
règle  est  évidemment  incommode  et  on  a  préféré  celle  qui  prévaut  dans^ 
les  autres  pays  maritimes. 

SECTION  VI. 

DES  PERTES  RÉSULTANT  DE  LA  CONTRIBUTION. 

Le  sujet  de  la  contribution  ne  se  rattache  au  titre  de  l'assurance  que 
d'une  manière  partielle  et  restreinte,  mais  on  ne  saurait  l'omettre  entière- 
ment sans  causer  de  l'embarras  et  sans  laisser  la  matière  incomplète. 
Oette  section  a  en  conséquence  été  préparée  et  elle  se  compose  de  17 
articles,  presque  tous  empruntés  à  V  Ordonnance  avec  laquelle  le  Code  de 
Oommerce  coïncide,  et  exprime  à  peu  près  le  droit  maritime  de  l'Europe 
sur  le  sujet.  Il  y  a  divergence  entre  le  droit  françab  et  le  droit  anglais 
sur  quelques  points  seulement,  et  dans  ces  cas  la  règle  de  l'un  ou  de 
l'autre  a  été  préférée  suivant  qu'elle  a  paru  soutenue  davantage  par  la 
raison  et  les  autorités,  et  plus  en  harmonie  avec  les  usages  qui  ont  force 
parmi  nous. 

Quoique  les  principes  qui  gouvernent  les  droits  des  parties  en  matière 
de  contribution  aient  une  commune  origine  et  soient  uniformes  dans  tous 
les  systèmes  de  lois  maritimes,  il  n'y  a  pas  à  se  cacher  qu'on  rencontre 
de  grandes  difficultés  et  beaucoup  de  perplexité  dans  leur  application.  Le 
chancelier  Kent  déplore  l'incertitude  et  la  confusion  que  des  opinions 
contradictoires  ont  fait  naître,  et  il  est  grandement  à  désirer  qu'une  légis- 
lation d'un  caractère  international  soit  adoptée  sur  toute  la  matière  de  la 
contribution  générale. 

L'article  2552  définit  les  grosses  avaries  ou  avaries  générales,  et 
énumère  certains  cas  particuliers.  U  est  pris  en  substance  des  articles  de 
Y  Ordonnance  et  du  Gode  de  Commerce  qui  sont  cités  à  la  suite,  et  est 


de  VOrdonnance  et  du  paragraphe 
mcrcc.  Cette  partie  est  celle  qui 
dépenses  encourues  pour  les  pausem 
en  diSfendaDt  le  bâtiment.  Quoiqni 
d«ux  codes  fran^-aisi,  Kinérigon  soi 
droit  et  cite  nombre  d'antoritiSa  au 
anglaises  sont  également  dans  le  s 
Emérigon,  la  doctrine  que  le  domm 
ne  tombe  pas  sous  la  di^fînitioD  ou  I 
c'est  une  perte  particulière  qai  doi 
propriétaires  ou  autres  sur  qui  cl 
Geo.  III.  eh.  66.-43  Oeo.  III.  eh 
834. 

Ou  s'eet  eaooie  &ïartd  de  l'art, 
l'omission  de  la  restriction  contenue 
lea  avaries  les  salaires  de  l'<!quipi^ 
frété  an  mois.  Cette  omiaaion  est  < 
et  qu'il  appuie  de  raisons  conoloanti 
et  amériouD. 

L'article  2553  exprime  une  ib^ 
aucune  difficulté,  étant  oommnne  à 
D  y  a  néanmoins  dans  l'Ordonnai 
dans  presqoe  toutes  les  lois  contir 
qui  obligent  le  maître  à  consulter  se 
certùnee  formalités  avant  de  procède 
à  dire  que  cela  est  rarement  czécut 
par  suite  de  la  non-observance  de 
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Commissaires  n^ont  pas  cra  à  propos  de  soumettre  un  article  pour 
adopter  les  formalités  prescrites  par  le  code  français. 

L'article  2558  ne  souffre  pas  de  difficulté  ;  mais  il  est  à  remarquer 
qu'en  France  et  dans  quelques  états  du  continent  l'étendue  de  la  respon- 
sabilité du  bâtiment  est  limité  quant  à  la  contribution.  En  France,  elle 
est  limitée  tant  par  V  Ordonnance  que  par  le  Code  de  Commerce  à  la 
moitié  de  la  valeur  du  bâtiment.  C'est  là  une  règle  positive  et  arbitraire 
qui  n'est  reconnue  ni  en  Angleterre  ni  aux  Etats-Unis,  et  n'a  jamais  été 
en  usage  dans  ce  pays. 

L'article  2559  est  nécessaire  pour  éviter  tout  doute  dans  l'application 
de  l'article  précédent,  lorsqu'il  s'agit  de  la  responsabilité  de  l'assureur. 

Les  articles  2560  à  2564  énoncent  des  règles  bien  établies.  Relative- 
ment au  5561  qui  déclare  que  si  le  jet  ne  sauve  pas  le  bâtiment,  la  con- 
tribution n'a  pas  lieu,  il  j  a  cependant  une  différence  d'opinion  entre  les 
jurisconsultes  anglais  et  américains.  3Iarshall,  Stevens  et  Kent  soutien- 
nent la  règle  telle  que  formulée  dans  l'article,  tandis  que  Amould  citant 
Weigtsen,  Beneck  et  Philips,  sont  en  faveur  de  la  règle  du  droit  espagnol, 
qui  admet  la  contribution  dans  le  cas  posé.  2  Phillips,  pp.  105, 108. 

L'article  2565  expose  en  termes  généraux  l'obligation  du  maître,  à 
son  arrivé  au  premier  port,  de  faire  sa  déclaration  d'avaries  et  ses  protes- 
tations. Ce  procédé  est  dans  notre  article  laissé  à  l'usage,  au  lieu  d'être 
assujetti  à  des  formalités  précises  telles  que  dans  Y  Ordonnance  et  dans  le 
Code  de  Commerce.  Il  vaut  mieux  laisser  régler  toutes  ces  matières  par 
l'usage  du  commerce  que  d'y  appliquer  une  législation  positive. 

CHAPITRE  IIL 

DX  l'assurance  contre  lx  feu. 

Le  sujet  de  l'assurance  contre  le  feu  est  d'une  grande  importance  dans 
la  pratique,  en  autant  que  presque  tous  les  individus  dans  la  société  sont 
concernés  dans  des  contrats  de  cette  nature.  Heureusement  que  les 
principes  en  sont  bien  arrêtés,  et  il  s^y  présente  bien  peu  de  questions 
légales  qui  offrent  des  difficultés  sérieuses.  La  forme  de  la  police  en 
usage  en  ce  pays  est  la  même  que  celle  employée  en  Angleterre,  où  le 
commerce  d'assurance  contre  le  feu  a  commencé  bien  plus  à  bonne  heure 
et  a  été  plus  étendu  qu'en  France,  où  l'on  ne  trouve  aucun  texte  sur  le 
sujet,  et  peu  de  décisions  jusqu'à  ces  derniers  temps.  Une  grande  partie 
de  notre  jurisprudence  a  donc  été  empruntée  à  la  loi  anglaise,  et  il  a 
fallu  recourir  souvent  aux  livres  et  aux  autorités  anglaises  pour  l'adoption 
des  articles  de  ce  chapitre.  Ces  livres  et  ces  autorités,  avec  les  traités 
de  Boudousquié,  Quenault  et  Alauzet,  exposant  les  r^les  de  ce  contrat 


composent  ce  chapitre  entier,  < 
cinq  qui  dcDiandcDl  quelque  czpl 
premier  est  l'article  2576,  qui  ait 
reod  l'asEumnce  nulle,  lomiue  cett 
de  l'assureur,  sauf  certaines  exce 
déjà  déclardc  dans  l'article  2ië3,  e 
s'appliquent  également  au  préacot. 

Les  articles  2578  et  2579  ont 
■erritenra.  Le  sujet  de  ces  deux  & 
grande  divenité  d'opinion  quant 
r^es  Bont  néanmoinB  maintenant 
dans  oelni  d' Amérique,  et  d'apréÉ 
droit  moderne  français,  la  mSme  d< 

L'article  2583  exprime  nno  ri 
quelqae  controverse,  maïs  qu'on  pei 
rcoonnne.  Toutes  les  di!cisions  râ: 
rance  pendant  le  dëlai  accordé  pou 
observer  que  presque  toutes  les  ooi 
oette  solution  et  la  déclarent  forme 
avis  transmis  &  l'assuré. 

L'article  2584  est  basé  sur  l'anti 
tribuDfiuz  dans  la  cause  de  Québet 
et  al.  Il  semblerait  que  le  droit 
d'obtenir  de  Paasuré  une  cession 
qu'un  droit  de  subrogation  propret 
dette  qui  naît  du  contrat  et  est  tou 
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CHAPITRE  IV. 

DIS  AS8U&AN0E8  SUR  LA  VIS. 

Les  assnranoes  qui  ont  pour  objet  la  yie  ou  la  santé,  si  elles  ne  sont 
pas  d'origine  récente,  n'ont  dans  tous  les  cas  atteint  leur  développement 
et  lenr  étendue  que  depuis  peu  d'années.  C'est  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis  que  cette  espèce  d'assurance  utile  est  le  plus  en  usage.  Sous 
l'ancien  système,  en  France,  elle  était  formellement  prohibée  ;  et  cette 
prohibition  semble  môme  avoir  été  maintenue  par  les  termes  du  Code 
moderne,  quoiqu'on  rencontre  des  cas  d'autorisation  expresse  d'assurance 
sur  la  vie  par  les  tribunaux  et  le  Conseil  d'Etat  Angell,  dans  son 
traité  sur  les  assurances  contre  le  feu  et  sur  la  vie  nous  donne  un  résumé 
historique  très-intéressant  de  cette  branche  d'assurance^  tant  en  Angle- 
terre que  sur  le  continent  européen.  2  Alaucet,  no.  535,  p,  4  55  et  seq. 
Angell  §§  276  et  seq. 

Ce  contrat  a  beaucoup  d'affinité  avec  les  rentes  viagères  et  les  tonti- 
nes qui  de  fait  tombent  dans  le  cours  des  affaires  ordinaires  des  compa- 
gnies d'assurance  sur  la  vie.  On  en  trouve  les  principes  généraux  dans 
les  précédents  articles  de  ce  titre,  mais  il  j  a  des  différences  qui  rendent 
nécessaires  les  dispositions  particulières  soumises  dans  ce  chapitre.  C'est 
un  fait  remarquable  qu'il  y  a  bien  peu  de  questions  relatives  à  ce  contrat 
qui  aient  été  soulevées  ou  r^lées  par  l'autorité  judiciaire.  Les  causes 
rapportées  sont  en  petit  nombre  et  elles  portaient  plutôt  sur  des  questions 
de  fait  que  de  droit 

Le  chapitre  contient  neuf  articles  tirés  principalement  des  décisions 
dont  on  vient  de  parler  et  quelques-uns  du  projet  de  Code  Civil  pour 
New-York.  Ils  expriment  des  règles  reçues  et  sur  lesquelles  il  n'existe 
aucune  difficulté  ;  le  dernier  a  rapport  à  l'annulation  de  l'assurance 
lorsque  la  mort  est  causée  par  le  suicide,  le  duel  ou  la  main  de  la  justice. 
La  police  contient  généralement  une  clause  à  ce  sujet  ;  mais  lors  même 
qu'elle  ne  s'y  trouverait  point,  on  admet  uniformément  que  l'effet  serait 
le  môme. 

TITRE  SIXIÈME. 

DU  PRÊT    ▲   LA    GROSSI. 
OBSXaVATIONS    PBiUlflNAlKIS. 

Le  contrat  du  prôt  à  la  grosse  a  son  origine  dans  Tantiquité.    La  loi 

romaine  sur  ce  sujet,  reconnue  dériver  de  celle  de  Shodes,  se  trouve  au 

Digeste,  livre  22,  titre  2,  De  nautioo  fenare.  et  dans  le  4e  titre  du  code. 
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titre  33  ;  on  le  daigne  bous  les  noms  de  Bomerie,  Prêt  à  la  grosUf  on 
ContrcU  à  la  groue.  Ces  dernières  désignations  sont  celles  adoptées  ptr 
le  code  de  commerce  et  les  plus  fréquemment  employées  dans  Tusife 

moderne. 

2  Valin.  Ord.  de  la  mar,,  p.  2.-2  Bomier,  Ord.  1674,  tiL  art.  2, j». 

140. 

Le  contrat  était  autrefois  d'une  grande  utilité  et  d*un  grand  usage  en 
Europe,  mais  Taugmentation  dans  les  facilités  de  communication,  et 
dans  les  relations  d'échange  et  de  crédit  entre  les  oonunerçants  résidant 
en  pays  différents  en  a  rendu  l'usage  plus  rare  et  loi  ôte  son  importance 
en  pratique.  En  ce  pays  même,  il  est  si  peu  usité  qne  dans  nos  tribuniox, 
on  ne  peut  trouver  d'indication,  quant  à  l'usage  de  nos  marchands,  s'il  a 
été  emprunté  au  droit  français  ou  au  droit  anglais,  ou  en  quoi  il  peat 
avoir  été  modifié  par  des  coutumes  locales. 

Ord.  de  la  mar.,  lih.  3,  Ht,  5,  Des  Coût,  à  la  gr,  avent,  1  Yalin,  p.  1. 

Les  Commissaires  ont  néanmoins  cru  qu'il  était  nécessaire  de  soumettre 
une  série  d'articles  rédigés  en  partie  d'après  ceux  de  l'ordonnance  de  1681, 
et  du  code  de  commerce,  avec  modification,  en  certain  cas,  suivant  b 
doctrine  qu'on  trouve  exposée  dans  les  auteurs  anglais. 

Les  lois  relatives  à  ce  contrat  diffèrent  peu  chez  les  différents  peopleB 
maritimes,  et  les  cas  où  il  existe  quelques  différences  seront  ôgnalés  en 
leur  lieu. 

L'article  2594  contient  une  définition  de  ce  contrat,  définition  qui 
dans  ce  cas  était  nécessaire,  vu  qu'elle  renferme  une  règle  enentidle  du 
contrat.  Les  expressions  employées  correspondent  avec  celle  de  Smith, 
dans  son  traité  intitulé  Commercial  Law^  et  dans  la  multitude  de  défini- 
tions qu'on  rencontre  et  qui  ne  diffèrent  que  dans  la  forme  d'expresBÎon, 
celle-ci  paraît  la  plus  juste  et  la  plus  complète,  comme  toutes  ceUes  de 
cet  écrivain. 

L'article  2595  énonce  U  différence  entre  le  prêt  à  la  grosse  sur  k 
bâtiment  {Bottomry)^  et  le  prêt  sur  la  cargaison,  (RetpqndenJtùi),  La 
différence  de  dénominations  dans  le  texte  anglais  n'est  pas  reprodoite 
dans  le  texte  français  où  la  même  expression  s'applique  paiement  Boît 
qu'il  s'agisse  du  bâtiment  ou  de  U  cargaison. 

Il  est  à  observer  que  l'article  2596  ne  suit  absolument  ni  l'aneiei 
droit  ni  le  droit  moderne  de  la  France,  en  autant  que  là,  le  i^êt  sor  k 
profit  à  faire  par  le  fret  n'était  pas  permis.  Les  CommissaireB  n'oit 
trouvé  aucune  raison  satisfaisante  de  cette  prohibition,  celle  donnée  jfi 
Valin,  que  l'emprunteur  ayant  reçu  le  montant  de  son  fret,  au  mofM 
de  l'emprunt,  n'aurait  plus  de  motif  pour  l'engager  à  gagner  ce  fret^fl^ 
auœi  ai^pllcable  au  bâtiment  et  à  la  cargaison  qa'an  fret    Car  on  ft^ 
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dire  de  chacun,  que  si  Temprant  couvre  sa  valeur,  il  n^y  a  plus  d'intérêt 
à  les  rendre  à  leur  destination  en  état  de  préservation.  Le  contrat  sup- 
pose toujours  que  pour  que  la  perte  puisse  mettre  l'emprunteur  à  Tabri 
du  remboursement,  elle  doit  résulter  d'un  accident  inévitable  et  ne  pro- 
venir aucunement  de  la  faute  du  propriétaire  ou  du  maître.  Ne  trouvant 
donc  aucune  raison  plausible  de  cette  défense  relativement  au  fret,  les 
Commissaires  ont  adopté  la  règle  du  droit  Anglais  qui  correspond  à  cet 
égard  à^celle  d'Ecosse  et  d'Amérique.  La  même  différence  sur  ce  point 
existe  quant  au  contrat  d'assurance.  2  Yalin,  p.  7. 

Les  articles  2597,  2598  et  2599  sont  conformes  aux  lois  maritimes  de 
France  et  des  autres  pays,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  les  ouvrages 
cités  sous  chacun  de  ces  articles. 

Dans  l'article  2600,  on  s'est  écarté  du  texte  de  l'ordonnance  de  1681, 
en  suivant  celui  du  Code  de  Commerce,  art.  319,  qui  défend  les  prêts 
sur  les  gages  des  matelots,  ce  qui  est  d'accord  avec  la  loi  d'Ecosse  et, 
suivant  les  apparences,  avec  celle  de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique. 
L'ordonnance  permettait  de  prêter  sur  les  gages  des  matelots  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  du  montant  qui  pourrait  leur  reveniri  mais 
avec  le  consentement  du  maître.  L'autre  règle  parait  préférable  et 
Emérigon  lui-même  nous  dit  que  cet  article  de  l'ordonnance  était  tombé 
en  désuétude  comme  étant  manifestement  nuisible  et  que  cette  espèce 
de  prêt  n'était  jamais  effectué.  2  Emérigon,  507,  508. 

Sur  l'article  2606,  il  suffit  de  remarquer  qu'on  ne  le  trouve  pas  dans 
l'ordonnance  de  1681,  il  contient  cependant  une  règle  importante  de 
notre  droit  et  est  conforme  avec  celui  des  contrées  maritimes. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  difficulté  à  adopter  l'artiole  2604  comme  exprimant 
une  règle  du  droit  ancien  et  moderne  de  la  France,  on  a  seulement 
changé  la  rédaction  tant  de  l'ordonnance  que  du  Code  de  Commerce  afin 
d'y  comprendre  convenablement  tous  les  cas  de  perte  que  la  r^le  a  pour 
but  de  couvrir.  En  Angleterre,  il  existait  de  grands  doutes  sur  le  sujet 
en  conséquence  d'une  opinion  exprimée  par  Lord  Mansfield  et  énoncée 
plus  tard  encore  par  Lord  Eenyon,  que  dans  le  contrat  de  Prêt  &  la 
grosse,  il  n'y  a  lieu  ni  à  la  contribution  ni  au  droit  de  sauvetage  ;  mais 
cette  doctrine  n'est  pas  approuvée  des  meilleurs  auteurs  sur  le  sujet  et 
ne  parait  pas  avoir  prévalu.  La  question  est  exposée  et  traitée  dans 
rexcellent  ouvrage  de  Marshall  sur  les  assurances.  Marshall  Ins.,  pp. 
766,  768. 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  à  la  première  clause  de  l'article 
2700,  qui  est  appuyée  non-seulement  sur  notre  droit,  mais  encore  sur 
celui  d'Ecosse  et  même  sur  la  loi  anglaise  suivant  toute  apparence.  La 
dernière  clause  repose  sur  les  mêmes  autorités,  mais  difiire  des  articles 


MertiD,  Rip.,  vo.  Choue  Ai» 

LeB  aatocitiSs  tirées  dos  aatei 
maniera  précise  mais  la  r^le 
semble  co'mcider  aveo  celle  de 
Fothier  qui  répond  aux  obsen 
donte  la  conTBoanoe  de  oaa  doa 
t'exprime  fortement  en  faveur  c 
aoamîs. 

An  milieu  de  ce  conflit  d'o| 
Mtîméfl,  les  CommiaBÙree  ont 
par  M  que,  dons  le  oaa  de  don 
muB  encore  paioe  que  dans  leu 
principe  sont  en  faveur  de  la  ri 

Les  artiolea  2613,  2614  et  2 
pMBiSa  par  notre  Légialatuie  loi 


GO 

Pour  exprimer  plus  oonectei 
prooéder  en  matière  d'amende) 
ftita  pIuB  tard,  lei  Commiuaire 

Lee  imperfcodona  du  Code  d 
wrtion  de  règles  de  droits  [noot 
prdtadoD  de  la  loi,  ou  de  son  e 
lesBortiront  prind paiement  de 
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Lorsque  des  amendements  sont  jugés  nécessaires,  ils  ne  devraient  pas 
être  faits  en  détail,  mais  au  moyen  d'une  révision  périodique  et  par  un 
seol  statut  préparé  sous  la  contrôle  du  gouvernement,  et  comme  r^la 
générale,  être  restreints  aux  sujets  contenus  dans  les  rapports  spéciaux, 
considérant  que  la  législation  basée  sur  rexpérience  est  plus  sûre  et  plus 
durable  que  lorsqu'elle  ne  se  fonde  que  sur  des  idées  spéculatives. 

En  adoptant  ce  mode  ou  quelqu'autre  équivalent,  le  Gode  deviendra 
graduellement  et  sûrement  de  plus  en  plus  complet,  et  ainsi  les  inoonvé* 
nients  résultant  de  décisions  judiciaires  en  contradictions  les  unes  avec 
les  autres,et  Tinterprétation  divergente  des  commentateurs,  qu'on  ne 
pourra  éviter  entièrement,  seront  considérablement  diminués. 


ORGANISATION  JUDICIAIRE  ET  PROCÉDURE. 

Nous  avons  vu  à  la  page  596  comment  la  l^islature,  en  1857,  a  pourvu 
à  la  codification  des  lois  sur  la  Procédure.  Les  mêmes  Gommisaires, 
chargés  do  faire  la  codification  des  lois  furent  aussi  choisis  pour  formuler 
les  règles  de  la  Procédure.  Mais  la  mort  enleva  à  la  commission  l'Hon. 
Augustin  Norbert  Morin. 

'^  Si  le  pays,  disent  les  Gommissaires  à  la  fin  de  leur  rapport,  perd  en 
lui  un  citoyen  vertueux,  désintéressé  et  dont  la  vie  a  été  vouée  au  bien 
de  sa  patrie,  la  commission  dont  il  faisait  partie,  r^rette  un  membre 
qui  lui  était  précieux  par  la  science  profonde,  les  vues  sages  et  philoso- 
phiques et  les  sentiments  de  haute  justice  qu'il  savait  développer  dans  la 
discussion  des  grands  intérêts  de  la  législation.  Mais,  du  moins,  les  Com- 
missaires ont  la  satisfaction  d'avoir  eu  son  concours  et  son  assentiment 
au  code  de  procédure  maintenant  soumis  et  auquel  quelques  semaines  de 
vie  de  plus  lui  auraient  permis  d'apposer  son  nom.  " 

J.  U.  Beaudry  Ecr.  depub  Juge  Assistsnt  de  la  Gour  Supérieure, 
attaché  à  la  commision,  apposa  son  nom  au  rapport  avec  les  honorables 
Juges  Garon  et  Day. 

Le  mérite  reconnu  de  ce  jurisconsulte,  la  participation  qu'il  avait  eu 
dans  les  travaux  de  la  codification,  lui  donnaient  des  droits  que  le  couron- 
nement de  l'oeuvre  a  justifiés. 

Le  15  Avril  1866  les  Gommissaires  firent  leur  rapport  qui  fût  soumis 
le  21  Juin  de  la  même  année  au  gouviemeur  pour  être  adopté. 

Par  la  29,  30  V.  c  25  la  Législature  adopta  le  Gode  de  Procédure  en 
y  &isant  quelques  changements  suggérés  par  les  Gommissaires  et  en  en 
apportant  de  nouveau.  La  proclamation  fut  lancée  le  22  Juin  1867  don- 
nant au  Gode  de  Procédure  force  de  loi  après  le  28  du  même  mois. 


Reioe. 

La  29  Vo.  42,  concemant  la 
Canada  ajoute  an  proviso  à  la  w 
que  Dul  juge  do  cette  cour  ne 
cas,  ni  dont  l'iaoom potence  aun 

La  32  V.  c.  19,  amende  le  pi 
77.  S.  R.  B.  C.  en  tant  qu'il  u 
cette  époque-,  les  termee  de  la  ' 
commenceront  en  la  oM  de  Ç 
ohaqae  année  au  lieu  dea  2-1  jai 

Ca  atAtnt  continue  les  cantioi 
octobre  1869. 

Quant  &  la  Conr  Sap^rieure, 
lire  le  projet  de  jogement  d'un 
de  Prooddure  civile  et  pourvoit 
diatrict  de  Montiëal. 

La  29  V.  ch.  43,  amende  la 
kii  oontraiie  en  pennettant  an  i 
tonte  partie  du  défaut  de  ii\ 
Cour  Sapérienre  et  la  Cour  do 

La  31  V.  oh.  17  (Qnélîeo),  ] 
les  Shérifs,  les  protonotaires  et 
le  cas  de  mort  ou  de  destitatic 
linea  i  cette  fin. 

La  31  V.  oh.  76,  pourvoit  ai 
relativement  aux  affaireH  civiles 
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leur  inhabilité,  leurs  exemptions,  pourvoit  a  la  confeotion  des  listes  et 
des  tableaux  des  jurés,  ainsi  qu'à  leur  assignation. 

La  32  y.  c.  21,  amende  la  §  2, delà  seot.  6  et  la  section  7  du  cb.  79. 
S,  R.  B.  C.  ainsi  que  Tarticle  1062  du  Code  de  Procédure  Civile,  en  y 
retranchant  le  mot  "  Wolfo." 

La  32  V.  0.  29,  amende  la  31  V.  c.  32,  concernant  les  Prévôts  des 
incendies. 

Cet  acte  pourvoit  à  ce  que  les  Corporations  de  Québec  et  de  Montréal 
paient  ces  officiers  et  qu'elles  prélèvent  les  deux  tiers  de  la  somme  sur 
les  Compagnies  d'Assurance. 

Le  nom  officiel  de  "  Prevot  des  Incendies  "  est  changé  en  celui  de 
*'  Commissaire  des  Incendies." 

Tels  sont  les  changements  que  notre  L^islature  a  opérés  depuis  la 
codification. 

Nous  avons  à  la  quatrième  époque  fait  allusion  à  la  création  d'un 
Conseil  Privé,  si^ant  comme  tribunal  en  dernier  ressort  -en  Canada, 
auquel  il  est  pourvu  par  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  Un 
projet  de  loi  avait  été  fait  à  ce  sujet  créant  une  ''  Cour  Suprôme  du 
Canada  "  ;  mais  est  resté  à  l'état  de  projet. 

L'appel  en  dernier  ressort  est  donc  en  certains  cas  au  Conseil  Privé  de 
Sa  Majesté,  comme  nous  l'avons  vu  page  465.  Nous  pouvons  voir  au 
Orefie  des  Appela  de  Montréal  un  exemplaire  des  règles  de  pratique  de 
cette  Cour  Souveraine,  dont  nous  avons  vu  l'organisation,  page  428  et 
suivantes. 

Notre  tâche  est  maintenant  finie.  Mais  comme  nous  n'avons  pu  inclure 
les  lois  de  la  dernière  session  de  la  L^slature,  et  que  plusieurs  d'entr'- 
elles  afiectent  des  dispositions  antérieures,  nous  en  rapporterons  ici  les 
matières,  ayant  soin  de  les  indiquer  dans  l'Index. 

STATUT  32  VICTORIA — (1869)  QUiBXO. 

Chap.  1.  Acte  pour  octroyer  à  Sa  Majesté  certaines  sommes  d'argent 
nécessaires  pour  subvenir  à  certaines  dépenses  du  gouvernement  civil, 
pour  la  période  de  dix-huit  mois  expirant  le  trente  de  juin  mil  huit  cent 
soixante^t-dix,  et  à  certaines  autres  fins  du  ressort  du  service  public. 

Chap.  2.  Acte  relatif  à  l'indemnité  des  Membres  de  la  LégbUture,  et 
au  salaire  de  l'Omteur  de  l'Assemblée  L^islative. 

Chap.  3.  Acte  pour  assurer  l'Indépendance  de  la  L^slature  de  cette 
Province. 

Chap.  4.  Acte  pour  définir  les  privil^e^i  immunités  et  pouvoirs  du 
Conseil  L^slatif  et  de  l'Assemblée  Législative  de  Québec,  et  pour  don 
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ner  une  protection  sommaire  anz  personnes  employées  dans  la  publication 
des  papiers  parlementaires. 

Ghap.  5.  Acte  pour  continuer  la  L^islature  de  Québec  dans  le  cas  de 
décès  du  Souverain. 

Ghap.  6.  Acte  pour  permettre  d'assermenter  les  témoins,  dans  oertaÎDi 
cas,  pour  les  fins  de  la  Législature. 

Ghap.  7.  Acte  pour  remplacer  Torateur  du  conseil  l^slatif  dans  cer- 
tains cas. 

Ghap.  8*  Acte  concernant  les  enquêtes  sur  les  aiSaires  publique. 

*Chap.  9.  Acte  relatif  aux  cautionnements  des  offiûers  de  la  Provinoe 
de  Québec. 

Ghap.  10.  Acte  pour  donner  authenticité  à  certains  écrits. 

Ghap.  11.  Acte  concernant  la  vente  et  Tadministration  des  terres  pu- 
bliques. 

Ghap.  12.  Acte  pour  expliquer  le  chapitre  vingt-trois  des  statuts  refon- 
dus du  Ganada. 

Ghap.  13.  Acte  pour  amender  Taete  d'interprétation  de  Québec  et 
Tacte  trente^t-unième  Victoria,  chapitre  vingt,  intitulé  ;  "  Acte  pour 
encourager  la  colonisation." 

Ghap.  14.  Acte  pour  la  formation  et  rencourag^uent  des  Sociétés  de 
Gdonisation. 

Ghap.  15.  Acte  concernant  le  Département  de  rAgrieultox^  et  des  Tra- 
vaux Publics. 

Ghap.  16.  Acte  pour  amender  les  lois  concernant  l'Education  en  cette 
Province. 

Ghap.  17.  Acte  concernant  les  Ecoles  d'Industrie. 

Ghap.  18.  Acte  concernant  les  Ecoles  de  Réforme. 

Ghap.  19.  Acte  pour  amender  le  chapitre  77  des  Statuts  Befondns 
pour  le  Bas-Ganada,  concernant  la  Gour  du  Banc  de  la  Reine. 

Ghap.  20.  Acte  pour  amender  la  loi  concernant  la  Constitution  de  Ii 
Gour  Supérieure  pour  le  Bas-Ganada,  et  la  procédure  en  ioelle. 

Ghap.  21.  Acte  pour  pourvoir  à  la  tenue  de  la  Cour  de  Circuit  dui 
le  comté  de  Wolfe. 

Ghap.  22.  Acte  pour  amender  la  Loi  relative  aux  Jurés  et  Jurys. 

Ghap.  23.  Acte  concernant  les  Magistrats  de  District  en  cette  Pio- 
vince. 

Ghap.  24.  Acte  pour  amender  la  loi  concernant  les  aubergistes,  col- 
porteurs, porte-cassettes  et  les  tables  de  billard. 

Ghap.  25.  Acte  pour  amender  le  chapitre  37  des  Statuts  Refondu 
pour  le  Bas-Canada^  ainsi  que  Pacte  27-28  Yiotoriai  di.  40  des  Statsti 
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de  U  ci-devant  prOTÏnoe  du  Canada,  conoernaDt  l'eDr^itiement  et  la 
Urrea  teona  par  les  Bëgietratcurs, 

Chap.  26.  Âote  coDcernatit  la  l^ûlation  et  U  garde  des  Registres  de 
l'Eut  avil. 

Chap.  27.  Âote  pour  amender  l'acte  oonoemant  le  Barreau  dn  Bas- 
Caoada. 

Chap.  28.  Aote  coDoemant  la  professioD  légale  en  cette  Province. 

Chap.  29.  Acte  pour  amender  l'acte  3Ie  Victoria,  chapitre  32,  con- 
cernant les  prévôtS  des  incendies  pour  lea  cités  de  MoQtréal  et  de  Québec 
et  pour  changer  leur  titre  officiel  en  celui  de  Commissaire  des  Incendies. 

Chap.  30.  Acte  concernant  les  Cadastres  faits  en  vertu  de  l'Acte  Sei- 
gneurial Refondu,  et  les  Titre-nouvels  postérieurs  aux  dits  Cadastres. 

Chap.  31.  Acte  pour  continuer  peoduit  un  temps  limité  les  diTen 
actes  y  mentionnés. 

Chap.  32.  Acte  pour  amender  l'article  2260  du  Code  Civil,  en  œ  qoï 
concerne  les  Honoraires  dos  aux  Médecins. 

Chap.  33.  Acte  pour  étendre  les  dispositions  du  chapitre  24  des  Sta- 
tua Refondus  pour  le  Bas-Canada,  intitulé  :  "  Acte  ooncemant  les  muni- 
cipalités et  les  chemius  dans  le  Bas-Canada." 

Chap.  34.  Acte  oonoemant  les  voitures  pour  chemins  d'hiver. 

Chap.  3&.  Acte  pour  abroger  le  chapitre  trente-deux  des  Statuts  Be- 
fondus  pour  le  Bas-Canada,  concernant  la  deatraction  des  Lonps, 

Chap.  36.  Aote  d'amendement  aux  lois  conoemaot  les  bazars  et  lote- 
ries. 

Chap.  37.  Acte  concernant  l'engagement  des  pâoheurti  et  le  recouvre- 
ment de  leurs  gages. 

Chap.  38.  Acte  pour  amender  de  nouveau  les  lois  de  la  Chasse  en  cette 
Province. 

Chap.  39.  Acte  pour  amender  l'acte  vingt-neuviôme  Victoria,  chapi- 
tre dix-sept,  concernant  tes  assurances  sur  la  vie. 

Chap.  40.  Aote  pour  rendre  valides  certains  actes  et  documents  exé- 
cutés dans  le  district  de  Gaspé,  et  pour  pourvoir  &  la  elStnre  d'inventai- 
res, dans  la  division  d'enregistrement  de  Ste.  Anne  des  Monts. 

Chap.  41.  Acte  pour  amender  l'Acte  d'Incorporation  des  Compagnies 
i  fonds  Social. 

Chap.  42.  Acte  pour  amender  l'Acte  des  clauses  générales  des  compa- 
gnies à  fonds  social. 

Chap.  43.  Aote  pour  amender  le  chapitre  71  des  Statuts  Refondus  du 
Canada. 

Chap.  44.  Acte  pour  diviser  la  municipalité  dn  comté  de  Bimonskl  en 
deux  municipalités  séparées. 


Chap.  49.  Acte  pour  amender  li 
AuB  pour  te  Bas-Canada,  conoernan 
coDgn^tiona  religienses. 

Chap.  50.  Acte  concernant  te  F 

Cbap.  51.  Acte  concernaDt  les  ( 

Chap.  52.  Act«  pour  l'enoourogi 
ColonÎBBtion. 

Chap.  53.  Acte  pour  inoorporer 
Qa^beo  à  Gcaford, 

Chap.  64.  Acte  pour  incorporer 
Lavis  à  Kennebeo. 

Chap.  55.  Acte  pour  ïocorporoi 
ColoDiaatioa  do  Nord  de  Uontréol 

Chap.  56.  Acte  ponr  inoorporer 
orautës  de  Richelieu,  Dniaimond  ei 

Chap.  67.  Aota  poar  incorporer 
Sherbrooke,  dw  Townahips  de  l'est 

Chap,  5S.  Acte  ponr  incorporer 
Vallée  de  8t.  Frangoia  et  Kennebe 

Chap.  69.  Aete  pour  inoorporei 
jonction  de  Misaisqaoi. 

Chap.  60.  Aote  poar  amender  '. 
in  chemin  de  fer  de  jonction  des  a 

Cliap.  61.  Acte  pour  amender  c 
pagnie  du  Chemin  de  Fer  de  Stani 

Chap.  62.  Acte  concernant  la  C 
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-  Chtp.  6fi.  Acte  pou  inoorporor  la  Compagnie  des  bois  et  des  Terrai 
da  8t.  Maurioe. 

Chap.  66.  Acte  pour  abn^r  l'Acte  pour  incorporer  la  Compagnie 
d'AwDraooe  Maritime  da  Canada. 

Chap.  67.  AotB  ponr  réduire  le  capital  de  la  Compagnie  ponr  l'exploi- 
tation et  la  fmte  des  Minerais  de  St.  Frangois,  du  townahip  de  Cleveland, 
Province  de  Qoébec. 

Chap.  68.  Acte  pour  amender  l'acte  pour  incorporer  la  Compagnie 
Hydraulique  et  MannfBctnrière  de-  Chamblj, 

Chap.  69.  Aote  pour  inoorporor  l'Association  des  Dentistes  de  la 
ProTÎnce  de  Québec. 

Chap.  70.  Acte  pour  amender  les  aoles  relatifs  à  la  corporation  de  la 
cité  de  Montréal,  et  pour  autres  fins. 

Chap.  71.  Acte  ponr  incorporer  la  Tille  de  9t.  Oennain  de  Bimouaki. 

Chap.  72.  Acte  pour  permettre  i  la  Fabrique  de  la  paroisse  de  Notre- 
Dame  de  Montréal  de  faire  la  translation  des  corps  inhumés  dans  l'ancien 
cimetière  catholique  de  Montréal,  et  d'agrandir  le  nouveau  cimetière  de 
Notre-Dame  des  Neiges. 

Chap.  73.  Aote  pour  expliquer  la  section  septième  de  l'aoto  douzième 
Victoria,  chapitre  oent  trente-aix,  oonoemant  l'incorporation  des  Evfiqnes 
Catholiques  Bomains  de  oette  Proyince. 

Chap.  74.  Aote  pour  expliquer  l'acte  seiiième  Tictona,  chapitre  263, 
intitulé  :  "  Aote  pour  incorporer  la  Société  Ecclésiastique  de  St.  Michel." 

Chap.  75.  Aote  pour  autoriser  le  Becteur  de  la  paroisse  de  Montréal, 
et  le  Bénifioiei  et  les  Marguilliers,  pour  le  temps  d'alors,  de  l'église  St. 
Geoige  dans  la  cit^  de  Montréal,  à  vendre  ou  hypothéquer  certains  im- 
meubles appartenant  et  la  dite  église. 

Chap.  76.  Acte  pour  amender  l'acte  du  oi-derant  Parlement  du  Cs,- 
nada,  intitnlé  :  "  Aote  pour  incorporer  le  bureau  d'administration  dea 
biens  temporels  de  l'Eglise  Presbytérienne  du  Canada  en  rapport  aveft 
l'Eglise  d'Ecosse. 

Chap.  77.  Aote  pour  constituer  en  corporation  les  Frèi«s  de  la  Cha- 
rité de  St.  Vincent  de  Paul  de  Montréal. 

Chap.  78.  Acte  pour  incorporer  La  Maison  Saint-Joseph  du  Sanlt  au 
Béoollet. 

Chap,  79.  Aote  pour  amender  l'Acte  d'Incorporation  de  l'AssoùatioD 
de  la  SaUe  St.  Patrioe  de  Montréal. 

Chap.  80.  Acte  pour  constituer  en  corporation  l'asaociation  connue 
sous  le  nom  de  "  Le  Corde  de  Québec." 

Chap.  81.  Acte  pour  oonstituer  en  corporation  la  Société  Canadienns 
pour  empâcher  les  ornautés  envers  les  animaux. 
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32.  Acte  pour  autoriser  ot  mtLfiar  1&  vente  d'un  certain  immes- 

lar  "  la  Soci^ti?  de  l'Hôpital  CWnéral  do  Montréal." 

83.  Acti}  pour  incorporer  la  3ooiât^  d«  Bienfaisauec  àea  On- 
glaia  de  Montréal. 

84.  Acte  pour  inoorpOTU  U  SodiSCâ  de  Bienfaisance  Proteetjuite 
1  do  la  Oitd  do  QuiSbco. 

85.  Acte  pour  incorporer  "  l'Institut  Maritime  de  Montréal." 
66.  Acte  pour  constituer  en  corporation  la  Société  de  l'Hôpital 
le  malades  de  Montréd. 

87.  Acte  pour  ameuder  l'acte  d'incorporation  de  U  Slaison  Pro- 
'Induetrie  et  de  Refago  de  Montréal. 

88.  Acte  pour  incorporer  l'ABaociation  de  la  Salle  d'Airile  de 

89.  Acte  pour  incorporer  riaatilutioa  Protcetatitâ  pou  les 
uets  et  IcB  Aveugles. 

90.  Acte  pour  incorporer  l'Assoeiation  6t.  Pierre  de  Sorel. 

91.  Acte  pour  incorporer  l'Union  St.  Joseph  de  Sorel. 

92.  Acte  pour  incorporer  la  SooiéW  appelée  :  "  L'Union  St. 
B  Notre-Dame  de  Hull," 

03.  Actii  pour  incnrporer  la  Sociiîti^  Bienveillante  de  Si.  Jean- 
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Aote  pour  éviter  la  néoeanM  de  grosBoyer  1m  Doonments  Pnblîaa  bot 
parchemin. 

Aotefl  pour  la  puoitioD  de  oertainei  affeDaes  rdatires  à  l'ÂnDée  et  à  U 
Mftrine  de  8a  Majwt^. 

Âote  il  l'effet  de  mieux  prot^r  les  manitiona  de  l'Arma  et  de  1& 
Marine  de  Sa  Majesté. 

Acte  oonoerDaat  te  Département  des  Finanoes. 

Aete  ooooeniant  l«e  offeaoes  lelaUvea  aux  MonnaieB. 

Acte  cocoernan^  le  Faux. 

Aete  oonoernant  le  muntjeD  de  U  paix  dana  le  voisinage  des  TraTanx 
Fnbtios. 
-  Acte  eoDcentant  la  oraant^  eoTere  les  anîmanz. 

Acte  relatif  aux  Vagabonds. 

Aete  ooDoemant  les  offenses  contre  la  personne. 

Acte  pourvoyant  à  l'émancipation  graduelle  des  Sauvages,  &  la  meit 
lenre  admiaûtration  des  affaires  des  Sauvages,  et  à  l'extendon  des  dispo- 
sitionB  de  l'aote  trente-et-on  Viotorîa,  chapitre  quarante-deux. 

Acte  pour  confirmer  une  certaine  convention  ooDClue  entre  le  gouver- 
nement du  Canada  et  la  Compagnie  du  Grand  otiemin  de  fer  Oooidental, 
et  pour  lui  donner  effet. 

Acte  pour  changer  1m  limitM  dM  ComtA  de  Joliette  et  Berthier  pour 
les  fins  électorales. 

Acte  à  l'effet  de  plaoer  tous  les  Bâtiments  Canadiens  sur  un  pied  d'é- 
galité, en  ce  qui  concerne  le  pilotage  dans  le  port  de  Québec,  et  pour 
d'antres  fins  du  rMSort  du  pilotage. 

Acte  pooT  amender  l'Acte  23  Victoria,  chapitre  123,  intitulé  :  "  Aota 
ponr  incorporer  1m  Pilotes  poni  te  hfivrc  de  Québec  et  au-dessous." 

Acte  pour  amender  l'Acte  d'Incorporation  du  Bureau  de  Commerce 
de  la  cité  do  Toronto. 

Acte  pour  amender  la  charte  de  U  Banque  de  Gore. 

Acte  concernant  la  Compagnie  dn  Pont  IntemaUonal. 

Acte  pour  incorporer  ta  Banque  de  U  PuÎBBanoe. 

Acte  pour  naturalisar  Eli  Clinton  Clark. 

Acte  pour  incorporer  la  Compagnie  Canadienne  et  Earopéenne  de 
télégraphe. 

Acte  pour  autoriser  la  Banque  Canadienne  de  Commerce  à  augmenter 
son  capital,  et  ponr  d'autres  fins  relatives  &  cette  banque. 

Acte  pour  permettre  à  la  Banque  du  Nouveau-Brun nrick  d'augmenter 
■on  fonds  sodal,  et  pour  d'sutrM  objets  se  rattachant  ft  la  Banque. 

Aote  pour  augmenter  )e  Fonds  Social  de  la  Compagnie  dn  Pont  Sus- 
pendu de  ClîAon. 
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Acte  pour  permettre  anz  porteurs  des  aotions  privO^ées  de  la  compa- 
gnie du  Grand  Chemin  de  Fer  Occidental  de  les  conYertir  en  actiou 
ordinaires,  à  leor  choix. 

Acte  pour  unir  les  Oompagnies  d'Assoranoe  Mntoelle  dn  Castor  et  de 
Toronto  contre  Tinoendie. 

Acte  pour  incorporer  la  Compagnie  de  Garantie  et  d'Assurance  Mu- 
tuelle sur  la  vie,  dite  la  Puiasaiioe. 

Acte  pour  incorporer  la  Cluunbre  de  Commerce  de  St.  Thomas,  Onta- 
rio. 

Acte  à  Tefifet  d'amender  l'acte  passé  par  la  L^islatare  de  la  ci-devant 
Province  du  Haut-Canada,  intitulé  :  "  Acte  pour  incorporer  certaine 
compagnie  sous  le  nom  et  raison  de  Compagnie  Britannique  Amérioûne 
oontre  l'incendie  et  sur  la  vie." 

Acte  relatif  aux  compagnies  par  actions  constituées  en  oorporations  par 
lettres  patentes. 

Acte  pour  détacher  le  township  de  Doncaster  du  comté  de  Montcalm 
et  l'annexer  au  comté  de  Terrebonne  pour  les  fins  électorales. 

Acte  concernant  le  Parjure. 

Acte  concernant  le  Service  Postal  Océanique. 

Acte  pour  incorporer  la  Compagnie  d'Assurance  Maritime  du  Canada. 

Acte  concernant  les  dommages  malicieux  &  la  propriété. 

Acte  concernant  le  Larcin  et  les  autres  offenses  de  la  même  nature. 

Acte  pour  amender  et  consolider  les  actes  concernant  la  Compagnie  de 
Remorqueurs  du  St  Laurent. 

Acte  pour  incorporer  la  banque  des  Marchands  d'Halifax. 

Acte  pour  amender  l'acte  pour  incorporer  la  Banque  d'Union  da  Bas- 
Canada. 

Acte  pour  amender  l'acte  concernant  l'amélioration  et  l'administration 
du  havre  de  Québec. 

Acte  concernant  la  faillite. 

Acte  pour  faire  disparaître  les  doutes  auxquels  donnent  lieu  certaines 
lois  du  Canada,  en  ce  qui  concerne  les  offenses  qui  ne  sont  pas  entièI^ 
ment  commises  sur  son  territoire. 

Acte  concernant  la  loi  criminelle  et  pour  révoquer  certaines  diqpoô- 
tions  y  mentionnées. 

Acte  concernant  la  procédure  au  criminel  et  autres  manières  relativea 
à  la  loi  criminelle. 

Acte  concernant  certains  fonds  d'honoraires  dans  la  Province  d'Onta- 
rio. 

Acte  ^ui  rendre  plus  expéditive  en  certains  cas  la  poursoite  des  pe^ 
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sonnes  UMnuées  de  fôlonitt  et  délite,  dans  les  ProTÏnoea  d'Ontario  et  do 
Québec. 

Acte  oonoeniBDt  le  gonveraenient  pronsoire  de  U  Terre  de  Bupert  et 
éa  Territoire  du  Nord-Ouest  après  que  ces  territoirea  auront  été  unis  eu 
Canada. 

Acte  pour  amender  la  ohaite  de  la  Banque  de  Québec. 

Aot«  pour  amender  la  oharte  de  la  Banque  de  la  Cité. 

Act«  pour  amender  la  charte  de  la  Banque  de  Toronto. 

Acte  pour  pourvoir  aux  moyens  d'améliorer  les  h&Tres  et  chenaux  en 
certains  ports  des  Provinces  de  la  Puissanoe. 

Acte  pour  prolonger  la  charte  de  la  banque  Ontario. 

Acte  coaoemant  le  mode  de  ji^r  et  punir  les  jeunes  délinquants. 

Acte  relatif  aux  Enquêtes  sur  les  naufrages  et  à  d'antres  objets. 

Acte  relatif  aux  maladies  conta^enaes  qui  attaquent  les  animaux. 

Acte  relatif  aux  devoirs  des  juges  de  paix  hors  des  seesions,  relative* 
ment  aux  radres  et  oonriotîons  sommaires. 

Acte  pour  permettre  à  James  Blanohfietd  Smith  d'obtenir  une  probn- 
gadon  du  brevet  par  lui  obtenu  pour  une  certûne  invention. 

Acte  oonoenunt  la  charge  d'Imprimeur  de  la  Reine  et  les  impressions 
publiques. 

Acte  pour  amender  l'acte  concernant  l'inspection  bea  bSteaux  à  va- 
peur et  la  plus  grande  sécnrité  de  leurs  passagers. 

Acte  oooœmant  l'administration  prompte  et  sommûre  de  la  justice 
criminelle,  en  certains  cas. 

Acte  oonoemant  les  devoirs  des  juges  de  pùx  hors  des  sessions,  relati- 
vement aux  personnee  accusées  d'oSensee  poursnivablee  par  voie  de  mise 
en  accusation. 

Acte  pour  amender  le  soixante^et^opHàme  chapitre  des  Statuts  Befon- 
dus  du  Canada,  intitulé  :  "  Acte  concernant  les  oompagnies  de  iSlégnr 
pbes  électriques." 

Acte  pour  amender  la  charte  d'incorporation  de  la  Banque  Boyale  du 
Canada,  en  prolongeant,  s'il  eet  néoeesaire,  le  délai  fixé  pour  la  reprise 
des  paiements  en  espèces,  et  aussi  dans  le  but  d'autoriser,  s'il  est  néoee- 
saire, sa  fnrion  avec  toutes  antres  banques,  et  pour  d'autres  fins. 

Acte  pour  amender  la  charte  et  augmenter  le  fonds  social  de  la  com- 
pagnie de  transport  de  la  rive  Nord. 

Acte  pour  prolonger  pendant  un  temps  limité  les  chartes  de  certaines 
Banques. 

Acte  relatif  à  U  Nouvell^-Ecoese. 
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Absente)  des,  258,  618. — De  la  curatelle  aux,  619. — Delà  possession  proyi- 
soire  des  héntiers  des,  619. — Des  effets  de  l'al)BeQee  relatlTement  aux  droits 
éventaels  qui  peuvent  compéter  aux,  621. — De  la  surreillance  des  enfants  mineurs 
du  père  qui  a  disparu,  623. — Des  effets  de  l'absence  relatiTement  aux  mariages,  621. 

Abstraci  de  la  Coutume  de  Paris,  207. 

Académies*  284.  ^ 

Accession,  du  Droit  d',  sur  ce  qui  est  produit  par  la  chose,  676. — Sur  ce 
qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose,  677. — Relativement  aux  choses  immobilières, 
677. — Relativement  aux  choses  mobilères,  679. 

Actes  de  Cemmerce,  40i. 

Actes  de  l'Ktat  CItII,  251,  610,  67o. 

Actes  Ijégislatifb  des  Rois  de  France,  (depuis  1663),  38. 

Acte  de  Qnébec,  (1774),  220, 236. 

Actif  Pnbllc,  540. 

Afflrètenient,  de  r,  928.— De  la  charte-partie,  939. — ^Du  transport  des 
marchandises  à  la  cueillette,  399.—- Du  connaissement,  939. — Des  obligations  du 
propriétaire  ou  fréteur  et  du  maître,  940. — Des  ^obligations  de  l'affréteur,  941.— 
Du  fret,  de  la  prime,  de  la  contribution  et  des  frais  de  surestarie,  941. 

Agents,  342,  859. 

Affrlcnltore^  500,  964  et  965. — Du  domaine  de  la  Législature  locale,  620. 
Voyez  Droit  rural. 

Amenbllssement,  de  la  clause  d'  816. 

Amtrantè,  199,461.  Voyez  organisation  judiciaire. 

Animaux,  cruauté  envers  les,  967,  969. 

Arrête  et  Règlements  du  Gonseil  Supérieur  de  Québec,  78. 

Arpenteors,  578. 

Asiles,  272,  264,  968. 

Assemblée  I^éfflslalive,  514, 515, 963. 

AssOClaUons,  272,  286,  966,  967. 

Assurances»  Législation  relatives  aux,  272.  Voyez  compagnies. 

Assurance»  de  r,  409,  943.— De  la  natore  et  de  la  forme  du  contrat  d',  944. 
— ^Des  déclarations  et  réticences,  946. — Des  garanties,  946. 

Assurance  contre  le  feu,  de  v,  956. 
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Amurancé  Maritime,  de  T,  946.^Des  obligations  de  Taisiiré,  948. 
—De  la  prime,  948.— Des  DéclaratioiiB  et^réticences,  948. — Des  garanties,  948.— 
Des  obligations  de  Tassoreur,  948.-- Des  :pertes,  950.-— Du  délaissempnt,  951. 
— Des  pertes  résultant  de  la  contribution,  953. 

Assurance  snr  la  Tie,  de  r,  967, 965, 

Assurance,  Compagnie  d',  272,  292. 

Aubergistes,  400,  964. 

Auteurs,  40t.  Yojes  publications. 

ATOCatS,  Procureurs,  IKotatres,  des,  342,  858.  Yojez  Barreau  et 
Notariat. 

Bail  à  Cheptel,  du,  853. 

Bail  Ù,  Rente,  du.  Voyez  louage. 
Bail  de  maison.  Voyez  louage. 
Bail  des  Terres.    Voyez  louage. 

Banques,  Législation  relative  aux,  276.— Incorporation  des,  273, 969  et 
suivantes. 

Barreau,  575,  965  et  les  corrections. 

« 

Bâtiments  Bffarcliands,  des,  406,  933.— De  l'enregistrement  des,  407, 

934. — Du  transport  des  bâtiments  enregistrés,  407,  934. — De  l'hypothèque  sur  les, 

407,  985. — Du  privilège  ou  gage  maritime  sur  les  bàtimecta.  leur  cargaison  et 

leur  fret,  9:<5. — Des  propriétaires,  du  maitre  et  des  matelots,  937. — Du  transport 

des  passagers  par,  407,  9t2,  969. 

Baasars  et  Loterie,  965.  Voyez  Droit  criminel. 

Beurre,  inspection  du,  398. 

Bibllotlièques^  277,  289. 

Biens,  de  la  distinction  des,  317,  672. — Des  immeables,  317,  672.— Des  meu- 
bles, 318,  672. — Des  biens  dans  leurs  rapports  avec  cenx  qui  les  possèdent,  318, 
675. 

Billards,  401  et  31,  V.  (Québec)  et  964. 

Billets  Promissoires,  404, 93i. 
Brasseurs  et  Distillateurs,  40i. 

Blé,  inspection  du,  396. 
Bœuf,  inspection  du,  396. 
Bois,  396. 

Bouchers,  40i. 

Bourses,  289. 

Brasseurs,  40i. 

BreTets  d'IuTention,  551,  968. 

Bureaux  de  Commerce,  289, 396, 969. 

Bureau  d'£nresisirement,  356. 

Capitulations,  200. 
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Cautionnement,  du,  881.— De  la  nature,  de  la  diyisioii'  et  de  l'étendue 
du,  881.— De  l'effet  du,  entre  le  créancier  et  la  caution,  883. — De  l'effet  du,  entre 
le  débiteur  et  la  caution,  885. — De  l'effet  -du  cautionnement  entre  les  cofidéjus- 
seurs,  887. — De  l'extinction  du,  887. — De  la  caution  légale  et  de  la  caution 
judiciaire,  889. — Du  cautionnement  des  officiers  publics,  964.  Yoir  les  corrections  . 

Cesiiion,  !&)  a-t-elle  substitué  les  lois  anglaises  aux  lois  françaises,  219. 

C'bfirbon,  de  l'inspection  du,  398. 

Charretiers,  40 1. 

Chasse,  60i,  965. 
Charte-partie,  de  la,  939. 
Chèques,  404,  931. 

Chemins  de  Fer,  lois  concernant  les,  277. — Compagnies  de,  293. 
CheTanx*  Manière  de  les  conduire,  502. 

Chiens*  Yojez  Droit  Rural,  et  les  Règlements  de  Montréal,  (1869). 
Cinquième  Epoque,  (de  la  Godification  jusqu'à  nos  jours),  696  à  972. 

Clubs,  289. 

Codifleation,  596, 96i. 

Colonisation,  537. 

Colporteurs  et  Porte-Cassettes,  40i  et  3i  Y.  (Québec),  et  964. 

Collèges,  290. 

Commissaires,  Cour  des,  459.  Yojez  organisation  judiciaire. 

Communautés,  291. 

Communauté  de  biens^  de  la,  803. — De  la  Communauté  légale,  803. 
— De  ce  qui  compose  la  communauté  légale  tant  en  actif  qu'en  passif,  803. — De 
Tadministration  de  la,  337,  806  — De  la  dissolution,  809. — De  la  continuation,  811. 
— De  l'acceptation,  812. — De  la  renonciation,  813. — Du  partage  de  la,  814. — ^Du 
partage  de  l'actif,  814. — Du  passif  de  la  Communauté  et  de  la  contribution  aux 
dettes,  337,  814. — De  la  renonciation  à  la  communauté  et  de  son  effet,  815. — De 
la  communauté  conventionnelle,  816.— Des  conditions  les  plus  ordinaires  qui  peu- 
vent modifier  ou  même  exclure  la,  816. — De  la  clause  de  réalisation,  816. — De  la 
clause  de  séparation  .de  dettes,  817. — De  la  faculté  accordée  à  la  femme  de  re- 
prendre, apport  franc  et  quitte,  818. — Du  préciput  conventionnel,  818. — Des 
clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun  des  époux  des  parts  inégales  dans  la 
communauté,  819. — De  la  communauté  à  titre  universel,  820. — ^Dispositions  com- 
munes à  la,  820. — Des  conventions  exclusives  de  la  communauté,  820. — De  la 
clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans  communauté.  De  la  clause  de  sépa- 
ration de  biens,  821. 

Commissaires,  Cour  des.  Voyez  organisation  judiciaire. 

Commissaire  des  Ineendies,  963    Yoir  prévôt 

Commeree,  Lois  concernant  le,  389,  924.— Actes  de  commerce,  401. 
Compagnies  de  Chemins  de  Fer,  277,  966  et  suivantes. 
Compagnies  diTorses,  283,  304,  965,  966,  968. 
Compagnies  de  NaTigation,  280,  299 
Compagnies  d'Assurance,  922,  967,  970. 
Compagnies  de  Télégraphie,  300,  969. 
Compagnies  pour  l'Exploitation  des  MiLes,  301,  967. 
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ContpftSnteSt  Loi*  ooncemAnt  direnes,  283. 
Compensation,  de  U.    Voyes  obligations. 

ComtéSt  ^3* 
Conclusion,  960. 
Confédération,  616. 

Conituiion.    Voyez  obligations. 
Congrégations,  272,  308,  966. 
Conieil  Judiciaire,  659, 664. 
ConseU  E.égi6latif,  515,  963. 

Coniieil  Supérieur  de  Québec,  sa  création,  sa  constitation,  sa  res- 
semblance a^ec  le  Parlement  de  Paris,  16, 195. 

Conieil  PriTé,  465,  963.  Yojes  organisation  jadiciaîra. 

Constitution  de  rente,  de  la,  864. 

Contrainte  par  corps,  396, 923. 

Contrats*  Voyez  obligations. 

Conventions  Matrimoniales,  des,  336,  799. 

Corporations,  des,  266,  665.— De  la  nature,  de  U  sonree  et  de  la  âifi- 
sion  des,  666.— Des  droite  des,  267,  667.— Des  pririléges  des,  667. — ^Des  incapad- 
tés  des,  268,  667. — De  l'extinction  des,  268,  668. — ^De  la  liquidation  des  affiûies 
des  corporations  éteintes,  268, 668. 

Corporations  Incorporées,  308,  967.  Voyes  corrections. 

Corps  Politiques,  Législation  rebitiye  aux,  269,  272,  284. 
Courtiers,  Facteurs  et  autres  agente  de  commerce,  342,  859 

Coutumes,  5. 

Coutume  de  Paris,  son  introduction,  sa  composition,  37  rVons 
abstract).  i       •   v    / 

Ck»urs  Monétaire  535,  969. 
Cours  de  Justice,  450. 

Cour  de  CIrcoit;  462,  962,  964.  Voir  organisation  jadictaire. 
Cour  Supérieure,  462, 962, 964.        «  «  u 

Cour  de  Révision,  464.  «  »  « 

Cour  du  Banc  de  la  Reine,  464.  «  «  «i 

Crlminelle8,Lois,  414,  969  et  suivantes.  Voyes  aussi  les  corractioBS. 
Cuirs  et  peaux,  398. 
Curatelle^  de  la,  266, 663. 
Cures,  49. 
^ames,  309. 
Rentlstes,  967. 

Répot,  du,  865.— Dépôt  simple,  866.— Du  Dépôt  ▼alontai<«  866^— Des  oUî* 
gâtions  du  dépositaire,  866. — ^Des  obligations  de  celn!  qui  fiât  le'iépftt  W7— Oi 
dépôt  nécessaire,  868.— Du  Séquestre,  869.— Du  Séquestre  oolivsiittamiL 
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Dettes  pnbllqneii  540. 

DenxIAme  Epoque,  lâe  1663,  c.  i759),  16  ù  200. 

Dlmea,  06. 

Dlrect«nr*«  sio. 

DUpensBlres,  sio. 

Dbtllatenrm  40 1, 

Districti  Judiciaires,  450,  et  lei  cotrecllons. 

Domicile,  6ie. 

DonatiODM  «Dtrevifd  et  teslamentaîics,  des,  33G,  740, — Donation  en IreTifa, 
des,  aiJ,  142. — De  la  capacité  de  donner  et  de  recevoir  par,  743. — De  la  forme  «t 
de  l'acceplation  des,  327,  74T. — De  l'cftet  des,  T4D.— De  l'eDregistremeot  (luant 
aiii,  3ï7,  "52. — De  la  rÙTOcaiion  des,  752, — Des  donations  par  contrat  de  maria- 
ge, taol  de  biens  présents  ([n'a  cause  de  mort,  'H'I. 

DonaircK,  des,  33B,  8zi.- 
l'emme,  82».— Dij[)Osilion 

Droit  Civil,  244. 

Droit  «ItIIh,  de  la  jouissance  des,  24T,  C04. — De  la  privation  des,  242   60S. 

Droit  écrit,  c. 

Droit  eccl^Blastlqne,  127. 

DrogulMlc,  401. 

Droit  n-nucal<i,  (avant  1663),  S. 

Droit  maritime.  Voyez  Navigation. 

Droit  Romain,  s. 

Droit  Burol,  Boo. 

KchauRe,  S42. 

ECOleK,  310. 

Education,  593  et  SG4  ;  di'pBtIie  ù  la  lËgisIulure  locale,  519. 

EsllHeii,  311. 

Emancipation,  ds  r,  265, 65T. 

Emptayiliéohe.del',  321,  7 OS. —Défini lion  de  V,  321.— Des  droiUet  obti- 
jtatioDB  respectives  du  bailleur  et  du  preneur,  TOT. — Comment  finit  1',  708. 

EinprlHonnenient  en  matières  civiles,  366,  923, 

EncantenrH,  400  et  31  V.  (Québec.) 

EaroirlHtreninnt  de»  droits  réeln,  de  1'  354,  899.— Régies  parti- 
culières ik  difiërents  titres  d'acquisition  de  droits  rufls,  355,  901. — Du  rang  que 
les  droits  rôelsont  entr'eui,  356. — Du  mode  et  des  Tormalitûs de  I',  356,  SOI. — De 
la  radiation  de  t',  356. — De  l'orgintsaiion  des  bareaui  et  des  registres,  356,  964. 
—Du  plaa  et  du  livre  de  renvoi,  367,  964.— De  la  pablicité  des  registres,  3J7. 

En rcstsl rement  des  lola  an  Parlement  de  Parls^  si. 

Eaclavea,  183. 

EnqaCtea  publiques,  964. 

Etat  civil,  des  actes  del',  251,  995. — De  la  KCttfication  des  actes  et  régis* 
ttes  de  r,  258  — Des  actes  âe  naissance,  253. — de  marîâge,166, — De  lu  profession 
religieuse,  258. 
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Fleur,  397. 
Foin,  30â. 

FmnC>all«U.  Voyci.  Teuures, 
G»ge*  du,  3U. 
Gouverueur,  <1".  ^22. 
Grnln<  iiispeelion  <l"i  39"- 
OfeffCH de"  Notaire»  aécii' 
Grcfflera,  de»  diffécenWa  Coûta  d 

Habltatloo,der,e8i,  eee. 

Uavre,  du,  aOS,  070  et  euivante. 
Hopllanx  e»  Ilosplcen,  283 
Uotelller»,  400. 
lloiiblon.  30». 
Unlle,  391. 

Hypothèque».  Vojez  Ptivilig 
immlsratlon,  6W,  968. 
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